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BIOGRAPHIE 

SPÉCIALE 

DES  PAIRS  ET  DES  DÉPUTÉS 


DU  ROYAUME, 


SESSION  DE  i8i8  — 1819^ 

CosTENAWT  la  Vie  politique  de  chacun  d’eux  jusqu’à  ce  jour.  On  y a 
joint,  sons  le  titre  de  Supplément,  une  Notice  historique  sur  les 
nouveaux  Députés  élus. 


L'octragf,  est  terminé  par  un  Tableau  des  Députés  réélus  mis  en 
parallèle  avec  les  Députés  non-réélus.  * 


PARIS, 


DE  AU  CÉ,  Libraire  de  S.  A.  R.  Monseigneur  Duc  d’Angoulême, 
rue  Guénégaud,  n*.  19. 


1819. 
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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 


L’orvRACE  qu’on  présente  au  Public  a été  inspiré  par  cet  amour 
de  la  vérité  qui  doit  diriger  tout  citoyen  qui  désire  la  paix  et  la  pros- 
périté. de  son  pays.  L’épouvantable  résultat  de  la  loi  des  élections 
atteste  que  ce  ne  sont  point  les  amis  de  la  djmastic  des  Bourbons 
qui  l’ont  défendue  et  qui  la  défendent  enco're  : les  partisans  de  cette 
loi  funeste  n’ignorent  pas  qu’elle  entraînera  la  chute  de  la  monarchie 
et  renversera  l’édifice  social  fondé  sur  la  Charte  que  le  Roi, dans  sa 
sagesse,  a cru  devoir  donner  à son  peuple;  au  contraire,  c’est  sur  elle 
qu’ils  fondent  leur  criminel  espoir.  Il  en  est  beaucoup,  parmi  eux, 
qui  regrettent  la  monarchie  de  Buonaparte  et  la  domination  de  cet 
usurpateur;  ils  ont  tendu  des  pièges  à des  ministres  foibles  , iin- 
prévoyans,  et  les  ont  entraînés  dans  des  erreurs  qui  sont  la  source 
des  calamités  publiques. 

Parcourons  quelques  pages  des  fastes  révolutionnaires,  et  laissons 
se  juger  eux-mômes  les  fougueux  partisans  de  la  révolution.  Lecteur, 
faites  la  plus  grande  attention  à ce  que  vous  allez  lire. 

Les  Etats  - Généraux,  qui  .prirent  ensuite  le  titre  d'ÂssemMiia 
nationale , avoie.it  désorganisé  tout  ce  qu’ils  n’a  voient  pas  détruit; 
ils  avoient  avili  la  religion  et  l’autorité  royale  : ainsi  furent  brisés  les 
principaux  liens  de  la  société. 

Aux  Etats-Généraux  succéda  VÀssemùlée.  législative  : celle-ci  ne 
rétablit  rien,  prononça  la  déchéance  du  Roi,  et  convoqua  la  Con- 
vention nationale.  Cette  dernière  assemblée, si  l’on  en  croit  l\I  «io 
Serres,  aujourd’hui  garde-des-sceaux,  étoit  saine  en  majorité; 
mais  , selon  nous,  elle  fut  eomposée  en  grande  majorité  d’étres 
féroces,  débauchés,  familiarisés  avec  le  crime,  d’hommes  passion- 
nés, enfin,  qui  couvrirent  la  France  de  cadavres,  et  couronnèrent 
leurs  forfaits  par  le  plus  exécrable  des  attentats,  le  meurtre  du 
vertueux  Louis  XVI,  en  se  constituant  à-la-fois,  par  une  monstruo- 
sité sans  exemple,  accusateurs  , jurés,  juges  et  bodrreadx.  Le  jour- 
naliste Prudhomme,  dont  l’esprit  républicain  n’étoit  pas  douteux, 
mais  que  le  sentiment  de  la  justice  agitoit,  osa  dire  à Danton  que 
lu  Convention,  qui  s’attribuoit  le  droit  d’accuser  Louis  XVI,  ne 
pouvoit  plus  avoir  celui  de  le  juger.  «Tu  as  raison , répond  le  farouche 
» et  digne  collègue  de  Robespierre  ; aussi  ne  prétendons-nous  pas 
« le  juger  : noos  le  tuerons  ! 

Ecoutons  maintenant  l’énergumène  Hébert,  connu  sous  le  nom 
de  Père  üuchéne,  et  nous  aurons  en  même  temps  le  portrait  le 
plus  parfait  du  juste  couronné  et  celui  des  lâches  apostats  ({iii 
SC  livrèrent  à tous  les  e.xcès  du  crime,  après  avoir  eu  le  inal- 
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Iicur  (l'abandonner  le  sentier  du  devoir.  «Je  voulus  ftre,  dit  Hébert, 
j>  du  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  présens  à la  lecture  de  l’ar- 
» rét  de  mort  de  Louis.  Il  écouta  avec  un  saii^- froid  rare  la  lec- 
» turc  de  ce  jugement.  Lorsqu’elle  fut  achevée,  il  demanda  sa 
» famille,  un  confesseur,  en  .'in  tout  ce  qui  pouvoit  lui  être  dcqiiel- 
« que  soulagement  à ■;on  iieare  dernière.  Il  mit  tant  d’oncîion,  de 
» dignité,  de  noblesse,  de  grandeur,  dans  son  maintien  et  dans 
» scs  paroles,  que  je  ne  pus  y tenir.  Des  pleurs  de  rage  vinrent 
» mouiller  mes  paupières.  Il  avoit,  dans  ses  REGAnog  et  dans  ses 

» HAMERES,  (JIELQTE  CHOSE  DE  VISIBLEMENT  SERNATIIREL  A l’iIOMME.  Jc  IUC 

» retirai , en  voulant  retenir  des  larmes  qui  couloient  malgré  moi , 

» et  bien  résolu  de  linir  là  mon  ministère.  .le  m’en  ouvris  à un  de 
» mes  collègues,  qui  n’avoit  pas  plus  de  fermeté  pour  contenir  les 
» siennes;  et  je  lui  dis,  avec  ma  franchise  ordinaire  : Mon  ami, 

» ies  prêtres,  membres deia  Convention,  en  votant  pour  la  mort , 
n quoique  ia  sainteté  de  leur  caractère  le  leur  défendît,  ont  formé  la 
» majorité  qui  nous  délivre  du  tyran.  Hé  bien  , que  ce  soit  aussi 
» des  prêtres  constitutionnels  qui  le  conduisent  à l’échafaud.  Des 

» ERÊTRES  COKSTITIITIOSNELS  OKT,  SEELS,  ASSEZ  DE  PÉROCITÉ  POUR  REMPLIR 

» CET  EMPLOI.  Nous  fîmes  en  effet  décider,  mon  collègue  et  moi,  que 
» ce  seroient  deux  prêtres  municipaux , Jacques  Roux Pierre 
» Bernard  (s),  qui  conduiroient  Louis  à la  mort;  et  l”on  sait  qu’ils 
» s’acqeittèbert  de  cette  pokctior  avec  l’insensibilité  des  bêtes  fé- 
» BOCEs.  » Tel  est  le  mémorable  jugement  de  l’un  des  plus  ardens 
révolutionnaires , sur  Louis  le  Martyr,  et  sur  le  caractère  moral 
des  prêtres  constitutionnels. 

Ministres  du  Roi,  voilà  les  hommes  que  doit  produire  votre  loi 
des  élections! 

Sans  inventer  des  calomnies,  que  nous  désavouons  d’avance, 
nous  avons  dû  rapporter. les  faits  tels  qu’ils  .sont;  nous  l’avons  fait 
sans  fiel  et  sans  amertume , et  nous  nous  sommes  abstenus  de  ré- 
flexions inutiles  ; mais  nous  en  avons  a.ssez  dit  pour  faire  connoître 
l’esprit,  les  talens  elle  caractère  des  hommes  auxquels  les  intérêts 
de  la  nation  sont  confiés. 

BEAUCE.  " 


(1)  Le  i5  janvier  1794,  Jacques  Roua:  ayant  été  traduit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  friponneries  qui  l’avoient  fait  chasser  de  la 
Commune  , et  les  juges  ayant  dit  que  les  délits  dont  il  étoit  chargé  passoient 
leur  compétence , iis  le  rênvoyèrent  au  tribunal  révolutionnaire.  Au  ino- 
inent  où  il  entendit  pronoucer  celte  décision  , il  se  frappa  de  cinq  coups  de 
couteau  , et  on  le  reporta  h JSicétre , où  il  se  donna  encore  plusieurs  coups 
de  canif,  et  où  il  mourut  de  ses  blessures. 

(2)  Pierre  Bernard,  son  digne  collègue, _/ù<  condamné  à mort',  le  27 
juillet  *794  > comme  complice  de  Robespierre , ct-eadeute  le  même  jour. 
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INTRODUCTION. 


La  bi  funeslc  des  élections  a placé  dans  le  sein  de  la  Cham’ire 
des  députés  un  régicide,  et  a augmenté  le  nombre  des  libéraux.  Co 
Inonipne  de  1 iniquité  ne  déconcerte  pas  les  royalistes;  il  leur  donne 
une  nouvelle  activité  et  une  nouvelle  énergie  pour  défendre  la 
monarchie,  la  Charte,  la  légitimité  et  les  prérogatives  du  trône  • 
diriges  par  1 amour  de  la  patrie  et  du  bien  public,  ils  veulent  fonder 
es  instituuons  sur  la  propriété,  sur  la  justice  et  sur  l’ordre*  ils  veu! 
lent  réunir  au  système  politique  du  gouvernement  la  religion  et  la 
morale;  lis  formeront  une  sainte  alliance  pour  combattre  et  d£ 
truire  cette  faction  dénaocratique , qui , en  rendant  publiquement  un 
hommage  hypocrite  a la  Charte, en  désire  intérieurement  b chu  è 
parce  qu  elle  consacre  les  droits  au  trône  à la  dynastie  des  Bourbons’ 
Les  pertuibateurs  de  1 ordre  social  no  savent  pas  même  dissimuler 
eurs  projets  insensés;  ils  veulent  introduire  dans  une  moSie 
tempéree  des  établissemcns  populaires  et  des  institutions  déSrat 
ques,  qui  ne  peuvent  être  que  des  semencesde  discordeetde  dSL- 
fcions,  qui,  semblables  à des  matières  combustibles,  fermentent  dans 
les  entrailles  d un  volcan.  Une  monarchie  constitutionnelle  fondée 
sur  des  institutions  démocratiques,  ne  peut  point  exister,  elle  doTt 
secro^er  pour  établir  sur  ses  débris  le  gouvernement  républLh 
Le  Roi  , dans  son  dernier  discours  d’ouverture  du  Corps  législatif  à 
caractérise  d’une  rnamère  ferme  et  vraie  ces  sectaires  f « Sa  Ma  esté 
» compte  avec  confiance  sur  le  concours  et  le  zèle  desdenv  riin  i 
» pour  repousser  ces  principes  pernicieux  oui  sm.«  ^^'ambres 

» hberlé,attaqueiitl’ordre  social,  conduisent  à l’anarrl*^'**'^'’f 
. -O, •.ataolu.c.d,,, e.Æ 

pour  »uver  la  France,  le.  ma\rSl.l.,  efernXn^ 
lere  actuel  ne  conduiront  jamais  au  port  le  vaisseai  dl  l’EfatTaHu 
par  de  violentes  tempêtes.  On  n’accusera  nem  Air»  i • " 

a-aujou,d'l,„l,  „U  I lral,«o„/,„inirprtor;eàïori^"'°‘^^^^^ 
reprocher,  leur  io, qui, h cl  leu’r  f.ihlcT  ir„e  “0^^ 
vernerj.ils  sont  proscrits  dans  l’opinion  nubUmip.  ‘ ? 

réuniraux  royalistes,  ils  dédaignent  iLrs  con^seils  *ds^ii 
principes,  et  préparent  ainsi  le  trioSm  rce  sèc  af 

«ernt  brilirou  Kaf  S-v"- 

.uaprl;':.^T„KtS'2Æ£ 

p.rbl.c.  : Lafermelé  ou  la  folhlciMc  d„ 
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verse  les  empires,  coiisliluc  la  gloire  el  la  prospérilé  des  peuples,  OU 
produit  leurs  misères  el  leurs  infortunes;  lesiiicertiludesdcs  gouver* 
iicmens  fortifient  l’esprit  d’indé|)ciidanec  et  de  rébellion;  alors  il  n’y  a 
ni  liberté,  ni  union,  ni  bonbeiir;  les  citoyens  devenant  étrangers  à leur 
patrie,  n’ont  ni  amour,  ni  confiance  pour  les  déposilaii-esde  l’autorité 
royale , l’égoïsme  politique  flétrit  leurs  cœurs  et  dcssèebe  leurs  émes. 
De  ce  désordre  général  naît  la  corruption  publique.  Un  gouverne- 
ment ferme  abat  tous  les  partis  et  contient  les  citoyens  dans  l’obéis- 
sance aux  lois;  il  élève  une  nation  industrieuse  au  plus  haut  degré  de 
gloire.  Un  gouvernenjent  foible  lui  fait  perdre  tous  les  avantages  de 
sa  situation  géographique , de  ses  moyens  et  de  scs  ressources. 
L’iionncur,  dans  le  premier,  ne  connoît  point  de  bornes,  dans  son 
impidsion  et  il  opère  des  prodiges  : sous  le  second  il  se  montre  sans 
éclat.  L’auteur  immortel  de  TcMmaqiui  dépeint  «Minos  plus  inexo- 
«rable  envers  les  souverains  foibles  qu'envers  les  monarqucsles  plus 
«médians,  parce  qu’un  roi  mécliantn’a  que  ses  propres  vices,  au  lieu 
«qu’un  prince  foible  partage  les  vices  de  sa  cour.  La  justice,  la  fer- 
»meté  éclairée,  l’énergie  de  ràmc,  la  force  du  caractère,  l’austérité 

• des  principes  du  Monarque  affermiront  son  autorité  et  réprimeront 

• ces factions  impuissantes  dans  leur  origine,  mais  qui  deviennent  des 

• insurrections  funestes  et  des  conspirations  ardentes  par  la  foiblesse 
» des  rois.  Que  deviendront  les  plus  sages  instilulions , si  le  génie 

• qui  les  a créées  manque  d’énergie, et  de  vigueur  pour  en  maintenir 

• l’observation?  Un  gouvernement  ferme  est  une  ebaîne  puissante  qui 

• attache  les  citoyens  à la  patrie  et  à la  constitution;  ils  bénissent  un 

• règne  heureux  qui  leur  assure  l’exercice  libre  et  paisible  de  leur 

• industrie  et  de  leurs  travaux.  » Que  les  ministres  s’appliquent  les 
réflexions  de  Fénélon;  qu’ils  marchent  dans  la  ligne  droite,  la 
France  est  sauvée , et  eux  avec  elle.  Mais  s’ils  persévèrent  dans  leur 
ridicule  système  de  bascule , qu’ils  s’attendent  à uuc  chute  pro- 
chaine l... 


# 
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BIOGRAPHIE 


SPECIALE 

DES  PAIRS  ET  DÉPUTÉS 

DU  ROYAUME, 

SESSION  DE  1818—  i8i 


A. 


A BOVILLE , né  i la  Fère  en  1783, 
iHs  du  comte  d'Aboville  , mort  en 
1819  , a succédé  à son  père  à la  di- 
enité  héréditaire  de  la  pairie.  11 
lut  nommé  commissaire  près  de  l’ad- 
ministration des  poudres  et  salpê- 
tres; il  combattit  en  mars  1819  l’ar- 
ticle Il  du  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  et  à la  fabrication  des  sal- 
pêtres; cet  article  supprime  la  fouille 
obligée.  M.  Abovilleobserva  que  cette 
suppression  réduisoit  de  moitié  la  re- 
cette du  salpêtre  indigène  , ruinoit  et 
décourageoit  cette  branche  d’indus- 
trie , privoit  de  leur  unique  moyen 
d’existence  trois  à quatre  mille  fran- 
çais qu’occupe  sur  difliérens  points 
l’extraçtion d’une  substance  aussi  utile 
aux  arts  que  nécessaire  à l’Etat.  La 
fouille  ,dontl’établissement  remonte 
à l’époque  même  où  , par  l’invention 
de  la  poudre  , le  salpêtre  qui  entre 
dans  sa  composition  devient  une  ma- 
tière indispensable , a toujours  été 
regardée  coinme  uue  prérogative  de 


la  couronne.  L’exercice,  rigoureux 
dans  le  principe  , a été  considérable- 
ment adouci  par  les  dernières  ordon- 
nances. M.  le  comte  Aboville  SC  borna 
ensuite  à demander  que  cette  suppres- 
sion fût  différée  jusqu’au  1°'  juillet 
i8ai , afin  de  donner  aux  nombreuses 
familles  dont  la  subsistance  est  fondée 
sur  l’extraction  du  salpêtre  en  fouille, 
le  temps  de  chercher  à leur  industrie 
d’autres  moyens  d’activité  : c’estpour 
le  compte  de  l’Etat  qu’elles  ont  tra- 
vaillé jusqu’à  ce  jour  ; il  ne  pourroit 
tout- à -coup  détruire  ces  établisse- 
mens,  sans  s’exposer  à des  indemnités 
qu'il  est  toujours  utile  d’élever  au 
niveau  des  pertes,  etqni , dans  le  mo- 
ment , serment  peu  compatibles  avec 
l’état  de  nos  finances.  Le  double  amen- 
dement de  M.  le  comte  d’Aboville  fut 
rejeté,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté. 

ABBIAL(corote  d’),néeni7So,  fut 
reçu  avocat  au  parlement  de  Paris  ; la 
directoire  exécutif  le  nomma  commi»' 
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saireàTIaplcs  , jiour  organiser  le  gou- 
vernemenl  républicain.  Après  la  ré- 
volution flu  iS  brumaire  if  fut  appelé 
an  ministère  de  la  police  et  au  sénat 
«■ousei  vateur  ; en  1804,  Buonaparte 
l'envoya  à Gênes  et  dans  le  royaume 
d'Italie  pour  y proclamer  le  Gode 
jSapoléon.  M.  Àbrial  vota , en  1814  , 
le  gouveirneinent  provisoire  el  J’cx- 
uulsion  de  Buonaparte  du  trône  de 
France  ; le  Roi  le  nomma  pair.  N'é- 
tant point  compris  dans  la  liste  des 
])airs  créés  par  Napoléon,  il  a été 
inaiiitcmi  dans  sa  dignité.  M.  Abrial 
a souvent  admiré  lesactionsde  Buo- 
naparte, mais  sans  fanatisme  : il  a 
prédit  des  événemens  heureux  qui 
ne  se  soiit  point  accomplis.  Il  a dit 
que  la  révoludon  du  18  brumaire 
termiooit  d’uiie  manière  glorieuse 
la  lutte  de  la  libeité  nationale  contre 
les  cfibrts  également  dangereux  de  la 
licence  et  du  royalisme.  M.  le  comte 
d’Abrial  fit  le  rapport , au  nom  d’une 
commission  spéciale  , sur  le  projet  de 
loi  concpmant  les  effets  du  divorce. 
La  loi  du  8 mai  1816  ne  consacre  que 
le  principe  de  son  abolition;  il  falloii 
des  dispositions  secondaires  qui  en 
développa.ssent  les  conséquences. 
M.  le  comte  d’Abi'ial  en  proposa 
l'adoption  avec  quelqûes  légères  ad- 
ditions. En  janvier  1818  M.  le  comte 
.d’Abrial  détendit  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse;  en  avril  suivant 
il  fit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  ; il  pré- 
senta le  tableau  de  la  législation 
sur  la  contrainte  par  corps  jehez 
les  Romains,  et  rappela  l’ancjenne 
jurisprudence  française  sur  cette  ma- 
tière ; il  blâma  la  convention  uatio- 
«ale  d’avoir  supprimé  comme  con- 
traire aux  droits  de  l’bomme,  la  con- 
trainte par  corps  , qu’on  fut  forcé 
de  rétablir  en  1798,  sur  les  récla- 
mations multipliées  des  uégocians. 
Le  nouveau  projet  de  loi  réunit 
sous  une  seule  et  même  ^loi  tout 
ce  qui  concerne  la  contiaiiue  pour 
causes  civiles  et  pour  dettes  com- 
merciales. M.  Abrial  en  rappelle 
les  diffegens  articles , et  en  démontre  I 


A DM 

la  sagesse  et  l’utililé  ; l’article  4 n’ex- 
cepte pas  les  septuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps  eu  matière  de  com- 
merce : c'étoit  le  voeu  précis  de  la 
loi  du  9 avril  1818.  M.  Abrial  rai- 
sonna beaucoup  pour  justifier  cet  ar- 
ticle ; il  paroit  qu’il  consulta  plutôt  les 
règles  coinmercialesque  la  voix  sacrée 
de  l'humanité . supérieure. à tous  les 

firiocipes  politiques.  Par  l’art.  i3de 
a nouvelle  loi  , le  droit  de  sortir  de 
prison  par  le  laps  de  cinq  ans  n’exis- 
toit  plus  pour  l’avenir.  M.  Abrial 
combattit  cet  article  par  des  raison- 
nemehs  diclés  par  la  justice.  Il  pro- 
posa nue  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  : «Les causes  d'élargissement 
des  détenus  pour  dettes  civiles  ou 
de  commerce  sont  déterminées  pâr 
l’article  200  du  Code  de  Procédure  ci- 
vile etpar  la  présente  loi , U mais  pour 
l'avenir  seulement , en  ce  qui  conr 
cerne  les  dettes  de  commerce.  Non» 
aurions  désiré  que  M.  Abrial  eût  mis 
plus  de  clarté  el  de  précision  dans  sa 
rétlactioii , qui  présente  une  obscurité 
que  la  réflexion  seule  peut  dissiper. 
La  Chambre  rejeta  le  projet  de  loi. 

M.  Abrial , au  nom  d’une  coiûmls- 
siou  spéciale , fit  un  rapport , en  jan- 
vier 1818,  sur. la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés  , de  proposer 
une  loi  portant  renouvellement  et 
prorogation  jusqu’au  janvier 

iSio,  du  sursis  accordé  aux  émigrés  ; 
il  observa  que , quelque  iup;ent  que 
fût  le  besoin  des  créanciers  , ils  ne 
louvoient  s’opposer  à ce  dernier  dé- 
ai  ; car  ils  doivent  se  rappeler  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ne  furent  vendus 
qu’avec  la  clause  d’une  surséance  suf- 
bsante  pour  en  conserver  la  possession 
aux  émigrés;  que  ces  biens n’éloient 
pas  restés  libres  dans  le  commerce  , 
qu’ils  étoieiit  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. En  conséquence  , le  no- 
ble pair  proposa  l’aduption  de  la  ré- 
solution. Cet  avis  fut  suivi. 

‘ . - 
ADMIRAULD  ( Julien-Louis),  né 
gociaiit,  fut  élumeinbredu  Corps-Le- 
gislatif par  le  département  de  la  Cha- 
reule-luférieure  en  novembre  1814. 
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Il  a siégé  au  côté  gauche , seconde 
section  ; il  prononça  un  discours  sur 
les  douanes  , où  il  s’éleva  avec  force 
contre  le  système  du  gouvernement 
de  Buonapartc  qui  sacniioit  tout  aux 
conquêtes  et  avoit  dénaturé  les  vrais 
éiémens  de  la  prospérité  ptdilique. 
En  i8i6,  il  fut  nouiiiié  membre  de  la 
Chambredes  députés;  en  février  i8ig 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  è 
l’année  financière.  Il  observa  que  le 
vice  de  l’inconstitutionnalitéqu’on  lui 
reprochoit  n’existoitpas  , et  que  l’état 
provisoire  actuel  lui  sembloil  bien 
plus  contraire  à la  Charte, qui  veutqiie 
l’impôt  soit  délibéré  et  voté  en  coii- 
noissance  de  cause.  Dans  la  nouvelle 
disposition  des  choses, l’orateur  assure 
que  tout  rentrera  dans  l'ordre,  et  que 
les  ministres  auront  le  temps  pour 
présenter  les  comptes  et  le  budget , 
la  Chambre  pour  les  examiner  et  dé- 
libérer. Lors  de  la  discussion  <lu  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  dépensesde  1819, 
M.  Admirauld  , grand  admirateur  et 
grand  partisan  des  ministres,  présenta 
un  tableau  consolant  de  la  France. uLc 
royaume  et  le  trône,  dit-il,  sont  alfran- 
ch'isde  toute  influence  étrangère,  ils 
le  sont  des  subsides  humilianset  d'une 
occupation  plus  affligeante  encore.  Au 
milieu  de  quelques  orages  qui  pou- 
voiciit  les  éhrnnier , nos  constitutions 
ont  été  affermies  ; elles  marchent  len- 
tement,à la  vérité, mais  elles  marchent 
avec  sagesse  vers  leur  complément  né- 
cessaire. Le  gouvernement  du  Koi,  ins- 
truit par  cette  session  môme,  peut  au- 
jnurit’hui  apprécier  ce  que  lui  donne 
de  force  et  de  conliauce  une  marche 
forte  et  courageuse  dans  les  voies 
constitutionnelles.  Ah  ! qu’il  s’avance 
d’un  pas  ferme  dans  cette  belle  car- 
rière , et  que  sur  tous  les  points  du 
royaume  il  impose  aux  hommes  re- 
vêtus de  pouvoirs  le  devoir  de  le  sui- 
vre religieu.scmeiit  ; que  partout  ils 
soient  les  dignes  organes  de  la  bien- 
faisante volonté  du  lïoi  , de  cette  vo- 
lonté ferme  et  inébranlable  de  main- 
tenir les  constitutions  que  nous  devons 
à sa  sagesse  et  à sa  bouté.  Alors  la 
sécurité  sur  ce  grand  intérêt  sera  à 
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jamais  la  garantie  de  la  paix  publi- 
que.’» Ces  lumineuses  rcfle.Yiou5  an- 
noncent dans  l’orateur  un  caractère 
doux,  un  coeur  droit  et  un  esprit  pai- 
sible. AI.  Admirauld  applaudit  aux 
vues  économiques  de  la  commission 
des  dépenses  ; il  en  vola  l'aduptioii.  Il 
proposa  une.-iuginentatiou  de  dépense 
pour  la  marine  , et  prononça  un  long 
discours  pour  prouver  l'influence  de 
celle-ci  sur  la  fortune  publique  , et 
la  nécc.ssité  d'avoir  des  colonies  et 
d’accoi'deraugouveriiement  les  fonda 
nécessaires  pour  suivre  à Cayenne  et 
au  Sénégal  les  établisscmeiis  ]>roje- 
lés;  il  croit  que  des  communications 
plus  étroites  et  plus  franches  s’établi- 
ront entre  la  France  et  l’ilc  de  Saiiit- 
Domiiigiie.  Il  lui  paroit  impossible 
que  le  souvenir  de  la  nière-palrie  ne  se 
réveille  pas  enfin  parmi  les  habitaqji 
(le  cette  riche  contrée  j que  ce  sou- 
venir et  l’iiilérêt  commun  n’amèuent 
lôt  ou  tard  des  rapprochemens  qui 
deviendront  la  hase  d’une  commune 
prospérité.  AI.  Admirauld  repoussa 
avec  autant  de  force  que  d’éloquence 
ce  système  absurde,  que  les  richesses 
intérieures  de  la  France  et  son  in- 
dustrie sufljsent  à sa  prospérité  ; il 
présenta  la  question  de  la  marine  sous 
le  rapport  militaire  et  sous  celui  qui 
touche  de  si  près  h riioiiiieiir  natio- 
nal , et  démontra  que  la  France  de- 
voit  maintenir  son  ét.U  de  marine  tel 
qu’il  puisse  concourir  nu  maintien  et 
au  respect  de  la  liberté  des  mers. 
Al.  Admirauld  observa  que  rien  ne 
menaçoit  cette  liberté;  le  système 
de  justice  qui  préside  dans  tous  les 
cabinets  exclut  toute  inquiétude  è 
cet  égard  ; mais  les  circonstances 
et  les  hommes  changent  , et  ce- 
pendant , si  on  ne  vient  prompte- 
ment au  secours  de  la  marine  , elle  se 
détruira  complètement  : les  fonds 
qu’on  lui  accordera  chaque  année 
n'en  pourront  arrêter  la  dégradation  ; 
des  élablissemens  magnifiques  souf- 
frent , les  vais.seaux  dépérissent  , les 
constructions  languissent  et  vieillis- 
sent sur  les  chantiers  ; et  si  cet  état  de 
choses  SC  prolorigcoil  , lor.squc  1e  be- 
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soin  (lu  moment  arriveroit , on  auroit 
centuplé  les  dépenses  en  refusant  cha- 
que année  celles  qui  sont  iiidispensa- 
files.  Le  discours  de  M.  Admiraiild  , 
écrit  avec  goût  et  élégance,  renferme 
des  vérités  utiles. 

M.  Admiranid  fit  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Lafitte  pour  la  ré- 
partition entre  les  actionnaires  de  la 
Banque  des  fonds  en  réserve  et  en 
stagnation.  Il  dit  que  la  soustraction 
de  la  réserve , dont  on  propose  la  dis- 
tribution entre  les  actionnaires  , est 
commandée  par  tous  les  motifs.  Cette 
distribution  faite,  il  restera  encore 
dans  la  caisse  des  actionnaires  des  ca- 
pitaux bien  supérieurs  à ce  qu'exigent 
les  statuts  de  la  Banque  ou  son  ser- 
vice intérieur.  Cependant  la  com- 
mission a jugé  nécessaire  d'amender 
la  proposition  deM.  Lalitte;elle  pro- 
pose de  ne  distribuer  que  les  deux 
tiers  de  la  réserve  , montant  à en., 
viron  douze  raillions. 

AGUESSEAU  DE  FRENES  (d’ ), 
petit-fils  du  célèbre  d’Aguesseau, 
exercoit.avant  la, révolution,  les  hono- 
rables fonctions  de  conseiller  d’état , 
et  d’avocat-général  an  parlement  de 
Paris.  11  fut  nommé  député  aux  Etats- 
généraux;  il  adopta  les  principes  des 
communes , et  se  hâta  de  se  réunir  à 
cet  ordre.  M.  d’Aguesseau  donna  sa 
démission  en  1790.  Chabot  l’accusa 
de  favoriser  les  entreprises  des  roya- 
listes. Après  le  18  brumaire  fiuona- 
parte  le  nomma  premier  président  de 
la  cour  d’appel  de  Paris.  M.  d’Agues- 
seau crut  lui  en  témoigner  sa  rccon- 
noissance  en  lui  prodiguant  des  éloges, 
et  en  le  félicitant  sur  ses  conquêtes  et 
ses  victoires.  Napoléon  le  nomma  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  gou- 
vernement danois,  et  bientût  après  sé- 
nateur. En  1814 , le  Roi  le  nomma 

Ïiair  de  France  et  comm.andeur  de 
'ordre  du  Saint-Esprit.  On  discuta 
dans  la  Chambre  des  pairs  la  résolu- 
tion prise  . le  3o  janvier  1818,  parla 
Chambre  des  députés  , relativement 
à l’admission  de  ses  membres.  M.  le 
inarijuis  d’Aguesseau  envola  l’adop- 


AL  B 

tion  pure  et  simple.  II  n'aperçut  dans 
ses  dispositions  aucune  interpréta- 
tion , aucune  infraction  de  la  Charte, 
elle  a seulement  pour  objet  d’en 
assurer  l’exécution.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  oii  le  chef  du  gouvernement 
regardait  un  homme  de  cinquante  ans 
comme  trop  vieux  pour  servir  utile- 
ment la  patrie.  La  sagesse  et  la  matu- 
rité que  procure  une  longue  expé- 
rience sont  aujourd'hui  comptées 
pour  ouelque  chose  , et  l’inconvé- 
nient dont  on  accuse,  sous  ce  rap- 
port , la  résolution  proposée  , scroit 
un  véritable  avantage.  La  proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés  fut 
adoptée.  M.  d’Aguesseau  défendit 
le  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  , il  observa  qu’il  avoit  pour  ob- 
jet de  réunir  dans  un  même  cadre  les 
dispositions  éparses  des  différentes 
lois  (lui  en  ont  réglé  l’exercice  , et  de 
coordonner  entre  elles  ces  disposi- 
tions : c’est  une  loi  d’ordre , et  non 
une  loi  d’établissement.  Le  noble 
pair  combat  le  reproche  fait  de  ren- 
dre perpétuelle  la  détention  pour 
dettes.  Le  bénéfice  offert  par  la  loi  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi 
écarte  ce  reproche  ; en  un  mot , la 
loi  proposée  est  indispensable  pour 
faire  cesser  les  incertitudes  de  la  ju- 
risprudence. Elle  remplit  cet  objet 
d’une  manière  conforme  è toutes  les 
règles  , à tous  les  principes  reçus  en 
matière  de  détention.  Le  projet  de 
loi  fht  rejeté. 

ALBERT,  fut  nommé  en  septem- 
bre i8i5,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  département  de  la 
Charente;  il  fut  réélu  en  septembre 
1816.  11  a siégé  au  centre.  Il  est  pré- 
sident du  tribunal  d’Angouléme. 

ALBERTAS(ducd’) . .servit  dans 
l’armée  du  duc  d’Angoulôme  ; il  fut 
exposé  è la  persécution  de  Buona- 
parte.  Le  Roi  le  nomma  pair  de 
France  en  août  i8i5  ; Sa  Majesté  lui 
écrivit  en  même  temps  une  lettre  au- 
(ogiaphe,  honorable  et  Batteuse. 
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ALBUFERA  ( Suchet , duc  d’ ) , 
né  à Lyon  en  1770  , embrassa  la  car- 
rière militaire:  il  contribua , par  sa 
valeur  et  son  courage  , aux  victoires 
etaux  conquêtes  de  Buonapartc.  Il  fut 
dangereusement  blessé  à la  bataille 
d’Arcole  et  à Neumarket  en  Syrie. Pour 
prix  de  ses  services  , il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  de  France.  Il  gagna  la  ba- 
taille de  Sagonte  ; cette  dernière  vic- 
toire lui  lit  obtenir  le  titre  de  duc 
d’Albufera,  avec  les  propriétés  de  ce 
nom,  et  de  ses  immenses  domaines  et 
dépendances.  Cet  habile  général 
prouva  des  revers , et  il  rentra  en 
France  en  1814.  Chargé  de  l’honora- 
ble mission  de  conduire  le  roi  Fer- 
dinand VU  à l’armée  espagnole  , il 
contribua  à accélérer  son  départ , et 
obtint  du  prince  des  témoignages  ho- 
norables de  confiance.  Lorsqu’il  ap- 
prit l’abdication  de  Buonaparte , il 
lit  reconnoître  Louis  XVIII  à son 
année.  Le  Roi  le  nomma  chevalier  de 
Saint-Louis,  pair  de  France,  gouver- 
neur de  la  dixième  division  militaire, 
commandeur  de  l’ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis , et  gouverneur 
général  de  l’Alsace.  I,’invasion  su- 
bite de  Kapoléon  ébranla  un  moment 
la  fidélité  et  les  devoirs  du  duc  d’Al- 
Lufera.  «L’empereur,  dit  - il  à ses 
troupes  , vient  pour  éterniser  le  sou- 
venir des  grandes  actions  qui  ont  il- 
lustré l’armée , et  que  l’on  vouloit  ef- 
facer- quatre  - vingt  - mille  soldats 
marchent  avec  lui  ; de  toutes  parts 
ils  accourent  h sa  voix,  et  viennent 
se  ranger  sous  scs  drapeaux  tutélaires. 
La  cause  de  l’empereur  est  celle  de 
la  nation  ; et  s’atlermissant  sur  son 
trêne,  Napoléon  assurera  â la  France 
ses  constitutions,  son  indépendance 
et  la  paix.  Que  jamais  l’étranger  ne 
puisse  influer  sur  la  forme  du  gouver- 
nement ; que  cette  honte  n’atteigne 
jamais  un  peuple  généreux  et  brave  ; 
c'est  le  gage  le  plus  certain  du  repos 
des  nations.  Vous  ne  souffrirez  pas  que 
les  étrangers  viennent  porter  une  se- 
conde fois  le  ravage  dans  nos  champs  : 
nous  ne  franchirons  pas  nos  limites  ; 
tuais  nous  coiubntti'ous  à outiauce 
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tous  ceux  niii  viendroient  dans  no- 
tre belle  France  pour  nous  dic- 
ter des  lois.  Le  patriotisiM  de  la 
nation  entière  se  développ"a , cha- 
cun volera  aux  armes  et  combattra 
jour  l’indépendance  et  la  paix.  Vive 
,’empereur  ! » Bonaparte  le  créa  pair. 
Le  due  d’Albufera  fut  sans  doute  éga- 
ré , mais  il  .s’empressa  de  réparer  ses 
erreurs.  Il  envoya  trois  généraux  au 
Roi , pour  lui  porter  la  soumission 
de  l'armée  , qu’il  commanda  jusqu’à 
son  licenciement.  Une  ordonnance 
du  24  juillet  i8i5  le  raya  de  la  liste 
des  pairs  nommés  par  le  Roi.  Une 
seconde  ordonnance  . du  5 mars  i8in, 
rétablit  le  duc  d’Albiifcra  dans  la 
dignité  de  pair.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  •ux  servitudes 
imposées  à la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l’Etat,  M.  le  duc  d’Albufera 
observa  qu’il  ne  falloit  point  se  refu- 
ser à un  adoucissement  compatible 
avec  la  législation  actuelle  des  places 
de  guerre.  Toute  exception  doit  se 
borner  à ce  qu’exige  expressément  la 
nécessité.  Prenant  donc  pour  base  la 
portée  ordinaire  des  armes  de  l’artil- 
lerie et  du  génie  , M.  le  duc  d’Albu- 
fera admit  comme  terme  moyen  en- 
tre ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est  utile  , 
une  première  zone  de  125  toises 
absolument  prohibitive,  et  une  se- 
conde , de  35o  toises , susceptible  de 
tolérance,  mais  une  tolérance  limitée 
par  de  rigoureuses  conditions.  Le 
principe  , comme  celui  de  la  prohi- 
bition , doit  en  être  établi  par  une  loi 
qui  défendra  le  ministre  contre  l’ob- 
session et  la  surpri.se  , et  les  parti- 
culiers contre  l’imprévoyance  qui 
les  porte  à élever  des  constructions 
qu’il  faudra  détruire.  Cette  destruc- 
tion, mi’on  n’obtient  qu'avec  peine, 
a , de  plus,  le  fâcheux  effet  de  rendre 
odieuse  l’autorité  qui  la  commande. 
L’ennemi,  cependant,  à la  faveur  des 
abris  qui  le  protègent  , parvient  à 
s’approcher  de  la  place  et  jusques 
sous  scs  remparts  , et  atteint  à coups 
lie  fusille  canonnier  dansses  embrâ- 
sures.  Qu’on  SC  rappelle  ce  qu’a  failli 
coûter  à la  Frauce  l'exemple  de  Lille, 
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et  ce  qu'i)  cqûté  à la  Pmsse  celui  de 
Magdcbourg.Si  nousoMbjiunssuuveut 
les  leçoiu  que  nous  avuns  reçues  , sa- 
chons pftiiicr  du  moins  de  celles.que 
nous  avons  données.  Le  noble  pair 
proposa  d’étendre  à 33o  toises  le 
rayon  de  servitude  que  le  projet  de 
loi  borne  à aSo.  Cet  amendenieut  fut 
rejeté. 

ALDEGUILR  (d’),  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse, 
fut  piésident  de  la  cour  de  cette 
ville  sous  le  gouvernement  impérial. 
Il  donna  sa  démission  dès  que  Biio- 
'naparle  fut  revenu  de  file  - d’Ëlbe 
en  i8i5.  Le  Hui  le  nomma  président 
de  la  cour  pçyale  de  la  même  ville. 
Il  fut  nommé^épulé  dans  le  mois  de 
septembre  dernier,  par  le  départe- 
itient  de  la  Uaute-Gar»nne.  Il  parut 
souvent  à la  tribune  pour  faire  des 
«■apports  au  nom  du  comité  des  pé- 
titions. Il  a siégé  au  côté  droit , pre- 
mière section.  Cet  estimable  député, 
par  des  motifs  que  nous  ignorons  , 
a donné  sa  démission. 

l . 

ALIGRE  ( le  marquis  d’ ) , fils  du 

Ïiremier  président  du  parlement  de 
^aris  , qiiitl.a  la  France  en  1791  , et  y 
revint  en  1^99,  pour  recueillir  la  ri- 
che succession  laissée  par  son  père, 
La  princesse.  Murat  le  nomma  son 
chaml'ellan  ; il  fut  exposé  aux  persc- 
cuiiuns  de  Buouapai  te  , par  rapport 
à l'imiiiense  fortune  dont  il  jouissoit. 
Le  Roi  créa  M.  d'Aligre  pair  de 
France. 

AMBRÜGEAC  ( le  comte  Valon 
d’ ) , né  en  1770  , d’une  famille  an- 
cienne d’Auvergne,  entra  dans  la  car- 
rière militaire  ; il  fut  envoyé  en  1789 
dans  la  Marche  j>our  apaiser  les  sé- 
ditions causées  par  la  disette  ^des 
grains.  Il  remplit  sa  mission  avec 
tant  de  sagesse  et  de  fermeté,  que  la 
ville  de  la  Souterr^iui  en  consacra  le 
souvenir  par  une  pyramide  cl  une 
tilace  publique  qui  porte  le  nom  de 
Valon.  Louis  X’VI  lui  en  témoigna  sa 
satisfaction  par  une  lettre  dont  S.  M. 
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l'honora.  M.  d'Ambrtigeac  se  rendit 
en  1791  à Coblentz  , et  dirigea  l’orga- 
nisation militaire  des  gentiUhomines 
d’Auvergne  , réunis  en  corps.  Les 
princes  français  récompensèrent  son 
zèle  en  lui  confiant  , comme  major, 
la  levée  et  la  formation  du  premier 
régiment  qu’ils  créèrent.  Son  régi- 
niont  ayant  été  licencié  avec  l’armée , 

M.  d’Ambriigeac  leva  un  corps  nu 
service  d’Angleterre  et  fit  la  rainpa- 
giiede  tygi. Onzeceiits  cmigréss'em- 
karquèreiit  sur  trois  bàtiinens  pour 
aller  rejoindre  par  le  canal  la  flotte 
anglaise.  Les  Kitteries  ennemies  ca- 
chéesdans  les  dunes  coulèrent  è fond 
les  deux  premiers  ; le  troisième , 
monté  par  M.  d’Ambriigeac  , alloit 
périr,  lorsqu’il  sauta  dans  Ta  chaloupe, 
et , suivi  de  quatre  cents  hommes , 
court  à l'ennemi  , le  repousse  et  dé- 
livre cinq  cents  émigrés  échappés  du 
naufrage  et  déjà  prisonniers.  Il  rentra 
à ISieuport  comblé  des  bénédictions  I 
de  ses  camarades.  La  ville  se  rendit  j 
malgré  l’opposition  de  M.  d’Arabru- 
geac  : les  émigrés  furent  abandonnés, 
pris  et  exécutés.  Il  n'évita  la  mort 
qu'en  parlant  allemand  et  en  se  di- 
•saut  chevalier  hanovrien.  Conduit  k 
Dunkerque  , il  fut  livré  au  tribunal 
lévolutiotiuaire,  où  son  innocence  fut 
reconnue;  il  fut  encore  traduit  nu  tri- 
bunal révolutionnaire  militaire  d’Y- 
pres , qui  l’envoya  à Anvers  , où  il 
resta  comme  prisonnier  de  guerre. 

M.  d’Ambrugenc  rejoignit  les  princes 
en  1793  ; il  passa  au  service  d’Es- 
pagne eu  qunlitéde  colonel  ; il  rentra 
en  France  en  1799  > »8i3  il  fnt 

nommé  colonel  d'un  régiment  de 
gardes  d’honneur  , et  en  1814  il  ma- 
nifesta son  dévouement  à la  cause 
royale.  Lors  de  l’invasion  de  Biioiia- 
parte  il  partit  de  Paris  pour  rejoindre  I 
le  duc  de  Bourbon  à Angers.  Il  se  | 
rendit  ensuite  h Bordeaux  auprès  de  I 
Madame  , duchesse  d’Angoult'mc. 

Cette  princesse  étantp.artie,M.  d’Am- 
brugeac  se  rendit  à Tours,  où  il  sc 
léunit  aux  royalistes.  11  facilita  par  | 
des  opérations'audacieuses  et  prom]v 
; tes  l’arrivée  des  Vendéens  de  la  rive 
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gauche  de  la  Loire  , auxquels  dé- 
voient se  réunir  ceux  de  la  rive  droite: 
il  s'empara  de  la  ville  de  Lude  , et  par 
sa  fermeté  il  empêcha  ses  soldats  de 
se  livrer  à aucun  excès  ; il  s'empara 
du  Mans , et  ses  troupes  donnèrent 
l'exemple  de  la  discipline  et  de  l'obéis- 
sance. Pénétré  de  recounoissance  , le 
département  de  la  Sarthe  lui  oHrit 
une  épée.  M.  d'Ambriigeac  fut  nom- 
mé maréchal-de-camp , et  comman- 
dant de  la  première  brigade  de  la 
garde  royale.  Il  a été  élu  député 
au  Corps  - Législatif  en  septembre 
1816.  Il  a siégé  an  coté  droit  , se- 
conde section.  M.  le  comte  d'Am- 
Lrugeac  lit  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'ar- 
mée : il  développa  avec  beaucoup 
de  précision  les  motifs  qui  dévoient 
le  iairc  adopter  ; il  démontra  par  les 
mouumens  historiques , et  par  nos 
ancienncsconstitutiuus,  que  dans  tous 
les  temps  , sous  diverses  dénomina- 
tions , les  citoyens  ont  toujours  été 
appelés  à la  défense  du  Koi  et  de  la 
patrie  ; il  examina  avec  une  sévère 
attention  tous  les  articles  du  projet  de 
lui  ; il  en  adopta  plusieurs,  et  proposa 
des  amendemens  sur  beaucoup  d'au- 
tres ; il  parla  sur  l'article  de  l'avance- 
ment par  ancienneté.  « La  question  se 
réduit , dit-ll , à savoir  si  ces  bases 
d’avancement , déjà  prescrites  par  le 
Iloi  dans  la  plénitude  de  sa  puissance 
royale , ont  besoin  de  la  sanction  des 
lois.  La  commission  a reconnu  que  la 
nominaliou  aux  emplois  appartenoit 
entièrement  à la  prérogative  rovale. 
Elle  approuve  hautement  quelques- 
unes  des  dispositions  du  titre  4-  Elle 
désire  qu'une  partie  de  l'avancement 
soit  donnée  à l'ancienneté  ; qu’on  ne 
puisse  arriver  à un  degré  supérieur 
qu’après  avoir  exercé  pendant  un 
certain  nombre  d’aauccs l'emploi  im- 
inédiaiemcnt  inférieur.  Mais  ici  s'est 
élevée  la  question  impoitante  sur  la- 
quelle la  commission  se  trouve  par- 
tagée. Animés  des  mêmes  sentimens 
d’amour  et  de  respect  pour  le  Koi  , 
nous  avons  demandé  à nos  conscien- 
ces si  les  articles  que  nous  discutons 
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portent  atteinte  à la  prérogative 
royale  : qiielques-unsd'entre  nousont 
pensé  que  ces  trois  conditions  exigées 
pour  la  nomination  aux  différens  gra- 
des et  pour  l'avancement  laissoient 
une  grande  latitude  au  choix  i ils  ac- 
ceptent avec  recounoissance  la  pro- 
position faite  au  nom  du  Roi  ; mais 
la  commission,  à une  forte  majorité  , 
est  d’avis  que  les  bienfaits  énoncés 
dans  le  titre  6 du  projet  de  loi  ne 
peuvent  être  accordes  que  par  un  ré- 
glement émané  de  l’autorité  royale, 
parce  qu’au  Monarque  seul  ajipar- 
tient  le  droit  de  nommer  aux  em- 
plois. » M.  d’Ambrugeac  proposa  la 
suppression  du  titre  G , et  de  le  rem- 
placer par  celui-ci  : « Nul  ne  pourra 
être  officier  s'il  n’a  servi  pendant 
quatre  ans,  dont  deux  ans  comme 
officier  dans  un  corps  de  troupes  ré- 
glées, ou  s’il  n’a  suivi  pendant  deux 
ans  les  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  militaires  , et  satisfait  aux 
examens  desdites  écoles  : le  tiers  des 
sous-lieutcuances  vacantes  sera  donné 
aux  sous  - officiers.  » M.  le  comte 
d’Ambrugeac  termina  ainsi  son  rap- 
port : it  Nous  vous  prions.  Messieurs, 
de  vous  r.ippeler  que  notre  intention 
n’a  pas  été  de  substituer  un  système 
à celui  qui  vous  a été  présenté  , et 
que  ce  système  a pour  objet  de  com- 
pléter les  cadres  actuels  de  r’arméc  ; 
nous  nous  sommes  totalement  renfer- 
més dans  les  bornes  qui  nous  étoient 
prescrites.  Les  amendemens  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  soumettre 
l especteiit  l’ensemble  du  projet  et  ne 
détruisent  aucune  de  ses  bases  essen- 
tielles ; nous  le  cro}'ons  suffisant  pour 
atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  , 
et  nous  n'avons  pas  hésité  à vous  de- 
mander l’adoption  d’uue  loi  qui  im- 
pose , il  est  vrai  , une  charge  péni- 
ble , mais  que  les  Français  supporte- 
ront sans  peine,  puisqu’elie  assure  leur 
indépendance.  » Plusieurs  membres 
ayant  combattu  ce  rapport,  M.  d’Am- 
brugeac persista  dans  sou  avis  , et 
termina  son  rapport  parcesréllexions: 
« Après  de  si  nombreux  débats  , 
nous  n’avons  pas  la  prétention  , par 
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de  nouveaux  raisonneinens,  d'ajouter 
à votre  conviction  sur  l’étendue  ou  les 
limites  de  la  prérogative  royale  : peut- 
être  nous  auroit-if  été  possible  de  ré- 
pondre à des  citations  par  d’autres  ci- 
tations ; peut  - être  aurions  - nous  pu 
prouver  que  c’est  précisément  à l’ab- 
sence d'unç  loi  sur  l’avancement  que 
nous  avons  été  redevables  de  ces  gé- 
néraux dont  les  talens  ont  étonné  l'Ëu- 
rope.etque  la  plupart  d’entre  eux  ont 
débutédans  la  carrière  des  armes  par 
des  grades  supérieurs.  Mais  une  telle 
discussion  ne  sauroit  ni  influencer 
votre  opinion  , ni  obtenir  d'heureux 
résultats,  et  notre  devoir  est  d’assurer 
à la  France  une  armée  qui  main- 
tienne le  trône  légitime  de  nos  rois 
et  notre  indépendance.  » 

Dans  la  discussion  du  budget  par- 
ticulier du  ministre  de  la  guerre  , 
d’Ambrugeac  établit  par  des  cal- 
culs quelles  doivent  être  les  dépenses 
de  la  guerre  pour  que  l’armée  puisse 
être  successivement  portée  au  pied  de 
paix  déterminé  par  la  loi  ; mais  elles 
ne  peuvent  l’être  subitement,  il  faut 
s’en  reposer  à -la-fois  sur  la  sagesse 
du  Monarque  du  soiu  de  concilier 
ce  qui  est  dû  à l’économie , comme 
è la  dignité  de  la  couronne  et  à la 
sûreté  de  l’Ëtat. 

ANDIGNÉ  ( d’  ),  a donné  des 
preuves  multipliées  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  attache'ment  à la  mo- 
narchie ; il  a combattu  pour  la  cause 
royale , sous  les  ordres  du  comte  de 
Puisaye.  Il  obtint  de  Bottet , com- 
missaire de  la  convention  , sous  un 
nom  supposé  , l’autorisation  de  venir 
à Paris.  Il  se  réunit  auxagensduRoi  ; 
il  en  fut  accueilli  avec  empressement. 
On  le  nomma  député  versCharette  , 
comme  le  représentant  des  Vendéens 
auprès  des  agens  royalistes , pour  se 
concerter  avec  les  princes.  Il  se  ren- 
dit ensuite  , comme  envoyé  des  chefs 
des  armées  royalistes , pour  négocier 
des  secours  auprès  du  gouvernement 
anglais.  M.  d’Andigné  revint  ensuite 
I en  France.  Il  fut  nommé  major-géné- 
ral de  l’année  de  Condé,  commandée 
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ar  le  comte  de  Chatillon.  Il  profita 
e la  suspension  des  hostilités  pour 
se  rendre  à Paris  , où  il  eut  une  en- 
trevue avec  Buonaparte  : il  l’exhorta 
à placer  les  Bourbons  sur  le  trône  de 
leurs  pères  et  è rétablir  la  monar- 
chie. Buonaparte  ne  put  lui  pardon- 
ner cet  acte  héroïque  de  dévouement 
et  de  fidélité  ; il  le  fit  arrêter  et  ren- 
fermer au  fort  de  Joux;  maisM.  d’An- 
digne  parvint  à rompre  ses  fers  à tra- 
ver.-i  mille  dangers.  Buonaparte  le  lit 
arrêter  de  nouveau  pendant  l’ins- 
truction du  procès  de  Georges , et  il 
fut  conduit  dans  la  citadelle  de  Be- 
sançon. Il  eut  encore  le  bonheur  d’é- 
chapper à cette  persécution  : il  cher- 
cha un  asile  à Irancfort.  Des  ordres 
furent  envoyés  pour  le  transférer  à 
Paris  : il  se  cacha  et  erra  dans  plu- 
sieurs contrées  ; enfin  il  partit  pour 
l’Angleterre.  U revint  en  France  en 
i6i3 , dans  le  temps  que  Buonaparte 
éprouvoit  des  revers  et  des  défaites  : 
il  organisa , dans  les  provinces  de 
l'ouest , une  force  militaire  ; il  réu- 
nit plusieurs  corps  de  royalistes , et 
remporta  plusieurs  victoires  sur  les 
troupes  de  Buonaparte . Le  Roi  récom- 
pensa le  zèle  et  le  courage  de  M._d’ An- 
digné  , en  l’élevant  à la  dignité  de 
pair. 

ANDÏGNÉ  (comte  de  Maineuf  d’ ), 
fut  nommé , en  septembre  i8i5 , 
menibre  de  la  Chambre  des  députés, 
par  le  département  de  Maine-et- 
Loire  , et  réélu  en  septembre  1816. 
Il  a siégé  au  côté  droit , première 
section.  Il  prononça  un  discours 
pour  demander  que  le  clergé  fût 
autorisé  à recevoirdes  legs  et  fonda- 
tions. 

AKGLÈS  ( comte  d’ ) . fut  élu . 
par  le  sénat  , législateur,  en  i8i3  , 
pour  le  département  des  Hautes- 
Alpes.  Le  Roi  l’a  nommé  premier 
président  à la  cour  royale  do  Greno- 
ble. M.d’Anglès  est  père  de  M.  d’An- 
glès,  préfet  de  police.  Il  fut  élu,  en 
septembre  membre  de  la  Lbam- 


ARA 

hrc  (les  dciputés  ; il  a siégd  au  cen- 
tre. II  prunoiiça  un  discours  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  sur  la  resti- 
tution à faire,  aux  émigrés,  de  leurs 
Liens  non-vendus;  demanda  que  la 
mesure  fût  plus  étendue  , et  ne  con- 
clut que  les  restrictions  indispensa- 
hles  au  Lien  de  l’Etat  , prétendant 
qu’elle  étoit  capalilc  de  tranquilliser 
les  acquéreurs  des  Liens  nationaux. 
Il  ajouta  : K (Quelle  gloire  pour  vous, 
si  vous  parvenez  à éteindre  jusqu’aux 
dernières  étincelles  du  volcan,  dont 
une  nouvelle  explosion  scroit  peut- 
être  plus  terrible  que  la  première  ! 
C’est  alorsque  vous  aurez  niéritéde  la 
patrie  , et  (tue  l’histoire  pourra  vous 
désigner  à la  postérité  comme  les 
véritables  sauveurs  de  la  France. 
M.  d’Aiiglès  a été  deux  Ibis  le  prési- 
dent (l’àge  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

ANGOSSE (comte d’),  fut  nommé 
préfet  du  Haut-Rhin  par  Buonaparte 
jiendant  les  cent  jours.  Il  adres.sa 
aux  habitans  de  ce  département  une 
proclamation  remplie  de  sentimens 
d’amour  , d'admiration  et  de  dévoue- 
ment à Napoléon  ; il  contribua  puis- 
samment à la  levée  des  cumpaguies 
franches.  Le  Roi  annula  sa  nomina- 
tion en  juillet  i8i5,  et  l’a  créé  pair  de 
France  par  sou  ordonnance  du  mois 
de  mars  1819. 

AiSGOSSE  ( Armand  d’ ) , fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
en  1817  , par  le  departement  des 
Basses-Pyrénées.  Il  a siégé  au  centre. 
Ce  département,  delà  troisièmesérie, 
renouvellera  cette  année  sa  députa- 
tion. 

ARAGON  ( le  marcpiis  d’ ) , riche 
pr.oprietairc  du  département  duTarn, 
a été  préfet  du  Bus-Rhin.  Le  Roi  l’a 
créé  pair  par  son  ordonnance  du  9 
mars  1819. 

ARAMON  ( le  marquis  d’ ) richj 
propriétaire  du  Languedoc.  Le  Roi 
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l’a  créé  pair  de  France  par  sou  or- 
donnance du  mars  1819. 

ARGENSON  ( Voyer  d’),  des- 
rendanl  du  lieutenant  de  police  et 
g.irde  des  sceaux  de  ce  nom  , émigra 
en  1792,  servit  dans  l’armée  deConué, 
rentra  en  France  aprèsle  iSbrumaire, 
et  se  livra  aux  spéculations  commer- 
ciales , qui  augmentèi  eut  sa  fortune. 
Biioiiapai  te  le  nomma  préfet  des 
Ueux-Nèthrs,  dont  il  donna  bientôt  sa 
démission.  Après  le  retour  du  Roi  , 
en  181.1 , îll-  d’Argenson  fut  nommé 
préfet  des  Bouches^u-Rhône;  mais  il 
refusa  cette  place.  En  i8i5  , la  com- 
mission du  gouvernement  le  nomma 
l’un  des  pléuipotenliaires  envoyés 
aux  puissances  étrangères  pour  né- 
gocier la  paix.  M.  d’.Argenson  fut 
uominé  , eu  août  suivant , membre  de 
la  Chambre  des  députés , quoiqtfil 
eût  protesté  contre  l’orcfonnance 
royale  qui  réunissoit  les  collèges 
électoraux.  Il  combattit  avec  force 
la  loi  des  mesures  de  sûreté  générale. 
Il  fut  rappelé  à l’ordre.  Un  membre 
lui  adressa  celte  apostrophe  : Croj  ex- 
vous  être  au  champ  de  mai  ? Il  y fut 
si  sensible  , qu’il  ne  parut  plus  à la 
tribune.  M.  d’Argenson  a été  élu 
au  nouveau  corps-legislatif  eu  sep- 
le^nc  j8i6.  En  1819  il  a siégé 
au  côté  gauche,  première  section. 
M.  Voyer  d’Argeiison  coinbaltit  le 
projet  de  loi  relatif  à l.i  répi'ession 
des  abus  de  la  presse.  Il  obsei  s'a  que 
c’étoit  le  devoir  de  la  Chambre,  de 
donner  à la  liberté  publique  la  ga- 
rantie qui  lui  mam|ue,en  faisant  cesser 
l'c.sclavage  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques.  « CeS  feuilles,  dit-il, sont 
le  lia  III  beau  des  a.sseinhiécs  délibéran- 
tes , par  le  crédit  dont  elles  jouissent 
luisr|ii'elles  sont  indejiendautes  et 
responsables  seulement  devant  la  loi, 
par  l'analyse  (|ii’cllcs  donnent  des 
ouvrages  impôt  tans  , par  ratteiilion 
qu’elles  inellent  è recueillir  les  déci- 
sions de  l’opinion  publique;  elles  sont, 
jifliirainsi  dire,  les  juges  des  Cbaiii- 
bres  , et  à ce  litre  il  ii’est  pas  permis 
ni  de  nous  soustraire  à cette  juris- 
a 
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diction  , ri  d'en  diiniimer  l’iiitër<!l.  » | 
M.  Vover  d’Ai  y eiisundcniandii  qu'ua  | 
établit  un  jury  pour  prononcer  sur 
les  délits  de  la  presse  ; il  démontra 
que  lorsque  des  tbrnies  protectrices 
•ont  connues  , éprouvées , appré- 
ciées , elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées coiuine  de  simples  disposi- 
tions de  la  lui  applicables  à volonté  i 
elles  prennent  le  caractère  d’un  pré- 
cepte d’iuiinanité  , que  les  législa- 
teurs ne  peuvent  méconnoître  sans 
se  rendre  .coupables  : telle  est  l’ins- 
titution du  jury;  c’est  un  droit  coii- 
liriné  en  France  par  trente  années 
de  persévérance  , sous  des  formes 
de  gouvernement  bien  opposées. 
M-  d’Argeiisou  combattit  le  projet 
de  loi  qui  décernoit  une  récom- 
pense ualionale  à M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ; celle  opposition  n’avoil 
eu  vue  que  d’attaquer  les  ministres  , 
et  de  s’élever  contre  leur  adiniuislra- 
tion.  «Presque  tous  nos  revenus, 
dit-il  1 ne  sont-ils  pas  haliiluellemenl 
consacrés  à fonder  et  à entretenir 
l’oppression  ! C’est  par  eux  que  se 
maintient  à grands  liais  un  système 
adininislratil  conçu  dans  un  esprit 
d’asservissement  qui  atteint  si  bien 
sou  but , et  qui  a résisté  jusqu'ici  aux 
vœux  qui  appellent  de  toutes  parts 
radmiiiisU'aiiuii  économique  et  li^t- 
rale  des  élus  du  peuple.  ÎNos  linan- 
CfcS  s’épuisent  à solder  une  multi- 
Uule  d’officiers  sans  troupe  , une  ar- 
mée iucomplèle,  des  troupes  étran- 
gères, et  une  nombreuse  gendar- 
merie, au  lieu  d'acquitter  la  dette 
ualionale  envers  nos  anciens  mili- 
taires , et  d’employer  ceux  d’entre 
eux , dont  nous  continuerions  de 
réclamer  les  services,  à instruire 
et  à diriger  une  garde  nationale  , 
tonte  composée  d’hommes  libres 
et  exclusivement  dévoues  à la  pa- 
trie. Wons  prodiguons  des  millions 
à un  ministre  de  la  marine  , dont  les 
contrôles  préseuteroient  plus  d’ad- 
mimslraleurs  que  de  voiles,  et  plus 
ti’agcns  civils  que  de  matelots  ; nous 
faisons  des  fonds  pour  de  frivoles  et 
fastueuses  ambassades , pour  des  ser- 
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I vices  diplomatiques  secrets  , et  nous 
|sciiibloiis  éviter  les  relations  dont 
la  liberté  , l’iiidépeDdancc  et  le  com- 
merce , pourroient  seuls  faire  leur 
profit;  il  l'aut  au  gotivcrnemeiit  des 
directeurs  salariés,  des  nuées  d’cin- 
iloyés  , des  monopoles  par-tout  où 
e coiiimerce  et  l'imiustiie  réclame- 
roieiit  l'afl'rnncliis.semeiit  et  se  rédi- 
rneroient  avec  profit  d'uiie  ruineuse 
protection.  j> 

Quelle  est  donc  cette  manie  de 
ces  hommes  libéraux,  qui  parlent 
sans  cesse  de  liberté  , de  paix  et 
d'humanité , et  ne  s'occupent  qu’à 
déchaîner  cl  soulever  le  peuple  cun- 
tre  le  gouvernement?  ils  ne  cou.siil- 
leut  que  leurs  passions  haineuses, 
et  ils  voudroienl  , dans  leur  pojmla- 
rilé  iilseiisée , bouleverser  la  société: 
ils  n’aiment  ni  la  moiinrcliic , ni  la 
charte  , ni  la  légitimité  ; iis  veulent 
la  répuUique  et  l'aiiarchie.  M.  d’Ar- 
geiison  combattit  les  ditférenles  dis- 
positions du  budget  de  1819  , il  ob- 
serva que  la  suppression  ou  la  ré- 
vision de  plusieurs  articles  de  recette 
qu’il  a parcourus , intéresse  des  droits 
dont  le  respect  est  au  nombre  des 
premiers  besoins  de  la  société.  11 
proposa  un  plan  chimérique  de  ré- 
ductions ; il  demanda  une  diminu- 
tion des  cuntrihulions  et  des  autres 
impôts.  Pour  discuter  utilement  sur 
la  science  des  finances  , il  ne  faut 
point  des  liypolliè-ses  vagues  et  des 
tiiéories  iiicenaines  , il  faut  de  vastes 
coniioi.ssaiices  , im  profond  génie  , des 
principes  fermes  et  invariables,  ua 
grand  amour  pour  la  patrie.  M.  d’Ar- 
gciison  ne  s’élèvera  jamais  à celle  hau- 
teur. M.  d'Argeiisou  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  concernant  l'exportation 
et  rimportalion  des  grains.  Dans  cette 
question  , il  s’abanaonua  à l’impé- 
tuosité de  son  imagination  ; il  fit  de 
faux  calculs,  il  posa  des  principes 
qui  tendoieiit  au  préjudice  de  l’a- 
griculture, et  parla  un  langage  mé- 
lapliysique  inintelligible.  Il  combat- 
tit le  système  de  prohibition  que 
^cs  circonstances  forcent  quelquetuis 
d’adopter  ; il  soutint  que  le  but 
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caché  de  la  loi  étoit  de  faire  toin‘)>er 
le  prix  du  blé  au  poiut  que  les 
fermiers  se  trouveroicnt  dans  Tiiupos- 
aihililé  d'acquitter  les  fenwiges  , et 
les  propriétaires  de  payer  les  contri- 
liuliuns.'Maissî  M.  d’Argenson  avoit 
bien  examiné  ce  projet  de  loi  , il  au- 
roit  vu  qu'il  ne  renferme  aucune  dis- 
osition  qui  puisse  inspirer  une  sem- 
lable  crainte.  L’on  peut  se  con- 
vaincre que  les  restrictions  apportées 
i l’ioiporlation  ont  pour  objet  de 
fixer  le  blé  à un  prix  assez  élevé 
pour  encourager  l’agriculture  et  don- 
ner les  facilités  de  payer  les  contri- 
butions. 

ARGOUT  ( lecomte  d’),  fut  appelé 
au  Conseil  d’état  sous  le  gouverue- 
ment  impérial.  Le  Roi  le  nomma , 
en  1814  , mailre  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire , préietdes  Basses- 
Alpes  , et  ensuite  du  Gard  , où  il 
se  battit  en  duel  avec  le  prévôt  de 
ce  département.  Il  a été  appelé  au 
Conseil-d’état  en  service  ordinaire  , 
et  le  Roi  l’a  élevé  à la  dignité  de  la 
pairie  par  son  ordonnance  du  9 mars 
1819.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  finances,  M.  le  comte  ^J'Ar- 
gout  prit  la  défense  de  M.  de  Cor- 
velto,  et  il  repoussa  les  reproches 
faits  à cet  ancien  ministre  des  finan- 
ces sur  différeiis  points  d’adminis- 
tration, et  notamment  sur  les  em- 
prunts qui  ont  eu  lieu  pendant  son 
administration. 

ARJÜZON  (le  comte), fut  nommé 
premier  chambellan  de  la  reine  Hor- 
tence  ; il  en  fut  comblé  de  bienfaits. 
Chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  il  signa  l’adresse  de 
ce  corps  à Napoléon  ; celui-ci  le  nom- 
ma pair  deVrance.  Le  roi  l’a  rétabli 
dans  celte  dignité  le  19  mai  i8ig. 

ARNAUD  DE  PLYMOISON , 
roenreur  général  de  la  cour  royale 
c Lyon  , fut  élu  , en  1819  , membre 
de  la  Chambre  des  députés,  par  le 
collège  électoral  du  département  des 


Basses  • Alpes  ; il  a siégé  au  côté 
gauche. 

AUGIER  (Jean-Baptiste, baron  d’), 
né  à Bourges  en  1769,  embrassa  la 
carrière  du  barreau  , qu’il  abandonna 
pour  suivre  celle  des  armes , où  il  se 
distingua  par  sa  valeur.  Il  défendit  le 
fort  la  Briche , attaqué  par  une  armée 
considérable  de  Prussiens  ; blessé 
dangereusement,  il  quitta  le  service 
actif,  et  ne  fut  plus  employé  que 
dans  l’intérieur  et  sur  les  frontières. 

Il  adhéra  à la  déchéance  de  Buona- 

f tarte,  se  prononça  contre  luien  i8i5, 
ors  de  son  invasion  , et  proposa  plu- 
sieurs mesures  pour  repousser  l’usur- 
pateur. Le  Roi  le  nomma  maréchal- 
de-camp  ; il  fut  élu  au  corps  législa- 
tif, eu  181  J,  par  le  département  du 
Cher.  M.  le  général  a siégé  au  centre. 
Dans  la  discussion  du  budget  de  i818 
on  proposa  aux  créanciers  de  l’arriéré, 
pour  la  production  de  leurs  titres,  un 
délai  de  deux  mois.  M.  le  baron  Au- 
gier  demanda  que  les  départemens 
qui  ont  été  frappés  de  déchéance  par 
la  loi  du  s5  mars  i8iy  en  fussent 
‘relevés.  «La  ju.sticeet  la  raison  récla- 
ment impérieusement  cette  excep- 
tion. En  elfct  , des  propriétaires  ont 
déposé  à la  préfecture  leurs  titres  de 
créances  ; et  parce  uu’un  préfet,  par 
négligence , p>ar  oubli  , ou  par  toute 
autre  cause  , aura  négligé  d'envoyer 
céS  titres , les  propriétaires  seront 
frappés  de  déchéance  ! La  chose  n’est 
pas  possible.  » Cettedeinande  fut  ren- 
voyée à la  commission  du  budget.  La 
commission  en  reconnut  la  justice. 

ADGIER  DECIIEZEAU,  maire, 
fut  nommé  président  du  college  élec- 
toral du  départeiiicut  de  la  Creuse 
par  une  ordonnance  royale  du  26  juil- 
let i8i5  ; élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  en  septembre  1816  , il  a 
siégé  au  coté  droit,  première  sec-, 
tiou. 

AUMONT  (duc  d’),pair  de  France,N.^ 
lieutenant-général, l’uii  des  jiremicrs 
geulilshoimuesdc  la  CliambieduRoi,. 
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né  en  1770,  émigra  en  1791.  H se 
rendit  en  Suède  , où  il  leva  un  régi- 
ment en  Scanie , sous  le  nom  de 
Royal-Suèdois  , pour  faire  la  guerre 
à Buonaparte.  Après  la  paix  de 
Tilsilt , il  éprouva  la  disgrâce  de 
Gustave.  Il  se  rendit  â Paris  en  iSif, 
ou  il  remplit  les  fonctions  de  premier 
gentilhomme  du  Roi,  qui  le  nomma 
commandant  de  la  quatorzième  divi- 
sion militaire  , avec  le  grade  de  lieu- 
tenant-général. M.  le  mic  d’Aumont 
se  rendit  à Caen  , où  il  exhorta  les 
habitans  de  çette  ville  à se  réunir 
sous  les  étendarts  du  Roi  légitime. 
Quelle  fut  sa  douleur,  en  voyant  la 
désertion  des  troupes  de  ligne!  Il 
quitta  Caen,  et  se  rendit  à Gand  au- 
près du  Roi.  M.  le  duc  d'Aumoiit  lit 
une  descente  en  Normandie  avec  un 
détachement  de  braves  royalistes  ; il 
pénétra  à Evreux , à Caen  , et  se  ren- 
dit maître  d’une  partie  de  cette  pro- 
vince, avant  que  le  Roi  se  rendît  à 
Paris.  Il  fut  élu  à la  dignité  de  pair, 
M.  le  duc  d’Aumont  ne  cessa  de 
donner  à son  Souverain  des  marques 
multipliées  de  son  zèle  et  de  sa  fidé- 
lité. Il  publia  une  proclamation  , où 
il  dissipa  les  effets  des  insinuations 
de  quelques  malveillans  contre  les 
troupes  alliées.  M.  le  duc  d’Auinont 
montra  envers  elles  beaucoup  de  po- 
litesse et  de  sagesse,  et  contribua, 
par  sa  loyauté  et  sa  prudence , à pro- 
curer des  soulagemens  aux  habitahs 
de  ces  contrées.  Il  revint  ensuite  à 
Paris , pour  continuer  ses  fonctions 
de  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  Roi , qu’il  exerce  avec  autant 
de  justice  que  d’affabilité.  Le  Roi  j’a 
nommé  commandant  de  la  ouzieme 
division  militaire. 

AUP  ETIT- DURAND  ,néen  1764, 
a été  élu  par  le  département  de  l’Ai- 
lier, en  septembre  1816  , membre  de 
la  Chambre  des  députés.  Il  a été 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  Montluçon.  Il  a siégé 
au  coté  droit , première  section.  Dans 
la  discussion  de  la  répartition  des  | 
impôts  , en  avril  1818 , M.  Aupelit  j 
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Durand  soutint  que  si  la  Chambra 
n’avoit  pas  le  droit  de  s’opposer  à une 
mauvaise  répartition  de  l’impôt,  il 
reprendroit  demain  le  cbcniiii  de  sou 
département.  Comment  peut-on  dire 
que  ce  n’est  pas  le  moment  de  rectifier 
la  rép.artition , qu’il  faut  se  coiitetiler 
du  dégrèvement  ! La  répartition,  dit- 
il  , est  injuste  , elle  doit  être  réfor- 
mée, dût-elle  l’être,  par  de  nouvelle.s 
injustices;  car  enfin  elles  retomhe- 
roient  sur  ceux  qui  ne  la  supportent 
pas  , et  il  n’est  pas  juste  que  ce  soit 
toujours  les  mêmes  contribuables  sur 
qui  la  surcharge  pèse.  » Le  départe- 
ment de  l’ Allier  est  de  la  troi.Nièina 
série  et  doit  renouveler  sa  députation. 

AÜRAN  DE  PÎERREFEU  , fut 
nommé  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Var.  Il  a siégé  au 
côté  droit , première  section. 

AUTICHAMP  ( le  marquis  .Tean 
de  Beaumont  d’ ) , naquit  en  Anjou 
en  1771  ; il  parcourut  la  carrière  mi- 
litaire , où  il  fit  des  prodiges  de  va- 
leur et  de  courage.  Il  entra  en  1792 
dans  la  garde  constitutionnelle  de 
Louis  XAI.  Il  défendit  le  palais  du 
monarque  dans  la  triste  et  déplorable 
journée  du  10  août.  Il  fut  arrêté  par 
les  révolutionnaires.  Il  échappa  au 
supplice  qui  l’attendoit  par  son  au- 
dace heureuse  et  son  sang-froid  ad- 
mirable. Il  revint  en  Anjou  , se  mit 
à la  tête  d’une  division  de  M.  de 
Bonchamp,  où  il  se  distingua  par  son 
courage.  Il  échappa  aux  troupes  ré- 
publicaines en  saisissant  la  queue  du 
cheval  de  M.  Forestier,  qui  revint  au 
galop.  Il  revint  monté  derrière  lui  , 
et  rallia  les  Vendéens  dispersés  ; il 
continua  ses  exploits  de  bravoure 
pendant  la  maladie  de  M.  de  Bon- 
champ.  M.  d’Autichamp  fut  chargé 
de  la  défense  d’une  partie  de  l’An- 
jou; il  fit  passer  la  Loire  aux  Bre- 
tons , et  conserva  la  vie  à cinq  mille 
prisonniers  républicains,  renfernié.s 
dans  l’abbaye  de  Saint  - Florcns  , où 
soixante  barils  de  poudre  placés  dans 


Digitized  by  Google 


A UT 

les  caves  ëloient  destinés  à les  faire 
sauter.  L'Kistoire  ne  manquera  pas 
de  publier  cet  acte  d’iiéroisme  et 
d'huin.inité.  Les  Vendéens  éprouvè- 
rent Je  grands  revers,  leurs  armées 
furent  presque  détruites  ; M-  d’Au- 
ticliamp  dut  la  conservation  de  ses 
jours  à l'hospitalité  que  lui  accorda, 
dans  la  ville  du  Maus,  madame  de 
Belleinar.  Instruit  du  traité  de  paci- 
fication de  Stoüet  et  des  autres  chefs 
Vendéens  , il  obtint  , des  représeu- 
taiis  du  peuple  en  mission  . l’auto- 
risation de  rester  dans  la  Vendée. 
Il  fut  député  par  Stoflet,  à l’Ile-Dieu, 
])our  rendre  leur  hommage  au  comte 
d’Artois  et  lui  offrir  leur  sang  et  leur 
fortune  pour  défendre  la  cause  du 
Roi.  Ce  prince  lui  accorda  la  croix 
de  Saint-Louis  , qu’il  refusa  , dési- 
rant ne  la  recevoir  qu’aprês  le  réta- 
lilisscment  de  la  monarchie.  Après 
la  mort  de  Stoflet  , M.  d’Autichamp 
fut  nommé  général  en  chef  des  restes 
des  armées  d’Anjou  et  du  Haut- 
Poitou.  La  mort  de  Charetle  désor- 
ganisa l’armée  des  Vendéens,  elle 
porta  partout  le  désordre  , le  décou- 
ragement, et  ruina  les  espérances  des 
rojalistes  : pour  éviter  de  plus  grands 
maux  , M.  d’Autichainp  crut  devoir 
signer , de  concert  avec  les  autres 
chefs  , un  traité  de  pacification  avec 
le  général  Huche  ; u se  disposoit  à 
terminer  sa  carrière  militaire  et  à 
vivre  tranquille  dans  la  retraite;  niais 
il  fut  forcé  par  la  loi  des  otages  de 
se  mettre  à la  tète  des  Vendéens  Ses 
efforts  furent  vains.  Il  étolt  difficile 
de  résister  à la  force  et  au  nombre 
des  armées  républicaines  ; il  signa  , 
avec  les  généraux  de  Chatillon  et  de 
Beaumont , un  armistice  , et  la  paix 
définitive  fut  conclue  avec  le  gé- 
néral Uédoiivillc.  M.  d'Autichamp 
revint  à Paris,  Buona0rte  voulut 
l'engager  , par  des  offres  brillantes  , 
à prendre  du  service.  Il  connoissoit 
bien  peu  le  caractère  de  ce  noble  et 
loyal  chevalier!  II  rejeta  les  propo- 
sitions de  buonaparte.  Ses  défaites  et 
scs  revers  ranimèrent  les  espérances 
et  le  courage  des  Vendéens,  lis  re- 
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prirent  les  armes  en  i8i3  : M.d’Au- 
lichamp  se  déclara  le  chef  de  la  con- 
fédération d’Anjou;  les  troupes  Alliées 
entrèrent  dans  Paris . et  LouisXVIH 
fut  rétabli  sur  le  trdne  de  ses  pètes. 
Le  Roi  reçut  M.  d’Autichamp  avec 
des  démonstrations  de  reconnoissance 
et  de  bonté  , le  créa  chevalier  de 
Saint -Louis  et  commandant  de  la 
quatorzième  division  militaire.  Lors- 
ue  Buonaparte  s’échappa  de  l’île 
’Elbe  , M.  d’Autichamp  se  rendit 
en  Anjou  pour  exhorter  les  Vendéens 
.à  combattre  et  à résister  à l’usurpa- 
teur; mais  il  vit  le  découragement 
des  habitans.  Cependant,  è la  tête 
de  cinq  mille  hommes  , il  obligea 
l’armée  ennemie  k rétrograder  et  à 
évacuer  le  pays.  Instruit  que  les  di- 
visions commandées  par  Suzannet  et 
Sapineau  n’étoient  point  disposées  k 
combattre,  que  les  ennemis  occii- 
poient  Bourbon  - Vendée  , et  qu’ils 
avoient  renforcé  les  armées,  M.  d’Au- 
tichainp  prit  le  parti  de  se  retirer. 
Les  Vendéens  continuoient  à éprou- 
ver de  grands  revers  ; le  général  Sa- 
pineau , leur  chef,  fit  un  traité  de 
pacification  avec  le  général  Lamar- 
quc.  M.  d’Autichamp  déclara  qu’il 
n’y  avoit  pris  aucune  part,  et  il  con- 
tinua è occuper  l’Anjou  jusqu'au  mois 
de  juillet  , époque  où  il  publia  un 
ordre  du  jour  , portant  qu’il  étoit 
faux  qu’il  se  fût  réuni  à l'armée  de 
la  Loire,  commandée  par  le  prince 
d'Eckmulh.  Tant  de  dévoûmentpour 
la  cause  royale  , tant  de  .services  ren- 
dus à la  patrie  méritoient  une  ré- 
compense. Le  Roi  éleva  M.  d’Au- 
tichamp à la  dignité  de  la  pairie, 
et  le  nomma  commandant  de  la 
vingt-deuxième  division  militaire,  à 
Tours. 

AVARAY  ( Beriade  , marquis  de), 
nommé  député  par  la  noblesse 
d’Orléans  , se  distingua  par  son  atta- 
chement à la  monarchie  et  aux  vé- 
ritables principesqui  doivent  diriger 
les  sociétés  politiques.  11  signa  les 
protestations  contre  les  coupables 
iiiuovateurs  de  l’assemblée  consti- 
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tiinnte , et  proposa  de  réunir  à la 
dérlaration  des  droits  (te  l'homme 
celle  de  ses  devoirs.  M.  d’Avaray 
émit;ra  en  171)1  , et  chercha  un  asile 
en  Allemagne.  Le  Roi  le  nomm.'i 
maître  de  sa  garde-robe  , pair  de 
France,  et  membre  de  l'administra- 
tion de  l'hôtel  des  Invalides. 

AVOINE  DE  CHANTEREYNE  , 
ex-président  à la  Cour  royale  u’A- 
iniens,  fut  élu  par  le  Sénat  membre 
du  C.orps-Législatif  en  i8i3  , pour  le 
département  de  la  Manche.  Il  appuva 
le  projet  de  loi  sur  la  pre.sse  ; il  com- 
battit les  obsei'vations  de  M.  Ray- 
nouard , et  il  s’écria  : « N’avons- 
nous  pas  vu  souvent  une  minorité 
turb.ulente  entraver, à force  d’audace, 
une  majorité  pure  ? n’avons  - nous 
pas  vu  par -tout  les  suites  funestes 
de  la  liberté  de  la  presse  : nous  de- 
vons espérer  qu’ils  ne  reviendront 
plus  ; mais  il  faut  que  de  sages  pré- 
cautions en  rendent  le  retour  impos- 
sible. M.  Avoyne  de  Chantereyne  fut 
élu  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  1816,  par  le  Collège  élec- 
toral du  département  de  la  IVlanche. 
11  a siégé  au  centre.  M.  Avoyne  de 
Chantereyne  vota  l’adoption  (lu  pro- 

i'et  relatif  à la  contrainte  par  corps. 

I développa  la  nécessité  de  ras.surer 
le  commerce  , de  donner  au  négo- 
ciant lionncte  une  garantie  contre  la 
stirprisc  et  la  fraude)  il  olKcrva  que 
1.1  contrainte  par  corps  est  une  nie- 
Siire  rigoureuse  mais  nécessaire,  et 
n’est  joint  contraire  au  principe  de 
la  liberté  individuelle.  L’autorité  de 
Montesiniieu  peut  être  ici  invoquée  ■ 
« Concilier  la  garantie  exigée  par  le 
commerce  avec  les  intérêts  de  l’hu- 
manité , tel  doit  être  l’objet  et  le  vœu 
d’une  loi  sur  cette  matière,  a L’o- 
rateur n’admet  pas  même  à cet 
égard  d’exception  en  faveur  des  sep- 
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tuagénaires.  Il  pense  qu’en  matière 
de  commerce,  dont  toutes  les  tran- 
sactions doivent  reposer  sur  la  bonne 
fui  , la  vieillesse  elle  - même  ne  peut 
exempter  de  l’obligation  de  donner 
l’exemple  de  cette  qualité.  Il  fit  un 
rapport  sur  une  pétition  des  élèves 
de  l'école  de  droit  de  la  faculté  de 
Paris  , qui  deinaiidoit  l’intercession 
de  la  Ç liambrc  aujirès  du  gouver- 
nement , j our  les  rendre  aux  le- 
çons de  M.  Ravousl,  leur  professeur, 
di.sliiigué  par  scs  vertus,  ses  taleiis 
et  son  attaclieineiit  à la  charte  cuns- 
lilntionuellc.  Il  proposa  l'ordre  du 
loiir  ainsi  motivé  : « attendu  i»  que 
l'autorité  judiciaire  est  saisie  des 
plaintes  iiorlécs  contre  renseigne- 
ment de  ÎVI.  Bavoust , et  contre  1rs 
auteurs  et  complices  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à l'occasion  de  .son  cours  ; 
2»  attendu  que  l’examen  de  sa  con- 
duite sous  les  rapports  administra- 
tifs est  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement , et  que  la  Chambre  ne 
[leut  intervenir  ni  exercer  une  in- 
fluence, même  indirecte,  dans  les  opé- 
rations nécessairement  libres  de  deux 
juiiivüirs  iudépendnns  ; qu’étrangère  à 
l’inlurmation  jui  idique  coinmeàrcn- 
quête  adminisiralivc  , elle  ne  peut  ni 
ne  doit  inanifèsier  aucun  préjugé  fr- 
xorable  ou  contraire  aux  objets  qui 
ne  sont  pas  de  .-on  ressort , et  moins 
encore  intercéder  auprès  du  gouver- 
nement en  faveur  d’un  professeur 
dont  la  doctrine  est  soumise  à l’aii- 
torilé  comjiétenle)  3°.  attendu  que 
les  désordres  qui  ont  précédé  la  péti- 
tion dont  il  s'agit  ne  permettent  pas 
à la  Cbanibre  d’areneillir  uue  récla- 
mation farinée  sous  de  tels  auspices.  » 
L'ordre  du  jour  fut  adopté , malgré 
les  réclamations  de  MM,  Dauiiou  , 
BenjamiuCpnsiant.  Lalayelte,Voyer- 
d’.LrgeiisoijA  Cliaurelin  , Manuel  , 
Guilhcni , Qernoux  et  de  Corcelles. 
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BaRDARY  de  LANGLADR,  fut 
élu  m«itiljre  <le  la  Cliaiiibrc  des  dé- 
putés  en  1819.  Il  a siégé  au  côté 
gauche  , seconde  section. 

BARBIER,  fut  élu  député  en  sep- 
temhre  i8i5  par  le  départemenl  de 
la  Loire  - Inférieure.  11  lut  nomme 
nieinbre  de  la  commission  chargée 
de  Pexainen  du  projet  de  loi  relatil 
aine  dettes  des  colons,  lia  été  réélu 
député  en  septembre  i.ii8.  11  a sie'ge 
au  coté  gauche , seconde  section. 


BARAÜN'TE  ( le  baron  de  ) , né  à 
Riom,  en  n83.  fut  auditeur  au Con- 


Rioin , en  no3.  lut  auditeur  aul-on- 
seil-d'Ëlat  5ous  le  gouvernement  im- 
périal , ensuite  préfet  de  la  Vendée 


et  de  la  Loire-lnférieure.  biioiiapartc 


de 


ma  emoiselle  Houdetot , ] 

pelitC'ilile 

de  madame  Houdetot , cé 

lèbre  par 

aeaii  et  .Saint-I.aiiibert,  Le  baron  de 


Baraiitc  donna  sa  démission  de  la  pré- 
fecture de  la  Loire,Iiiférieure.  ^)rè? 
le  retour  du  Roi  il  fut  nommé  Con- 


seiller-d'Etat , secrétaire-général  du 
ministère  de  rintéheiir,  direcleïîr^ 
général  des  contributions  indirectes. 


îét  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  parut  plii.tieiirs  fois  à la 
tribune  pour  cTpIiquer  et  détendre 
’ ' iidget  qui 


les  parties  du  budget  qui  regardoiënt 
les  Uroits-Réunis.  Peu  de  loiirsapî^ 
la  clôture  de  la  session  de  i8»5  , 

il  adressa  aux  directeurs de  cetle 

administration  une  circulaire  . ou 
l'on  remarqua  le  passage  suivant  ; 
« Maintenant  tous  vos  einployés peu- 
vent être  complètement  rassurés , ils 

n'ont  plus  d'inqiuétudes  è concevoir  : 
— - 


entre- eux  et  l'administration  il  ne 
sera  plus  question  du  passé , aucune 
inrorrnatioii  se  rapportant  à ces  temps 
malheureux  ne  sera  désormais  re- 
cherchée i mais  ce  qu’ils  duiveut  sa- 


voir, c’est  que  leur  conduite  à venir 
sera  jugée  avec  exactitude  et  même 
avec  sévérité.  La  manifestation  de 
sentimens  contraires  au  bon  ordre  et 
an  devoir  de  tout  bon  citoyen,  de  tout 
fidèle  sujet  du  Roi,  ne  trouvera  au- 
cune indulgence.  » Le  Roi  a créé  M.  le 
baron  de  Barante  pair  de  France  , le 
9 mars  1819.  l'auteur  de  quel- 

ques ouvrages  de  littérature,  écrits 
avec  beaucoup  dégoût  et  d’élégance. 
En  mvembre  1816,  M.  de  Barante 
présenta  iin  projet  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  où  il  proposa  de 
porter  à cent  vingt  millions  le  revenu 
net  de  cet  impôt  \ il  demanda  que  la 
loi  sur  cette  matière  fût , ainsi  que 
l’autorise  la  Charte  , concédée  pour 
plusieurs  années.  « Si  le  Roi , dit^  , 
a songé  à faire  cette  différence  dKs 
la  concession  .des  impôts  indirects 
et  la  concession  des  impôts  directs, 
quel  a pu  en  être  le  motif?  c’est  que 
pour  les  uns  la  forme  de  perception 
est  invariable  , c’est-à-dire  que  pour 
les  autres  la  discussion  s’établit  bien 
plus  sur  le  mode  de  recouvrement 
que  sur  sa  quotité;  ainsi  qhaque 
fois  , et  sur-tout  lorsque  les  circons- 
tances ont  été  diverses  et  agitées  , 
tout  dans  l’impôt  est  remis  en  pro- 
blème. Alors  les  habitudes  ne  peu- 
vent se  former,  alors  011  agite  le 
peuple  par  de  fausses  espérances  , on 
entretient  sa  répugnance  pour  des 
taxes  dont  en  définitif  on  ne  le  dé- 
livre point , parce  qu'e’iles  sont  né- 
cessaires ; on  diminue  les  produits 
en  encourageant  les  résistances;  en 
décriant  la  perception  , 011  laisse  aux 
mains  des  factieux  une  arme  plus  ou 
moins  dangereuse  , ou  tieut  le  com- 
merce dans  une  espèce  d’incertitude 
sur  la  marche  de  ses  opérations  , et 
l'on  recueille  fous  les  incoiivéuiens 
qui  en  sont  les  suites  : cetesprit  d’ius- 
tabilité  et  de  mécontentement,  ma- 
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ladie  funeste  à tous  les  peuples  , est 
mortel  pour  nous , si  l’on  ne  par- 
vient à le  guérir.  » En  janvier  i8i8  , 
M.  de  Barante  , alors  commissaire  du 
Hoi,  défendit  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l’année  , et  il  pro- 
clame quelc|ues  maximes  qui  parurent 
extraordinaires  etétonnantes,  sur-tout 
dans  la  bouche  d'un  commissaire  du 
B.oi.  « On  se  fait , dit-il , de  la  préro- 
gative royale  une  idée  étroite  et  sin- 
gulière; on  considère  un  Roi  comme 
un  individu,  et  on  croiroit  ajouter 
un  éclat  nouveau  à sa  couronne  , en 
attachant  le  droit  de  nommer  ar- 
itrairenient  aux  emplois  des  indi- 
vidus qui  sont  loin  de  ses  yeux  et 
dont  il  ne  peut  connoitre  les  titres. 
Placez  le  Roi  dans  une  région  plus 
dievée  : il  est  le  dépositaire  de  lu 
puissance  souveraine  , l'Etat  est  re- 
présenté dans  sa  personne  , tout  se 
fait  au  nom  du  Roi.,  mais  tout  ne  se 
fait  pas  de  la  même  manière.  » C’est 

*que  par  des  subtilités  et  des 
ismes  on  veut  détruire  ces  pré- 
rogatives consacrées  par  la  Charte  , 
qui  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer 
i tous  les  emplois  civils,  militaires 
et  religieux  , et  qu'on  veut  introduire 
dans  une  monarchie  constitution- 
nelle des  institutions  démocratiques. 
M.  de  Barante  défendit  le  système  du 
monopole  du  tabac  ; il  prouva  qu’il 
n'etoil  point  contraire  à la  Charte  ; 
que  pour  imposer  une  taxe  énorme  à 
une  matière  qui  se  prête  facilement 
à la  fraude  , il  falloit  nécessairement 
un  système  de  surveillance  et  de  pré- 
caution si  strict , que  la  culture  , le 
commerce  et  la  fabrication  de  cette 
matière  ne  pouvoieot  plus  être  ap- 
pelés libres  que  par  une  grossière 
üction.  * Alorsla  question  se  réduit  à 
savoir  si  ce  régime  de  sévérité,  et  de 

Îiroliibition  s'exercera  purement  dans 
’iuléiêt  général  , ou  s’il  servira  de 
rempart  et  d’appui  à une  industrie 
restreinte  par  sa  nature  , et  plus  res- 
treinte encore  per  les  formalités  in- 
dispensables de  perception.  » M.  de 
Barante  en  appela  à:  l’expérience  , il 
rappela  ta  discussion  qui  s'éleva  sur 
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celle  question  dans  l’Assemblée  cons- 
tituante. « Le  régime  exclusif  sc  pré- 
sentoit  alors  armé  de  lois  penales 
horriblement  rigoureuses  ; on  le 
croyoit  incompatible  avec  la  culture  ; 
il  s’agissoit  de  la  détruire  dans  trois 
provinces  jusqu'alors  alfranchies.  Ce 
privilège  apportoit  un  moindre  re- 
venu ; cependant  il  trouva  ponr  sa 
défense  des  hommes  instruits  et  des 
amis  sincèresde  la  liberté.  Un  homme 
qui  ne  savait  pas  faire  fléchir  sa 
raison  devant  le  besoin  d’une  popu- 
larité vulgaire , embrassa  la  cause  du 
moins  mauvais  des  impôts  ; il  le  dé- 
fendit contre  Pétion  et  autres  , qui 
alléguoient  pompeusement  les  droits 
de  l’homme  ; cependant  il  succomba  : 
mais  du  moins  l’A.ssembléc  sut  co 
u’cllc  faisoit  , elle  ne  se  laiss.a  sé- 
uirepar  aucune  promesse  : elle  ne 
voiiloit  pas  faire  succéder,  par  une 
contradiction  bizarre  , aux  entraves 
du  monopole  les  rigueurs  d’une  sur- 
veillance destinée  à protéger  une  fa- 
brication prétendue  libre;  ce  lut  une 
vraie  liberté  de  culture  et  de  fabi-ica- 
tion  qu’elle  accorda  : elle  sacrifia 
sciemmeut  ce  revenu  , comme  tant 
d’autres.  Rien  ne  coùtoit  alors  , on 
avoit  devant  soi  un  vaste  liorisonde 
confiscations  , de  banqueroutes  et  de 
papier  monnoie  ; on  démolissoit  un 
édifice  social;  aujourd’hui  nous  vou- 
loiisaffermir  le  nôtre,  nous  ne  vou- 
lons plus  courir  de  hasards  même  en 
finances  : pour  nous  secourir  dans 
nos  nécessités  , nous  voulons  le  cré- 
dit public  et  non  plus  la  spoliation 
des  particuliers  ; si  nous  détruisions 
nos  impôts  , si  nous  introduisions 
des  incertitudes  dans  la  rentrée  des 
revenus  publics,  vous  verriez  fuir 
la  confiance  naissante  , le  trouble 
se  mettroit  dans  l’administration  , 
et  bientôt  ceux  qui  s’alarment  de 
l’ombre  d’un  privilège  seroient  obli- 
gés de  réclamer  le  honteux  privi- 
lège que  le  gouvernement  s’est  at- 
tribué tant  de  fois  , ce  privilège  que 
nous  voulons  lui  enlever,  le  privi- 
lège des  banqueroutes.  » Les  obser- 
vations judicieuses  de  M.  de  Barante 
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«ntrahièrent  le  suffrage  de  la  Cham- 
Lre  ; elle  adopta  le  projet  de  loi  qui 
ordonnoit  la  vente  exclusive  du  tabac. 
M.  de  Barante  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  Marbois  , tendante  à faire 
substituer  une  autre  peine  à celle  de 
la  déportatioii  : il  observa  qu’il  faut 
distinguer  les  crimes  publics  de  ceux 
<^ui  sont  le  produit  de  l’immoralité. 
C.etle  distinction  sort  de  la  nature  , 
mais  elle  est  écrite  dans  l'histoire. 
Malheur  sans  dont  eaux  siècles  obligés 
d’y  avoir  égard;  mais  quand  arrivent 
ces  temps  malheureux  , que  le  crime 
soutenu  par  l'opinion  devient  un 
objet  de  pitié,  quel  remède  peu) 
convenir  à l’état  de  crise  où  se  trouve 
la  société  ? La  mort , qui  ne  satisfait 
la  justice  qu’en  dépit  de  l’humanité; 
la  mort , trop  souvent  appliquée  en 
]>areil  cas,  multiplie  les  coupables 
en  excitant  des  vengeances  ; la  ré- 
clusion , indépendamment  de  la  flé- 
trissure .qui  s’y  rattache  , révolte 
l’amour-propre  , a le  grave  inconvé- 
nient de  retenir  dans  le  sein  de  l’Etat 
des  sujets  en  état  de  révolte  contre 
lui  , de  les  y retenir  sous  les  yeux 
de  leurs  partisans  dont  ils  entretien- 
nent l'espérance  , de  leurs  ennemis 
dont  ils  enflamment  la  haine  : on  évi- 
tera tous  ces  dangers  en  appliquant 
aux  crimes  politiques  la  peine  de  la 
déportation,  ün  a reproché  à la  dé- 
portation de  faire  perdre  les  avan- 
tages qu’elle  doit  retirer  du  châti- 
ment des  coupables.  C’est  avec  la 
déportation  que  ces  avantages  sont 
plus  rassurés  : quel  moyen  plus  sûr, 
en  effet,  de  rétablir  la  tranquillité 
publique  dans  l’Etat,  que  d’éloigner 
ceux  qui  la  troublent  ? Quel  moyen 
plus  efficace  de  ramener  le  coupable 
à de  meilleurs  habitudes,  que  de  le 
dérobera  l'influence  des  principes  et 
des  lieux  qui  ont  perverti  sou  inno- 
cence ? » M.  de  Barante  appuya  le 
maintien  de  la  déportation,  considé- 
rée comme  peine  decrime  politique. 
Cetavis  fut  adopté.  — M.  de  Barante 
défendit  l’article  8 du  projet  de  loi 
relatif  à la  répressiuiides  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
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par  tout  autre  moyen  de  publication, 
11  porte  que  tout  outrage  à la  morale 
publique  et  religieuse  sera  puni  d’un 
emprisonnement  et  d'une  amende  ; il 
dit  que  le  mot  religion  , que  plu- 
sieurs nobles  pairs  vouloient  y voir 
introduire, lui  sembloit  inutile.  il  ob- 
serva que  le  sentiment  de  la  religion 
est  trop  profondément  gravé  dans 
nos  cœurs  pour  que  rien  puisse  l'cn 
elfacer,  et  pour  qu’il  soit  besoin  de 
la  défendre  contre  des  attaques  im- 
puissantes. Il  combattit  le  système 
de  ceux  qui  croyent  que  la  Charte  a 
voulu  , dans  les  articles  6 et  j , établir 
la  prééminence  de  la  religion  chré- 
tienne et  la  déclarer  religion  do- 
minante. Qu’il  nous  soit  permis  d’ob- 
server à M.  de  Barante  que  malgré 
la  liberté  des  cultes  et  la  tolérance 
des  religions  , U doit  y avoir  dans 
l'Etat  une  religion  dominante  qu'il  ne 
faut  point  confondre  avec  une  reli- 
gion exclusive  , c’est  celle  qui  est 
professée  par  la  majorité  de  ha  na- 
tion. Le  noble  pair  nous  présente 
un  tableau  pompeux  des  mœurs  du 
siècle.  Jle  voit-on  pas , dit-il , se  rani- 
mer de  toutes  parts,  avec  la  religion, 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  l’amour 
de  l’ordre  et  de  la  justice  , le  respect 
des  mœurs  et  de  l’autorité  ? Malheu- 
reusement ce  tableau  n’existe  que 
dans  l’imagination.  Qu’on  parcoure 
les  journaux,  ils  nous  donnent  chaque 
jour  le  détailde  touscescrimes  affreux 
qui  outragent  l’humanité:  c’est  à la 
perte  , â l’oubli  et  à l’inrlifféreoce  eu 
matière  de  religion  que  nous  de- 
vons ce  débordement  des  mœurs , 
cette  corruption  qui  produit  tant  de 
désonlres  et  de  malheurs.  Oui  , la 
masse  grossière  du  pcuplc,est  déiste  , 
et  l’on  sait  que  le  déisme  conduit 
presque  toujours  à l’athéisme. 

M.  de  Barante  combattit  l’amende- 
ment  proposé  par  M.  le  duc  de  Kilz- 
James.  ( Voyez  son  article.  ) Le  dis- 
cours qu’il  prononça  nous  a convaincu 
de  cette  vérité  proclamée  avec  cou- 
rage parM.  le  duc  de  Fiiz-Jaiiies,  que 
la  société  doit  gémir  de  n’avoir  vu 
|daiis  les  discours  des  défenseurs  du 
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projet  de  loi  qu’un  théisme  pur,  que 
cette  religion  idéale  et  métapli-ysique 
que  le  grand  apôtre  de  l’impiété  se 
faisoit  lui-méme  une  gloire  de  pro- 
fesser. M.  de  Baiante  soutint  que  le 
mot  même  de  religion , que  quelques 
personnes  voüdroient  voir  introduire 
dans  le  projet  de  loi,  lui  sembloit  inu- 
tile , si  l'on  n’attachoit  à l’expression 
d’autre  idée  que  celle  du  principe  com- 
mun à tous  les  cultes,  de  ce  sentiment 
inné  au  cœur  de  l’homme  et  insépa- 
rable de  sa  nature.  « Ce  sentiment , 
<lit-il  i est  en  effet  trop  profondé- 
ment gravé  dans  nos  coeurs  pour  que 
rien  puisse  l’en  effacer  , et  pour 
qu'il  soit  besoin  de  le  défendre  con- 
tre des  attaques  nécessairement  im- 
puissantes. Mais  la  religion  comprend 
un  domaine  plus  vaste,  et  chaque  in- 
dividu doit  y trouver  un  sens  qui  n’est 
pas  le  même  pour  tous  , mais  qui  , 
pour  chacun , doit  avoir  une  sigmfica- 
tion  de  laquelle  il  ne  peut  s’écarter.  » 
On  voit  ici  que  le  noble  pair  veut  par- 
ler de  cette  religion  naturelle  ou  de 
ce  théisme  qui  nous  apprend  qu’il  y 
a un  Dieu  qui  gouverne  l’univers. 
« Ainsi,  ajoute  le  noble  pair,  pour  les 
chrétiens  la  religion  est  le  christia- 
nisme , et  la  conscience  des  jurés 
chrétiens,  comme  presque  tousie  sont 
eu  France , leur  fera  un  devoir  d’en- 
tendre la  loi  dans  ce  sens.»  M.  le  ba- 
ron de  Barantc  se  plaît  à confondre 
la  religion  chrétienne  avec  la  religion 
catholique.  Il  devrait  savoir  que  la 
religion  catholique  est  toujours  chré- 
tienne , et  qu’une  religion  chré- 
tienne peut  ne  pas  être  catholique. 
K L’application  de  l’article  B , con- 
tinua le  noble  pair , se  fera  donc 
par  la  force  des  choses  , dans  le  sens 
que  désire  M.  le  duc  de  Fitz-James  ; 
mais  doit  - on  induire  des  articles 
'6  et  7 de  la  charte  , que  la  loi 
doive  contenir  une  énonciation  for- 
melle dont  le  but  serait  d’établir  la 
prééminence  de  la  religioD.chrétienne 
et  de  la  déclarer  par  le  fait  religion 
dominante  ( M.  de  Barante  affecte 
de  ne  jamais  parler  de  la  religion  ca- 
tholique , ce  mot  sonne  mal  à son 
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oreille  ) : il  ne  le  pense  pas.  Osons  le 
soutenir  ; la  charte  , en  déclarant  la 
liberté  des  cultes,  a voulu  donner  à la 
religion  catholique  une  prééminence 
incontestable , puisque  c’est  la  reli- 
gion de  la  majorité  de  la  nation  et  du 
chefsuprémedel’Etat,  son  représen- 
tant héréditaire.  Ici , le  'noble  pair 
affecte  une  crainte  chimérique  , lors- 
qu’il pense, qu'en  se  rattachant  au  pou- 
voir temporel  la  religion  peut  perdre 
quelque  chosedu  respect  dùàlasource 
divine  dont  elle  émane. it  N’est-ce  pas 
au  moment,  ajoute  le  noble  pair,  que 
les  leçons  et  savantes  controverses  de 
Bossuet  convertissoient  Turenne  à la 
foi  catholique  , que  la  religion  a brillé 
de  son  plus  bel  éclat  ; et  le  siècle  der- 
nier nous  prouveroit-il  qu’elle  a ga- 
gné quelque  chose  à l.a  révocation  de 
(’édi  t de  Nantes?»  Le  noble  pair  ne  ha- 
lance  pas  à le  dire  ; « L’éiat  présent 
de  la  religion  milite  encore  eu  faveur 
delà  liberté  des  coDSciences.\it-OD  ja- 
mais, en  effet,  lesfidèlesanimés  d’une 
religion  plus  sincère  ? C'est  à la  libre 
profe^sion  des  croyances  qu'est  dû 
en  partie  cet  heureux  résultat  ; pour 
l’amener  , il  n’a  été  besoin  d’aucune 
rigueur.  Les  écrivains  impiesont  cessé 
d’écrire  ou  d’aveir  des  lecteurs , dès- 
lors  qu'ils  n’ont  plus  été  l’objet  delà 
sévérité  des  lois , et  la  séparation  en- 
tière des  intérêts  temporels  d’avec  les 
besoins  de  l’âme  a plus  fait  que  la 
Sorbonne  , la  censure  et  les  arrêts 
impuissans  qui  livraient  aux  flammes 
des  livres  lus  de  tout  le  monde.  Il 
faut  le  reconnoitre , ce  n’est  pas  la 
force  des  lois  qui  peut  faire  aimer  , 
qui  peut  faire  respecter  la  religion  , 
puisque  c’est  elle  au  contraire  qui 
donne  la  sajiction  des  lois.  » Ces  prin- 
cipes publiés  avec  légèreté  et  avec 
coraplaisauceparle  noble  pair  servent 
sans  doute,  contre  sen  intention,  à dé- 
truire la  religion, aassurerTimpunité 
à ses  blasphémateurs  et  à sapper  les 
fondemensde  l’édifice  social.  Il  faut 
des  lois  pour  réprimer  et  punir  les 
crimes  contre  la  religion,  sur-tout  dans 
ce  temps  de  scandale  etdecorruption, 
où  toutes  les  notions  religieuses  sont 
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éteintes,  où  les  attentats  se  multiplient 
avecautantde  rapidité  que  d’efl'roi,  et 
où  l’on  professe  la  doctrine  de  l’a- 
théisme et  de  l’incrédulité.  « Aussi  , 
continue  le  noble  pair  , le  but  des 
rédacteurs  de  l'article  n’a  pas  été  de 
donner  à la  religion  une  force  dont 
elle  n’a  pas  besoin  , mais  d’atteindre 
comme  coupables  envers  la  société  , 
ceux  qui  attaqueroient  un  principe 
sur  lequel  la  société  toute  entière 
s’appuie  , de  même  qti’elle  punit 
comme  délit  public  lesotTenses  contre 
la  personne  du  roi  , parce  que  la 
royauté  est  aussi  l’une  des  bases  de 
l’édifice  social.  La  disposition  de  l’ar 
ticlc,  conçue  dans  ce  sens,  a donc  été 
générale  et  rédigée  de  manière  qu’au 
jury  seul  appartint  l’appréciotion 
du  délit  , qu’à  lui  seul  fût  sou- 
mise la  question  de  savoir  si  tel  fait 
intéressoU  ou  non  le  maintien  de  l’or- 
dre social  ; si  donc  on  demande  jus- 
qu'à quel  point  les  outrages  faits  à la 
religion  se  trouvent  compris  dans  la 
disposition  générale  , c'est  la  réponse 
du  jury  qui  décidera  la  question  ; et 
l’on  peut  dire  qu’eu  ce  sens  la  cham- 
bre des  députés,  en  insérant  dans  l’ar- 
ticle le  mut  de  murale  religieuse , a 
fait  en  quelque  sorte  l’oilice  de  juré 
otceluide  législateur.»  C’est  ici  que 
l’on  voit  les  motifs  de  ceux  qui  com- 
battirent l’amendement  de  M.  le  duc 
de  Fitz  James.  Sans  doute  ils  veulent 
bien  que  celui  qui  nieroit  l'existence 
de  Dieu  , l'immortalité  de  l’ame  , fût 
puni  ; mais  ils  ne  voudroient  point 
qu'on  comprît  dans  la  disposition  pé- 
nale de  la  loi  celui  qui  outrageroit 
publiquement  la  religion  catholique  , 
ses  mystères,  ses  dogmes  , son  culte 
et  sa  discipline.  Le  noble  pair  termina 
son  discours  par  cette  réflexion  : « Je 
» suis  loin  cependant  de  rejeter  l'in- 
3 sertion  du  mut  Religieuse , puisque 
» le  concours  des  opinionsdeceux  qui 
» l’ont  votée  est  une  preuve  de  la  ten- 
» dance  générale  des  esprits  vers  tout 
» ce  qui  peut  être  favorable  à la  reli- 
» gion.  » 

BARRAIRON  ( baron  de  ) , né  à 
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Gourdon,  en  1746,  étoif,  avant  la  ré- 
volution , chef  de  division  à l'admi- 
nistration des  domaines.  11  obtint,  en 
1790  , de  Louis  XVI,  la  place  d’ad- 
ministrateur-général des  domaines  , 
et  depuis  il  fut  administrateur  des 
domaines  et  de  l’enregistrement,  jus- 
qu’au retour  de  Louis  XVIII.  Il  fut 
élranger  aux  différens partis. M.  Bar- 
rairon conserva  sa  place  sous  le  gou- 
vernement royal  en  1814 , et,  peu  de 
temps  après  son  retour , le  Roi  1« 
nomma  définitivement  directeur-gé- 
néral de  l'administration  des  do- 
maines et  de  l’enregistrement , et 
conseiller -d’état  honoraire.  M.  le 
baron  dé  Barrairon  avoit  été  candi- 
dat au  corps  législatif  pour  le  dépar- 
tement du  Lot,  et  candidat  au  sénat 
conservateur  pour  le  département 
d’Indre-et-Loire  ; en  octobre  i8i6 
il  fut  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  département  du 
Lot.  11  a siégé  au  centre. 

BARTHE  DE  LA  BASTIDE , né 
à Narbonne  , fut  nommé  député  en 
i8i5 , par  le  département  de  l’Aude, 
où  il  vota  constamment  avec  la  ma- 
jorité. Il  fut  élu , en  septembre  1816, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  : 
il  a lait  partie  des  sessions  de  i8i8et 
1819;  il  a siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  En  janvier  i8i8  , 
M.  Barihc  de  la  Bastide  vota  contre 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée.  Il  combattit  l’article  4,  pré- 
tendit qu’une  force  quelconque  ne 
peut  être  mise  en  mouvement , soit 
en  temps  de  paix,  soit  eu  temps  de 
guerre  , qu’en  vertu  d’un  acte  de  la 
puissance  législative.  C’est  évidem- 
ment porter  atteinte  à l’article  12  de 
la  Charte,  qui  met  toutes  les  forces 
du  royaume  à la  disposition  du  chef 
suprême  de  l’Etat.  Il  termina  son 
discours  par  les  réflexions  suivantes  : 
« Qu’il  me  soit  permis  d’exprimer  la 
surprise,  et  sur-tout  le  regret  d’être 
si  souvent  obligé  de  voter  ou  de  par- 
ler contre  des  projets  de  lois  que  je 
crois  incoustitulioiincls  ; cette  tri- 
bune, qui  naguère  a si  éloqueraiiieut 
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letentie  en  faveur  des  libertés  publi- 
ques concédées  par  la  Charte  et 
suspendues  par  des  lois  d'exception  , 
devuit  nccessairenient  embrasser  au- 
jourd'hui la  défense  des  prérogatives 
réservées  par  le  même  acte  à l'auto- 
rité royale,  évidemment  menacées 
par  le  projet  de  loi  sur  le  recrule- 
inent  ; et  c'est  ainsi  que  la  Chambre 
des  députés,  confonaant  ses  détrac- 
teurs, toujours  fidèle  k ses  principes, 
toujours  fidèle  à scs  sermens  , justi- 
fiera la  confiance  dont  elle  est  hono- 
rée, et  ne  cessera  jamais  de  défendre 
Icsarticlesde  ce  pacte  sacre. »M.  Bar- 
the  de  la  Bastide  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs , con- 
cernant la  loi  des  élections  ;il  prouva 
que  M.  Barthélemy,  et  ceux  qui  l’ont 
souleuu  , s'étoiciit  constamment  ren- 
fermés dans  les  limites  d'une  pru- 
dente et  modeste  discussion.  Leurs 
adversaires  n’ont  pas  généralement 
paru  jaloux  de  mériter  le  même 
éloge;  ils  disoient,  avec  autant  de 
malignité  que  d’injustice  , que  le  no- 
ble pair  étoit  sans  doute  déchu  de 
son  antique  sagesse;  que  sou  âge  et  ses 
malheurs  avoient  sans  doute  affoibli 
ses  qualités  morales  ; que  la  propo- 
sition de  M.  Barthélemy  étoit  une  dé- 
claration de  guerre  à tous  les  intérêts 
créés  par  la  révolution.  On  le  compa- 
roit  à Erostrate  incendiant  je  temple 
d’Ephèse  pour  se  rendre  fameux.  Il 
a , s’écrioit-on  , jeté  des  brandons  de 
discorde  ; le  flambeau  de  discorde  est 
déjà  allumé:  des  visionnaires  voyoient 
déjà  des  armées  d’insurgés  parcou- 
rant nos  campagnes  , et  distinguées 
par  d’autres  couleurs  qtie  les  couleurs 
de  Henri  IV.  M.  Barthe  de  la  Bas- 
tide vengea  M.  Barthélemy  de  toutes 
ces  infâmes  accusations.  La  postérité 
imprimera  sur  le  front  de  ces  vils 
calomniateurs  un  signe  d'opprobre 
et  d’infamie.  M.  Barthe  de  la  Bastide, 
après  avoir  démontré  les  vices  et  les 
iiiconvéïiiens  de  la  loi  des  élections , 
combattit  le  système  de  ces  hommes 
vains  et  arrogans  qui  se  persuadent 
que  leurs  opinions  particulières  fur- 
luent  i’opiuioD  geucrale.  Ils  s’agiieut 
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depuis  trente  ans , pour  persuader 
qu’ils  sont  la  majorité  , quoiqu'il  soit 
bien  reconnu  qu’ils  ne  sont  qu'une 
minorité  turbulente , suppléant  au 
nombre  parl'audace  etparrintrigue. 
Leurs  votes  et  leurs  moyens  sont 
connus  aiuourd’hui  , et  l’on  sait  assez 
qu’ils  ne  flattent  jamais  les  rois  et  les 
peiiples  que  pour  les  égarer.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'exportation  et  à l'importation  des 
raiiis  , M.  Barthe  de  la  Bastide  fit 
es  réflexions  sages  et  judicieuses.  Il 
observa  « qu'au  dedans  et  au  dehors 
tout  a changé  , et  ce  nouvel  état  de 
choses  entraineroit  nécessairement 
la  ruine  de  uot:  e l'agriculture  , si 
des  mesures  sages  ne  venoient  à 
notre  secours.  Si  c’est  dans  cet 
esprit  que  le  gouvernement  a pré- 
senté le  projetqiii  nous  occupe,  on  ne 
peut  qu'applaudir  à'.sa  sollicitude  : il 
a vu  le  mal,  il  sait  qu'il  est  urgent  d’y 
porter  remède.  «Lependant  M.  Bai^ 
the  de  la  Bastide  ne  crut  pas  que  les 
dispositions  du  projet  de  loi  pussent 
entièrement  remplir  l'objet  qu’on  se 
proposoit;  il  pensa  que  le  prix  fixé 
pour  les  froments  devoit  être  élevé 
au  moins  de  ^5  cent,  et  porté  à 2 fr. 
l’hectolitre  , et  celui  sur  les  farines  à 
4 fr.  le  quintal  métrique.  Ce  fut  l’ob- 
jet de  ramendemeut  qu’il  soumit  , 
mais  qui  fut  rejeté. 

BARTHELEMY  ( le  raarquisde), 
neveu  de  l’auteur  du  Voyag'-  du  jeune 
Anacharsiî , naquit  à Auliagne  en 
i';40’  Il  accompagna  en  Angleterre 
M.  Adhémar,  ambassadeur;  ce  minis- 
tre ayant  été  rappelé  , il  lui  succéda 
dans  son  ambassade.  Il  annonça  à la 
cour  Britannique  que  Louis  XVI 
avoit  accepté  la  constitution  faite  par 
l’Assemblée  nationale.  En  1791  , 
M.  Barthélémy  passa  en  Suisse  avec  le. 
même  caractère  ; il  y ménagea  avec 
succès  les  intérêts  de  la  France  ; 
il  signa  la  paix  avec  la  Prusse  et 
l’Espagne.  11  se  conduisit  avec  les 
émigrés  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion ; tous  les  partis  applaudirent 
à ses  principes  de  sagesse  cl  de  jus.» 
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tice.  En  quittant  la  Suisse  il  emporta 
l’estime  et  les  regrets  de  cette  na- 
tion. Nommé  au  Directoire  par  le 
parti  clichien  , il  fut  enveloppé  dans 
sa  proscription.  Le  ministre  Je  la  po- 
lice, Sotin,  le  lit  arrêter  et  déporter 
h la  Guiane.  Après  quelques  mois 
de  captivité  M.  Barthélemy  trouva  le 
moyen  de  s’échapper  : il  se  rendit  en 
Angleterre.  11  revint  en  France  après 
la  révolution  du  i8  brumaire.  Le  gou- 
vernement consulaire  rechercha  le 
mérite  de  ce  citoyen  sage  et  malheu- 
reux; il  fut  nommé  successivement  sé- 
nateur, comte  de  l'empire, et  membre 
de  l'institut.  Il  présida  aux  séances 
du  Sénat  : où  Ton  prononça  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  if  félicita 
l’empereur  Alexandre  sur  sa  modé- 
ration et  sa  magnanimité.  Cepen- 
dant M.  Barthélemy  séduit  par  les 
victoires  de  Buon.aparte  , a été  son 
admirateur  : « Et  vos  conquêtes  , 
lui  disoit- il  en  i8o5  , ont  ajouté 
de  nouveaux  peuples  à la  France; 
la  sagesse  de  votre  gouvernement  vous 
a conquis  l’esprit  et  le  cœur  de  tous 
les  Français.  » Le  roi  le  créa  pair 
de  France  le  4 juin  1814.  Il  ne 
fut  point  compris  sur  la  liste  des 
pairs  nommés  par  Buonaparte  , et  il 
se  trouva  par  conséquent  sur  celle  du 
roi  du  mois  de  juillet  suivant.  M. 
Barthélemy  a des  talens , des  mœurs, 
de  la  probité;  il  a obtenu  l’estime 
et  le  suffrage  des  amis  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité,  en  propo- 
sant à la  Chambre  des  Pairs  de  sup- 
plier le  roi  de  modifier  la  loi  des  élec- 
tions pour  rétablir  l’ordre  et  alfer- 
mir  la  Charte  constitutionnelle.  Cet 
acte  de  courage,  inspiré  par  iin  vif 
amour  de  la  patrie , sera  conservé 
honorablement  dans  l’histoire , et  ses 
détracteurs  ne  recueilleront  de  leurs 
outrages  et  de  leurs  calomnies  que 
la  haine  et  le  mépris.  M.  Barthélemy, 
en  février  i8ig  , exposa  en  ces  termes 
les  motifs  et  l’objet  de  sa  propo.si- 
tten  : O II  y a maintenant  deux  ans 
qu’un  changement  important  fut  in 
traduit  dans  nos  institutions  nais- 
santes , par  rétablissement  d’un  nou- 
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ve#u  système  d’élections;  les  avan- 
tages annoncés  furent  souleinis  avec 
tant  de  chaleur , les  inconvéniens 
prévus  furent  annoncés  par  des  rai- 
sounemens  si  plausibles  , qu’il  fut 
permis  d'clre  incertain  dans  une 
matière  aussi  grave.  La  marche  de 
la  discussion  rendit  môme  cette  in- 
certitude si  naturelle  , qu’elle  lut 
peu-à-peu  prolongée  par  les  orateurs 
du  Gouvernement  même  , et  qu’en 
dernière  analyse  ils  déclarèrent  que 
ce  système  nouveau  étoit  un  essai 
ue  l’on  vouloit  faire  . et  que  la.  loi 
'élection  étoit  une  loi  d’organisa- 
tion ; si  l’essai  ne  répondoit  pas  à 
l’espoir  que  donnoit  le  nouveau  sys- 
tème, le  pouvoir  qui  faisoit  la  loi 
pourvoit  la  modifier.  Celte  déclara- 
tion fixa  beaucoup  d’incertitudes  , et 
je  l’avouerai  à cette  tribune  , ]e  fus 
du  nombre  de  ceux  qu’elle  déter- 
mina à voler  en  faveur  de  la  loi  pro- 
osée. Deux  ans  se  sont  écoulés  , 
eux  épreuves  ont  été  faites,  deux 
fois  le  gouvernement  a témoigné  des 
alarmes  : c’est  par  conséqueni  un  de- 
voir de  conscience  que  de  solliciter 
aujourd’hui  l’effet  d’une  j'romesse  qui 
a déterminé  mon  vote;  le  seiiliment 
de  ce  devoir  sera  partagé  sans  doute 
par  ceux  qui  ont  voté  par  le  même 
motif  que  moi  pour  la  loi  d’élec- 
tion ; il  sera  approuvé  par  ceux  qui  , 
n'ayant  vu  dans  le  premier  moment 
que  les  avantages  du  nouveau  sys- 
tème , et  "âyant  reconnu  depuis  ses 
inconvéniens  , doivent  souhaiter  de 
le  voir  perfectionner.  Il  le  sera  à- 
coup-sûr  par  ceux  qui  ont  volé  con- 
tre la  loi , et  qui  doivent  désirer  de 
la  voir  modifiée  de  manière  à remé- 
dier aux  inconvéniens  qu’ils  avoient 
prévus  ; enfin , il  doit  être  approuvé 
par  le  gouvernement , qui  sera  sans 
doute  jaloux  de  justifier  aujourd’hui 
la  confiance  qu’il  nous  inspira  è une 
autre  époque,  et  qui  doit  sentir  en 
même  - temps  le  besoin  de  inoililier 
un  système  qui  n’a  pas  pu  du  pre- 
mier jet  être  porté  à sa  perfection. 
Je  demande  (fonc  que  la  Chambre 
des  Faits  prenne  une  résolution  en 
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Tertu  de  laquelle  le  Roi  seroit  hriiti-  I 
blementsiipplié  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à faire  éprouver 
à l'organisation  des  collèges  électo- 
raux les  modifications  dont  la  né- 
cessité peut  paroître  indispensable,  » 
La  Chambre , après  une  vive  oppo- 
sition , décida  qu'elle  s'occuperoit  de 
la  proposition  de  M.  Rarthéleray. 
Vans  une  autre  séance  M.  le  marquis 
Barthélemy  développa  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  proposition  ; il  exposa 
les  iuconvéoiens  sentis  de  la  loi  sur 
les  élections  , et  qui  doivent  être  ré- 
parés ; mais  la  sagesse  du  Monarque 
peut  seule  indiquer  la  marche.  Le 
noble  pair  prouva  que  sur  la  masse 
des  électeurs  de  la  France  , enviros 
un  tiers  n'avoit  point  pris  part  aux 
dernières  élections.  Il  est  donc  indis- 
ensable  de  modifier  l'organisation 
es  colleges  électoraux  , de  manière 
à ce  que  tous  les  électeurs  puissent 
participer  à l'élection  , et  qu'ainsi  le 
droit  d'élire  ne  soit  pas  un  droit  il- 
lusoire pour  la  plupart  d'entre  eux. 
M.  Barthélemy  signala  encore  un  in- 
convénient notoire  , résultant  de  la 
manière  dont  on  explique  la  Charte, 
qui  confère  les  droits  d'électeur  à tout 
citoyen  payant  3oo  fr.  de  contribu- 
tions directes.  « Dans  la  vue  d'encou- 
rager l'industrie  et  le  commerce  , on 
assimile  les  patcniesà  la  contribution 
foncière  } mais  cette  extension  si  li- 
bérale est  devenue  la  source  des 
abus  les  plus  choquaiis  par  la  forme 
de  la  perception  de  celte  taxe;  comme 
elle  se  fait  par  douzième , et  que  l'on 
n'exige  pas  un  espace  de  temps  dé- 
terminé pour  acquérir  par  cette  voie 
les  droits  politiques  , il  s'ensuit  qu'un 
individu  peut  , avec  s5  fr,  une  fois 
payés  , voter  légalement , dans  une 
assemblée  électorale  : cette  intro- 
duction illégitime  dans  le  corps  élec- 
toral d'hommes  sans  fortune  , et  que 
l'jntrigue  et  la  corruption  peuvent  y 
amener,  est  une  vérita  ble  in)  ustice  en- 
vers les  propriété  ires  dont  elle  usurpe 
les  droits.  uLe  noble  pair  trouva  dans 
la  loi  des  élections  une  lacune  bien 
importante  à remplir  : la  précaution 
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de  nommer  des  suppléans,  adoptée 
par  la  plupart  des  Assemblées  législa- 
tives, a été  omise , et  cependant  elle 
étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  le 
nombre  des  députés  actuels  étant  in- 
finiment restreint , il  importe  da- 
vantage qu'il  soit  toujours  complet. 
M.  Barthélemy  termine  son  discours 
par  une  péroraison  touchante  ; « Après 
avoir  rempli , dit-il , le  devoir  impé- 
rieux que  m'imposoit  la  conviction 
intime  des  besoins  de  la  patrie  , me 
sera-t-il  permis  d'exprimer  les  senti- 
mens  douloureux  que  les  inculpa- 
tions dirigées  contre  moi  dans  cette 
occasion  m'ont  fait  éprouver  ? je 
l'avouerai , j'ose  croire  qu’une  vie 

fiolitique  , consacrée  toute  entière  à 
a modération  , répond  suffisamment 
k des  reproches  d'autant  plus  inex- 
cusables , que  les  formes  de  cette 
Chambre  s'opposoient , à cette  épo- 
que , au  développement  que  l'on  exi- 
geoit.  Eh  quoi  ! l'on  m'accuse  de  sou* 
lever  les  passions , quand  , sur  la  lia 
de  ma  carrière  , mon  unique  désir  , 
mon  seul  but , est  de  prévenir  l'ex- 
plosion funeste  de  ces  mêmes  pas- 
sions , qu'une  longue  expérience  et 
tant  de  malheurs  accumulés  me  font 
souhaiter  de  voir  assoupies  ! « Que 
M.  Barthélemy  se  console,  les  injus- 
tices des  hommes  ne  doivent  ni  ef- 
frayer ni  affliger  l'homme  de  bien  ; 
il  trouve  sa  consolation  dans  le  té- 
moignage de  sa  conscience , dans 
l'estime  des  citoyens  vertueux,  et 
dans  l’exercice  de  ses  vertus. 

BASTARD  DE  L’ÉTANG  ( ba- 
ron de  ) , fut  auditeur  à la  cour  im- 
périale de  Paris  , ensuite  maître  des 
requêtes  , et  conseiller  à la  même 
cour.  Le  Roi  le  nomma  , en  octobre 
i8i5  , président  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  et  pair  de  France  le  g mars 
1819. 

BAUDRY,  procureur  - général  à 
Saintes  , fut  élu  député  en  i8ig  par 
le  collège  électoral  de  la  Charente- 
Inférieure.  Il  a siégé  au  coté  gauche, 
seconde  section.  Le  département  d« 
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la  Charente  - Inférieure  de  la  troi- 
sième série  renouvellera  cette  année 
sa  députation. 

BATET,  président  du  tribunal 
d’Issoire , fut  élu  en  i8i6  membre 
de  la  Chambre  des  députés  , par  le 
collège  électoral  du  Puy-de-Dome. 
Il  a siégé  au  côté  droit , seconde  sec- 
tion. M.  Brun  de  Villeret  btune  pro- 
position tendante  à obtenir  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  conte- 
nant un  code  rural.  M.  Bayet  loua 
les  bonnes  intentions  de  M.  Brun  de 
Villeret,  mais  il  présenta  quelques 
réflexions  sur  la  forme  de  la  propo- 
sition qui  a été  faite  ; il  observa  « que, 
sans  doute , les  Chambres  avoient  la 
faculté  de  supplier  le  Roi  de  propo- 
ser une  loi  sur  l'objet  qu'elles  indi- 
quent ; mais  on  doit  user  avec  modé- 
ration et  avec  réserve  de  cette  fa- 
culté. Le  gouvernement  s’est  conti- 
nuellement occupé  du  code  rural  ; 
mais  cet  ouvrag#a  besoin  d’être  mûri 
par  des  réflexions  et  des  renseigne- 
mens  des  autorités  locales  , que  le 
temps  peut  seul  amener.  M.  Brun 
de  Villeret  a demandé  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  présenter  le  code 
rural  à l’ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. Cette  forme  est  inconstitu- 
tionnelle ; certainement  on  a le  droit 
de  manifester  au  Roi , par  une  hum- 
ble supplique',  notre  vœu  et  notre 
espoir  sur  la  présentation  d’une  loi 
aussi  justement  désirée  -y  mais  c’est 
aussi  k l’initiative  royale  à faire  le 
choix  de  l’époque  de  toute  présenta- 
tion de  loi , et  le  choix  de  cette  épo- 
ue  n’esj  souvent  pas  une  chose  in- 
ilFérente  : c’est  à la  prudence  et  à 
la  sagesse  du  chef  de  l’état  à la  dé- 
terminer. » M.  Bayet  termina  son 
discours  par  de  sages  réflexions. 
« Nous  admirons,  dit-il,  cette  Charte! 
ce  grand  monument  de  l'ordre  social, 
qui  perpétuera  à jamais  la  gloire  du 
règne  de  son  auguste  auteur;  mais  il 
est  encore  beaucoup  d'autres  lois , 
qui  ; comme  corps  acce.ssoires  , doi- 
vent fortilier  ce  bel  édifice  et  com- 
pléter l’organisation  du  gouverne- 
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ment  constitutionnel.  C'est  au  Roi , 
placé  dans  une  région  supérieure  à la 
nôtre  , et  au  milieu  des  rapports  hors 
de  notre  portée  ,à  déterminer  un  or- 
dre de  présentation  des  lois,  appro- 
prié aux  circonstances  , aux  temps , 
aux  besoins,  aux  dispositions  des  es- 
prits, aux  époques  de  maturité  et 
de  perfection  de  chaque  espèce  de 
travail  ; mais  si  chacun  de  nous, 
animé  du  désir  d'une  prompte  jouis- 
sance, demande  pour  les  prochaines 
sessions  une  présentation  de  loi  sur 
l’objet  de  législation  qu’il  affectionne 
le  plus  ; si  le  gouvernement  est  con- 
tinuellement harcelé  dans  sa  marche, 
dérangé  dans  ses  hautes  conceptions 
et  dans  les  plans  qu'il  a coordonnés 
avec  sa  position , bientôt  une  confu- 
sion d’idées,  de  volontés , et  de  corn» 
binaisons différentes,  araeneroit  des 
résultats  qui  seroient  peut-être  nui- 
sibles à l’intérêt  général.  » La  Cham- 
bre déclara  qu’elle  ne  prendrait  point 
en  considération  la  proposition  de 
M.  Brun  de  Villeret. 

BEAUFREMONT  ( le  prince  de  ) 
reçut  de  Napoléon  les  litres  de  prince 
et  de  comte.  Il  lui  fut  présenté,  le 
la  avril  1812  , comme  président 
du  collège  électoral  de  la  Haute- 
Saône  ; dans  son  discours  on  remai 
qua  le  passage  suivant  : « Vos  fidèles 
sujets  de  la  liaute-Saône , qui  rt- 
cueillent  comme  toute  la  France  les 
fruits  des  victoires  de  Votre  Majesté, 
et  participent  au  bonheur  dont  jouit- 
sent  tous  les  sujets  de  votre  vaste  em- 
pire , Viennent  déposer  aux  pieds  du 
trône  l'hommage  des  mêmes  senti- 
mens  d’amour,  d’admiration  et  de 
respect  dout  sont  animés  tous  les 
Français  par  le  courage  juste  et  ma- 
gnanime qui  les  rend  si  heurenx.  » 
Napoléon  nomma  le  prince  de  Beau- 
freinont  pair  de  France  en  i8i5,  mais 
il  refusa  d’accepter  : ce  refus  hono- 
rable lui  fit  obtenir  de  la  bonté  du 
Roi  la  dignité  de  pair.  , 

BEAUNIONT  (Comte  de),  fut  ad- 
mis dans  les  pages  de  Louis  XVI  en  ' 
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178-).  Il  fît  les  premières  campagoes 
de  la  révolulion  dans  les  années  du 
Nord  et  de  Sambre-el-Meuse.  11  ser- 
vit aussi  dans  l'armée  d'Italie  , où  il 
fut  blessé.  Il  parvint  au  grade  de  gé- 
néral de  division  en  1807  , et  com- 
tattit  contre  les  Autrichiens.  Il  com- 
manda un  corps  d'observation  àÂugs- 
bourg.  Buoriaparte  le  nomma  séna- 
teur , et  il  devint  écuyer  de  Madame, 
mère  de  Napoléon.  Le  Koi  l'éleva  à 
la  dignité  de  la  pairie  après  la  bataille 
de  Waterloo.  M.  de  Beaumont  com- 
mandoit  une  division  de  l'armée  de 
Paris. 

BEAUREPAIRE  ( Marquis  de  ) , 
commandant  de  la  garde  nationalede 
Ijüuhans  ; a été  élu  député,  en  1817  , 
par  le  collège  électoral  de  Saone-ct- 
Loirc.  Il  a siégé  au  côté  droit,  seconde 
section. 

RE  AUSSET  (de),  né  à Pondichéry 
en  1748,  fut  sacré  évêque  d’Arles  en 
178.1.11  protesta  en  1791  contre  lacons- 
tilution  civile  du  clergé.  11  fut  nommé 
successivement  chanoine  de  Saint- 
Denis,  conseiller  titulaire  de  l'uni- 
versité, et  cardinal.  11  fut  membre  de 
la  commission  chargée  de  déterminer 
les  bases  d'une  négociation  qui  avoit 

our  objet  d’augmenter  le  nombre 

CS  diocèses , et  de  rétablir  dans  leurs 
fonctions  les  anciens  titulaires.;  mais 
ce  projet  fut  abandonné.  M.  le  cardi- 
nal de  Beausset  reprit  la  présidence 
du  conseil  royal  de  l’université  , dont 
il  avoit  envoyé  sa  démission.  Le  Roi 
le  créa  pair  de  France.  M.  le  cardi- 
nal de  Beausset  a publié  plusieurs 
ouvrages  parmi  lesquels  on  distingue 
ia  Vie  de  Fénelon  et  celle  de  Boasuet. 
Ces  deux  productions  d’un  grand  gé- 
nie sont  marquées  du  sceau  de  l’im- 
mortalité. 

BECKER '(Comte  de  Mons  ),  né 
en  Alsace  en  1770.  Il  lit  les  pre- 
mières campagnes  de  la  révolution 
è l’armée  du  Nord , et  ensuite  à 
celle  delà  Vendée.  Il  développa  de 
grands  talens  dans  sa  carrière  inili- 
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taire.  Il  fut  élu  membre  de  la  Cham-* 
bre  des  représentans  de  i8i5.  Il  se 
conduisit  avec  autant  de  prudence 
que  de  modération.  Il  se  présenta  à 
Buonaparte  en  qualité  de  président 
de  la  députation  du  collège  électoral 
de  son  département , et  lui  adressa  le 
discours  suivant  : « Le  retour  de  Votre 
Majesté  au  milieu  d’un  peuple  de 
braves  qui  revoit  en  Elle  le  véritable 
restaurateur  de  ses  droits  politiques  , 
est  le  présage  du  procbainaccomplis- 
sement  de  nos  voeux.  Votre  Majesté 
trouvera  dans  le  cœur  des  Français 
toute  l’énergie  dont  ils  ont  donné  de 
si  grands  exemples , et  tous  les  secours 
nécessaires  pour  veiller  à la  conser- 
vation de  ce  bel  empire , fondé  par 
vos  mémorables  victoires , et  défendu 
par  une  armée  nationale  dont  la  gloi  re 
passera  , avec  votre  nom  , à la  posté- 
rité la  plus  reculée.  » Le  comte  Bec- 
ker fut  nommé  membre  de  la  com- 
mission administrative , et  chargé  par 
leGouveniementproéisoire  d’accom- 
pagner Buonaparte  jusqu'à  Koche- 
iort , et  il  ne  le  quitta  que  lorsqu’il 
fut  à bord  du  Bellérophon.  Le  comte 
Becker,  après  s’être  acquitté  de  celte 
mission  avec  autant  d’habileté  que 
de  succès , se  retira  dans  sa  terre 
d’Auvergne  , où  il  reçut  du  préfet  un 
ordre  de  s’éloigner  : cet  ordre  fut  en- 
suite révoqué  par  le  ministre.  Le  Roi 
a nommé  M.  le  comte  Becker  pair  de 
de  France  , par  son  Ordounance  du 
9 mars  1819. 

J . 

BECQüEY,  né  à Vitry  en  17G0, 
fut  nommé  député  à l’Assemblée  lé- 
gislative , où  il  défendit  avec^zèlc  les 
principes  et  les  droits  de  la  monar- 
chie. 11  justifia  les  prêtres  non  asser- 
mentés , et  combattit  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  proposées  par 
lés  terroristes  ; s’opposa  au  séquestre 
des  biensdes  émigrés  , et  au  projet  de 
déclarer  la  guerre  à l’Autriche;  il 
deinanda  la  punition  des  auteurs  des 
attentats  du  20  juin.  Il  échappa  par 
miracle  aux  proscriptions  des  tyrans 
qui  asservissoient  leur  patrie.  M.  Bec- 
quey  entra  auCorps-législatif  en  1804. 
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Il  Iravaill»  dans  le  secret  au  rétablis- 
sement de  la  dynastie  des  Bourbons  , 
et  il  eut  des  relations  intimes  avec  les 
cflSn III issa ires  du  Roi  chez  l'étranger. 
M.  lîccquey  cessa  scs  fonctions  dès 
que  Biionajiarleparulà  Pariseni8i5; 
il  les  reprit  nu  retour  du  Roi  , qui 
l’appela  au  Conseil-d’Etat.  Il  com- 
battit ce  système,  qu’on  doit  craindre 
l’iiifliience  de  In  ('.ouroiiiie  sur  les 
élections,  comme  si  l'influence  fjui 
descend  d’un  trône  intéressé  nu  main- 
tien de  l’ordre  social  , de  la  religion 
et  des  imeurs  , poiivoit  être  dange- 
reuse. n Ou  oublie  , dit-il  ,ce  que  doit 
être  la  Royauté  en  l’i  Hiice.  Le  Roi  a 
donné  la  ('.bal  te  : poiirroit-on  ne  pas 
la  suivre  ? Et  parce  que  l’usurpateur 
a fait  peser  un  joug  de  fer  sur  le  C.orps- 
législatif,  la  C.hambre  doit-elle  au- 
gurer un  pareil  sort  sous  le  gouverne- 
nieiit  paternel  du  plus  juste  des  Prin- 
ces ? Qu’on  écarte  donc  de  vaines 
alarmes  : sous  reiiipirc  desBottrbons, 
la  (’.liainbre  sera  ce  qu’elle  doit  être, 
et  saura  , en  conservant  l’indépen- 
dance qui  tient  au  caractère  français, 
contribiieravec  le  Soiiveraini  assurer 
le  bonheur  de  la  France.  » M.  Bec- 
quey  fut  nommé  , en  i8ifl  , sous- 
secrétaire-d’élat  au  ministère  de  l’in- 
térieur, et,  l’année  suivante,  direc- 
teur-général des  ponts-et-chaussées. 
Il  a été  élu  au  nouveau  Corps- légis- 
latif en  septembre  de  la  même  année. 
Il  a siégé  au  centre.  M.  Faget  de 
lîaure  avoit  été  nommé  rapporteur 
de  l a commission  chargée  d’examiner 
le  projet  de  loi  relatif  a la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
RI.'  Faget  de  Baure  étant  décédé, 
M.  Bccqiiey  fut  nommé  rapporteur 
de  la  commission.  En  décembre  >8i^, 
il  fit  le  résumé  des  opinions  des  dé- 
fenseurs du  projet  de  loi , et  de  celles 
des  opposans;  il  soutint  l'avis  des 
Jiremiers  , et  combattit  celui  des  se- 
conds; il  insista  sur-tout  sur  l'impos- 
sibililé  d’introduire  par  amendement 
au  projet  de  loi , le  cliangemcnt  de- 
mandé dans  l’établisspmcnt  d’un  jury 
aussi  important  dans  la  législation 
criminelle,  n Lorsque  la  Charte,  dit- 
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il , n’auroit  pas  réservé  au  Roi  seul  la 
proposition  des  lois  notivelles  , il  suf- 
firoit  de  l’obligation  où  est  la  ('.liain- 
bre  de  modifier  la  procédure  exis- 
tante , dan^  le  dessein  d’y  ajouter  le 
nouveau  système,  pour  qu'elle  renon- 
çât à l’idée  d’admettre  un  amende- 
ment qui  scroit  toujours  incomplet 
et  inapplicable,  dès-lorsque  tous  les 
moyens  législatifs  d’exécution  n’au- 
roient  pas  été  délibérés  en  même 
temps  ; travail  considérable  ,qui  exi- 
geroit  de  longues  méditations.  » La 
budget  particulier  du  ministre  de 
l’Intérieur  comprenolt  l’administra- 
tion'des  ponts-et-cliaussées,  dont  ou 
lixoil  la  dépense  à trente  millions  ; 
plusieurs  membres  demandèrent  une 
réduction  , et  que  l’adminislralion 
des  ponts-et-chanssées  fi'il  chargée 
de  l’entretien  des  fossés  et  des  plan- 
tations. M.  Becquey,  directeur  géné- 
ral des  ponts-ct-cbaussées, démontra 
que  l’intempérie  des  saisons,  l'occu- 
pation étrangère  , les  monvemens 
militaires,  le  passage  des  trains  de 
guerre  , avoient  porté  aux  routes  les 
plus  gros  dommages.  «Ltigraml  nom- 
bre de  ponts  ont  été  rompus  . les  ca- 
naux oht  été  négligés,  la  navigation 
intérieure  demande  des  travaux  iin- 
portans.....^  Ils  sont  commencés,  et 
on  sait  que  des  travaux  de  cette  na- 
ture, une  Ibis  commencés,  veident 
être  achevés,  sous  peine  de  perdre 
les  dépenses  faites,  et  d’en  faire  par 
la  suiw  de  beaucoup  plus  consiiié- 
rables.  » M.  Becqucyob->erve  ensuite 
que  l'imposition  d’une  charge  nou- 
velle au  budget  des  ponts-el  chaussées 
étoit  une  dépense  et  non  une  recette  ; 
car  , ou  les  [loiil.s-et-chaussées  , si  on 
les  grève  de  cette  charge  , <temande- 
roiit  des  fonds  supplémentaires,  on 
ils  ne  feront  pas  le.'  travaux  que  le 
budget  spécifie  et  détermine.  » Les 
trente  millions  furent  accoidés.  Le 
département  de  la  Haute-iVIarne  re- 
nouvellera cette  année  sa  députation. 

BEDOCH  , a été  l’admirateur  et 
le  panégyriste  de  Buonapartc  , qui^ 
par  rccouuoissancc  , le  nomma  pro- 
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nireur  impérial  à la  cour  de  Tulles  : 
il  en  exercolt  les  fonctions  , lorsqu'il 
fut  nomme  député  au  corps  législatif 
en  iPi2  Presiilenl  de  la  députation 
du  college  électoral  de  la  (.orrèze . 
<jui  fut  préientée  à Buonaparte  , il 
lui  dit  : « Vos  sujets  de  ce  départe- 
ment, qui  voiidroicnl  rivaliser  avec 
tous  ceux  de  votre  empire  dans  tous 
les  genres  de  dévouement,  vo\eut 
avec  douleur  qu’ils  ii'ont  presque  que 
Icnr  sang  à vous  offrir  : ils  désire- 
roient  de  votre  bonté  paternelle 
quelques-unes  de  ces  sources  de  ri- 
cticsscsqiie  vous  avez  fait  naître  dans 
tous  les  lieux  oii  vous  avez  passé, 
piar  rétablissement  des  communica- 
tions les  plus  promptes  et  les  plus 
directes  » M.  Bcdocli  reçut  à cette 
époque  la  décoration  de  la  Légioii- 
d’Honneur.  Ajirès  la  restauration  , le 
corps  législatif,  transformé  ent'.liau)- 
bre  des  députés  , rccotivra  la  parole; 
M.  Bedocli  se  rangea  dans  le  parti  de 
l'opposition.  Le  a juillet  t8i.| , il  sou- 
tint le  projet  d'exclure  les  députés 
devenus  étrangers.  Le  9 août,  il  parla 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse , 
et  s’opposa  au  projet  de  loi  présenté 
par  M.  lecomte  Ferrand  , relatif  à la 
restitution  aux  émigrés  de  leurs  biens 
non-vendus.  Dès  que  Buottaparte  fut 
revenu  de  l'ile  d’Ellae  , en  tn-irs  i8f5, 
il  nomma  M.  Bedoch  conseiller-d'é- 
tat.  Il  fut  ajipelé  à la  Chambre  des 
représenlans  eu  i8i5  ; il  pr^endit 
que  l’assemblée  devoit  prêtée  ser- 
ment i Buonaparte,  sans  qu’il  fût 
besoin  d’une  loi  votée  par  la  repré- 
sentation nationale.  Il  demanda  la 
communication  de  la  correspondance 
du  gouvernement  français  avec  les 
généraux  Wellington  et  Blucher  ; il 
demanda  l’abolition  de  la  noblesse; 

I dit  qu’il  venoit  de  voir  M.  de 
Pontécoulant , l’un  des  pléiiipoteu-. 
tiaires  nommés  pour' traiter  de  la 
paix  ; qu’il  lui  avait  annoncé  que 
l’empereur  Alexandre  avoit  montré 
les  dispositions  les  plus  favorables  , 
■et  que  son  intention  et  celles  de  ses 
alliés  n’étoient  iiiillement  de  gêner  la 
füance  dans  le  choix  de  son  gourer- 
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nement  ; il  ajouta  que  les  bataillons 
prussiens  protégeroieut  la  représen- 
tation nationale.  Cependant  M.  B«- 
doch  n’avoit  pas  parlé  à IM.  de  Pon- 
téroiilaiit.  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  coiislilutiou , M.  Bcdoch 
propo.sa  des  limites  au  droit  de  faire 
grâce  de  la  part  du  Souverain  , rela- 
tivement aux  ministres,  et  fit  cet 
amendement;  «Dans  le  cas  oit  le 
Souverain  jugeroitâ  propos  de  faire 
gi'àce  â un  ministre,  ce  miuistre  ne 
pourra  , sous  aucun  prétexte , être  ad- 
mis à exercer  ses  droits  politiques.  » 
Cet  amen  leinent  fut  rejeté.  M.  Be- 
doch retourna  dans  son  département, 
.^près  la  rentrée  du  Roi  , M.  Bedoch 
a été  élu  membre  de  la  (Jiambre  des 
députés  eu  septembre  1816  ; il  a 
siégé  au  côté  gauche , seconde  sec- 
tion. M.  Bedoch  n’a  point  renoncé 
à ses  anciennes  oiiiiiioiis  et  à celles 
qu'il  a émises  à la  chambre  des  re- 
présentans  de  i8i5.  Il  a voulu  pré- 
tendre à la  réputation  d’uii  grand 
financier  ; il  a combattu  constam- 
ment les  projet  des  lois  financières 
présentés  par  le  gouveriieTiient  à la 
discussion  du  corps  législatif.  11  a pro^ 
posé  de.  nouveaux  plans,  de  nou- 
velles vues  illusoires  dans  leurs  théo- 
ries , et  impraticables  dans  leur  exé- 
cution. Ne  J cuvant  parvenir  à faire 
adopter  son  système  financier,  il 
ne  cessoit  de  propospr  îles  ainendc- 
inens  , qui  tous  ont  été  rejetés.  IM.  Be- 
doch a voulu  étendre  ses  idées  libé- 
rales ; il  voit,  dans  les  lois  qui  s’o]>- 
posent  à la  licence,  tyrannie  et  oj - 
[iresaion;  dans  les  royalistes  et  le.s 
émigrés,  des  hommes  daugereiix.  Il 
voit  , dans  les  actes  du  gouveme- 
incnt,abuset  u.surpatiou  de  pouvoir. 
Il  est  entièrement  convaincu  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; et, dans  cette 
.persuasion,  il  exagère  ses  droits  et 
iliinimie  ses  devoirs.  Cette  fausse 
doctrine  conduit  M.  Bedoch  à des 
erreurs  dangereuses  , et  l’emnêche  de 
parvenir  à cette  vérité  qu’il  aime  et 
qu’il  désire,  'faut  il  est  vrai  que 
l’ignorance,  les  préjugés,  les  pas- 
sions aveuglent  L'esprit  UC  celui  même 
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qui  aime  ]a  yérité  et  pratique  le 
bien. 

Lors  de.  la  discussion  du  projet 
de  lui  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
M.  Beduch  soutint  que  le  ijouverne- 
nienl  voiiluit  détruire  le  principe  de 
cette  liberté.  « On  n’ose  pas  l’attaquer 
en  face;  mais  il  n’est  pas  de  moyens  dé- 
tournésque  l’on  n’emploie  pour  qu’en 
définitif  il  ne  se  réduise  à une  vaine 
déclaration  ; je  ne  sais  pourquoi  à ce 
mot  de  liberté  de  la  presse  , quelques 
personnes  ne  veitlent  en  voir  que 
les  excès  , les  abus , la  licence , et 
ne  veulent  pas  reconnoître  les  inap- 
préciables bienfaits  de  cette  liberté 
sage  , décente  et  restreinte  dans  ses 
véritables  limites.»  Ce  censeur  éternel 
ajoute  que  la  liberté  de  la  presse  peut 
apporter  du  trouble  au  sern  de  la  lu- 
mière q^u’elle  répand  ; mais  le  mal 

Su’elle  fait,  elle  le  répare  elle-mèinc 
ans  le  débat  libre  de  la  contra- 
diction , de  l’accusation  et  de  la  ré- 
ponse. Comment  M.  Bcdoch  peut  il 
Ignorer  que  lorsque  la  liberté  a franchi 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  , elle 
va  à la  licence  et  à l'indépendance  ? 
Alors  elle  ne  rétrograde  pas  , et  elle 
multiplie  le  mal  qu'elle  , lait  en  par- 
courant sa  carrière  séditieuse. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  finances,  quelqiicfi  mem- 
bres demandèrent  la  suppression  de  la 
caisse  de  Poissy , et  des  droits  perçus 
par  la  ville  de  Paris.  M.  Beduch 
s’empressa  d'adopter  ce  système  ; il 
soutint  que  les  ordonnances  sur  la 
caisse  de  Poissy  ont  été  nombreuses 
et  qu’elles  ont  singulièrement  varié. 
Cette  caisse  cl  l’imj.ôt  qui  y est  perçu 
duieiit  leur  naissance  è des  temps 
inaliieiircux  et  à un  besoin  pressant 
d’argent  pour  la  guerre  ; et  sous  le 
ministère  de  M.Turgot  elle  fut  sup- 
primée comme  n’ayant  été  créée  que 
pour  servir  des  intérêts  particuliers. 
On  a dit  qu’on  avoil  consulté  le  dij 
recteur  de  la  caisse.  L’honorable 
membre  répondit  qu’il  croyoit  bien 
que  cet  administratenr  et  scs  trjgnte 
employés  trouvent  cette  institution 
excellente;  il  ajouta  que  pour  avoir 
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des  renseignemens  plus  exacts 
laudroit  consulter  ceux  qui  venden* 
et  ceux  qui  achètent  ; ce  n’est  que  là 
que  l’on  peut  trouver  la  vérité  et  les 
intérêts  généraux  de  l’agriculture  et 
du  commerce  : ceux-là  vous  diront 
que  s’il  .s’agit  d’un  impôt  , il  f*ut  une 
loi , et  que  s'il  s’agit  d'un  octroi , Pa 
ris  doit  le  percevoir  aux  limites  de 
.son  enceinte.  Les  observations  de 
M.  Bedoch  ne  firent  aucune  impres- 
sion. La  Chambre  con.serva  la  caisse 
le  Poissy  et  les  droits  perçus  au  pro- 
fil de  la  ville  de  Paris. 

BEGOUEN  ( comte  de  ) , habitant 
du  Havre  , naquit  à Saint-Domingue 
en  1745.  Il  fut  député  aux  Etats- 
Généraux  ; il  parut  rarement  à la 
tribune.  Il  s’opposa  au  droit  de  pa- 
tente et  se  déclara  contre  le  décret 
qui  admetloil  les  hommes  de  couleur 
à l’exercice  du  droit  de  çilé.  M.  Be- 
gouen  fut  persécuté  par  les  terro- 
ristes. Biionaparte  l’appela  au  Con- 
seil d'Etat  en  1806.  Comme  orateur 
du  gouvernement , il  discuta  les  ar- 
ticles du  Code  de  Commerce  et  en 
proposa  radoptioii  ; il  adhéra  à la 
décliéance  de  Buonaparte  et  au  réta- 
blissement des  Bourbons  sur  le  trône 
de  France.  Le  Roi  le  nomma  conseil- 
ler-d’étnt.  Après  le  retour  de  Buona- 
parle,  en  181 5 , M.  Begouen  se  relira 
au  Havre,  où  il  vécut  en  simple  par- 
ticulier. Le  Roi  lè  rétablit  dans  ses 
fonctions  le  24  juillet  i8i5,  et  le 
nomma  sccrélaire-d’élat.  Il  a été  élu 
membre  du  présent  Corps  législatif , 
en  septembre  1816,  p.tr  le  collège 
électoral  du  départemçnldc  la  Seine- 
Inférieure.  Il  a fait  partie  des  ses- 
sions de  1818  et  1819,  et  a siégé  au 
centre.  M.  Begouen  fit,  en  mai  1818, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à un  emprunt  destiné  à l'acliive- 
ment  des  travaux  du  port  du  Havre. 
Il  en  démontra  les  avanl.igcs  et  la 
nécessité  de  l’adopter  : il  observa 
que  le  port  du  Havre  qui  florissolt 
•ivant  la  révolution  par  un  grand 
commerce  coloni.il , à qui  les  désas 
très  de  Saint-Domingue  ont  occa- 
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sionné  des  pertes  immenses,  repre- 
iioit  depuis  la  restauration,  et  sur- 
tout  dc])iiis  le  retour  du  Koi  eu  i8i5, 
sa  preuiière  activité.  Cette  activité 
tend  à s’accroître  de  jour  en  jour,  et 
ne  pourroit  être  arrêtée  que  par  le 
défaut  des  bassins  à flot  sulusans  j>our 
recevoir  les  vaisseaux  nationaux  et 
étrangers  qui  y affluent  de  toutes  les 
pal  lies  du  monde.  Le  projet  de  loi 
fut  adopté.  M.  Begouen  combattit 
le  projet  de  loi  relatif  autransitd’AI- 
saee.  Il  observa  que  la  France  n’a- 
voit  aucun  moyen  de's’opposer  aux 
extractions  des  denrées  coloniales  hol- 
landaises ou  anglaises  pour  la  Suisse 
et  l’Allemagne,  et  à leurs  transferts 
par  le  Rhin  et  par  les  routes  de  terre 
sur  la  rive  droite.  Elle  feroit  une 
grande  faute  , si  elleprètoit  son  ter- 
ritoire à ces  transports  ; par-là  elle 
faciliteroit , augmenteroit  ces  extrac- 
tions au  détriment  de  celle  de  nos 
ports.  Ce  résultat  scroit  l’effet  infail- 
lible de  l’établissement  à Strasbourg 
d’un  grand  entrepôt  de  denrées  colo- 
niales étrangères.  Koiis  détruirions 
ainsi  nous-mêmes  l’avantage  que  nous 
tenons  de  la  nature  , d’être  plus  près 
des  cunsomntateurs  suisses  que  les 
Hollandais  et  les  Anglais,  puisque 
de  nos  ports  nos  denrées  peuvent 
parvenir  à Bâle  en  un  mois  ou  cinq 
semaines  , tandis  qu’il  faut  deux  mois 
du  port  hollandais  le  plus  rappro 
ché,  celui  de  Roterdam,  à Kelh.  En 
nous  privant  de  cet  avantage , nous 
le  transporterions  éminemment  aux 
Hollandais  étaux  Anglais,  qui  , te- 
nant constammentapprovisionné  l’en- 
trepôt de  Strasbourg,  opéreroient en 
leur  faveur  tous  les  efl'ets  d’un  laji- 
prochement  réel  cl  positif.  Le  dé- 
parlcmenl  de  la  Seine-Inférieure  , de 
la  troisième  série  , renouvellera  cette 
anffée  sa  députation. 

M.  le  comte  Begouen  vota  pour 
l’adoption  du  budget  particulier  du 
ministère  de  la  manne.  Il  observaque 
la  France  n’est  pas  uniquement  une 
puissance  continentale;  un  immense 
iiéveloppeinunt  de  cinq  cents  lieues 
lie  eûtes  maritimes  la  constitue  aussi. 
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nécessairement  puissance  maritime, 
et  la  population  de  près  de  trente 
millions  d’habitaus  pleins  d’activité 
et  de  génie  , ainsi  que  sa  position 
topographique , ne  lui  permellent 
pas  plus  de  rester  puissance  du  se- 
cond ordre  sous  l’uii  que  sous  l’autre 
rapport.  Ce  seroil  commettre  une 
faute  impardonnable  , nous  manquer 
à nous-mêmes  , trahir  la  nation  que 
nous  avons  l’honneur  de  représen- 
ter, que  de  la  réduire  à ce  rôle  et 
l’exposer  à des  humiliations  qu’elle 
ne  doit  jamais  connoitre.  Lai  rance 
ne  peut  monter  au  rang  qui  lui  ap- 
partient en  Europe  que  lorsqu’elle 
aura  relevé  sa  marine,  et  lorsque 
son  alliance  ne  sera  pas  moins  r«- 
cherchée  par  les  puissances  mari- 
times du  second  ordre  que  par  les 
puissances  continentales.  .11  man- 
quera toujours  quelque  chose  à sa 
considération,  à sa  dignité  , comme 
à sa  puissance  , tant  que  les  armées 
de  terre  ne  seront  pas  appuyées  par 
d’imposantes  forces  navales. 

BELLART  ( chevalier)  , né  à 
Paris  en  1761  , exercoit  les  fonc- 
tions d’avocat.  Il  consacra  sa  vie  à 
défendre  les  inuocens  persécutés.  Il 
défendit  M.  Lacoste  , ministre  de 
la  marine  sous  'Louis  XYI , de  l'ac- 
cusation capitale  portée  contre  lui  , 
et  il  parvint  à faire  proclamer  sou 
innocence.  Troncitpt,  l’un  des  con- 
seils du  roi , proposa  de  confier  la 
cause  de  ce  prince  à M.  Bellarl  ; 
mais  M.  de  Malesherbes  détermina 
le  roi  à choisir  M.  Desèze  , recom- 
mandable par  son  âge  et  sa  réputa- 
tion. M.  Bellart  s’éloigna  du  barreau 
tant  que  subsista  l’infàme  tribunal 
révolutionnaire  ; mais  il  continua, 
apres  sa  suppression,  à dééndre  les 
hommes  sages  et  courageux  pour- 
suivis par  la  haine  et  la  persécution. 
Il  défendit  tour-à-tour  l’abbé  de  Sa- 
lomon , mademoiselle  de  Cicé  , le 
général  Moreau  ; et  partout  il  dé- 
veldjipa  cette  éloquence  persuasive 
et  cette  sensibilité  de  l’âme  qui  an- 
uouceut  la  sublimité  dugénie.  M.  fiel» 
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larl  fut  nommé  membre  dn  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  ; 
il  eu  dirigea  avec  sagesse  les  délibé- 
ratious.  11  écrivit  cette  éloquente 
>roclamation  qui  avança  la  chute  de 
'usurpateur  : cette  pièce  est  un  mo- 
nument qui  attestera  à jamais  le  ta- 
lent et  le  patriotisme  de  M.  Bcllart. 
Dès  que  le  lloi  lut  à Paris  , il  lui 
en  donna  des  marques  distinctives 
de  reconnoissancc  , d'estime  et  de 
bonté  ; il  lui  envoya  la  croix  de 
la  Légiou  d'Honneur  et  des  lettres 
de  noblesse.  A peine  débarqué  en 
France , Buonaparte  mit  M.  Bel- 
lart  en  jugement  par  un  décret  pu- 
blié à Lyon  le  12  mars  i8i5  , et  or- 
donna le  séquestre  de  ses  biens. 
M.  Bellart  sut  échapper  à la  rage  de 
son  persécuteur:  il  cticrcha  un  asile 
en  Angleterre  ; il  ne  revint  qu’après 
le  retour  de  Sa  Majesté.  Nommé  pro- 
cureur-général à la  cour  royale  de 
Paris,  il  fut  nommé  député  par 
toutes  les  sections  du  collège  élec- 
toral du  déparleinent  de  la  Seine.  Il 
a siégé  au  cété  droit,  seconde  sec- 
tion. Il  remplit  avec  équité  les  fonc- 
tions du  ministère  public  dans  le 
procès  du  maréchal  Ney  : il  n'écouta 
que  la  justice  et  sa  conscience  ; il 
conclut  à la  peine  de  mort.  Après 
l'évasion  de  Lavalette,  il  prit  la  jia- 
role  , et  prononça  un  discours  ijui  fit 
une  prdfoiide impression  ; « Un  grand 
malheur,  dit-il,  allligc  les  véritables 
amis  dn  gouvernement  ; ce  n'est  pas 
tant  l'évasion  d'un  coupable  solen- 
iiellemcnt  condamné  par  un  jury  pris 
dans  les  rangs  des  citoyens,  et  qui  a 
donné  un  grand  exemple  •d'attache- 
ment au  Roi , que  l'importance  exa- 
gérée qu’on  y attache.  J’ai  été  placé, 
]iar  les  fonctions  de  mon  ministère  , 
de  manière  à recueillir  des  faits  pré- 
cis , et  tous  ces  détails,  qu’on  a qua- 
lifiés de  bizarres  , s’expllqjént  de  la 
manière  la  plus  claire.  Uroyez  - en 
ma  parole  d’nonneur  ; pour  un  cri- 
minel obscur  , les  mêmes  temporisa- 
tions niiroient  été  suivies  devant  la 
cour  d’assises  , devant  la  cour  de  cas- 
sation , entre  les  mains  du  procureur- 
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général  et  de  M.  le  garde-des-sceaiix  j 
toute  la  procédure  a tenu  sa  iiiarcbe 
ordi/iaire;  on  a donné  ensuite  des 
ordres  rapides  et  positifs  pour  l’exé- 
cution du  jugement  : que  demandez- 
vous  ? Je  répète  qu’on  eût  suivi  le 
même  mode  avec  un  condamné  quel 
qu’il  fût.  Un  demande  quels  sont  les 
coupables  ? On  ne  cite  qu'une  seule 
ersonne  : on  se  trompe  , il  y en  a 
'autres.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  dire 
que  ce  qui  résulte  de  l’instruction  ; 
mais  vous  devez  avoir  quelque  con- 
fiance dans  la  sollicitude  et  dans  le 
courage  du  ministère  public.  Qu’il 
me  soit  permis  de  vous  demander  à 
présent)  si  vous  n’examinerez  pas , 
avant  de  la  prendre  en  considération, 
une  proposition  au  moins  impru- 
dente : je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  s’associef  à l'action  de  l’auto- 
rité royale  ; je  pense  qu'il  convient 
d'écarter  cette  proposition.  Je  dis 
plus,  elle  est  iiicoiistltulionnc'le  : 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous 
immiscer  dans  l’autorité  des  minis- 
tres ; ce  seroit  confondre  les  pouvoirs, 
et  vous  avez  l’expérience  des  consé- 
quences fatales  qui  en  résultent. 
Avons-nous  le  droit  de  demander  ici 
au  Monarque  et  à scs  ageiis  un 
compte  détaillé  de  leur  conduite  ? 
Je  demande  l’ordre  du  jour.o  Cette 
proposition  fiit  adoptée.  M.’Bellart, 
sur  la  dénonciation  du  sieur  Roberl, 
prit  la  défense  du  ministre  de  la 
police  générale;  il  soutint  » que  le 
gouvernement  poiivolt  commettre 
des  erreurs , mais  que  le  pouvoir 
législatif  ne  poiivoit  lui  en  demander 
compte  : car  , sans  cela  , la  balance 
et  l'équilibre  des  [louvolrs  n’existc- 
roient  pas.  Si^celte  assertiop  étoit 
vraie,  la  re.sponsabililé  des  minislrc.s 
ne  seroit  qu'une  chimère  ; ce  seroit 
introduire  dans  un  gouvernement 
représentatif  le  despotisme  ministé- 
riel,etconsacrer  l’inipiinlté.i'M.  Bel- 
lart  défendit  la  résolution  de  la 
(’.hainbre  des  pairs  concernant  la 
loi  des  élections.  Prévoyant  qu'on 
fermeroit  la  discussion  avant  qu’il  fût 
appelé  à la  tribune , il  publia  son 
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opinion  , qui{it  une  profonde  impres- 
sion et  jeta  une  grande  liiiiiii:re  sur 
la  question  soumise  à la  délibération 
de  la  Clianibre.  Les  o posans  préten- 
düient  que  i’upiiiion  publique  ré- 
proiivoit  tout  cbaiiqemeut  d ms  la  loi 
des  élections,  et  qu’au  seul  bruit 
d’un  changement  possible  dans  cette 
loi , toute  la  France  éloit  entrée  en 
alarmes  ; que  sur  plusieurs  points 
grondoient  liéjà  de  sourds  retentis- 
Semens  précurseurs  de  la  temjète. 
et  qu’il  ue  falloit  p is  appeler  de 
nouveaux  orages.  M.  Bell  irt  détrui- 
sit ces  objections  ; il  développa 
un  grand  talent  oratoire  , qu’il  sut 
fortilier  par  la  force  des  raisoime- 
mens,  par  la  vigueur  des  pensées  . 
par  la  vérité  (les  principes,  et  qu’il 
sait  embellir  par  un  style  pur  et  élé- 
gant. Il  ne  va  pas  chercher,  comme 
il  l’observe,  l'opini  m publique  dans 
des  pamphlets  dont  nous  inondent 
chaque  jour  des  écrivains  qui  spé- 
culent évidemment  sur  nos  troubles, 
au  profil  de  leur  ambition,  de  leur 
h^ne  , de  leur  cupidité  , affamée  des 
trésors  gmssis  au  prix  du  sang  et  des 
larmes  des  citoyens;  l’opinion  pu- 
hliq  ue  n'est  point  dans  ces  pétitions, 
dont  le  grand  nombre  nous  rappelle 
ces  temps  désastreux  oîi  , pour  em- 
porter par  la  peur  des  délilréra lions 
qu’oii  ue  pouvoit  espérer  d’obtenir 
par  la  raison  , on  tentoit  d’effrayer 
les  législateurs  de  ce  vain  fantôme 
décoré'  du  nom  de  vœu  national. 
M.  Bellart  reconnoit  saus  doute 
le  droit  sacré  de  pétition  ; il  sait 
que  les  législateurs  doivent  accueil- 
lir avec  une  atteution  religieuse 
les  réclamations  du  peuple  sur  ce 
qu'il  comprend  ; ce  qu’il  comprend , 
c'est  ce  qu'il  sohlfre.  Riais  , de  boqne 
foi , est-ce  .à  la  multitude  à décider 
les  questions  abstraites  du  contrat 
social  ? Ue  tels  moytelas  n'éxpéimeni 

}>as  l'opinion  publique  , ilâ  révèlent 
es  manœuvres  d'une  faction.  M.  Bel- 
lart réfute  ensuite  , ivecla  puissance 
de  la  logique , la  seconde  objection 
que  l’on  lire  des  mouvemens  qui 
t’^nnouceal  sur  quelques  points  de 
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la  France  : ces  lirults  n’ont  de  fonde- 
ment que  dans  l'espril  des  factieux  qui 
les  répandent;  le  gouvernement  ne 
rempliioit  pas  scs  devoirs  en  laissant 
ces  périls  naître  ets’accroilre.  M.  Bel- 
lart justifia  M.  Barihcleiiiv des  inciil- 
lations  qui  lui  ont  été  faites  |iiir  des 
tommes  injustes  et  méclians  : r Le 
désert  de  SInnamary  , dit-il . et  l’bis- 
toire  , se  chargent  de  défendre  l’au- 
teur contre  l’excès  d’ingratitude  qui 
oublie  ses  venus,  ses  services,  et  U"e 
vie  entière  de  probité.  «Ici  , M.  Bel- 
lart prouve  la  pu  clé  de  son  cœur  et 
l’intégrité  de  son  àme  ; il  nous  avoue 
avec  une  noble  candeur , qu’en  vo- 
lant pour  la  loi  deséieclions  il  s’est 
trompé,  l'expéi  ience  , en  réclalrant, 
a détruit  son  erreu Appelé  deux  fois 
depuis  retlc  loi  H présider  le  collège 
de  Paris  , il  a pu  vérifier  qu’itu  tiers 
à-peu-près  d'électeurs  n’a  pas  volé: 
cette  désertion  l’a  péiiéli  é d’une  vive 
inquiétude  et  d’uii  grand  regret 
d’avoir  volé  la  loi  ; il  s’est  effrayé  dans 
le  présent  pour  l'avenir.  Nous  regret- 
tons sincèrement  de  ne  pouvoir  don- 
ner une  analyse  pins  étendue  du  beau 
discours  de  Rl.  Bel  lait,  qu’il  termine 
par  de  sages  réllexions:  n RI  a con- 
science, dit-il,  m’ordonne  de  con- 
courir de  tous  les  moyens  qui  , quoi 
qu’il  en  soit  du  passé,  peuvent  em- 
pêcher la  loi  des  élections  de  faire 
du  mal  à l’aveu ir  : ces  moyens  se 
trouvent  dans  le  pei  feclioniiement 
sollicité  par  la  proposilioô  ; ces 
moyens,  je  les  adopte  d'aiilaiit  plus, 
qu'à  propos  de  la  aiscu.ssion  si  pas- 
sionnée qu’a  engendrée  la  proposition, 
je  n’ai  pu  m’enipàcber  de  regarder 
autour  de  moi  quels  en  étoient  les 
adversaires  les  plus  ardens  ; j’ai  vu 
tout  ce  qui  reste  d’hommes  iuquié- 
tans  eu  France  se  joindre  au  grand 
nombre  d’hommes  estimables  qui  la 
combattent  dans  des  iiiteutious  dont 
je  suis  certes  bien  loin  de  soupçonner 
la  pureté;  j’ai  entendu  les  premiers 
non  pas  raisonner  , mais  rugir , en 
uelque  sorte  , pour  défendre  une  loi 
ans  laquelle  ils  me  semblent  placer 
d’efi’rayanles  espérances  ; alors  je  me 
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suis  dit  que  c’éloil  le  devoir  de  toul 
loyal  députe  de  ramasser  ses  forces 
pour  secourir  la  pairie  iiienacéc  ; el 
quand  je  ue  serois  pas  assez  heureux 
pour  délertniner  l'opinion  de  la 
Chamhre  , j'ai  songé  , au  milieu  des 
pressenti  mens  dont  je  ne  puis  pas  me 
délendre  , que,  quand  ou  est  dominé 
par  la  conviction  qu'une  mesure  est 
nécessaire  pour  prévenir  de  grands 
niaux,  il  faut,  pour  la  tranquillité 
<le  sa  conscience  et  pour  l'iionneur 
de  sa  mémoire  , séparer  son  nom  de 
la  cause  des  maux  qu’on  n'a  j>u  em- 
pêcher. » Dans  l'examen  du  budjet 
de  1819  , M.  Hellart  se  plaignit  du 
désordre  qui  régnait  dans  la  discus- 
sion , et  réclama  contre  la  manière 
dont  s'engagea  le  débat  sur  chaque 
article  du  budjet.  Il  ne  craignit  pa> 
de  dire  que  celle  manière  étoit  irré- 
gulière et  incuustijuliunuelle  : cette 
véiilé  olfenM  le  coté  g.-.uche.  Les 
murmures  n'eflTrayèrei.t  point  M.  Bel 
l.irl;  il  continua 'd'offrir  ses  observa- 
tions; il  soutint  « que  ce  u'éloit  point 
sur  chaque  detail  du  budjet , c est-à 
dire  sur  chaque  article  des  dépenses 
qu’ils  sont  ajqiclés  à délibérer,  car 
alors  iisseroieiit  les  administrateurs 
de  l’état  ; *que  les  membres  de  la 
Chambre  u'éloient  appelésqu'à  voler 
.sur  tel  ou  tel  article  des  dépenses  , 
à les  consentir,  par  conséquent  à les 
rcfu.ser  : ce  scroit  eux  alors  qui  ré- 
gleroient  les  dépenses  <le  l'état , ils 
ne  sont  appelés  qu’à  les  inspecter. 
Sans  tloute,  le  ministre  doit  mettre 
tons  les  ren.seignemens  sous  leurs 
veux  ; il  doit  leur  comiuuuiquer 
l'état  des  dépenses  ; il  est  ncces.saire 
qu’il  piésenic  à la  Chambre  les  mor- 
cellemcns  généraux  de  ces  dépenses: 
ce  n’est  pas  pourqu'eile  ait  à statuer 
sur  tel  ou  tel  article  , c’est  pour 
qu’elle  puisse  former  son  opinion  sur 
l’ensemble  des  besoins  de  l’adminis- 
traliou  : cette  opinion  formée,  elle 
règle  dans  sou  esprit  ce  que  chaque 
membre  croit  pouvoir  diminuer  sur 
la  ma.ssc  du  budjet  ; mais  au.Koi  .seul 
apipartient  de  déterminer  que  telle 
ou  telle  partie  dedépreuscs  doit  être 
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appliquée  à telle  ou  telle  partie  du 
service  public.  Klle  n’a  à émettre 
Cju'uti  vole  de  quotité  , et  non  un  vote 
de  détail.  Ainsi,  huit  millious  lui  sont 
demandés  pour  le  ministère  des  af. 
faires  étrangères  : qu’elle  prononce 
donc  sa  pensée  sur  les  articles  de  dé- 
penses, pour  former  son  opinion  sur 
I ensemble  , et  voter  en  niasse  une 
réduction  telle  qu’elle  jugera  à pro- 
pos ; mais  il  ne  lui  appartient  pas 
rie  déterminer  que  telle  somme  pour 
tel  objet  ne  sera  pas  allouée  : ce  sc- 
loil  usurper  les  droits  de  l'adminis- 
Iratiqn  ; ce  seroit  sortir  des  limites 
constitutionnelles  assignées  au  pou- 
voir législatif.  » Les  membres  s.iges 
et  instruits  de  la  Chambre  reconnu- 
rent la  vérité  et  la  sagesse  des  obser- 
vations de  M.  Bellart. 

BELLESCISE  (baron  de),  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de 
Vienne  fut  élu  député  en  1816  par 
IC  collège  électoral  du  départemeuC 
de  l’Isère.:  il  a siégé  au  côté  droit. 


BELI.IARD  ^coiiite  de  ) , né  eo 
1770  à Füiitenai  en  Poitou  , exerça 
la  carrière  militaire  où  il  se  disliii- 
gna  jiar  des  actions  éclatantes  de 
bravoure.  Il  fut  aide -de -camp  du 
gener.il  Dumourier,  et  lit  les  guerres 
d lialie  sous  Buonaparte.  Devenu 
généra  de  divisiou , il  fit  partie  de 
I expédition  d’Egypte  , et  contribua 
la  glorieuse  bataille  d’Héliopolis. 
Beveiiii  eu  France  , il  fm  nommé 
cünimaiidanl  de  la  vingt-quatrième 
division  a Bruxelles.  Il  eut  beau- 
coup (le  part  au  succès  de  la  ba- 
lailie  d’Austerlitz.  En  Es»inie  il 
concourut  a la  prise /de  VÏadrid  ; 
en  Allemagne  et  en  Russie  . il  se 
distingua  an  combat  d’Asbronno  et 
la  bataille  de  la  Mo.scovva.  Le  Roi 
le  nomma  cbevalicr  de  Saint-Louis 
et  pair  de  France.  Au  mois  de  mars 
■ oia  . Il  éloii  major -général  de 
I armee  rassemblée  autour  de  Pa- 
ns pour  s’opposer  à Buonaparte  • 
mais  aprèfi  l'i  iitrée  de  celui-ci  daiii 
la  Capitale,  le  général  Belliard  y 
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rmifna  ses  troupes  avec  la  cocarde 
tnVolore.  Napoléon  l’envoya  comme 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
Mural , pour  diricer  ses  opérations 
militaires  ; mais  il  ne  put  s'y  ren- 
dre : forcé  par  une  frét>atc  ançlalse 
de  délinrquer  à l'ile  d'Ischia  , il  re- 
vint en  France,  et  fut  nommé  mem- 
Lre  de  la  Chambre  des  représentans 
de  Buonaparte  , et  commandant  de 
l'année  de  la  Moselle.  Instruit  de 
l’arrivée  du  Roi  à Paris  , et  cerné 
par  les  colonnes,  il  voulut  réparer 
ses  erreurs  en  envoyant  une  dépu- 
tation pour  déposer  aux  pieds 'du 
troue  sa  soumission  au  Roi.  Le  gé- 
néral Belliard  fut  arrêté  et  envoyé 
k l'Abbaye:  il  sortit  quelque  temps 
après.  Le  Roi  le  nomma  de  nouveau 
pair  de  France  par  son  ordonnance  du 
9 mars  idig.  M.  le  comte  Belliard, 
dans  la  di.scussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  servitudes  imposées  à la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l’Etat , pro- 
posa de  fixer  à i5o  toises  le  rayon  de 
prohibition  , où  l’on  n'admettrolt  de 
tolérance  que  pour  les  moulins  et 
usines  ; et  à 25o  toises  le  rayon  de 
servitude  , où  seroient  tolérés  des 
bêtimeiis  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre  seulement.  Cet  amendement  fut 
rejeté. 

BELLÜNE  ( Victor  , duc  de  ) , né 
à la  Marche  , en  Lorraine , en  i-66  , 
embrassa  la  carrière  militaire  , et  il 
la  parcourut  avec  des  succès  écla- 
lans.  Il  parvint  aux  grades  supérieurs 
par  son  courage  et  son  intrépidité  ; 

Îiar  des  manœuvres  hardies  il  força 
CS  ennemis  à évacuer  Toulon.  Il  y 
reçut  deux  blessures.  II  passa  eirsuite 
à rarmû|wles  Pyrénées-Orientales.  Il 
se  distingua  dans  plusieurs  combats. 
Il  battit  l’ennemi  à Oerio  et  s'em- 

Îiara  de  la  place  d’Ancône  ; cestlif- 
éi'ciis  succès  amenèrent  le  traité  de 
Tolentino.  Le  général  Victor  fut 
nommé  commandant  de  la  Vendée. 
11  rétablit  la  paix  par  la  sagesse  et  la 
douceur  de  ses  mesures.  En  1799  II 
retourna  en  Italie  ; il  détermina  la 
victoire  de  Montebello.  11  lit  despro- 
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diges  de  valeur  à In  bataille  de  Ma- 
rengo.  Buonaparte  l’envoya  amhas-> 
sadeur  en  Dannemarck  ; il  se  rernlit 
ensuite  à l’armée  d'Allemagne.  II  fut 
blessé  à In  bataille  d’Iena  , et  con- 
tribua au  succès  de  la  bataille  de 
Pulstnrk  i il  battit  souvent  les  Russes 
et  les  Prussiens  dans  la  campagne  de 
1806.  Le  général  Victor  fut  pris  par 
un  parti  de  coureurs  ; mats  il  fut 
bientôt  échangé.  Il  détermina  le  suc- 
cès de  la  bataille  de  Friedland.  Buo- 
naparte  l'éleva  à la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  duc  de  Bellune  passa  k 
l’armée  d’Espagne.  Il  battit  les  Es- 
pagnols à Spinosa,  à Sominosierra  , 
à Madrid,  à Uclè/,  à Medeline  ; il  fit 
des  prodiges  de  valeur  à la  bataille 
de  Talavera,  et  s'empara  de  l'Anda- 
lousie. Il  quitta  l’Espagne  pour  faire 
la  campagne  de  Russie  en  1812,  et 
se  couvrit  de  gloire  k la  bataille  de 
Dresde,  où  il  fit  quinze  mille  pri- 
sonniers. 11  battit  les  ennemis  à VVa- 
cliau  , et  partout  il  se  montra  eu 
guerrier  intrépide.  Il  mit  en  état  de 
défen.se  les  places  de  l’Alsace  : obligé 
de  céder  à des  forces  supérieures  , il 
se  reploya  sur  la  Meuse  et  sur  Saint- 
Dizier,d’où  il  chassa  lesRtisses  en  jan- 
vier 1814.  Le  9 février,  il  se  porta  sur 
la  Seine  pour  seconder  les  opérations 
de  Buonaparte  ; il  dirigea  les  affaires 
brillantesdeNangiset  ae  Villeneuve. 
Après  le  rétablissement  des  Bour- 
bons , M.  le  duc  de  Bellune  obtint  le 
gouvernemeut  de  la  seconde  divisioa 
militaire  , à Mezières.  Lors  de  l'in- 
vasion de  Buonaparte  , il  fit  tous 
ses  efforts  pour  rallier  les  troupes  , 
et  il  ne  cessa  de  les  exhorter  à se 
soumettre  à leur  souverain  légitime 
et  à le  servir  avec  fidélité.  11  suivit  le 
Roi  dans  la  Belgique,  et  rentra  avec 
Sa  Majesté  k Pans.  Le  Roi  créa  le 
duc  de  Bellune  pair  de  France  , ma- 
jor-général de  la  garde  royale  , et 
président  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  cflîcrers 
endant  les  cent  jours.  En  1816  , le 
oi  le  désigna  pour  représenter  l'ar- 
mée française  au  mariage  du  duc  de 
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Berry.  Dans  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  sur  le  l ecrutement  de  l’armée, 
IM.  le  duc  de  Bellunc  observa  que 
sans  Coiilester  à l'ancienneté  des 
services  qu'il  est  juste  , qu’il  est  utile 
de  lui  accorder  , et  ces  droits  ont  été 
fixés  avec  trop  de  latitude  , plusieurs 
grades  militaires  exigent,  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  qu’ils  supposent, 
des  qualités  que  les  années  ne  don- 
nent pa;  toujours  , et  il  ne  laut  pas 
inetire  les  lioinmcs  qui  en  seroieut 
honorés  dans  l'impossibilité  de  jus- 
tifier ce  témoignage  de  la  bienfai- 
sance royale. 

BENOIST  , né  en  1758,  se  fit  con- 
uoitre  à Paris,  avant  la  révolution, 

fiar  des  ouvrages  sur  l’économie  po- 
itiqiie  , qui  annoncent  de  grands 
lalens  et  de  vastes  connoissances.  De- 
venu , après  le  18  bi  uinaire  , chef  de 
division  et  directeur  de  la  cones- 
j)Ondancc  au  ministère  de  1 intérieur, 
M.  Benoist  dirigeoit  presque  toutes 
les  opérations  de  ce  ministère  sous  le 
gouvernement  impérial  , et  eut  yine 
grande  influence  , qui  s’augmenta 
ajn  es  le  retour  du  Boi.  Legouverne- 
nienl  provisoire  lenonimaconseiller- 
d'état , et  il  continua  , sous  l’abbé  de 
Montesqiîiou  , à diriger  les  alT.iires 
du  département  de  l’Intérieur.  Pen- 
dant les  cent  jours  il  sortit  de  Paris  , 
et  perdit  ses  litres  et  ses  places  j 
mais  à la  seconde  restauration  il  re- 
prit ses  fonctions.  Il  fut  nommé  dé- 
puté en  septembre  i8i5  , par  le  dé- 
partement de  Maine-et-I.oire.  Il  vota 
constamment  avec  la  inajorilé.  Il  a 
été  réélu  membre  de  la  CnaniLrc  des 
députés  , et  a siégé  au  cote  droit  , 
premièie  section.  En  décembre  1817, 
M.  Benoist  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à fa  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse  ; il  vota  1 eta- 
blissement <l’un  jury  pour  juger  les 
délits  de  la  presse;  il  s'atlai  lia  à 
prouver  qu'on  ii’.n  point  parfaitement 
défini  le  jury.  Ildistiii^ma  les  preuves 
morales  des  preuves  l^ales.  La  con- 
viction du  jury  est  celle  de  tout 
Itoinme  sensé,  qui  n'est  astreint  à. 
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tenir  pour  prouvé  que  ce  qui  paroît 
l’être  ; elle  n'exclut  point  le  raison- 
nement , elle  ne  s'améliore  point  par 
l’ignorance,  elle  est  encore  pour  nous 
une  décision  arbitraire,  comme  l’ont 
prétendu  les  défenseurs  du  projet.  La 
décision  par  conviction  morale  est 
celle  par  laquelle  011  prononce  con- 
formément à une  persuasion  coni- 

filète.  M.  Benoist  ajouta  que  d'après 
a nature  des  délits  de  la  presse  , ces 
délits  ne  peuvent  entrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ; qu’ils  ne  pour- 
roieiit  juger  qu’après  la  conviction 
morale  , c'est-à-dire  celle  des  jurés; 

3u'aiiisi , d’après  la  nature  des  délits 
e la  presse,  il  faut  un  jury  pour 
co^later  les  faits,  et  que  les  fonctions 
des  magistrats  dévoient  se  borner  à 
appliquer  la  lui.  En  janvier  1818 
M.  Benoist  attaqua  le  jnojet  de  loi 
relatif  au  rccruleiiieiit  de  l’armée.  Il 
soutint  que  ce  projet  avoit  le  carac- 
tère d'un  acte  additionnel  à la  Charte  ; 
qu’il  tendoit,  sous  plusieurs  rapports, 
à dépouiller  le  Boi  de  ses  pieroga- 
livcs.  Il  répondit  avec  autant  de  force 
que  de  clarté  aux  argumens  des  défen- 
seurs du  projet.  Il  combattit  le  litre 
concernant  l’avancement  : cette  nis- 
sei  talion  conduisit  l'orateur  à une 
observation  simple,  que  dans  d’autres 
temps  011  a vu  des  prétendus  sages 
e^s^yer  de  rétablir  le  pouvoir  qu'ils 
avoient  aide  à détruire.  «Eli  auge  coin- 
biuaison  , dit-il , qui  a produit  uuelfet 
contraire  à leurs  desseins;  ils  ont  dé- 
truit cg  qui  existoit , mais  iis  ne  sont 
jamais  parvenus  à ce  qu'ils  avoient 
en  vue.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet (le  litiancc  et  du  litre  du  don. aine 
extraordinaire,  NI.  Benoist oevelopjm 
une  opiniuii  fondée  sur  la  j'istice  et 
les  principes  conniis  eu  cette  mai  1ère; 
il  piunoncauii  discours  plein  de  no- 
blesse et  (le  vérité  , il  prouva  (jue  lo 
domaine  extraordinaire  , dès  son  ori- 
gine , éloil  consacre  à soulager  la 
noble  iiiisèrédes  béros  il  a péri  jiar 
les  inèines  moyens  qui  l’avoieiit  crée  ; 
il  a laissé,  endisparoissant,  la  gloire 
sans  consulatioii  , le  malheur  sans 
appui , les  services  sans  récuiupcnsc. 
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Quelques  parrellcsen  sont  restées  , 
et  le  Roi, qui  lésa  recueillies  , êlu- 
<llaut  avec  une  sorte  de  religion  l’es- 
prit de  sa  destination  , s'est  empressé 
d’en  faire  le  patrimoine  des}dusini- 
ÿéi  ailles  de  ceux  dont  la  fortune  avoit 
trompé  le  courage.  11  s’est  rései  vé , 
comme  une  préi  og.itive  , le  soin  de 
les  leur  distrii.uer  ; et  c’est  dans  celte 
position  que  son  gouverncincnt  pro- 
j.  ose  à la  législature  <le  confondre  le 
domaine  exlraorditiaire  dans  le  do- 
riiainc  de  l’Klal  ! Il  est  sage,  il  est 
juste  d’appeler  le  disceriu  ;neut  et  la 
iioiité  poursiq  pléer  à la  prévoyance, 
^lous  ne  négligeons  pas  ce  soin  dans 
nos  mesures  ordinaires , chacune  de 
nos  dépenses  publiques  a sou  aiiWe 
des  dépenses  imprévues  ; n'y  auroit- 
il  qre  celui  de  la  inunifireuce  qui 
tint  être  calculé  avec  rigueur  cl  pré 
eisioii  ? Quoi’  nous  n’oserions  lias 
nous  conller  à la  pirudence  du  Roi 
dans  une  matière  que  des  lois  que 
nous,  n’avons  pas  laites  ont  lai.ssée 
spécialement  et  explicitement  à sa 
discrétion  ! Poussés  , je  ne  sais  de 
quelle  jalousie  , nous  lui  disputerions 
le  noble  office  de  la  royauté,  nous 
lui  envierions  le  domaine  de  la  bien- 
l'aisance,  nous  ouhlierionsquc la  pru- 
dence avoit  tout  exprès  ménagé  ce 
segours  à sou  autorité  renaissante  , 
afin  qu’il  pût  aller  de  sa  personne  au- 
ilevant  de  CCS  débris  vivans  de  nos 
triumpbes,  se  inoiitrer  leur  appui, 
consoler  ces  âmes  si  lières  daus  le 
iiialbeiir,  et,  pénétrant  au  fond  de  ces 
< ocurs  ulcérés  , leur  dire,  à l’iihage 
de  ses  jiieux  ancêtres  : « Le  Roi  te 
touebe  , Dieu  te  guérisse,  a Non , 
cela  léest  ni  généreux  , tii  français. 
Woustousqui  voulons  le  bien  de  notre 
jiavs,  nous  tous  qui  désirons  que  la 
iiiôuarcbie  s’établisse  dans  les  affec- 
tions comme  dans  les  lois  , ne  crai- 
gnons pas  de  douner  au  Roi  trop 
d occasions  de  se  nionlrer  comme  la 
source  de  tous  les  biens.  S’il  nous 
falloil  pour  cela  faire  quelque  aban- 
don , qyèlqùc  sacrifice  à la  jiréroga- 
tive  royale , ou  ne  craint  pas  de  le 
«lire  , nous  ne  devrions  ]ms  -bésiler. 
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]La  liberté  publique  et  la  force  natio- 
nale ne  seront  pa.s  apauvries  d’une  fa- 
culté de  plus  . doiiiiee  au  Roi,  de  sou- 
lager de  glorieuses  iiiforluiies.  Fai- 
sons des  lois  sévères  sur  l’emploi  des 
fonds  publics,  soyons  économes  des 
sueurs  du  coiitrifmable  ; mais  puis- 
que lit  force  des  choses  a .sauvé  du 
naufrage  des  fonds  qui  n’ont  pas  été 
arrachés  à nos  gucrèts  , des  fonds  by- 
potliéqués  dès  leur  naissance  aux  ho- 
norables victimes  de  la  guerre  , sou- 
venoiis-iious  que  nous  sommes  Fran- 
çais , et  n'interdisons  pas  au  Roi  de 
faire  par  lui-mèiiie  un  peu  plus  de 
bien  que  nos  lois  n’oiit  jm  en  pré- 
parer. M.  Benoist  vola  pour  la  sup- 
picssion  du  lilie  entier  du  domaine 
extraordinaire;  mais  ce  vote  si  sage, 
si  ju.sle  , fut  rejeté.  M.  Benoist  dé- 
fendit la  proposition  d’accorder  une 
récompense  uationale  à M.  le  duc  de 
Richelieu  , et  vola  pour  le  projet  de 
la  commission  tendant  à assigner  celte 
récompense siir  le  domaine  de  l'F.lat. 
Il  observa  que  loisque  le  Roi  veut 
récompenser  un  de  ses  serviteurs  sui- 
vant sou  droit  ordinaire,  il  lui  accorde 
une  pension.  Ici , il  a voulu  faire 
lieaucoup  plus,  il  a associé  les  C.ham- 
bres  à une  grande  récoiupease  na- 
tionale; mais  c’est  toujours  lui  qui 
la  donne  au  nom  de  la  nation  : les 
moyens  lui  en  sont  fournis  (lar  les 
Chambres  , mais  c’est  le  Roi  seul  qui 
la  décerne  ; le  Roi  seul  peut  récom- 
penser un  de  ses  sujets.  Dans  la  séance 
ou  il  fut  quesliüii  des  pétitions  des 
régicides  et  de  la  révélation  ilu  se- 
cret de  M.  Bignon,  M.  Benjamin 
Constant  prononça  une  diatribe  con- 
tre les  membres  de  la  Chambre  de 
i8i5.  M.  Benoist  prouva  que  cette 
Chambre  n’éloit  pas  qii  composé 
d’Iioinmcs ivres  de  vengeance,  n Won, 
elle  n’étoil  point  une  continuation  de 
la  Convention  , non  , elle  n’est  pas 
tombée  de  tout  son  poids  sur  un  parti  ; 
elle  a voulu  sculeiiiciit  établir  un 
liriucipe  murg^,  un  pi  incipe  religieux, 
c est  que  tuer  son  Roi  est  un  grand 
erime.  Ce  n’étoil  pas  pour  les  hommes 
qu’elle  a voulu  déclarer  cette  vérrié 
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conservalriccfles  Etats  ; car,  parmi 
ces  humilies  il  pouvoit  en  exister 
contre  lesquels  il  n’v  avoit  ni  préren- 
tion  persounclle  ni  (l'inienliun  de  per- 
sccniion  ; c'éloit  par. respect  pour  l i 
morale  puliliqne,  pour  les  principes, 
qui  seuls  peuvent  assurer  la'  stabilité 
«tes  ijouvernemens  , la  lilierté  et  la 
sécurité  des  nations.  Or,  quel  étoii 
le  but  des  associations  , des  réunions, 
des  pétitions  dont  nous  avons  entendu 
parler?  c'éloit  de  reinelt  " en  qnes 
lion  le  principe  qu'on  vieity  'le  rap- 
peler, de  remettre  en  questidt»,  ' nier 
nu  Roi  étoit  un  crime.  M.  llefîb.^i 
demanda  que  M.  Uenjamiu  Cunstai^ 
fût  rappelé  à l'ordre  ; ce  dernier  évita 
cette  réprimande  en  biisant  une 
amende  lionorablc.  article 

lienjamin  (ionstaul.  ) 

■M.  Uenoist  fit  un  rapport  sur  une 
pétition  des  adinini.slrateiii's  de  l’hos- 
pice de  Koanne , qui  demaniroicnl 
«pie  l’on  fît  revivre  les  anciennes  loi'^ 
de  nos  rois  qui  protégeoient  l’exis- 
tence et  la  destinée  éternelle  des 
enfans-trouvés  compromises  par  b; 
révolution.  Certains  maux  de  la  so- 
ciété , observa  l’hunoraVile  et  estima- 
ble rapporteur  , ne  se  manifcslent 
dans  toute  leur  étcudue  que  lorsqu'il 
est  ilnpos^ibIc  d'y  porter  remède. 
Celui  sur  lesquels  les  pétitionnaires 
appellent  l’attention  de  la  Chambre, 
a lait  de  tels  progrès,  que,  dans  un 
temps  où  resemple  snllit  pour  les 
jn-.iilicr  , il  serq^  indiscret  d’énoncer 
à celle  tribune  le  point  auquel  , sui- 
vant la  pétition  , il  est'  parvenu  dans' 
un  seul  cantou.  Lorsque  la  loi  civile, 
entièrement  isolée  de  l'obligation 
religieuse , ne  lui  a plus  pi  été  la  force 
d'exéculidli  , la  religion,  à son  tour, 
cessa  i>ieiilüt  de  prêter  .à  la  société  la 
j'Uissanee  des  lois  murales;  l’ordre 

i ublic  alors  n a de  garantie  que  dans 
es  lois  liiimaines,  dont  la  sévérité 
doit  augmenter  à îbesiire  que  s’accroît 
la  corruption  des  mœurs.  M.  le  mi- 
nistre de  riiitéricur  , en  nous  parlant, 
il  J a quelques  jours  , de  la  dépense 
des  enlans-lroiiviài , nous  a fait  con- 
Uoitre  que  leur  nombre  , toujour.- 


BEN  35 

erois.sant  , n’éfoit  pas  moins  alar- 
mant pour  l'économie  sociale  que 
pour  la  morale  publique.  Ces' coi  4 
sidérations  ont  frappé  la  commissionj 
elle  a pensé  que  quelque  membre, dè 
la  chambre  pourroit  en  faire  l’objet 
de  scs  méditations  . et , par  .suite  , le 
sujet  d'une  proposition.  Le  rappor- 
teur proposa  de  renvover  la  péùlion 
des  administrateurs  de  l’hospice  dé 
Roanne  an  liiireaii  des  renseigne- 
mens.  Cette  proposition  fut  adop'Iée. 

On  discuta  dans  la  ('.liainlire  des 
députés  s’il  falloit  accorder  les  dé- 
penses concernant  le  conseil-d’état , 
"t  s'il  falloit  une  loi  pour  déterminer 
son  oiganisation  et  ses  attrihuiions. 
M.  DeiiuLt  tr.aita  ces  qne.slioiis  avec 
beaucoup  il'éiiidiiion  et  de  clarté, 
fixa  l’inccrtil^dé  où  é^toil  l.i  Cham- 
bre , jiar  des  rai  sonne  mens  vrais  et 
incontestables;  il  prouva  que  le  con- 
seil-d  'état  est  aiijonrd’liiii  précisé- 
ment ce  qu’il  étoit  autrefois  , il  éloit 
autrefois  précisément  ce  qu’il  est  au- 
jourd'hui ; il  n’a  jamais  été  supérieiir 
aux  ministres.  Il  est  souvent  arrivé 
an  chef  du  gouvcnièmént  d’annuler 
un  acte  ministériel  sur  l’àvis  du  con- 
scil-d’etat  : la  chose  jiéiil  arriver  éga- 
lement , et  elle  arrive  aiijourd’hui  ; 
la  seule  difféience  , c'est  que  les  mi- 
nistres d'alors  n’avoient  de  responsa- 
bilité qu’envers  le  chef  du  gouverne- 
ment, et  que  les  ministres  actuels, 
toujours  responsables  envers  le  roi, 
le  sont  envers  les  Chambres.  Cetté 
responsabilitéexistant  pour  la  Cliam^ 
bre  , le  Roi  pouvoit  avoir  , ou  b’aioir 
pas  de  conseil-d’étal  : personne  ne 
peut  lui  conlesier  le  droit  d'en  déter- 
miner , d'eu  clianger  la  forme  et  les 
attributions  ; île  le  réduire  , do  l’aug- 
menter. Le  conseil -d'état  prépare 
aiquiird’hiii  les  travaux  législatils  ; 
il  donne  des  avis  .sur  les  dispositions 
ministérielles  à prendre.  Que  les  mi- 
nistres prennent  , ou  non,  ces  avis  ; 
qu'ils  les  suivent  ou  né  les  snivciU 
pis,  la  (',liambre  a .sa  garantie,  la 
responsabilité  des  ministres  : l’exis- 
tence du  cunscil-d’état  lui  est  entiè- 
rement étrangùic , et  elle  ii’a  pas  be- 
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soin  fie  savoir  s’il  a élc',  on  non, 
constiiné,  s'il  a ilélil>*'ré  : c est  un 
îiisiniincnl  dont  le  gouveriieinenl  a 
l’ail  ou  n’a  j)as  l'ail  usage  ; il  a 1 indé- 
|ieuilancc  qui  lui  csl  piw^rc,  il  ne 
sauroil  en  avoir  une  plus  grande*sans 
danger  , songez-y  bien.  Voyez  ce  que 
lêroil  une  telle  insliluliou,  si  on  oii- 

leiioil  par  elle  rinainovibililc  que  roii 

paraît  désirer.  En  général , nous  ré- 
clamons lieaiicoup  Irop  l’rxlension 
du  pouvoir  judiciaire.  Prenons-y 
garde  : veillons  à la  conseryaliou 
d’une  distluctiou  salutaire  ; laissons 
à radiniiiistralion  la  part  que  la 
Cliarte  lui  a donnée  : elle  est  aussi 
line  garantie  de  nos  droits  et  de  là 
conservation  de  nos  intérêts  privés. 
Il  s’est  trouvé  une  éporpie  où  il  éloit 
inipossibic  fie  ne  pas  tonner  au  coii- 
sciî-d’état  rattribution  qu  il  a eue  , 
])ar  eVciiipIc , dans  la  question  des 
doniaiiies  nationaux , question  qui 
lieureuseincnt  disparoît  de  jot*f 
en  Jour.  Il  importe  tle  bien  faire 
coniioitrece  qu’a  fait  constaiiiinenl  le 
conseil ■ d'état  : il  n’a  point  décidé 
entre  l’ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire ; il  n’a  point  jugé  la  question  de 
la  propiiéte;  il  ne  s’est  point  ini- 
iiiiscé  dans  les  intérêts  des  parties. 
11  n’a  vu  qu’une  chose  : l’étal  a-t-il 
venilti , ou  ti’a-l-il  pas  vendu  ? et  on 
conviendra  qu’il  étoit  de  la  sagesse 
pnbliiiuc  fie  ne  pas  abandonner  la 
solution  de  rctle  question  aux  divers 
tribunaux  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  royaume  : il  iinportolt  aussi 
que  la  doctrine  fût  universelle,  et 
lus  applications  constantes.  Heureu- 
sement les  points  de  dilficullé  oui 
touché  à leur  tenue  , et  nous  n’avons 
lins  à les  redouter.  En  résultat  , 
e conseil-d’étnt  est  formé  auprès  du 
Prince coiiime  son  conseil  ; la  fdiain- 
bre  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de 
l'organiser  comme  il  lui  plaît,  de  le 
consulter  ou  de  se  passer  descs  con- 
seds.  Il  existe  par  la  loi  ; mais  il 
n'e\i.i  mit  pas  par  elle,  qu’il  suffi- 
roit  de  1-1  voloulé  du  Kol  , coinn.e 
chef  suprême  de  l’admiiiistt  alion  de 
'état,  pour  l’orgauiSer  de  la  ina- 
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nière  qu'il  jugeroit  convenable.  M.  Be- 
noist vola  pour  l’allocation  des  soiii- 
nics  relatives  au  conseil-d'état. 

BEUTIIOLET  (le comte  de),  né 
en  icSG  , à Talloire,  en  Savoie  , est 
regardé  comme  le  premier  llicori.ste 
cliiinistc  de  nos  jours.  Ses  lalciis  lui 
ouvrirent  les  portes  de  pliisienrs  acfi- 
démics  nationales  et  étrangères.  Il 
suivit  Buonapaite  eu  Egypte  et  revint 
avec  lui  en  France  en  1799.  Apres 
le  iBbniiiiairc  il  fut  nommé  sénateur, 
et  obtint  la  sénalorcrie  de  Montpel- 
lier. Le  Roi  le  créa  pair  en  181.J. 
Bnoiiapaiie  ne  le  porta  point  sur  la 
liste  îles  pairs  de  sa  création , et 
M.  Beitholet  fut  maintenu  sur  la 
liste  des  pairs  formés  par  Sa  Majesté 
après  sou  retour  de  la  Belgique. 
Al.  le  comte  Bcrlholet  fil  le  rappoi  t , 
au  n»m  de  la  commission  cliaigée  du 
projet  de  loi  relatif  au  commerce  et  a 
la  fabrication  des  salpêtres,  (.e  projet 
de  loi  accorde  la  liberté  de  rinlrodiic- 
tlon  fin  salpôtiC  exotique  inoyeniiant 
un  droit  de  douane,  maintient  la  labri- 
calioii  du  saliiêtrc  avec  les  matériaux 
dans  desflémolilions  des  circonscnp- 
lionsdessalpêlrcries  rovales,  ét.ablit 
les  cou. filions  auxquelles  les  salpê- 
triers  doivent  être  soumis  , et  suppri- 
me la  fouille  obligée.  Lors  de  la  disctis- 
sioii  du  projet  de  loi  relatif  a la  iixalion 
du  biidjel  des  recettes  de  1819,  M.  le 
comte  Bertiiolel  apjKla  l’attenlion  de 
la  Cliaiiibre  sur  les^^antagcs  qui  ré- 
lulteroieut  pour  la  l' rance  , de  * 
blissement  d'uii  système  général  de 
navigation  iiilérieure  abréger  les  dis- 
tances, en  facililaut  les  communica- 
tions ; réduire  les  frais  dç  transport 
qui  élcverit  le  prix  de  la  denrée  ; fé- 
conder tous  les  germes  de  l'iudusine 
agricole  et  manulaclurière  ; olbir  un 
afiiuent  utile  à cette  activité,  qui 
survit  aux  agilalioi^  politiques,  tel  se- 
roit  le  fruit  d'un  pareil  .système.  Le 
itolde  pair  démontra  les^ avantages  et 
Piinporiance  des  canaux  j mais  pour 
tirer  de  la  navig.atîon  intérieinc  tous 
les  avantages  qu'fTu  pçul  s en  pro- 
luelu  e ï uu  point  essculicl  est  la  int>- 
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Aération  des  péages.  Plusieurs  droits 
fort  onéreux  sont  maiiilcnus  par  le 
budjel  de  celle  année,  le  noble  pair 
es])ère  tjue  les  budjels  suivans  seront 
établis  sur  des  principes  plus  f.ivo- 
rables  au  développement  ae  l’iudus- 
trie  nationale. 

BESLAY,  fut  élu  en  1809,  par  le 
Sénat , inenibre  du  Corps-Législatif 
pour  le  département  des  Coles-du- 
Nord.  Il  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte.  11  fut  nommé , an  mois 
de  mai  i8i5,  à la  Chambre  des  re- 
présenlans,  et  fit  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à la  fourniture 
par  récjuisition  des  subsistances  et 
transports  militaires.  Il  fut  élu. dé- 
puté en  1819  ; il  a siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

BEUGYOT  (le  Comte  ),  né  à Bar- 
sur-.Lube  , fut  nommé  eu  1791  député 
à l’Assemblée  législative.  Il  détendit 
la  liberté  des  cultes,  et  proposa  des 
mesures  sévères  contre  les  perturba- 
teurs de  l’ordre  public.  Il  dénonça 
Cariicr  et  Marat  comme  des  journa- 
listes incendiaires  , prit  la  délcnse  du 
niinislreDuportduTerlrc.il  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  journée 
ilépforable  du  10  août.  Arrêté  en 
1793  , il  fut  sur  le  point  d’être  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire.  La 
révolution  du  9 thermidor  le  rendit 
à la  liberté.  Il  disparut  alors  de  la 
carrière  politique,  mais- il  y rentra 
après  la  journée  du  18  brumaire.  Lu- 
cien Buon  iparte  , ministre  de  Tinté 
rieur,  lui  donna  toute  sa  confiance  : 
il  devint  son  conseiller  intime.  M.Beu- 
gnot  dé.siroit  la  préfecture  de  Paris, 
in.iis  Buonaparte  voulant  plaire  aux 
royalistes  et  aux  révolutionnaires  , 
nomma  M.  Frochot  à cette  préfec- 
ture , et  donna  celle  de  Rouen  à 
M.  Beugnot.  Il  prononça  «n  cette 
qualité  un  discours  oit  il  cx.alla  les 
bienfaits  du  gouvernement  consu- 
laire. « Nous  avons  reçu  , dit-il,  la 
paix  avec  reconnoissaiice  , et  nous 
soutiemlruns  la  guerre  avec  fermeté. 
Lesenfausde  la  vieille  îteustrie  n'ont 
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pas  encore  oublié  le  chemin  de  la 
Grande-Bretagne;  nos  pères  lui  por- 
tèrent des  châtimens  et  des  fers  ot 
Buonaparte  n’etoit  pas  à leur  telc. 
Le  héros  et  le  père  des  Français  , 
trente  millions  de  bras  vous  seconde- 
ront. Oui,  tous  les  peuples  verrout,  à 
la  lueur  du  nouvel  incendie  que 
l’Angleterre  allume,  Tahîme  que  sa 
dévorante  ambition  creuse  sous  ses 
pas , et  tous  vous  aideront  à venger 
sur  ces  pirates  insolens  l’indépen- 
dance du  commerce  , la  liberté  des 
mers  et  la  foi  des  traités.  » En  i8o(> , 
Buonaparte  nomma  M.  Beugnot  con- 
seiller-d’état,  l’envoya  en  \Vestph.a- 
lie  pour  organiser  le  gouvernement 
de  ce  nouveau  royaume,  et  le  charge.'» 
d’administrer  les  finances  du  grand- 
duché  de  Berg  et  de  Clèves.  M.  Beu- 
gnot quitta  cette  .arinnnistral ion  après 
les  revers  qui  suisirent  la  bataille  de 
LiHpsick  , et  en  avril  1814  le  gouver- 
nement provisoire  le  nomma  com- 
missaire (lu  gouvernement.  Le  Roi  le 
nomma  ensuite  directeur-général  de 
la  police  du  royaume.  L’ordonnance 
pour  la  célébration  du  dimanche  ex- 
cita les  cris  de  la  haine.  Il  quitta  la 
direction  de  la  police  pour  prendre  le 
ministère  de  ta  marine , qu’il  con- 
serva jusqu’au  retour  de  Buonaparte. 
Pendant  les  ccnl  jours  M.  Beugnot 
abandonna  les  affaires  publiques,  et 
se  rendit  ensuite  à Garni.  Le  Roi  le 
nomma  directeur-général  des  postes  : 
il  conserva  cette  place  pendant  trois 
mois.  Il  fut  ministre  d’étatet  membre 
du  conseil  privé  , et  député  au  Gorps- 
législatif.  Il  vola  avec  la  minorité. 
M.  Beugnot  a été  nommé  déimté  au 
nouveau  Corps-législatif,  en  septem- 
bre Il  a siégé  au  coté  gauche, 

seconde  section.  Kn  décembre. 1817 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  aux 
abus  de  la  lilierté  de  la  presse  • il  en 
critiqua  quciques’articles,  et  fit  qucl- 
ues  amcndcuiens  ; il  termina  son 
iscours  par  les  réllejtions  suivantes! 
0 Nosaînés  en  liberté  nous  reprochent 
.sans  cesse  de  ne  professer  aucune, 
croyance  universelle  ; de  n’avoir  pas 
comme  eux  des  poiuti  fixes  autour 
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desquels  loiis  se  rallient  sans  dis 
tinciioii  lie  parii.  Kssayons  de  leur 
donner  un  démenti , en  f roiiv.ml  qu'il 
y a chez  nous  des  points  sur  lesquels 
nous  soninics  tous  d’arcord  : la  sûreté 
des  personnes,  celle  des  propriétés  , 
la  lil.erlé  des  conscienres  , la  liberté 
delà  presse , voilà  les  quatre  garanties 
pour  lesquelles  existent  toutes  les 
dispositions  de  la  Charte,  la  distri- 
bution et  l’organisation  des  pouvoirs. 
Nous  pourrons  varier  sur  l’applica- 
tion ries  principes  . jamais  sur  les 
principes  eux-inêmes , jamais  sur  la 
lidélite  et  la  reconnoissance  à celui 
qui  les  a consacrés.  » Ces  sages  ob- 
servations lurent  applaudies  par  l’As- 
semblée. IVI.  Bengnot  fit  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  rel.itifà  la  proro- 
gation de  six  douzièmes  des  contri- 
butions directes  pour  1818.  Il  prouva 
1 urgence  de  cette  mesure,  et  tl  re- 
counut  que  c’étoit  ici  l’une  de  ces 
cjrconsiauces  ou  il  n’est  pas  permis 
de  coinjioser  avec  le  temps.  11  re- 
gretta d’être  impérieusement  con- 
traint de  proposer  l’adoption  d’un 
provisoiic  qui  n’éloit  pas  sans  abus, 
soit  qu’on  le  considère  dans  son  prin- 
cij:c  ou  dans  ses  ellêfs.  M.  Beugnot 
Jiraposa  l’amendement  additionnel 
suivant  et  ainsi  eoncu:  « 11  est  ouvert 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
provisoire  de  184  millions  soo  mille 
francs,  formant  les  six  douzièmes  des 
quatre  contributions  de  18175  sa  if  à 
régulariser  ce  crédit , en  le  conapre- 
nant  dans  celui  définitif  qui  sera  ou- 
vert par  la  loi  des  finances.  » L’avis 
de  la  commission  fut  adopté.  M.  Beu- 
gnqt , qui  n’aime  point  les  ministres 
mais  qui  adopte  presque  toujours  leur 
système,  défendit  le  projet  dç  loi  sur 
■tî  recrut6m<!0t  de  l’année  ; il  observa 
« qu’iLest  temps  de  lui  imprimer  le 
caractère  d’uoe  sérieuse  stabilité-  Il 
ne  faut  pas  qu’on  voie  plus  long-temps 
des  officiers  à peine  connus  s'élever 
au  premier  rang  de  la  milice,  et  scan- 
daliser la  France,  qui  les  voit  finir 
.Sans  les  avoir  vus  commencer.  Quand 
fa  loi  détermine  la  réserve  d'un  cer. 
Uia  nombre  de  places  à l’ancienuelé. 
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elle  ajoute  à la  force  de  l’armée  , elle 
prévient  des  choix  arracbcs  par  l’iri- 
triguc  ; et  loin  que  tant  d’avantages 
soient  une  atteinte  à lu  prérogative  , 
ils  la  font  l'e.ssortirsupéi'icuve  à toutes 
les  passions,  cl  domine  uniquement 
dirigée  vers  riiitérèl  de  l’Etat.  Pour 
un  petit  nombre  d’hommes  privilé- 
giés parla  nature,  combien  ne  | our- 
roit-on  pas  citer  de  généraux  im- 
provisés , dont  la  foilile.sse  et  l’ioex- 
périence  rendirent  souvent  impuis- 
sante la  valeur  française!  Lu  censure 
de  celte  esjièce  d'hommes  est  écrite 
en  pages  sanglantes  dans  rhi.sloiie 
des  dernières  guerres  de  la  Monar- 
chie. «C'est  av'tc  de  pareilles  niaximes 
générales  que  des  .sophiste.s  adroil.s  , 
en  faisant  des  applications  ibreées , 
parviendront  à dépouiller  le  Roi  du 
droit  de  iioiumcr  aux  ciiipluis  civils, 
militaires  et  religieux.  En  mars 
i8i8,  M.  Beugnot  , un  des  organes 
de  l.u  commission  du  budget  , pré- 
senta le  tableau  des  charges  qu’on 
aura  à imposer  pour  satislaire  à une 
longue  série  de  dépenses  ; il  entra 
dans  tous  les  détails  de  cet  immense 
travail , et  indiqua  les  vues  et  moyens 
pour  acqiiiller  les  charges  de  l’Etat. 
Il  offrit  la  situation  pénible  de  la 
France  : «L'intempérie  des.-.aisons  a 
désolé  nos  campagues  ; l'industrie  eu 
a reçu  de  cruelles  atteintes  , et  la  di. 
selte  de  subsistances  est  venue  r’oii- 
vrir  des  plaies  qui  se  cicatrisoieut  k 
leiue.  Cepciidaut  la  France , au  mi- 
ieu  de  tant  de  sujets  de  se  désespérer, 
s’est  noblement  soutenue  , les  yeux 
fixés  sur  le  but  de  son  indépeudance. 
Si  le  spectacle  de  l'homiiie  de  bien 
aux  prises  avec  l’adversité  a para 
digue  des  regards  du  ciel  même  , que 
penser  d'une  nation  entière  qui , , 
pressée  par  tonies  les  rigueurs  de  la 
nature  et  de  la  politique,  résiste  avec 
calme,  souffre  avec  fierté, et  ne  trahit 
pnsiin  in.stanl  la  dignité  du  malheur!» 
Aprè.s  tout  ce  que  la  France  a sup- 
porté, M..Beugnpt  annonce  qu’U  faut 
coiiliiiucr  à lui  imposer  de  nouvelles 
charges  ; « Nous  tlevons  encore  cct 
, effort  à notre  fidélité  aux  traites  , il 
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compifclera  une  ère  de  sacrifices  qui  ne 
sera  pas  moins  rélèfirc  nijuoiiis  glo- 
rieuse pcul-èlre  que  celle  île  nos  vie-, 
toires.  » Le  rapport  de  M.  Bcugnol 
est  lait  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  clarté  , il  annonce  ses  vastes  con- 
Boissances  dans  la  science  financière. 
Nous  voudrions  pouvoir  assurer  qu'il 
est  conforme  à la  vérité  , et  qu’il  nous 
a présenté  la  situation  fidèle  de  la 
France.  M.  Beugnot  défendit  avec 
l.ea  ucoup'de  force  Ic  projet  de  loi 
relatif  à l’année  financière  ; il  observa 
qu'oii  ne  pouvoit  pas  supporter  plus 
l.mg-tcnips  un  inude  vicieux  de  voter 
1 impôt , un  mo  le  que  l'oiia voit  moins 
adopté,  qu’il  n’a  été  imposé  jiar  un 
concours  de  circonstances  qu’il  a été 
également  impossible  de  prévoir  ou 
<1  empêrlier.  Il  examina  les  diffé- 
rens  projets  pré.seulés  par  M.  Grave- 
rend  et  .M.  le  duc  de  Gaëte  , et  il  les 
trouva  impraticables.  Il  réfuta  l'ob- 
jeclion  proposée  ■ que  le  pi'^jct  de  loi 
étoit  contraire  à l’article  4<)  de  la 
Gliarte  , qui  porte  que  rim|  ot  n’est 
consenti  que  pour  un  an.  M.  Beugnot 
démontra  qu’il  ne  falloit  pbint  sépa- 
rer les  articles  .fS  et  49.  « Le  premier, 
qui  porte  qu’un  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu  , s’il  ifa  été  consenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
p u-  le  Roi  ; et  le  second  , qui  porte  en 
effet  que  l'impôt  n’est  établi  que  pour 
lin  an.  S’il  u'y  a pas  d’autre  moyen 
<1  exécuter  toujours  l’.article  48  , que 
de  s'écarter  une  seule  fois  de  l’article 
49  . il  ne  s’agit  plus  que  de  choisir 
entre  une  atteinte  pcrjiétuelle  et  une 
atteinte  pas.sagère,  entre  une  atteinte 
profonde  et  une  atteinte  qui  n’est 
qu'apparente  ; et  quelqu’efTort  qu’on 
ait  fait  pour  lédiger  la  Charte  avec 
clarté  et  piécision  , il  étoit  également 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas 
particuliers  auxquels  son  texte  seroit 
applicable,  et  toutes  les  dilHcultén 
que  des  événemens  impiévus  et  que 
leseiil  mouvement  del'ordreyappor- 
teioient  dans  la  suite  des  temps.  Si, 
pu'  exeui|ile,  on  n’a  pas  prévu  les 
circonstances  qui  ont  atriécé  l’anHée 
financières  quel  danger  tiouvera-t-on 
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à regagner  le  temps  perdu  ? ou  plu- 
tôt, comment  poiirroit-on  s’excuser 
do  ne  pas  le  faire  ? La  Chambre  n’a- 
t-elle  pas  déj:/' transigé  av.ee  la  lettre 
de  la  Charte,  pressée  qu’elle  étoit 
[lar  la  force  des  circonstances?  list-ce 
donc  li^remièro  f.iis  qu'elle  subit  en 
ce  polir  l’irrécusable  )Oug  de  la  né- 
cessité ? Ou  parle  ici  d'atteinte  à la 
Charte  : cb  ! coniblcu  d'autres  at- 
teintes plus  réelles,  plus  graves,  plus 
douloureuses  n’ya-t-oii  pas  portées? 

Il  en  est  qui  saignent  encore,  mais  il 
vaut  mieux  e.ssayer  de  les  réparer 
que  de  se  les  reprocher.  » Ici  M.  Beu- 
gnot iulerroge  les  législateurs  : « Poui- 
quoi  délibérez-vous  tous  les  jours, 
leur  dit-il  avec  autant  de  raison  que 
de  vérité  , sur  des  amendemens  qui 
ii’üiit  été  ni  consentis  par  le  Roi  , ni 
renvoyés  dans  les  bureaux  , quoique 
l'article  4G  de  la  Charte  vous  le  dé- 
fende expressément  ? C’est  que  l’cxé- 
cutiou  de  cet  article  est  inconciliable 
avec  la  discussiuii  et  la  délibération 
des  projets  de  loi  , et  que  vous  avez 
senti , sans  avoir  eu  besoin  de  l’ex- 
pliquer, que  ce  que  le  législateur 
avo;t  voulu  de  vous,  c’est  que  vous 
discutiez  et  que  vous  délibériez  sur 
les  projets  de  loi  ; et  avec  toute  rai- 
son vous  avez  laissé  de  coté  nue  dis-  V 
position  qui  f.iit  obstacle  au  dévelup- 
peinent  de  votre  première  faculté.  » 
Assiiréincnt  , les  observations  do 
M.  Beugnot  sont  justes;  mais  nous 
aurions  désiré  qu’d  eût  mis  plus  de 
profoudeur.et  d’énergie  dans  sea  rai- 
soiineincns,  plus  de  noblesse. lansses 
expressions,  plus  d’élégmce  et  de 
précision  dans  sou  suie.  Lu  mars 
1819,  M.  Beugnot  lit, "au  nom  d'une 
cumigissioii  spéciale  , un  rapport  sur 
la  proposition  de  .Vf.  B irttiéie  11  y teii» 
dante  à faire  éprouver  à l’orgaiiisa- 
lion  descolléges électoraux  les  iiiodi- 
licalioiis  dont  la  iiéeessiié  peut  pa- 
roître  Indispensable  . ce  r i,  port  e.-t 
reiiipli  d'eircur.s  et  de  sopoismes. 
Tau. lis  que  M.  Bartliéleoiv  a déve- 
loppé avec  iiil  lut  de  force  que  Je  pré- 
'■isioii  les  vices  et  les  in  oiive.neiis 
de  1.1  loi  des  elcctious  , M.  Beugnot 
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lui  reproche  de  n’avoir  articulé  aucun 
l'ait  ^ui  indiquât  que  l’inÜtieiice  de 
la  loi  eût  été  funeste.  Il  assure  que 
les  préliminaires  de  la  jiroposltiun 
n’ont  rien  offert  que  de  vaque  et  d’in- 
certain. Tandis  que  M.  Barthélemy 
a démontré  la  nécessité  de  j|wdiHcr 
la  loi  des  élections,  M.  Beu^il  pré- 
tend que  le  noble  pair  n’a  point  parlé 
de  cette  nécessité.  M.  Beugnot  traite 
Lien  légèrement  son  sujet...  Il  pense 
aussi  que  le  Roi  , investi  de  l’initia- 
tive , n’a  pas  besoin  qu'on  l’avertisse 
d’en  user  quand  la  nécessité  peut  lui 
en  paroitre  indispensable.  C’est  ici 
une  subtilité  : le  Corps-legislatif  a le 
droit  d'éclairer  le  chef  de  l'Etat  et 
lie  faire  parvenir  la  vérité  aux  pieds 
tlti  trône.  Lcsainendemcns  consacrés 
] ar  la  Charte  sont  une  espèce  d’ini- 
tiative , et  servent  de  guide  pour  di- 
riger le  gouvernement.  HI.  Beugnot 
examine  les  motifs  développés  par 
M.  Barthélemy  , et  les  déclare  foibles 
et  iiisigniftans.  Cependant  ils  ont  été 
j réseutés  avec  force  ; la  Chambre 
des  pairs  et  les  hommes  les  plus  ins- 
truits de  la  Chambre  des  députés  ont 
clé  persuadés  de  la  nécessité  de  mo- 
diherla  loi  des  élections.  Cette  masse 
imposante  peut  bien  sans  doute  con- 
tre - balancer  l’avis  particulier  de 
M.  Beugnot  ; il  a beau  invoquer  l’o- 
]ânion  publique  , on  ne  peut  la  con- 
iioilre  que  dans  le  Corps-législatif, 
et  les  membres  les  plus  tnarqitans  des 
deux  chambrés  ont  au  moins  dé- 
niuntréque  l'opinion  publique  adop- 
tuit  la  prtmosition  de  M.  Barlhé- 
letny.  M.  Beugnot  assure  avec  rai- 
son que  les  institutions  monarchiques 
triompheront  : comment  donc  a-t-il 
pu  penser  que  la  loi  des  élections 
étoit  conforme  aux  principes  du 
gouvernement  monarchique,  tandis 
qu’il  est  bien  prouvé  que  cette  loi 
est  posée  sur  des  bases  démocra- 
tiques ? M.  Beugnot  défendit  la 
vente  exclusive  du  tabac  : en  prou- 
vant qu’elle  produit  une  contribu- 
tion de  quarante  - un  millions  , il 
en  conclut  qu’elle  est  la  plus  douce 
des  contributions  parce  qu’elle  est 


v'olontaire , la  plus  facileparcequ’elle 
se  réalise  tous  les  jours.  Assurément 
M.  Beugnot  n’aime  pas  la  violation 
dos  propriétés  , la  disposition  capri- 
cieuse des  produits  de  la  terre  , les 
privilèges , les  monopoles  ; mais  K 
sait  aussi  qu’il  n*y  a pas  un  de  nos  im- 
pôts qu’on  ue'pùt  censurer  aussi  à son 
aise  qu’on  le  fait  de  la  vente  exclusive 
du  ta  bac. «Deux  fois,  observe  M.  Beu- 
gnot , la  vente  exclusive  du  tabac  lut 
ordonnée,  en  1719  et  1790;  la  sup- 
pression d ite  d’un  siècle,  et  si  quel- 
que chose  pouvoit  prouver  qu'il  n’y 
a pas,  dans  ce  mode  , tant  d’idées 
neuves  qu’on  le  croit , c’est  qu’on  ré- 
pète contre  le  monopole  du  tabac 
justement  ce  qui  fut  dit  il  y a trente 
ans.  Qu’il  soit  permis  de  répéter  aussi 
qu’on  se  repentit  alors  de  l’avoir  sup- 
primé, et  deux  ans  ne  s’étoient  pas 
écoulés  qu’if  étoit  rétabli.  On  sait 
quels  regrets  éprouvèrent  tous  les 
bons  cild^ens,  de  la  seconde  suppres- 
sion opérée  par  l’Assemblée  cons- 
tituante ; quel  motif  pourrolt  donc 
nous  excuser  de  tomber  pour  la  troi- 
sième foi%  dans  la  même  iàute  ? a 
M.  Beugnot  combat  l’objection  tirée 
de  ces  articles  de  la  Charte,  qui  por- 
tent que  la  propriété  est  inviolable, 
que  lesFrançais  sont  égaux  devant  la 
loi  ; d’où  il  résulte  qu’on  ne  peut  pas 
exiger  de  quelques  pl.inteurs  ou  fa- 
bricans,  qu’ils  sacrilicnt  leur  indus- 
trie agricole  et  manuracturière  au 
reste  de  leurs  concitoyens.  L’orateur 
pensa  avec  raison  qu’en  supposant 
que  la  Charte  doive  ici  être  blessée 
quelque  part,  il  faut  au  raoius  accor- 
der la  préférence  au  parti  qui  la  bles- 
sera le  moins.  Il  démontra  que  si  ou 
détruit  le  monopole  du  tabac  , il  fau- 
dra ou  créer  pour  41  millions  d’im- 
pôts , ou  augmenter  de  ,(i  millions 
eeux  déjà  existans  ; et  que  le  système 
qu’on  veut  substituer  seroit  vexatoii  o 
et  destructif  de  toute  liberté.  Dans  la 
discussion  du  second  projet  de  loi  re- 
latif à la  liberté  de  la  presse  et  à 
la  poursuite  de  ses  délits,  M.  de 
la  Bourdonnaje  soutint  tjue  c’étoit 
aux  Chambres  à juger  les  offenses 
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ni  leur  seroiciil  porti5cs  par  la  voie 
e la  publicalioii  ( l'oyez  l'arliclc 
M.  (Je  la  r>our(luiinaie  ) ; M.  Beu- 
giiot  eomlmiit  ce  système  ; il  soutint 
(|uc  celte  jiirispi  udence  auroit  de 
graves  iiicoiivcnieiis  pai  iiii  nous,  et  il 
Se  foinla  sur  la  ounstilution  pai  tien- 
lièredes  pouvoirs  eu  France,  du  ca- 
ractère qui  lui  est  propre  , et  de  l’ex- 
périence du  passé.  « Si  nous  compa- 
rons les  diverses  constitutions  poli- 
tiques connues  jusqu'ici  . nous  rccon- 
noîlrons  que  nulle  part  la  séparation 
de  r ordre  judiciaire  des  autres  pou- 
voirs n’a  été  si  prorondénient  tracée 
ue  par  la  Charte  : l!i  Cliamhrc  des 
épulés  n’rsl  appelée  à participer  en 
rien , et  dans  aucun  cas  , au  pouvoir 
judiciaire  ; bien  diirérente  en  cela  du 
Parlement  d'.\iigleterre,  dans  lequel 
une  Ibrle  partie  de  ce  pouvoir  est 
restée  conronduc.  Considérée  sous  ce 
rapport,  la  prérogative  que  l’on  de- 
mande pour  la  Cuainbre  scroit  une 
véritable  usurpation  sur  le  pouvoir 
judiciaire;  elle  blesscroit  une  orga- 
nisation qui  nous  est  propre  , mais 
que  uous  devons  respecter  piarce 
qu’elle  a de  grands  avantages  ; elle 
irauchirnit  enlin  l'enceinte  dans  la- 
quelle il  ne  nous  est  pas  permis  de 
pénétrer. Le  Kgi  lui-méme  est  obligé 
de  la  respecter.  » M.  Beugnot  pro- 
posa ensuite  cet  amendement  au  pro- 
jet de  loi  : « Dans  le  cas  d'oircnse  en- 
vers les  Chambres  , par  une  publica- 
tion, la  poursuite  n’aura  lieu  au’au- 
tant  que  la  Chambre  oTensée  l’aura 
autorisée  par  une  déliliération.  a Cet 
avis  liit  adopté.  M.  Beugnot  a dé- 
pendu cette  partie  de  la  loi  sur  les  dé- 
lits de  la  presse,  qui  renvoie  à un 
jury  la  connoissancc  de  ces  délits  , 
autres  que  ceux  de  l'injure.  Il  prouva 
que  les  circonstances  cxigcoient^a 
suppression  de  la  loi  du  9 novembre 
et  I institution  du  jury,  n Les  esprits 
sont  disposés  pour  cette  heureuse  in- 
novation , et  le  moment  n'est  pas  loin 
ou  cette  institution  ayant  reçu  ce  per- 
iectionneinent  , les  magistrats  s’élè- 
veront avec  elle  , en  recomiuilruntl 
les  téritables  caractères , ef  cesseront 
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d’«n  repousser  l’ap|i|ication'.  Ils  re- 
cunnoitront  que  si  elle  est  nécessaire 
à l'égard  d’une  nature  de  délits,  c’est 
assurément  à l’égard  des  délits  de  I.1 
presse.  IN’est  - ce  pas  aujourd'hui 
une  vérité  reconnue  que  ces  délits 
otlreiit  une  nature  do  circonstances 
morales,  littéraires,  grammaticales, 
qui  échappent  à toiilerevisiou  coiiiino 
à toute  autre  vérifvtatioii.  Il  ne  l'aiit 
rien  moins  que  démêler  la  pensée 
d’un  écrivain  , celle  ((u’il  a voulucom- 
miiniquer,  la  reconnoitre  sous  les 
voiles  divers  dont  il  lin  a plu  de  se 
couvrir.  Il  M.  Beugnot  ne  veut  point 
soumettre  à la  connoissancc  du  jury 
les  cris  , les  menaces  , les  discours 
dilFamatoircs  prononcés  dans  des 
lieux  publics,  les  placards,  minus- 
cri  ts,  caricatures.  cfessinsel  gravures: 

Il  Tons  ces  délitscoiisisteiille  plus  sou- 
vent en  paroles  irrélléchies , échap- 
pées à la  colère  et  à l’ivresse  : en  ex- 
position d'images  obscènes,  de  des- 
sins licencieux  ; en  chansons  gros- 
sières : une  poursuite  active,  un  juge- 
ment prompt  en  font  justice.»  M.  Beu- 
giiot  fit  ensuite  un  amendement  à 
l’article  20  du  projet  de  loi  tendant  à 
n’admettre  la  preuve  contre  les  fonc- 
tionnaires que  pour  des  actes  de  leur 
administration  . et  cela  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Il  démontra 
qu'il  ralloitalixcr  un  terme  :'i  la  preuve 
(le  la  (lilTamation  et  de  l’injure  contre 
le.s  functionimiies  publics;  ce  tçrine 
doit  être  celui  de  leurs  fonctions. 
Lorsqu’ils  sont  rentrés  dans  la  vie 
privée  , la  so(dété  n’a  plus  rien  à en 
redouter  ni  en  soulfrir.  » L'amende- 
ment de  IM.  Beugnot  fut  rejeté.  M.  Beu- 
gnot combattit  l’article  21  du  projet 
de  finances  , relatif  aux  comptes  (les 
précédens  exercices  , ainsi  conçu  : 
Le  Compte  annuel  des  finances  sera 
accompagné  de  l'état  de  situation  des 
tra\aiix  (le  la  cour  des  comptes  au 
jiremier  septembre  de  chaque  année. 

Il  observa  que  cet  article  rapprochoit 
lieux  espèces  de  comptes  de  nature 
différente  et  frauchit  la  ligne  qui  sé- 
pare les  pouvoirs  publics,  pour  l’iii- 
léiêt  de  l’orare  et  de  la  liberté.  11 
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examina  ce  que  sont  les  comptes  q«e 
les  minlslrts  présentent  à laCnambre, 
cequ'ilsont  de  cummun  , et  en  quoi 
ils  diffèrent  avec  ceux  que  les  aj,<eris 
des  dé|)en.'cs  et  des  recettes  reiulent 
cil  la  cour  des  comptes  ; il  iléniontra 
UC  cette  cour  ëloit  étrangère  à la 
isciission  législative  , qui  règle  les 
sulisldes  , et  à l'action  administrative 
qui  les  emploie.  « Elle  iiilerviendiolt 
sans  utilité  daiis  un  débat  qui  est 
évidemment  hors  de  sa  sphère.  SI 
on  adoptoit  l'article  , une  telle  iuno- 
vatiou  seroit  une  usurpation  sur  l’au- 
torité du  Hui , une  atteinte  à la  hié- 
rarchie du  pouvoir.  En  constitution 
comme  en  économie  politique, comme 
eu  finances  , il  est  un  principe  l’onda- 
inental  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  , la  séparation  dés  pouvoirs  ; il 
s'applique  a tout , parce  qu’il  trouve 
scs  élémens  dans  deux  oonditions  in- 
séparables de  l'huinariité,  la  foiblessc 
et  rimperl'ection. » M . Beugnol  faisoit 
mal  l'application  de  principes  vrais 
et  ineontestahles  : la  Chambre  adopta 
l’article  qu’il  veiioit  de  combattre. 
M.  Beugnot  lit,  le  n juin  1819  , un 
rapport  au  nom  d'une  commission 
chargée  du  budget  de  1819  , concer- 
nant les  voies  et  moyens  : il  repré- 
senta la  t'rance  « respirant  après  une 
longtiei  période  de  gloire  , de  aés.istres 
et  lie  douleurs  : elle  peut  porter  sur 
elle-niêmesesli  anqtiüles  regards,  et 
inesurer.ee  que  le  passé  lui  laisse  de 
charges,  ce  que  l’avenir  lui  promet 
d'espérances.  » M.  Beugnot  observe 
"que  notre  position  sous  le  rapport  des 
linaiices  a été  représentée  sous  des 
couleurs  différentes  ; « les  nos  la  pei- 
gnent  riche  et  prospère,  appellent  à 
grands  cris  la  diminution  des  charges 
publiques.,  tandis  que  d’autres,  plus 
réservés , soutienueut  que  le  moment 
■l’eu  est  pas  arrivé.  Cette  diversité 
d'opinions  est  inévitable  en  un  sujet 
qui  n'est  pas  encore  éclairci.  Ceux 
qui  dirigent  le»  finances  n’en  préscu- 
luront  iamaie  1;  véritable  situation; 
ils  y meUent  un  voile  , comme  aiilre- 
■fois  un  cachoit  les  statues  des  Dieux; 
àl  serait  même  dangereux  de  le  dé- 


BEU 

chirer  : celte  vue  porlcroil  le  décou- 
ragement, refiioi  , et  ne  servit  oit 
qu’à  allumer  les  passions,  les  haines 
eules  dissensions.  » M.  Beugnol  pré- 
sente le  tableau  de  nos  rcssourcc.s  : 
elles  sont  Imnicnscs  , il  est  vrai  ; niais 
à force  lie  les  épuiser,  le  mal  aiig- 
iriente  , et  le  peuple  n’est  pas  soulagé. 
Eu  clfef,  M.  Beugnot  est  l'orcé  d’a- 
vimer  que  nos  dépenses  sont  néces- 
saii'cmeiu  mais  tran.sitoiremeui  aug- 
mentées , par  le  besoin  de  réparer 
nos  roules, d’approvisionner  nosnla- 
ces.  et  de  faire  an  département  de  la 
gtierre  des  fonds  de  première  mi.-e. 
Après  celle  expisition  alarmante , 
il  làlloit  bien  nécessairement  que 
M.  Beugnot  nous  parlât  un  langage 
d’espérance  et  de  consolation  : « Tou- 
tefois , dit-il , et  malgré  l'accroisse- 
ment plus  onéreux  des  pensions  , de 
la  dette  constituée  et  d’un  fonds  an- 
nuel d’amortissement  de  40  millions, 
I.T  totalité  des  revenus  est  supérieure  à 
la  totalité  des  dépenses.  » Pour  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  1819  en  parti- 
cullèr,  M.  Bciigiiot  nous  promet  une 
diminution  des  iiiijiols  et  des  retran- 
cbeincns  dans  les  dépenses  ; cepen- 
dant les  impositions  sont  inaiuteuucs 
dans  leur  étendue  , et  les  dépenses 
ont  augmenté.  Il  parcourt  en.suite 
successivement  chaque  branche  du 
revenu  public , et  il  discute  en  leur 
place  les  amendcmeiis  que  la  commis- 
sion propose  dans  le  projet  du  gouver- 
nement. Il  est  impossil  le  de  suivre 
M.  fieuguot  dans  des  détails  longs  et 
obscurs  :.  il  nous  promet  un  avenir 
iieureuxet  prospère  ; il  noiisaniiuiice 
que  l’impôt  demandé  à la  produclioii 
ou  à la  consominaliou  sera  léparti 
avec  égalité;  il  ne  sera  jamais  dé- 
tourné des  véritables  besoins  publics 
po^  s’épancher  en  des  dépenses  inu- 
tiles , improductives, coupables  peut- 
être,  et  enfin,  que  son  emploi  sera 
justifié.  Alors  l’impôt  n'attirera  plus 
qu'une  attention  surveillante  , parce 
que  les  coutribualiles  eux -mêmes  y 
lecormuitruiit  une  preiiiière  suure'e 
lie  pro.spérités.  Nous  devons  espérer 
d’atleindre  bientôt  jiisquts- là  , sous 
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1111  f[ouverneiT)enl  oii  le  mal  seul  est 
dillicile,  et  où  l’erreur  n’a  qu’un  iiio- 
menl.  Com(iarez  ce  qu’étoii  la  France 
en  i8i5,  et  ce  qu’elle  est  aujourcriuù  : 
à peine  nous  jouissons  de  la  paix, 
car  je  n’o.se  donner  le  no  n de  paix  à 
ces  onalre  années  d’occn  ■aiion  aux- 
quelles nos  neveux  refuseront  de 
croire  , et  déjà  partout  s’étahlissent 
des  cominnnicatinns  dirigées, non  pai^ 
un  luxe  insensé,  mais  par  le  senti- 
nient  derulililc.  Lésai Is ont  retrouvé 
des  ateliers,  les  sciences  îles  gym- 
nases , et  la  donleur  des  asiles,  li’ex- 
tréme  inforliine  est  placée  sons  la  tu- 
telle de  l'extrême  l>onté.  Farlout  se 
forment  des  associations  pour  tout  ce 
qui  est  utile  et  bon;  et  en  dépit'de 
quelques  divergences  d'opinions  , 
cliaque  Francaissent  la  patrie  an  fond 
de  son  coeur,  et  l'aime  à sa  manière. 
<je  sentiment  nous  rassure  , cl  nous 
offrons  sans  hésiter,  à vos  délibéra- 
tions, le  vote  de  l’impôt  de  celle 
année.  Ce  n’est  pas  assez  pour  vous 
d’avoir  contribué  à réparer  le  passe  . 
qui  sembloil  irréparanle,  vous  aurez 
encore  la  gloire  d’avoir  assuré  le  pré- 
sent et  garanti  l’avenir.  » Le  tableau 
que  nous  présente  M.  Bengnol  est 
consolant  , mais  est-il  conlorme  à la 
vérité?  Sous  désirons  de  voir  réaliser 
."■es  espérances  et  ses  vccnx.  N’onblions 
jamais  qu'il  n’y  a que  les  princijies 
de  justice  , les  inocurs  publiques,  les 
opinions  religieuses  qui  puissent  éla- 
bdr  dans  les  Ktalsun  bon  système  fi- 
nancier.» üii  agita  la  qiiesiion's'il  fal- 
luit  conliiuicr  ou  suspendre  les  tra- 
vaux relatifs  à la  confection  du  ca- 
da>li  e ; M.  IJeugnot  parut  .ado|>ter  le 
dernier  parti  : il  observa  que  n depuis 
vingt  ans  qu'on  Irnvaille  nu  cadastre 
général  de  la  France, on  n’a  pu  obtenir 
un  résultat  satisfaisant  ; déjà  un  a 
dépensé- soixante  millions;  f.int-il  en 
dé[>cflserencore  le  doubla  et  le  triple 
pour  n’être  pas  plus  avancé  ? » Il  de- 
uiambi  que  « les  trois  millions  deman- 
dés pour  le  cadastre  fussent  réduits  à 
deux  millions,  qui  serviront  à payer 
)c  travail  de  six  mois  et  à faire  les 
diipositiüiis  necessaires  pour  que  1rs 
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travaux  déjà  faits  soient  classés  par 
les  départemens  , et  mis  à la  disposi- 
tion des  conseils  ^'énéraux  , à qui  il 
faut  se  confier  dit  soin  de  tirer  parti 
de  ces  travaux  , parce  qii’on  ne  pourra 
jamais  s'en  servir  si  on  s’o!  stirie  à les 
appliquer  à la  France  entière.  » L» 
proposition  de  ^I.Beugnol  fut  rejetée. 

BF.UKNONVILLF.  ( le  mar- 
quis de  )*,  né  en  i^Sz  . à Cbampi- 
gnoles  en  Bourgogne , fut  destiné  à 
l'état  ecclésiasliqnc  ; mais  il  n'étoit 
point  appelé  à cette  vocation  , Il  pré- 
léia  la  carrière  militaire.  Emliarqné 
sur  l’escadre  de  M.  de  Snffrcn , il 
servit  d’abord  dans  l’Inde  rom  me  sim- 
ple soldat,  et  devint  major  à l’ile- 
Bonrhoii;  mais  lilcntùl  il  fut  destitué 
par  le  comm  iiidiiiit  de  celte  ilc.  Il 
revint  en  F'rance  pour  se  j biindrc 
de  cette  injustice:  le  gouvernement  , 
pour  lecosoler,  lui  donna  la  croix  de 
failli- l.ouis.  IJans  les  picmières  an- 
mles  de  la  révolution  il  fut  employé 
dans  les  années  sons  le  général  I)u- 
niom  icr,  qui  l’appeloil  son  Il 

obtint  le  commandement  d'une  divi- 
sion : il  livra  pliisienrs  combats  con- 
tre les  Antricbiciis  , oit  il  éprouva 
des  revers.  Ce  fut  mnlgré  lui  que  le 
général  Beuriioiiville  annonça  qn'a- 
près  trois  lietmes  d’on  combat  ter- 
rible les  ennemis  avoient  perdu 
iH'aucotip  de  monil%  , tandis  que  les 
Fronçais  en  avoient  été  quittes  pour 
le  petit  doigt  d’mi  grenadier.  INI.  le 
général  Bciit  iionville  eut  la  foiblesse 
de  se  pièlcr  à celle  siiperrlierie 
mensongère.  Il  devoil  en  prévoir  les 
résultats  ; elledoiina  lieu  à cette  jtlai- 
.santerie  : le  prtit  n’a  pas  lOitt 

(Ut.  Eu  1793  il  fut  nommé  ministre 
delà  guerre;  mais  bientôt  il  donnu 
.sa  démission  , et  il  partit  de  Paris  ; 
il  fut  de  nonvcaii  appelé  à ce  mi- 
nistère. Les  Jacobins  méditèrent 
de  l’a.ssassincr  ; des  ment  triers  furent 
envoyés  pour  l’égorger , mais  il  par- 
vint à se  sauver  en  cscabidaiil  les 
murs  de  sou  jardin.  Le  général  Dn- 
motii'icr  l’exliorla  île  le  seconder  dans 
ses  projets  de  dissoudre  la  Convcti- 
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tion  nationale  et  fie  livrer  ses  mem- 
bres il  la  vell^eance  puliliqiie,  en 
trailaiitave(  les  Airg  icliiens.  Le géiié- 
ral  Keurnonville  iléuonca  celte  cons- 
piration au  (’joinité  de  sûreté  qéiic- 
raJe  : dis  ordres  lui  rureiit  iloiiiiés 
pour  l'aire  arrêter  Uuiiioiirier;  mais  il 
lut  arreté  lui-iiicine  , et  conduit  an 
prince  de  t'.obourg  avec  les  cominis- 
saircs  de  la  Cuiiveiilinn.  Le  gênerai 
Mack  leur  notilia  qu’ils  scrfiienl  re- 
tenus en  otage  pour  la  Reine  et  son 
fils.  Le  général  Ueiirnoiivillc  lut 
transfère  a Olinult , où  il  resta  ren- 
J'ernié  ]>eiidant  deux  ans.  lin  179Ô 
il  fut  échangé  contre  la  fille  de 
Louis  XVI.  Dès  qu’il  fut  rentré  çn 
l'raiice  il  prit  le  commandement  de 
l’armée  de  Sa  ni  bre-el-Meuse  ; il  di- 
rigea avec  succès  plusieurs  opéra- 
tions militaires  sur  le  Rhin  ; après  le 
id  briiinaire  il  obtint  l’anibassa  le  de 
Rcrlin,  et  ensuite  celle  de  Madrid. 
11  fut  noininé  séifatenr  en  1811  , et 
Je  général  Beurnoiiville  vola  la  for- 
mation du  goiivernenient  provisoire 
et  l’expulsion  de  Napoléon  du  Irùne 
de  France.  Devenu  memlire  de  ce 
gouverncnicnt , il  contribua  puissam- 
ment à bâter  le  rétablissement  de  la 
dynastie  légitime  : le'  Roi  le  nomma 
ministre  d'état  cl  pair  de  France. 
Proscrit  au  retour  de  Uuonaparie  . il 
se  rendit  à Gand  auprès  de  Sa  Ma~ 
)esté  ; après  le  retour  du  Monarque 
il  fut  maintenu  dans  la  dignité  <le 
la  pairie.  En  181C  il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  de  France  et  le  cordon 
de  l’ordre  du  Saint-Esprit.  M.  le  gé- 
néral Beurnonville  a toujours  été  at- 
taché à la  monarchie  , et  il  a toujours 
proclamé  des  priocipesde  justice  , de 
«agesseet  d’ordre  social  ; il  a professe 
solennellement  celte  doctrine  , que 
les  propriétaires  attachés  au  sol  et  au 
boun  eiir  de  la  patrie,  des  hommes 
constitutionnels  dévoués  à la  Monar- 
chie, à la  Charte  et  au  Roif  des  hom- 
mes instruits  , Vertueux  , qui  savent 
allier  la  sagesse  et  le  courage,  sonf  les 
seuls  qui  méritent  d’ôtre  législateurs. 

M.  BIGNON  ( le  baron  Edouard  ), 
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né  cil  Normandie,  entra  dans  la  car- 
rière diplomatique  sous  le  gonveriie- 
itienl  directorial . coiiiirvc  secrélairo 
de  légation  . d’abord  auprès  tics  ré‘ 
publiques  Cisalpiue  et  Helvétique  , 
ensuite  à Berlin  , et  devint  niinistre 
pléiiipolciiliaiie  près  de  l’Electeur 
de  Hcsse-Ca,sscl.  Après  l’invasion  de 
ha  Prusse  en  iHofi  , Buoiiaparte  le 
|*iumnia  sou  intendant  dans  ce  royau- 
me. M.  Bignon  fut  ensuite  iniiii.stre 
de  Fi  ance  prè.s  le  grand  duc  de  Bade, 
cl  enfin  lésidcnt  de  France  à Var- 
■sovie.  Eu  1812  il  fut  envoyé  à \A  iina 
comme  commissaire  impérial  près  le 
gouvernement  coiivenliouiiel  de  Li- 
(luianie  , chargé  d’insurgei  les  Polo- 
nais contre  les  Russes  ^ mais  il  ne  fut 
pas  lieureiix  dans  celle  mission  révo- 
lulioiiiiaiie,  iM.  Bignon  lui  obligé  de 
revenir  lor.sde  la  désastreuse  retraite 
de  l’armée.  Après  l’invasion  de  Biio- 
naparte  eu  i8iü  il  fut  nommé  di- 
recteur de  la  correspondance  des  af- 
faires étrangères,  et  député  d£  la 
(.liainhre  des  représenians  par  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  : 
il  lut  membre  de  la  coinmissioii  char- 
gée de  proposer  aux  alliés  une  con- 
vention militairepour  la  reddilion  de 
Pai  is.  Il  signa  la  capitulation  du  3 juil- 
let. Il  fut  élu  député  au  nouveau 
Cor[)S-Législ;>tif  en  décembre  i8i6j 
il  a siégé  au  coté  gauche  , pre- 
mière section.  M.  Bignon  , dans  la 
discussion  du  projet  demi  sur  les  jour- 
naux et  sur  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse , soutint  qu'il  falloit  insti- 
tuer rétablissement  du  jury  pour 
prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  ; 
il  observa  que  ce  n’étoit  que  la  cons- 
cience du  jury  qui  pouvoil  ofli'ir  une 
garantie  suilisaiile  en  matière  de  ces 
délits  : avec  uu  jury  011  n'a  à crain- 
dre ni  les  vices  ni  l’incohérence  de 
l’inlerprét  ilion  des  lois.  « üii  craint 
que  l’esjirit  de  parti  ne  vienne  s’.as- 
seoir  avec  lesjiirës  flans  le  temple  de  la 
Juslicedes  ministres  oublient-ils  donc 
que  les  magistrats  sont  aussi  des  lioin- 
ines  , et  qu’ils  sont  accessibles  à l’es- 
prit de  parti  ? Gontinuer  üe  laisser  ju- 
ger les  délits  aux  tribunaux , c'est  li- 


Di, nivale 


BIG 

Vrer  les  mngislrals  et  les  citoyens,  lesl 
uns  à la  nécessité,  les  autres  aux  d.-in- 
gers  de  l'arliitraire.»  M.  Bignon  ter- 
iiiina  ainsi  son  discours  : « Uans  un 
tel  état  de  chose,  dit- il,  après 
toutes  les  luniièies  qu'ont  répan- 
dues sur  les  vices  du  projet  de 
lui  et  ses  antagonistes  et  ses  défen- 
seurs , j'aurois  peine  à comprendre 
que  le  luinistère  s'ohstinàt  a suivre 
la  fausse  roule  où  il  s'est  si  impru- 
dennnent  engagé  , si  la  confiilcnce 
expresse  d'un  de  ses  orateurs  ne  nous 
eut  fait  connoitre  la  iloctrine  niinislé- 
vielle  à l’égard  de  l'opinion  publi- 
que ; s'il  ne  nous  eût  appris  (lu'aiix 
yeux  du  ministère  l'existence  (le  l’u- 
piinon  publique  est  presque  un  pro- 
Llème.  Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif où  tout  se  fait -par  l’opinion 
et  avec  l’opinion  , le  ministère  sem- 
ble vous  demander  : qu'est-ce  que  l'o- 
piniuii  ? M.ilheur  au  iiiinislère  qui  se 
sépare  d’elle,  au  ministère  qu’elle 
ne  soutient  pas  1 Privé  de  ce  point 
d'appui  , sa  marche  est  incertaine  , 
son  niouveineiit  irrégulier  , ses  aber- 
rations désastreuses  ; c'est  nue  pla- 
nète sortie  de  .son  orbite,  et  qu'un 
miracle  peut  .seul  y faire  rentrer.  An 
beu  d'attendre  du  ba.sard  un  tel 'mi- 
racle, que  le  ministère  iie  le  doive 
qu’à  sa  propre  sagesse.  » Ku  janvier 
iSi6  M.  biguou  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  observa  que  malgré  ses  incouvé- 
niens,  il  presentoit  des  avantages  dans 
ses  détails  , il  reposoit  du  moins  dans 
son  ensemble  sur  des  bases  consa- 
^ferées  parla  Charte.  Dès  que  la  Charte 
est  re.'pcctée  , dit  - il , la  nati<m  s'ac- 
corde avec  le  gouvernement.  Ainsi  que 
le  gouvernement,  la  nation  veut  une 
armée  , cl  ne  veut  point  lu  guerre; 
comme  lui  elle  veut  une  armée  , et 
ne  veut  point  du  conquête  : elle  veut 
une  année  , parce  que  .sans  année  un 
grand  peiqiïe  ne  peut  exister.  Le- 
iioiii  d'arinee  francai.se,  lotijours  iin- 
pos'.int  malgré  scs  derniers  désastres 
a peiil-ctre  quelque  cho.se  d’elTrayam, 
par  l'iiNiiicnsilé  des  souvenirs  de 
gloire  qu’il  rappelle;  cette  gloire  dont 
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nous  .saurons  conserver  le  précieux 
héritage  s’épurera  n nos  mains,  en 
ii’accordant  désormais  ses  lauriers 
ti'à  la  protection  de  la  paix,  à la 
éfense  de  nos  frontières.  M.  Uigiioii 
pense  que  le  projet  de  loi  est  en  h r- 
monie  avec  la  (.liartc.  avec  la  li- 
berté publique,  avec  le  mainlicii  de 
la  paix  an  - dehors  , avec  l’aderinis- 
seineiit  de  l'ordre  intérieur , et  le 
considère  dans  ces  ddlérens  rap- 
ports. Pour  établir  son  opinion  il 
entre  dans  des  digressions  étran- 
gères à son  sujet, et  cxagéi’ëcs  pa'  une 
imagination  vag.ibonde  ; il  le  perd 
sans  cesse  de  vue.  Il  applaudit  sur- 
tout à l’article  concernant  l'avuicc- 
meut  p.ir  ancienneté  : il  ['rétend  que 
le  roi  n'a  pas  le  droit  de  numiiier  à 
Ions  les  grades  militaires  : assertion 
contraire  à la  Charte,  quoiqu’il  ait 
prétendu  que  le  projet  de  loi  étoit  en 
liarmonie  avec  le  pacte  qui  nous  ré- 
git. lin  vérité  , il  est  fatiguant  et  pc- 
nihlc  de  suivre  M.  Bignon  dans  son 
iliscoiirs  , qui  n’esl  qu’un  informe  et 
bizarre  assemblage  d erreurs,  de  pa- 
radoxes, de  contradictions.  En  con- 
tinuant (le  contester  au  roi  le  droit  de 
nommer  aux  emplois,  il  se  fonde  sur 
des  principes  qui  ii’onl  aucun  rapport 
avec  son  sujet  ; il  va  puiser  ses  preu- 
ves sur  des  principes  d'une  hauteur 
prodigieuse.  « Le  souverain  archi- 
tecte de  l’univers,  dit-il,  a établi 
des  lois  particulières  pour  chacun  des 
corps  doiil  l'univers  se  compose  : 
chacun  de  CCS  corps,  esclave  des  lois 
particulières  qui  lui  sont  propres, 
se  meut  dans  le  cercle  qui  lui  est 
tracé,  et  se  meut  de  telle  manière, 
que  le  jeu  , pour  aiixsi  dire  , légal 
de  diverses  parties  forme  cet  adnii- 
lahle  ensemble  dans  lequel  s’hu- 
milie la  raison  humaine  ; ructi  >n  du 
modérateur  suprême  , pour  elre  as- 
servie à lies  lois  constantes  , cessc-t  • 
elle  d’être  chaque  jour  I < Ifet  de  la 
volonté  qui  établit  ees  lois?  Celte  ré- 
gularité du  mouvcmeiil  du  monde, 
les  princes  habiles  cl  sages  ont  fou- 
jours  cherche  à l'inlro  luire  dans  le 
méeuuismc  de  leur  gouveruemciil;  ou 
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en  a sur-loiil  senti  viveinciil , pour  le  alarmes  et  fomenter  les  passion* 
service  militaire  , l'iiiiporlaiii  e et  la  contre  le  gouvernement  ; il  demanda 
nécessité.»  M.  Kignon vota  l'adoption  le  départ  des  troupes  étrangères  : il 
du  projet  de  loi  sons  la  conaitioii  blâma  les  diflereus  traités  conclus 
de  ramcnilcmeiit  proposé  par  M.  depuis  la  restauration  : il  s'éleva 
Chauvelin  ; mais  cet  amendement  contre  les  conditions  gu'ils  renler- 
ayant  été  rejeté,  M.  Bignon  a dù  ment  ; il  attaqua  avec  audace  les  soii- 
refuser  son  suffrage  à ce  projet  de  verains  de  l' Europe , et  appela  à son 
loi  , dont  il  a fait  un  magnilique'et  secours  l’insurrection  et  la  guerre, 
empli’iliquc  éloge.  M.  Bignon , dans  !VI.  Bignon  juslilia  les  crimes  des 
la  discussion  relative  au  projet  de  lui  conspirateurs  et  des  régicides  ; il  de- 
sur  les  ilnances,  prononça  un  dis-  manda  leur  rappel.  Ici  l'orateiir  ex- 
cours où  il  s'attacha  à de  fades  et  cita  l'indignation  de  la  Chambre  ; 
fatigantes  digressions;  il  combattit  plusieursmeinbrcsdeinandèrentqii'il 
Je  système  linancier  des  ministres  fût  rappelé  a l’oi dre.  Un  cri  généial 
]iar  des  diatribes  ; ils’amusa  à traiter  se  fait  entendre.  Ue  rappel  à l’ordre' 
des  questions  étrangères.  Il  excita  les  est  prononcé.  M.  Bignon  est  insen- 
plaintes  et  l’indignation  même  de  sibleâcette  censure;  il  la  brave  en 
]dusieurs  membres,  tant  il  est  vrai  s’écriant  :«  Il  est  temps  que  la  France 
que  l'esprit  sans  jugement  est  un  soit  rendue  à4ous  les  Français  ; que 
présent  funeste  de  la  nature , et  que  tous  les  éirangers  en  sortent  , que 
tout  homme  qui  s'écarte  des  prin-  tous  les  Français  y rentrent.»  Il  con- 
cipes  de  la  justice  et  de  la  raison  tinna  ses  diatribes  contre  les  minis- 
n'esl  qu'un  déclainatcur  et  un  so-  très  et  contre  les  défenseurs  de  la  mo-. 
phiste  qu'il  faut  dédaigner  ! M.  Bi-  narchie  ; il  lit  un  éloge  indirect  de 
gnon  examina  le  budget , il  prétendit  Buonaparte,  en  disant  : « que  l'artisan 
qu'il  devoit  être  pour  le  législateur  dans  son  atelier  , le  commercant 
comme  une  citadelle  qui  .serve  de  re-  dans  son  comptoir,  le  laboureur  dans 
fiige  à toutes  nos  libertés  :«  Puisque  sa  cabane  , s’entretiennent  de  leurs 
dans  la  servitude  de  la  presse , dit-  combats,  et  cherchent  encore  des 
il,  cette  tribune  est  le  seul  sanc-  yeux  les  chefs  qui  leur  moniroient  le 
liiaire  d'où  la  vérité  puisse  rendre  chemin  de  la  victoire.  Quelle  est  leur 
ses  oracles  , c’est  à nous  , défenseurs  surprise  , en  voyant  le.^  honneurs  mi- 
des  droits  du  peujilc , qu’il  appar-  litaires  devenus  le  partage  d’bom- 
tient  de  remplir  eet  auguste  .sacer-  mes  qui  pour  la  plupart  n’ont  rien 
doce;  prêtres  de  la  vérité,  c’est  à fait  pour  leur  pays  sans  le  roi,  ni 
nous  de  découvrir  les  plaies  de  la  pour  le  roi  sans,  leur  j>ays!  » Ces 
]iatrie,  le  mal  s'accroît  de  l’effoi  t imprudentes  assertions  excitèrent 
même  qu'on  fait  pour  le  dissimuler,  de  nouvelles  réclainalions  ; M.  Bi--^ 
(le  qu’il  y a déplus  fâcheux,  peut-  gnon  parut  déconcerté,  il  se  trou-4P 
être,  dans  la  communication  du  mi-  fala,  il  s'agita,  et  clins  son  égare- 
nislère  , ce  n’est  pas  ce  qu’il  avoue  , ment,  il  dit  comme  en  tremblant  ; 
c’est  ce'qu'il  cache  : si  ses  déclara-  « Je  vole  pour  le  projet  de  lui  » ; loi 
tions  affligent,  ses  réticences  épou-  qu’il  avoit  atiaqnée  avec  violence,  « et 
vantent.»  M.  Bignon  examina  les  <le  plus,  je  vote  le  prompt  départ 
causes  majeures  qu’exerce  sur  les  li-  des  troupes  éliangèics.»Dans.ladis- 
naiicesl’iulluence  politique  des  états;  cussion  sur  le  jirujet  de  loi  sur  les- 
il  voulut  prouver  que  notre  système  linances  , concernant  l’emprunt  d« 
des  linances,  dan»  la  direction  qu’il  a iSi8 , M.  Bignon  proposa  de  réduire 
reçue  , ne  sauroit  se  soutenir  il  pré  à 12,000,000  de  rentes  le  crédit  de 
Senta  Je-tableau  des  charges  énormes  ifi.ooo.ooo  demandé  par  le-sminislrcs;. 
qui  pèsent  sur  la  nation;  il  en  exagiira  il  observa  que  ce  n’étoit  point  en 
le  fardeau,  ce  qui  pouvoil  in.spirer  des  considérant  cetic  réduction  comme 
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'in  acle  trénonomle  actuelle  qu’elle 
lui  setiiliiuit  nécessaire,  c'est  en  la 
l egardunt  conirne  Iq  consécration  de 
la  doctrine  limitative  de  l’emprunt  , 
qu’il  est  urgent  de  faire  prévaloir, 
qui  , si  nous  voulons  être  sauvés, 
don  préluder  à toutes  les  opérations 
du  gouvernement.  M.  Higtion  croit 
que  la  mesure  qu'il  pi-ûpose  aura 
sur-tout  un  grand  résultat  d'opiuion  , 
en  lounlrant  dans  la  Cliaiubre  des 
députés  la  résolution  lianclic  et 
leiine  (i’oppo.ser  désormais  une  di- 
gue invincible  aux  Ilots  de  crédit  qui 
nous  ont  déjà  entraînés  si  loin  , et  de 
ne  point  allendre  , pour  jeter  l’ancre 
de  miséricorde,  que  notre  naufrage 
smieulièrcinent  consoniiné.  Au  point 
ou  nous  sommes,  la  dilférence  d'un 
capital  de  Ho,ooo,ooo  de  plus  ou  de 
moins  dans  notre  dette  peut  paroî- 
tre  il  nue  légère  importance  ; mais 
1 nnpoilance'  ici  n’est  pas  dans  la 
quotité  de  la  somme  réduite,  elle 
est  dans  le  princijie  qui  détermine 
la  itduction.  M.  Uignon  combattit 
la  résolution  de  la  ('.bambre  des 
Pairs  , concernant  la  loi  des  élec- 
tions : suivant  sa  noble  coutume  il 
traita  des  questions  étrangères  îr  son 
siujet  : il  parla  des  révolutions  ro- 
maines, de  l’émancipation  dcs-Plé- 
l'éicns  , de  ratriancbissemvnt  des 
Pays-Bas;  il  lit  l'éloge  du  roi , des 
ininistïes  , de  la  Cbanibre  des  Pairs  , 
«le  ,U.  Laiiié  ; il  parla  de  la  douleur 
de  la  nation.  Ui.scutant  la  proposi- 
tion de  M.  fiartbéicmy  , il  parla  des 
inuiivemens  ftmostes  <[ui  .s’étoient 
lait  stintir,  il  dénatura  les  faits  ; il 
envenima  les  intentions  pui  esdcceux 
qui  ont  défendu  la  résolution  de  la 
(..hainbre  des  Pairs,  et  il  les  accusa 
de  détruire  la  substance  de  la  loi. 
« Sous  prétexte  d’él.iguer  du  tronc 
quelques  superfétations  nuisibles , on 
veut  porter  la  hache  à sa  racine  ; on 
veut  couper  l'arbre  par  le  pied  , non 
comme  fait  le  sauvage  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  , mais  pour  l'ein- 

J ècher  de  produire  chaque  année 
es  Iroits  précieux  qii  on  en  a déjà 
icoueiilit;.  > M.  Bignon  prétend  qu’il 
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n’y  a point  de  factions  en  France  ; 
mais  un  lui  demande  cpic  sont  les 
Bonapartistes  , les  Litséraux  . les  In- 
dépendans  ? Ces  sectaires  , en  se  ren- 
dant les  panégyristes  bvpocriles  de  la 
Charte,  ne  veulenl-ifs  pas  des  ins- 
titutions démocratiques  ? ils  n’ai- 
ment ni  la  inunarchic  ni  la  légiti- 
mité , veulent  établir  sur  les  dé- 
bris de  la  religion  le  déisme  et 
l’impiété.  Tels  sont  ces  factieux  dont 
IM.  Bignon  fait  un  éloge  inagni- 
liqiie.  Il  finit  son  discours  en  disant 
que  la  loi  des  élections  est  toute 
la  Charte.  « Que  seroit  la  Charte 
privée  d’institutions  propres  à la 
mettre  en  jeu?  une  belle  statue, 
mais  une  statue  sans  vie  : il  faut  ù 
la  pierre  sortie  des  mains  de  Pyg- 
malion  un  souflle  qui  l’anime  ; il  laut 
à la  Charte  des  lois  organiques  qui 
la  fassent  mouvoir  et  agir  ; une  seule 
de  CCS  lois  existe  jusqu'à  présent, 
une  seule  . et  déjà  l’on  s’agite  pour 
l’anéantir.  Contradiction  étrange  en- 
tre la  vocation  et  les  actes!  c’est 
dans  le  patriciat  français  que  se  dé- 
veloppe l’esprit  de  destruction  et  de 
bouleversement;  c’est  dans  la  Cham- 
bre des  Députés , dans  le  peuple , 
qu’est.l’espril  de  conservation  !»  Dans 
la  discussion  du  projet  des  linan'ces 
relatif  aux  comptes  des  précétlens 
exercices,  il  y eut  division  entre  le 
gouvernement  et  la  commission  : 
le  pren#cr  proposoit  de  régler  la 
solde  (les dépenses  anlérienresà  i8ig 
qui  restent  à elfectuer,  et  de  lui  ac- 
corder line  niasse  de  supplément  de 
crédit,  .soit  pour  régulariser  celles  de 
ces  dépenses  «jui  sont  déjà  faites , 
soit  pour  paver  celles  qui  sont  encore 
à faire  , en  prenant  sur  la  totalité  des 
ressources  existantes  au  3i  décein- 
hre  i8i8  les  fonds  qui  doivent  ser- 
vir à ces  dépenses.  La  commission,  au 
contraire  , projiosoit  d’emprunter,  on 
de  rappeler  successivement  à cha- 
cun des  exercices  suivans  la  solde 
résultante  du  décompte  de  l’exercice 
précédent.  M.  Bignon  . en  pesant  les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  ces 
deux  systèmes , pensa  que  celui  du 
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cotiverneincnt  étoit  préférable  ^ ce- 
lui de  la  commission  , en  ce  qu’il  po- 
soit  une  borne  entre  la  gestion  des 
iniuislèi  es  précédeus , et  celle  du  mi- 
nistère actuel  , de  manière  à distin- 
guer la  portion  de  blême  ou  d’élo- 
ges qui  doit  revenir  à chacun  d’eux. 
M.  Bignon  censuta  l’adininislration 
des  anciens  ministres;  il  les  accusa  , 
il  les  calomnia  sans  pi  euves,  et  ré- 
pandit sur  leur  cumiuite  le  fiel  de 
ramqrtunie  et  le  venin  de  la  difl'a- 
inaiion  ; il  répéta  les  niénies  iucul- 
Ji.'itions  , que  M.  l.asiinir  Periier 
venait  de  lancer  contre  l’ancien  ml 
nistère.  Dans  la  séance  mémorable 
du  y juin  i8ig  , où  il  fut  question 
du  rappel  des  bannis,  M.  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  somma  M.  Bi- 
gnon de  s’expliquer  sur  cette  accu- 
sation élevée  dans  un  discours  im- 
p)rimé,el  répandu  av'ec  profusion, 
où  ce  député  n’a  pas  craint  de  nie- 
iiacer  le  gouvernement  d’une  révé 
lation  tel  I rble  , d’une  arme  dançc- 
rense  et  secrète  dont  il  daignait  faire 
grâce  au  gouvernement  dans  l’espé- 
rance qu’il  sauroit  apprécier  son  si- 
lence, et  qu'il  ne  le  torceroit  pas  à 
le  rompre.  M.  Bignon  refusa  de  ré- 
jiondre  à cette  interpellation  : « Elle 
a été  faite,  dit- il,  au  sujet'd’une 
opinion  que  j’ai  fait  imprimer,  mais 
que  je  n’ai  p'oint  pi  onoucée  à cette 
tribune,  et  sur  laquelle  par  consé- 
quent je  n’ai  point  à répuiylrc  dans 
cette  enceinte.  J’ai  annoncé  dans 
cette  opinion  eu  faveur  des  bannis 
qu’iiidépiendaitimeul  des  argumens 
connus  , il  en  étoit  un  fondé  sur  un 
fait  particulier  dont  j’avois  cunnois- 
sance,  et  dont  je  me  réserve  de  faire 
Usage  dans  l’intérêt  de  ceux  que  je 
vuulois  défendre,  quand  le  moment 
en  sera  venu:  je  déclare  aujourd’hui 
dans  ma  conviction,  que  ce  moment 
n’est  pas  venu  ; je  ferois  la  révéla- 
tion que  l’un  demande  aujoiird’liiii , 
qu’elle  ne  serviroit  de  rien  à la 
cause  dans  laquelle  je  me  propose  de 
la  faire  valoir,  truand  nous  pourrons 
(dans  celte  Chambre  proposer  une 
adresse  au  roi  pour  en  obtenir  le 
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rappel  des  bannis;  quand  nous  pour- 
rons demander  la  révocation  spéciale 
des  articles  2 , 3 et  7 de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  alors,  comme  je 
pourrai  faire  valoir  avec  succès  l’ar- 
gument que  je  tiens  en  réserve  , je 
le  ferai  connoitre  : jiisqucs-là,  je 
crois  devoir  le  taire , je  ne  crois 
Miêine  pas  la  révélation  utile  an  gou- 
vernement ; jirsqiies  - lù  , dis  - je  , 
celte  réserve  que  je  m’impose  , est 
lin  devoir  dans  les  intérêts  de  ceux 
que  je  veux  défendre , et  ce  de- 
voir , il  n’y  a aucune  considération  ; 
aucune  sommation  , quelle  qu’elle 
soit,  qui  puisse  me  le  faire  mécon- 
iioîtrc.  » Le  silence  de  M.  Bignon 
l’a  fait  déclarer  un  calomniateur  ; 
sa  légèreté  et  son  imprudence  l’ont 
couvert  de  ridicule.  jUn  de  ses  collè- 
gues , du  coté  gauche  , lit  rire  l’as- 
semblée aux  éclats  , en  disant  que 
son  honorable  ami  se  sacrifioil  à la 
chose  publique . 

BLACAS  d’Aulps  ( comte  de  ) , 
né  en  Provence  en  1770  , embrassâ 
la  carrière  militaire.  Il  servit  dans 
les  armées  des  Princes,  et  se  rendit  en- 
suite aupirèsdu  Uoi , eu  Italie.  S.  M. 
l’envoya  à Pétersboiirg,  et  le  chargea 
de  plu.sieurs  missions  importantes 
qu'il  dirigea  avec  autant  de  succès  que 
d’habileté.  L’alliance  de  Paul  P' 
avec  Buoiiaparte  l’obligea  de  quitter 
la  capitale  et  dé  se  rendre  auprès  <le 
.lOn  Souverain;  il  l’accompagna  en 
Angleterre,  où  il  devint  son  princi- 
pal ministre.  Satisfait  de  son  admi- 
nistration , le  Uoi  vint  à Paris  avec 
M.  de  Blacas  ; il  le  nomma  ministre 
de  sa  maison  , secrétaire-d'état  , et 
intendant  des  bâtimens  de  la  Cou- 
ronne. Honoré  de  la  conliance  de 
son  Souverain  , la  sagesse  de  son  ad- 
ministration, son  attachement  à l.x 
monarchie  et  à la  légitimité  lui  sus- 
citèrent des  ennemis  piiissans  ; l’envie 
et  la  haine  ne  cessèrent  de  le  pour- 
suivre ; des  libelles  le  dilfa nièrent  , 
et  les  plus  infâmes  intrigues  furent 
employées  pour  l’éloigner  de  la  Cour. 
Le  Jloi  le  nomma  sou  aiul:ÿss;tJciU' 
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en  Sicile , et  le  créa  pair  de  France. 
Il  négocia  le  mariage  du  duc  de 
Berry  avec  la  princesse  Caroline  de 
üaples.  M.  de  Blacas  se  rendit  à 
Rome;  il  eut  plusieurs  conférences 
avec  le  Pape  sur  des  objets  de  la 
plus  hauleimporlance.il  contribua, 
par  sa  sagesse  et  par  son  zèle , à la 
négociation  du  nouveau  concordat. 

BLANQUART  DE  BAILLEUL  , 
né  à Bouîogrje-siir-mer  , fut  nommé 
membre  du  Corps-législatif  en  i8oi, 
et  Buonapai  te  le  créa  baron.  Il  signa 
l'acte  d’aOhésiou  à sa  déchéance,  et 
accepta  l'acte  constitutionnel  qui  rap- 
peloit  les  Bourbons  au  tronc  de 
France.  Le  roi  le  nomma  procureur- 
général  à la  cour  royale  de  Douai.  Il 
fut  élu  député  en  septembre  i8i6  ; il 
a siégé  au  centre.  En  janvier  i8i8 
M.  Blanquart  de  Bailleul  lit,  au  nom 
d'une  commission  , le  rapport  sur- le 
projet  de  réforme  d'un  réglement 
présenté  par  M . de  Serres , président. 
Il  le  combattit.  11  prouva  que  plu- 
sieurs articles  tendoient  à établir 
dans  les  débats  une  lactique  toute 
nouvelle  , qui  délrnisoit  l’ordre  des 
délibéirations.  M.  Blanquart  de  Bail- 
leul observa  « qu'il  valoit  mieux  se  re- 

f)oser  du  soin  des  améliorations  sur 
a jurisprudence  , ce  supplément  si 
secourable  de  toutes  les  luis , excepté 
de  celles  qu’on  ne  laisse  pas  vieillir. 
C’est  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
qui  fixera  , si  on  n'est  pas  trop  im- 
patient , toute  l’incertitude  de  la 
marche  législative  , qui  trouvera  ce 
qui  n’a  pas  été  prévu  , qui  corrigera 
ce  qui  est  mal , et  rendra  meilleur 
ce  qui  est  déjà  bien.  Khi  que  ne  peut- 
on  pas  espérer  de  la  disposition  de 
l’esprit  où  nous  sommes  ? Nous  sen- 
tons tous  la  nécessité  de  nous  prému- 
nir contre  les  surprises  , contre  les 
euvahissemens  du  pouvoir  ; donnons 
à l'expérience  le  temps  de  naître  et 
de  nous  instruire,  et,  malgré  l'imper- 
fection de  notre  réglement , nous  fi- 
nirons par  avoir  dans  nos  travaux  une 
méthode  parfaite.  » M.  Blanquart 
de  Bailleur  proposa  le  rejet  du  projet 
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de  réforme  du  réglement  : cet  avis 
lut  adopté  par  la  Chain  bre.  M.  Du- 
pont de  l’Eure  fit  adopter  une 
proposition  tendante  à supplier  le 
Uoi  de  présenter  un  projet  de  loi 
qui  règle  définitivement  le  droit 
reconnu  à tout  Français  de  pu- 
blier et  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions. M.  Blanquart  de  Bailleul  com- 
battit cette  proposition  , en  faisant 
observer  que  si  les  Chambres  ont  l.a 
faculté  de  propo.ser  une  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  puisse  être,  cette 
prérogative  constitutionnelle  a pour 
Imt  d’appeler  l’aitention  du  gouver- 
nement sur  des  mesures  d'intérêt  gé- 
néral , ou  local,  dont  l’objet  auroit 
pu  échapper  à sa  cunnois.sance  , ou 
dont  l'urgence  et  la  nécessité  ne  lui 
auroient  pas  paru  assez  évidentes  ; 
or  , ici  , la  sollicitude  du  gouverne- 
ment n’a  pas  besoin  d’être  éveillée  , 
puisqu’il  a lui-même  proposé  cetta 
loi  définitive  , adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  efes  modifica- 
tions , mais  qui  n’a  pas  obtenu  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs.»  La 
Chambre  refusa  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Du- 
pont de  l’Eure.  Lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  sur  des  finances 
de  1818  , on  proposa  de  soumettre  à 
l’impôt  du  timbre  les  ouvrages  pério- 
diques traitant  de  matières  politi- 
ques, qui  paroissentan  moins  chaque 
mois.  M.  Blanquart  de  Bailleul  ap- 
puya cette  proposition  : il  observa 
que  notre  situation  financière  ne  per- 
ineltoit  pas  de  négliger  les  petites 
sommes  , et  qu’il  invoquoit  les  prin- 
cipes de  l’égalité.  C’est  des  journaux 
qu’il  s’agit  ici^  des  journaux  par 
abonnement , par  livraison»,  par  nu- 
méros; quelle  différence  y a-t-il  entre 
les  uns  et  les  autres  ? Pourquoi  ceux- 
ci  imposés,  eteeux-ià  libres  dedroits? 
Ne  ciierchons  pas  de  vaines  subti- 
lités : pensez-vous  que  certain  ou- 
vrage, pour  avoir  changé  un  ditre 
connu  depuis  si  long-temps  , pour 
UB  titre  nouveau  et  pour  ne  paroître 
qu’une  fois  par  semaine,  ne  soit  pas 
au  fond  le  même  ouvrage  périodique 
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qui  avant  sa  mutàticm  éluit  sujet  au 
timbre  ? u La  proj  ositlon  fut  rejetée. 

BIRON  ( Cliarles  Goritaud  , duc 
de  ) , fils  du  comte  de  Guntnud  , 'an- 
cien oflicier  aux  Gardes-francai^es  , 
fut  chambellan  .sous  le  fjouverne- 
nient  impérial , et  lieiiletiant-xénéral . 
l.e  Roi  l’a  créé  pair  le  17  août  i8i5. 

BIZEMONT  ( marquis  de  ) . Int 
élu  député  en  j8i6  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l’Isère. 
Il  a siégé  au  coté  droit. 

BOIN,  médecin,  né  à Bourges  en 
1769,  fut  emplo'fé  pendant  dix  ans 
coiniue  médecin  à l'armée  du  Word 
et  à celle  de  Hollande.  Il  a toujours 
conservé  son  dévouement  à la  cause 
royale  , et  pendant  l’interrègne  il 
rctiisa  tout  serment  à rusiirpateur. 
M,  Boin  n’a  pas  été  constant  dans  sa 
doctrine  politique , il  a abandonné 
ses  anciens  principes.  Ardent  défen- 
seur de  la  monarchie  , il  a déclamé 
et  outragé  les  royalistes.  Il  est  fort 
facile  de  connoitre  les  niotils  de 
celte  apostasie  politique.  Nommé 
lié)  uté  au  Corps-législatif,  au  mois 
d’août  i8i3,  il  oippuya  avec  force 
le  projet  relatif  aux  cris  séditieux  ; 
il  demanda  le  rejet  du  projet  de 
lui  sur  les  élections,  piésenté  par 
lu  gouverneraenl.  M.  Boin  vota  tou- 
jours avec  la  minorité.  Il  fut  rééln 
en  septembre  1816. 11  a siégé  aucoté 
gauche  , seconde  section.  Ses  ou- 
vrages annoncent  un  médecin  ha’bile 
et  versé  dans  les  sciences  physiques. 
En  décembre  1817,  M.  Boin  vota 
iiour  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
* liberté  de  la  presse;  et  sur  les  jour- 
naux il  proposa  de  rendre  la  loi  tem- 
] oraire  , et  lit  un  amendement  ten- 
dant à établir  le  jury  eu  i8zo,  pour 
connoitre  sur  les  délits  de  la  presse. 
« Pourquoi , dit-il , nous  lier  par 
une  lui  permanente  ? Il  suffira  sans 
doute  de  deux  aimées  pour  améliorer 
les  circonstances , pour  mûrir  le  ca- 
ractère français  ; nous  serions  plus 
éclairés  sur  {es  doctrines  politiques 
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qui  nous  ont  causé  tant  de  maux  > 
les  abus  deviendi  oient  plus  rares,  a 
L’amendement  de  M.  Boin  fut  rejeté. 
En  avril  1818,  on  discuta  le  projet 
relatif  aux  finances  : M.  Boin  observa 
que  depuis  trois  ans  le  vœu  des  éco- 
nomies se  faisoit  entendre  de  tonies 
les  parties  du  royaume . et  que  la 
tribune  retenlissuit  presque  cliaque 
jour  de  ce  mot  si  consolant  pourde 
peuple  ; toutefois  , au  lieu  d'embras- 
ser un  système  su.sceplible  de  pro- 
duire des  réductions  notables  de  dé- 
pense , on  s'est  borné  à des  retrait- 
chcinenssans  impôt  tance  ; quand  les 
embarras  du  tré.sor,  qtiaml  la  gène 
des  particuliers  réclament  si  impé- 
rieusement l'adoption  sincère  d’un 
plan  complet  d'économies  sérieuses, 
oi!  semble  ne  s’étudier  à chaque 
bndjet  qu’à  élever  les  recettes  , tan- 
tôt par  une  recherche  ingénieuse  do 
nouvelles  matières  imposables,  tantôt 
par  l'extensioa  des  taxes  anciennes. 
Dans  un  paragraphe  de  l’article  ii 
du  titre '3  du  projetde  la  commission, 
elle  proposa  de  supprimer  les  cin- 
quante centimes  ajoutés  à la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  : 
M.  Soin  demanda  s’il  ne  seroit  pas 
plus  convenable  de  favoriser  d'une 
reduclien  deoc  genre  la  contribution 
foncière  ; car  il  existe  une  énorme 
dispropxn'lion  entre  le  fardeau  im- 
posé aux  propriétaires  lonciers  , et 
celui  que  supportent  les  propriétaires 
des  valeurs  mobilières  : « Compares, 
dit-il , la  situatisHi  des  propriétaires 
à celle  des  capitalistes,  vous  verrez 
le  propriétaire  de  quatre  cent  mille 
frsoics  -en  fonds  de  terre  jouissant  à 
{»ine  d'un  revenu  douteux  de  8 à 
9 mille  francs,  dont  il  donne  an 
cinquième  à l’état  , tandis  que  le 
détenteur  d’un  capit'»!  égal  se  pro' 
cure  sans  embarras  ni-  soin  35  - è 
jfo  mille  francs  de  ventes  certaines  , 
sur  lesquelles  il  <ne  paie  rien  ; vous 
verrez  la  fortune  du  capitaliste  s'ac- 
croître d’année  en  année , pendent 
que  la  gène  du  propriétaire  s’ag- 
grave dans  une  progreuion  toujours 
plus  rapide  , parce  que  l’agriculture 
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est  une  industrie  qui  a liesnin  il'âiro 
soutenue  par  des  capitaux.  La  dé- 
tresse du  pi'opriétairc  frappe  la  terre 
de  stérilité.  Un  grand  nombre  de 
piropriélaires  ont  été  obliges  d’avoir 
recours  aux  emprunts.  Un  quart  de 
la  propriété  ruraledu  royaume  appar- 
tient en  réalité  aux  capitalistes  de- 
venus créanciers  des  propriétaires; 
cependant  ceux-ci  continuent  d'étre 
les  seuls  contribuables  pour  des  fonds 
dont  ils  ne  sont  que  pi'opriétaires 
nominaux  à titre  bien  onéreux. 
M.  Boiii  combattit  la  résolution  de 
la  < iiainbre  des  pairs  ooucernant  la 
loi  des  élections  ; « Abolir  , dit-il  , 
cette  loi  , c’est  attenter  à la  C.barte  , 
à un  droit  reconnu  par  elle  ; c’est  dé- 
clarer faux  et  dan.  ereux  un  principe 
dont  la  vérité  et  l'ulililé  ont  été  pro- 
clamées par  les  trois  branches  de  la 
puissance  législative , aux  acclaina- 
tions  d'allégresse  et  de  reconnoissance 
de  tous  les  Fraiicai.s.  » Ici,  M.  Hoiii 
aime  à se  tromper  volontaireineiit. 
La  résulutioii  de  la  t.b  nnbre  des 
pairs  teiidoit  à modilier  et  non  à dé- 
truire la  loi  des  élections;  l’orateur 
a avoué  que  les  dernières  élections 
n'ont  pas  été  exemptes  de  brigues  et 
d'intrigues  : il  faut  donc  réprimer 
ce  désordre  moral  ; ce  n'est  donc 
qu’eu  modiUaut  la  loi  , qu’on  par- 
viendra à tarir  les  sources  de  m.d- 
Jieurs  qui  i esiiltent  toujours  des  élec- 
tions oii  régnent  le  scandale  et  les 
divisions,  il  est  pénible  de  voir 
M.  Boiii  accuser  les  royalistes  d'avoir 
seine  le  trouble  et  la  division  dans 
les  collèges  électoraux  , taudis  que 
c'est  leur  amour  pour  lu  inonarclne, 
et  leur  atlacliemeiil  pour  la  légiti- 
mité, qui  leur  iinposèient  le  devoir 
ue  s'opposer  à l’élection  de  ces  déiuu 
ci'ates,  qui  veulent  établir  dans  un 
gouverneinent  represenlalif  des  ins- 
titutions républicaines.  M,  Uoin  pro- 
posa qu’il  fut  ajouté  au  budjet  des 
tiiiances  une  soiuuie  de  ô , (00,0001  i'r. , 
destinée  à assurer  le  paiement  bité- 
gral  de-tons  les  iiiemb:  es  de  la  Lé- 
gion - d'Uuiineur  qui  ne  reçurent 
aiijourd’bui  que  la  moitié  du  traitc- 
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ment  de  simple  légionnaire.  « C’est 
i vous,  messieurs  , dit  .'I.  Boin  , qui 
faites  à la  patrie  des  îacrifices  jour- 
nalicr.s , d’apprendre  les  services  que 
d’autres  lui  ont  rendus  dans  d'autres 
temps  cl  d'autres  lieux.  L’état  pro- 
filera un  jour  des  charges  mie  vous 
lui  iinpiiserez  aujourd’hui,  llunorez 
le  couiage  : sans  lui  , point  de  li- 
berté, point  d’indépendance,  point 
d’existence  politique  : ruiiivcrs  est 
plein  de  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises ; une  foule  de  trophées  élevés 
en  Europe  attesteront  aux  siècles  leur 
valeur  éclatante.  L’histoire  , qui  dira 
leurs  triomphes  à la  pusléritéétoiinée, 
devr.iit-clle  dire  aussi  que  l’élite  de 
ces  braves  échappés  à mille  périls 
vont  mourir  dans  l’abandon  , la  mi- 
sère et  le  désespoir  , sur  cette  terre 
qu’ils  avoieiit  si  glorieusement  cou- 
verte de  leurs  armes  ? Non , une 
Chambre  française  n’cniendra  pas 
avec  iiidilTérciice  les  soupirs  des 
guerriers  malheureux  ; vous  ne  lais- 
serez pas  à une  autre  session  l'avan- 
tage de  récompenser  de  généreux 
ciloyeus  que  la  furUiiie  a pu  trahir  , 
mais  que  la  patrie  ne  doit  point  dé- 
laisser. 

M.  Boin  défendit  le  projet  de  loi 
relatif  au  iiionupolc  des  tabacs  ; il  6b- 
serva  qu'il  est  des  homiiiesesliinahlcs 
que  révolte  le  seul  nom  de  mono- 
pole ; ils  veulent  y voir  nn  privilège 
odieux.  Mais  nu  privilège  est  un  droit 
exclusif  ; et  quand  la  société  sc.réservc 
iiu  droit  pour  le  f dre  tourner  à l’avan- 
tage de  la  communauté , il  cesse 
d’etre  exclusif,  il  ccs.se  d'être  un  pri- 
vilège; il  devient  la  source  d’un  re- 
venu public  qui  prulile  à tout  te 
monde  , qui  est  utile  à tous  imlis- 
tiiicleiiieiit  : c’est  un  genre  de  per- 
ception. M.  Boin  prouve  que  le  mo- 
nopole ii’cst  point  coiitiaire  à la 
Charte,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  droit 
lie  propriété.  Le  tabac  a paru  dans 
le  iiioii.ie  sous  la  prolectiou  de  1 au- 
torité cl  de  la  mode.  La  pi  einière  a 
trouvé  dans  son  usage  une  ressource 
importante;  la  1110  le  , une  occasion 
d’élégance  et  de  luxe , quia  créé  pour 
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l’indiistiie  lino  nonvolle  branche  de 
irav.iil  cl  de  ))rnlit.  (In  peut  contes- 
ter le  iiiéi  ilc  du  laliac  par  rajiporl  à 
l’économie  vivante  , niais  non  pas 
les  avantages  qu’il  apporte  dans  l’éco- 
nomie sociale.  Gardons-nous  de  les 
atténuer  ou  de  les  compromettre. 
Les  moyens  pour  les  recueillir  ont 
pour  eux  le  suffrage  de  rexpériencc 
et  l’échec  des  tentatives  contraires. 
11  y auroit  plus  que  de  rimpriidcnce 
à sortir  du  chemin  hattu  , puisqu’en 
le  suivant  nous  sommes  certains 
d’arriver  à notre  but.  » Nous  croyons 
que  les  argnmens  du  M.  hoin  sont 
des  sophismes.  Cet  honorable  mem- 
bre raisonna  plus  juste  et  plus  sensé- 
ment , lorsqu’il  ait  à la  Chambre: 

Il  Uans  cette  délibération  vous  avez 
à prononcer  entre  quelques  intérêts 
privés  fort  actifs  , et  l’intérêt  géné- 
ral dont  v»iis  êtes  les  tuteurs.  Entre 
huit  départemeus  qnisc  plaignent  du 
monopole  qui  leur  profite  , puisqu'ils 
junissent  exclusivement  de  la  faculté 
de  planter  et  d’exporter  le  tabac  , et 
6o  départemens  accablés  de  charges, 
qui  espèrent  que  vous  ne  vous  met- 
trez point  dans  là  nécessité  d’ajouter 
au  fardeau  qu'ils  supportent  si  dou- 
loureusement , contre  des  principes 
abstraits,  des  essais  hasardeux  des 
calculs  incertains , et  des  règles  d’é- 
conomie posées  par  la  science  pra- 
tique , justiliées  par  une  longue  ex- 
périence. 

BOISGELIN  ( marquis  de  ),  neveu 
du  cardinal  , étoit  capitaine  au  mo- 
ment de  la  révolution  ; il  émigra 
en  lygS  , et  servit  dans  les  armées 
des  princes.  Il  fut  nommé  maître  de 
la  garde-robe  du  Roi  , son  commis- 
saire dans  la  huiticme  division  mili- 
taire , et  pair  de  France  en  i8i5. 
M.  de  Boisgelin  combattit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 
il  observa  que  « la  Charte  avoit  fixé 
d’une  manière  invariable  les  limites 
de  c'iaque  pouvoir,  et  que  leur  accord 
seroit  détruit , si  l’un  d’eux  pouvoit 
entreprendre  sur  l’antre  ou  en  accepter 
descoucessious.  Une  loi  ne  peut  donc 
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pas  plus  être  substituée  à une  ordon- 
nance , qu'une  ordonnance  à la  loi  ; 
et  la  distinction  qui  la  sépare  lient  à 
l’essence  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. C’est  donc  par  sa  confor 
mité  aux  principes  éiablis  dans  la 
Charte,  qu'il  convient  d’apprécier 
la  loi  proposée.  Si  on  la  juge  d'après 
cette  règle  , comment  jtisliàerla  pro- 
position d’enlever  au  Roi  une  partie 
des  choix  qui  lui  appartiennent , et 
d’accorder  les  grâces  à l'ancienneté  ? 
La  Charte  attribue  au  Roi  toutes  les 
nomiiialions  dans  l’ordre  administra- 
til  et  dans  l'ordre  judiciaire  ; et  si 
elle  n’a  pas  parle  des  nominations 
ni  ont  lien  dans  l’armée,  dont  elle  lui 
onne  le  co.iiiiiandeinent , c’est  qu'il 
n’est  venu  dans  l'esprit  de  personne 
qu’on  pût  la  lui  contester.  Si  la  pro- 
fession des  armes  exige  , sons  le  rap- 
port de  l’avancement , une  loi  parti- 
culière, ou  voudra  bientôt  soumettre 
au  même  régime  toutes  les  autres 
professions  qui  méritent  d'être  en- 
couragées. Concoit-on  quel  désordre 
un  pareil  système  introduira  dans  le 
gouvernement  , combien  il  réduira 
l’iniluence  diichefsuprêmede  l'Etat , 
combien  il  lui  enlevera  de  cet  amour 
et  de  celte  reconnoissauce  qui  s’atta- 
chent aux  justes  récompen.ses  qu’il 
distribue!  L’autorité  royale  ne  sau-' 
roit  être  affoiblie  , sans  que  l'entière 
stabilité  du  gouvernement  soit  ébran- 
lée. » M.  de  Boisgelin  ajoute  judi- 
cieusement, que  l’armée,  instrument 
passif  entre  les  mains  du  monarque  , 
étoit  un  de  ces  grands  moyens  d'ac- 
tion dont  lui  seul  a droit  de  faire 
usage  , qui  sont  en  lui  des  gages  de 
la  sûreté  publique,  qui  hors  de  lui 
ne  porleroient  que  honte  et  confu- 
sion. M . le  marquis  de  Boisgelin,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  , prononça  un 
discours  éloquent  et  énergique , où 
il  se  demanda  si  les  lois  répressives, 
dont  l’application  aux  crimes  et  dé-' 
lits  de  la  presse  est  l’objet  de  la  loi 
proposée  , sont  en  rapport  avec  ces 
délits  et  ces  crimes.  Notre  législation 
,k  CCI  égard  se  réduit  à quelques  ar- 
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tirlcs  du  Code  Pénal  et  h la  loi  du 
5 novembre  i8i5  , sur  les  écrits  sé- 
ditieux ; mais  le  Code  , rédigé  à une 
époque  où  la  presse  étoit  esclave  , 
n’a  pas  pu  prévenir  certaines  fautes 
qu’il  est  impossible  de  commettre, 
et  dont  la  nature  plus  nu  moins 
grave 'exigeroit  une  répre.ssion  gra- 
duée. La  loi  du  9 novembre  . adop- 
tée dans  des  circonstances  ditficiles  , 
porte  également  l’empreinte  du  mo- 
ment qui  la  vil  naître , et  o!i  les  pas- 
sions avoient  repris  leur  violence  ; 
cette  loi  , base  commune  de  la  plu- 
part des  jiigemeiis  portés  contre  les 
écrits  , étoit  destinée  îi  réprimer  les 
séditions.  C.onvient-il  d'appdiquer  à 
«les  paroles  indiscrètes  la  punition 
rpi’elle  réservoit  il  des  crimes  ? Si  la 
proportion  entre  le  délit  et  la  peine 
est  le  premier  objet  de  la  justice, 
011  peut  croire  qu’en  présentant  aux 
C.liambres  une  loi  répressive  des  dé- 
lits de  la  presse,  il  étoit  nécessaire 
d’y  joindre  une  série  de  dispositions 

Iiénales  mieux  appropriées  .a  ces  dé- 
its.  La  Conviction  de  cette  nécessité 
n’empècha  pas  le  noble  pair  d'ac- 
corder à l’txamen  de  la  loi  proposA 
toute  l’attentiou  qu'elle  exige.  Avant 
d’apprécier  le  fond  de  la  loi , il  fut 
arreté  par  la  forme  nouvelle  suivie 
dans  sa  présentation.  Quel  nom  don- 
ner à des  ameudemens  dépourvus 
d’acceptation,  perdant  ce  caractère 
sans  prendre  celui  de  propositions , 
quoiqu'ils  arrivent  dans  une  forme 
inusitée  pour  celle-ci?  Le  noble 
pa’ir,  sans  répondre  à cette  question  , 
observa  , sur  le  fond  de  la  loi  , qu'en 
appelant  successivement  è répondre 
d’un  écrit  dangereux,  l'auteur,  le 
traducteur  , l’éditeur  , l’imprimeur 
et  le  libraire,  les  premiers  articles 
du  projet  annoncent  l’intention  de  ne 
jamais  trouver  qu’un  coupable,  et 
fout  présager  un  usage  modéré  de  la 
loi  ; mai.>  lorst^i’on  examine  de  plus 
près  cette  ingénieuse  hiérarchie  de 
re.sponsnbilité  , on  est  plus  frappé  de 
l’arbitraire  qui  désigne  la  tête  des- 
tinée à porter  la  peine,  que  rie  la 
clémence  qui  cberclu  à réduire  le 
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nombre  des  coupables.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  quiconque  a encouru  un 
délit  , doit  porter  sa  part  du  châti- 
ment, et  concourir  à la  réparation 
du  dommage.  L’article  6 , relatif  à 
la  provocation  directe  du  crime  , et 
<|ui  soumet  tous  les  complices  à une 
réparation  commune  , présente  sous 
ce  rapport  une  disposition  plus  con- 
forme à la  justice.  Le  noble  pair 
proposa  de  ramener  au  principe  ,^le 
cette  disposition  celle  des  six  pre- 
miers articles  du  projet,  en  leur 
substituant  un  article  ainsi  concii  : 
«Les  auteurs,  trarlueteurs  , éditeurs 
et  imprimeurs  d’un  écrit , le  libraire 
ou  tous  ceux  qui  en  feroient  la  vente 
ou  publication  , peuvent  être  pour- 
suivis ; mais  la  culpabilité  de  l’im- 
primeurou  du  libraire  doit  être  pro- 
noncée pour  ries  faits  autres  que  de 
l’impressionel  de  la  distribution. L’ar- 
ticle q ne  paroît  su.sceptible  d’aucune 
objection  ; mais  comment  interpréter 
ou  combattre  l’article  8 , qui  , en 
contradiction  formelle  avec  l’arti- 
cle 7.  aux  termes  duquel , sous  peine 
de  saisie  . le  dépôt  rjoit.précécler  la 
publication  , établit  que  la  publica- 
tion commence  par  le  dépôt  même  ? 
tous  les  orateurs  qui  ont  condiaitu 
cet  article  ont  démontré  d’une  ma- 
nière invincible  l’impossibilité  ab.so- 
lue  de  confondre  ces  deux  articles 
absolument  distincts,  et  par  leur  na- 
ture, et  par  la  loi  qui  les  a .séjiarés. 
Le  noble  pair  donna  aux  preuves 
qu’ils  ont  établies,  de  nouveaux  dé- 
veloppemens,  d’après  lesquels  il  lui 
semble  impossible  de  se  refuser  à 
l’iimeudement  proposé  par  la  Cliain- 
bre  des  Députés.  Le  noble  pair  re- 
gretta vivement  de  ne  pas  trouver 
rlans  Une  loi  sur  la  répuession  des 
abus  de  la  pres.se  , les  juincipes  du 
jugement  par  jury;  ce  ii’est  que  par 
ce  mode  de  jugement  que  la  liberté 
accordée  par  la  Charte  peut  trouver 
une  véritable  garantie.  Les  magis- 
trats iustitués  par  l’autorité,  amis  de 
l’ordre  par  tlevoir,  et  pour  ainsi  dire 
par  baliituric , sont  trop  enclins  à 
voir  cet  ordre  dans  l’obéissaiicu  uu 
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goiivernemenl  ; il  e»l  Imn  poiit-clre 
(|ue  le  maintien  des  insliliitiuns  des- 
tinées à défendre  la  liberté  soit  con- 
fié à d'autres  jnjjcs.  Le  noble  pair 
vota  l’ailoption  du  projet  moaillé 
par  l’amendement  qu'il  a proposé  : 
mais  ses  avis  judicieux  ne  lurent 
point  suitiis,  et  son  amendement  lut 
rejeté. 

BOISGELIÎf( le  comte  de),  étoit, 
depuis  la  fin  de  1814,  chef  de  la 
dixième  légion  de  Paris  et  lieute- 
nant des  gardes-du-coipsj  il  refusa 
«l’en  remplir  les  fonctiuns  pendant 
l’interrèguc,  et  ne  les  reprit  qu'après 
le  retour  du  Roi , dans  le  mois  de 
septembre  même  année.  Le  collège 
électoral  de  la  Seine  l'élut  membre 
de  la  Chambre  des  députés;  il  fut 
réélu  eu  181^  par  le  collège  électoral 
du  département  d’Ille-et-Vilaine  : 
il  a siégé  au  coté  droit , seconde  sec- 
tion. 

BOISSEl,  DE  MONT  VILLE  (1m- 
roii  ) , pour  échapper  à une  proscrip- 
tion , se  retira  à Seyssel  ; ce  fut  dans 
sa  retraite  qu'il  s’occupa  de  quelques 
ouvrages  utiles.  Il  publia  un  mémoire 
intitulé  , fie  ia  Lrgiihilion  des  cours 
d'eau,  oii  il  traita  avec  autant  de 
force  que  de  précision  plusieurs  ques- 
tions importantes  de  l'éconoinie  po- 
litique. Il  est  l'auteur  d'un  voyage 
pittoresque  de  navigation  exécutée  sur 
Une  1 artie  du  Rhône  réputée  non  na- 
vigable. Il  vouioit  tenter  jusqu'à  quel 
point  il  seroit  possible  de  rendre  na- 
vigable le  cours  du  Rhône  depuis 
Genève  jusqu'à  Seyssel,  afin  de  tirer 
par  la  marine  des  mâtures  que  peu- 
vent fournir  les  mélèses.  Il  a publié 
aussi  une  description  des  atomes. 
C’est  pour  récompenser,  des  travaux 
utiles  que  le  roi  a créé  M.  de  Mont- 
ville  pair  de  France.  * 

BOISSY-D’ANGtAS,  né  à An- 
DOnav  en  1761  , fut  nommé  député 
aux  États-Généraux,  où  il  demanda 
qu’on  se  constitu.àt  en  Assemblée  na- 
tionale, 11  publia  quelques  ouvragesj 
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qui  lui  acquirent  «pielque  réputation. 
Il  répondit  à la  fameuse  lettre  que 
l’abbé  Raynal  a voit  ailre.ssée  à l’As- 
.seniblée  nat’onale  contre  les  princi- 
pes «le  la  révolution.  M.  Boissy-d’ An- 
glas  fut  nommé  député  à la  Conven- 
tion nationale  , où  il  vota  la  détention 
de  Louis  XVI , l'appel  au  peifple  et 
le  sursis.  Il  garda  le  silence  pendant 
le  règne  de  U terreur,  et  ne  reparut 
à la  tribune  «|u'après  le  9 thermidor. 
Il  fit  plusieurs  rapports  sur  les  sub- 
.sistances,  demanda  qu’il  lût  pris  des 
mesures  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs, déclama  avec  force  contre  les 
partisans  de  U monarchie  , exalta  les 
avantages  du  gouvernement  républi- 
cain , et  provoqua  des  mesures  contre 
les  démagogues  et  les  royalistes,  qu’il 
regardoitcoinme  les  ennemis  de  la  ré- 

fiublique.  Au  milieudesescrreurs  po- 
iliques,  M.  Boissyd’Anglas  proclama 
des  principes  de  justice  et  de  sagesse. 
Il  proposa  d’annuler  les  jugemens  reti- 
ilus  par  les  tribunaux  révolutionnai- 
res , et  de  restituer  les  biens  des  con- 
damnés. L'iusurrection  du  zo  janvier 
lygS  l'exposa  à de  grands  dangers, 
(pi'il  biava  avec  autant  de  courage 
que  de  sang-li'oid  ; ce  noble  dévoue- 
ment excita  l'admiration  publique , 
et  on  lui  vota  des  remerciemens  au 
nom  delà  patrie.  Devenu-membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  constitution,  il  fit  plu- 
sieurs rapports  à ce  sujet,  en  pré- 
senta un'sur  les  colonies  qui  furent 
déclarées  parties  intégrantes  de  la 
répiilkliqu»;  il  proposa  de  faire  di^a- 
roitre  des  lois  révolutionnaires  toutes 
les  traces  de  la  barbarie.  Impliqué 
dans  la  correspondance  de  Lemaître, 
agent  de  la  maison  de  Bourbon  . il 
vit  son  influence  et  son  crédit  s'affai- 
blir parmi  les  conventionnels  ; on  l’ac- 
cusa d’avoir  demandé  un  président 
perpétuel  au  lieu  du  Directoire  , pour 
donner  à la  comstitutton  plus  de  force 
et  d’activité.  M.  Boissy-d’Anglas 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; il 
déléndit  la  liberté  de  la  presse , com- 
battit l’amnistie  des  délits  révolution- 
naires et  la  loi  du  3 brumaire  <|ui  cv- 
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rluoit  lesparensdes  émigrés  des  fonc- 
tions publiques,  réclama  contre  la 
barbarie  de  mettre  hors  de  la  loi  les 
émigrés  rentrés,  parla  avec  éloquence 
en  laveur  des  prêtres  déportés  et  de 
la  liberté  des  cultes . demanda  la 
réorganisation  des  gardes  nationales  , 
et  dénonça  l’arrivée  à Paris  des  ter- 
roristes des  dlITérens  départemens. 
Ses  principes  de  justice  et  de  sagesse 
lui  suscitèrent  des  ennemis  puissans 
et  nombreux.  Comlamné  à la  dépor- 
tation le  i8  fructidor,  il  pai-vint  à 
■se  soustraire  à la  r ige  de  ses  persécu- 
teurs; rappelé  en  Prance  , M.  Boissy- 
d'Anglas  s'attacha  au  gouvernement 
de  Buunaparte,  et  en  devint  l'admi- 
rateur et  l’apologiste.  Napoléon  le 
nomma  sénateur  en  iUo5;  il  prononça 
un  discours  où  il  dit  qu'il  étoit  le  seul 
grand  honiine  , et  que  le  pacilicateur 
l'emportoit  en  lui  sur  le  guerriei'.  Au 
moment  de  l'invasion  de  la  France  , 
Bnonaparte  envoya  M.  Boissy-d’ An- 
glas  à la  Bochelle  , pour  y prendre 
des  mesures  de  salut  public  ; il  rem- 
plit sa  mission  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  modération  ; le  Roi  le 
créa  pair  de  France.  Pendant  les  cent 
jours  Napoléon  le  iioin#a  son  com- 
missaire extraordinaire  dasis  les  dé- 
partemens du  Midi.  A Bordeaux,  il 
organisa  toutes  les  autorités  adminis 
tratives  conformément  aux  vues  et  à 
l'intérét  de  l’usurpateur;  il  reçut  le 
prix  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment : Buonapartc  le  créa  pair.  Ce- 
pendant l'on  s’.'fperçul  bientôt  qu'il 
uéslroit  secrètement  la  chute  de  Na- 
poléon et  le  rétablissement  des  Buur- 
iioiis  sur  le  trdiie  de  France  ; il  s’op- 
posa à la  sanction  de  la  résolution 
pi'ise  par  la  Chambre  des  represen- 
tans,qui  déclaroit  l’indé|>endànce de 
1.1  patrie,  la  Chambre  en  perma- 
jience  , et  coupable  de  trahison  qui- 
conque tenteruil  de  dissoudi-e  la  re- 
pré.ientation  nationale.  M.  Boissy- 
d'Aiiglas  fut  nommé  membre  de  la 
cuminissiun  chargée  de  se  réunir  avec 
la  commission  de  la  Chambre  des  re- 
preseij  tans  pour  les  mesures  à prendre 
dans  les  daugers  de  la  patrie  ; il  dé- 
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fendit  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  rcpré.sentan$ , qui  portoit  la  for- 
mation d’un  gouvernement  provi- 
soire, et  combattit  le.s  motions  de  Labe- 
doyère  et  de  .Lucien  Bnonaparte,  de 
proclamer  siir-le-chanip  Napoléon  II  ; 
il  s éleva  avec  force  contre  le  projet 
proposé  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  adopté  par  la  Chambre  des 
représentans , relatif  à des  mesures  de 
sûreté  générale  ; il  demanda  que  l’on 
désignât  par  qui  la  loi  seroit  exécu- 
tée , et  qu’ou  y'spécifiAt  davantage 
les  délits.  M.  Boissy  - d’Anglas  par- 
vint à faire  adopter  les  aiuende- 
meiis  proposés;  il  termina  ainsi  son 
discours  : « Les  circonstances  sont 
graves  et  difficiles  ; notre  indépen- 
dance est  attaquée;  peut-être  uos 
institutions  publiques  sont-elles  è la 
veille  d’èlre  renversées  : votre  voeu 
est  celui  de  tous  les  bons  Français, 
et  les  principes  de  la  justice  éternelle 
sauront  les  retenir  dans  leur  chute  ; 
mais  si  elles  doivent  périr,  si  une 
subversion  absolue  doit  effacer  de 
nos  tables  sacrées  les  lois  bienfaisan- 
tes que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à 
y graver,  il  seroit  encore  honorable 
et  beau  que  du  milieu  de  tant  de  dé- 
bris pussent  s’élever  au-dessus  de 
l'océan  des  âges  les  restes  sacrés 
de  quelques  inslitutiotis  tutélaires 
ilestinées  à servir  de  modèle  et 
de  coiisoiaiioii  aux  races  futures. 
M.  Boissy-d’Anglasfutun  des  com- 
missaires chargés  d’aller  proposer 
un  armistice  au  maréchal  Blucher. 
H présenta  ensuite  un  projet  conte- 
nant des  dispositions  qui  concilient 
le  principe  sacré  de  la  liberté  avec 
les  maximes  sacrées  de  l’ordre  soc. al. 
La  faction  rèvolntioimaire  parvint  à 
faire  ajourner  imléliniment  ce  projet. 
M.  Boissy  combattit  avec  force  tontes 
les  propositions  du  parti  révolution- 
naire , et  l'un  peut  dire  qu'il  mani- 
festa les  seiilimeiis  d'un  l>on  citoyen 
attaché  à son  roi.  Il  fut  cepciidint 
exclu  de  la  chamiire  des  uair.s  par 
rordonuaucedu  roidu  24  millet  itiiS. 
M.ais  une  nouvelle  ordonnance  du  cy 
uuùtsuivaut  lerétablit  dans  la  dignité 
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«le  la  pairie.  M.  de  Boissy-d’AngUs 
a coiiiiiiis  de  grandes  erreurs  polili- 
qucs,  elles  sont  l’ouvrage  de  son  ima- 
gination , et  l’on  peut  dire  qu’elles 
u'oiit  jamais  alttire  la  pureté  de  son 
cœur.  Il  a cru  trop  légèrement  à la 
stabilité  de  la  république  et  du  gou- 
vernement impérial.  L'homme  le  plus 
sage  et  le  plus  vertueux  est  soumis  à 
l’erreur.  Une  opinion  fausse  n’est 
point  un  délit.  Il  n'y  a que  les 
mauvaises  actions  qui  déshonorent. 
M.  Boissy-d’Anglas  a réparé  ses  er- 
reurs par  lie  grandes  vertus.  Il  a pro- 
clamé les  principes  de  la  justice  et 
de  la  sagesse.  Il  a défendu  l'innocent 
et  les  droits  de  l’humanité;  on  peut 
même  dire  que  pendant  les  cent  jours 
il  a servi  avec  courage  la  cause  de 
son  roi.  M.  Boissy-d’Anglas  prononça 
un  discours  sur  le  projet  de  foi  relatif 
à la  liberté  de  la  presse  ; il  nous  a 
paru  c^ue  le  noble  pair  s'est  éloigné 
des  principes  qu’il  a autrefois  pro- 
clamés sur  cette  question  importante. 
C’est  ici  que  cette  contradiction  nous 
a étonné.  Il  convient  que  le  nouveau 
projet  de  loi  n’a  pas  atteint  son  but , 
et  qu’il  laisse  beaucoup  à'désirer.  Ce- 

Sendant  il  déclare  qu'il  eu  votera  l'a- 
optiou,  mais  eu  proposant  de  l’amé- 
liorer et  en  limitant  sa  durée  de  ma- 
nière qu’il  ne  suit  pas  un  obstacle 
à une  législation  parlaite.  M.  Boissy- 
d’Anglas  eût  mieux  fait  de  voter  le 
rejet  de  laJoi,et  de  présenter  un  projet 
conforme  à ses  anciens  principes.  Il 
pense  avec  raison  qu’il  faut  renvoyer 
à un  jury  la  connuissance  des  délits 
résultans  des  abus  de  la  presse  ; mais 
par  une  nouvelle  contradiction  aussi 
frappante  que  la  première,  il  déclare 
qu'il  reproduira  la  proposition  re- 
lativement au  jury.  Elle  entraveroit 
et  compromettrait  peut-être  l’adop- 
tion delà  loi  actuelle.  Dans  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à la 
banque  de  t rance,  M.  Boissy-d' An- 
glas  proposa  l’amendement  suivant; 
Le  ministre  des  iinances  ne  pourra  en 
aucun  cas  exiger  de  la  banque  ni  prêt, 
ni  escompte  , ni  emploi  de  fonds. 
Cette  entière  séparation  des  intérêts 
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du  trésor  et  de  ceux  de  la  banque 
parut  néce.ssaire  au  noble  pair,  pour 
pré.servcr  ceus-ci  des  dangers  aux- 
quels une  disposition  contraire  pour- 
rait l’exposer.  C’est  sur  la  contiance 
que  re|iose  le  succès  d’un  pareil  éta- 
blissement , et  cette  coiiiiaiice  a pour 
base  l'opinion  qu’on  se  iorme  de  la 
solidité  de.s  effets  admis  à l'escompte, 
et  qui  , reidcrmés  dans  le  porte- 
léuille  de  la  banque  , y «leviennent  le 
gage  «les  porteurs  de  ses  billets.  La 
solidité  des  effets  escomptés  ne  peut  , 
à .son  tour  , paraître  absolue  , qu'au- 
taiit  que  la  banque  pourra  , par  tous 
les  moyens  de  droit , contraindre  les 
signataires  de  ces  effets  à les  acquit  ter 
à leur  écliéance  : or  , quelle  con- 
trainte peut  être  exercée  contre  le 
trésor  public  ? Il  faut  donc  , si  l’on 
veut  ménager  le  crédit  de  la  banque  , 
interdire  entre  elle  et  lui  toute  espèce 
«le  rapport.  L’expérience  vient  con- 
firmer cette  conclusion.  N’est-ce  pas 
à ces  rapports  trop  intimes  avec  le 
gouvernement  que  l’ancienne  caisse 
d’escomptes  a dû  sa  ruine  ? La  banque 
elle-même  u'a-t-elle  pas  dû  à la  meme 
cause  «les  eniliarrns  qui  pouvoient  de- 
venir lunesiiti  ? Le  seul  moyen  de 
garantir  la  banque  d’une  influence 
ilangereuse  , c’est  de  l’isoler  entière- 
ment du  ministre  qui  pourroit  l’exer- 
cer ; en  vain  exigeroit  - on  que  le 
prêt  ne  pi'it  avoir  lieu  que  sur  des 
effets  à échéances  déterminées,  ces 
effets  se  rcnouvelleroul  dans  le  porte- 
feuille de  la  lianque  , et  le  prêt  de- 
viendra perpétuel.  En  vain  croira-l-ou 
pouvoir  emprunter  impunément  des 
valeurs  qu’elle  multiplie  à volonté  ; 
c'est  toujours,  en  dernière  analyse,  «lu 
numéraire  qu’elle  prête  au  gouver- 
nement , parce  que  les  billets  émis 
par  elle  dans  une  pp  portion  su])é- 
rieure  aux  besoins  du  commerce  , 
reviennent  promptement  à l'échange, 
et  finissent  p.vr  épuiser  la  caisse.  Aussi 
dira-t-on  que  te  gouvernement  qui 
établit  une  banque  n’en  pourra  re- 
tirer aucun  service.  Il  en  est  un,  bien 
important  , qu’elle  lui  rendra  , d’au- 
tant mieux  qu'il  aura  moins  de  rap- 
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ports  avec  elle  , c'est  He  soutenir  le 
crédit  , de  favoriser  le  commerce 
par  un  escompte  modéré  , et  faire 
baisser  le  taux  de  l’intérêt  ; s'il  pré- 
tend exiger  d'elle  des  secours  d'un 
autre  genre  , il  la  ruinera  infaillible 
meut.  INI.  Boissy  - d' Aiiglas  regretta 
la  siluition  oii  se  trouvoit  l’Assem- 
])lée  relativement  au  vole  de  la  loi 
des  finauccs , il  .crut  apercevoir  la 
cause  de  celle  situation  dans  le  p.'u  li 
qu’on  a pris  de  n’accorder  aucune  in- 
demnité aux  députés  des  départe- 
mens  ; une  disposition  contraire  en 
assureroilic  remède.  « Comment , eu 
effet. retenir  indéiinimcnt  à P.aris.sans 
ce  moyen  , un  grand  nombre  des  dé- 
putés , nui  UC  peuvent  ajouter  au  sa- 
crifice <ie  leur  temps  celui  de  leur 
fortune  ? Comment  exiger  d'eux  un 
séjour  do  six  mois  dans  la  capitale? 
On  opposera  l'exemple  de  l’Angle- 
terre : les  sessions  v sont  courtes  , et 
le>  foi  tunes  considérables.  Il  n’en  est 
pas  de  même  eu  France.  » Le  noble 
pair  est  persuadé  qu’en  rejetant  l’in- 
demnité . on  parviendra  à n’avo.r 
dans  la  cbauibi  e des  députés  que  des 
ministres  , des  conseillers  d’Ktat  cl 
des  procureurs-généraux.  Il  annonça 
son  intention  <le  | reposer  dans  la  pro- 
cli  aine  session  fl’accordcr  une  indem- 
nité par  jour  à chaque  député  qui  ne 
recevra  pas  du  gouvernement  à quel- 
qu’autre  titre  un  traitement  aminci 
lie  douze  mille  francs.  Le  noble  pair 
attaqua  le  iiouvc  ui  principe  éia.bli 
dans  le  rappoi  I de  la  eoinmissiun  spé- 
ciale, qui  lendoit  à faire  considéri-r 
comme  inconslitulionnclle  la  réunion 
dans  la  loi  des  liuances  , de  dilféreiiles 
dispositions  relatives  , soit  au  mode 
de  répartition  et  de  perception  <lc 
l'imj  ùt  , soit  h l’emploi  des  fonds  en 
proveuaris.Ce principe,  ilout  la  décou- 
verte est  annoncée  comme  un  perfee- 
tiouncmcnl  important  dans  notre  lé- 
gislation fl  aucaise,  parut  à M.  Boi.ssy- 
d’Angl.'S  très-peu  conforme  au  sv's- 
tême  de  la  Charte  , cl  les  dispnsi 
lions  qii’ou  vouilroit  exclure  de  la  loi 
des  liiiancc.s  luisemblciit  au  contraire 
ne  pouvoir  être  mieux  placées  que 
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dans  cette  loi  : cet  examen  appro- 
fondi de  celle  question  lui  sembla 
hors  de  propos  eu  ce  inomeiit  ; mais 
il  crut  iiéces.salie  an  moins  <ie  réc  la- 
incr  contre  une  doctrine  dont  les  con- 
séquences anroient  de  «raves  inconvé- 
niens.  Le  noble  pair,  à l'occasion  des 
lois  r.apporlées  dans  le  tilre^  du  proict 
de  loi  sur  les  finances  . cl  qui  défen- 
dent  de  cumuler  une  pension  .avec 
un  trailcn-ciit , s'éleva  contre  celle 
défense.  Il  observa  « que  la  pension 
étoit  le  prix  d’un  .service  pas.sé  , le 
Irnitemcnt  celui  d’mi  .service  actuel. 
(^ii'y  a-t-il  de  commun  entre  l’un  et 
1 autre  , et  pourquoi  iiileidire  au  pen- 
■sionnaire  I usage  des  moyens  qu’il 
peut  consacrer  encore  au  service  de 
la  chose  jmbiique  ? » La  Chamlu  c pa- 
rut ])cii  satisfaite  des  observations  de 
BI.  Boi.ssy-d’Aiiglas  , elle  adojila  le 
titre  4 du  projet  de  loi.  M.  Boi.ssv- 
ïl’Auglas  , qui  .1  si  longtemps  prô- 
clîimé  le  svstème  républicain,  a un 
penchant  ffécidé  pour  les  idées  libé- 
rales; il  devoit  néeessaircmeiit  com- 
battre la  proposition  de  BI.  Bartbe- 
leiiiy  , qui  Iciidoit  à modifier  la  lot 
sur  les  élections,  celle  loi  qui  a 
excité  tant  de  réclnmatioiis  . et  qui 
est  vrainieut  nue  insliluticm  démocra- 
tique. ( /'oi  es  li.miHFbEMY.  ) Le 
iinblc  i>air  observa  qu'une  propo- 
sition aussi  vague  n’étoil  propre 
qii’.'i  jeter  l’alarme.  » l'oule  loi  nou- 
velle peut  sans  doiile  se  considérer 
comme  un  essai . plus  ou  moins  .sus- 
ceptible d'être  luodiliê  par  l’expé- 
rieucc;  mais  pour  améliorer  ime  loi, 
il  faut  indiquer  scs  vices  et  proposer 
de  iiieilleurcs  dispositions;  deman- 
der qu'elle  soit  changée  , sans  dire 
eu  quoi'  elle  c.sl  défectueuse  , c’est 
une  démarche  aussi  étrange  qu'inu- 
sitée -..sur  quoi  la  Chambre  aura-t-elle 
à se  deriiler  ? oii  s'allacbera  l’opi- 
tiioii  publique  ? ne  sera-t-elle  pas 
justement  alarmée  d’une  attaque  dont 
ou  semble  preudi  e :i  téche  de  lui  dé- 
rober le  but?  Si  l’aiileiir  de  la  jirii- 
position  se  fût  élevé  contre  l'abus  des 
patentes  ; s’il  eût  demandé  le  rapport 
UC  la  disposition  qui  réunit  les  élec- 
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tours  au  cliof-Iieu.  on  .sauroil  à quoi 
b'cn  tenir  , la  disrussiuii  auroii  un 
objet  de  diseiission  ; mais  i icn  ne 
circunscril  son  eiïirayante  latitude. [et 
toute  la  lui  paruit  menacée.  Un  pa- 
reil exemple  cnlraineruil  les  plus 
lâcheuses  coiiscqticnccs.  u M.  Ruissv- 
<i'Anglas  appuya  la  proposition  de 
M.  Lally-Tulendal,  qui  tendoità  sup- 
plier le  Roi  de  déccnier  à M.  le  duc 
de  lUcliclieu  une  récompense  nalio- 
iialc.  Uc  noble  pair  soutint  « que  la 
Uhainbre  avoit  la  faculté  de  supplier 
le  Roi  de  projioser  une  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit  ; tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public  , U gloire  ou 
la  prospérité  de  l’clat , peut  donc  être, 
sans  aucune  exception  . l'ulijct  d'une 
supplique  adressée  au  Roi  par  les 
Chambres:  pourquoiopposer  a l'exer- 
cice de  ce  droit  des  bornes  que  la 
Chambre  n'u  point  indiquées  ? La 
proposition  sotiniise  à la  Chambre, 
juolivce  sur  des  services  que  per- 
sonne ne  conteste,  parut  à M.  Boissy- 
d’Anglas  digne  d'être  accueillie, 
et  portée  par  voie  de  supplique  aux 
pieds  du  trône.  Il  ob.<cna  que  la 
Chambre  ne  devoit  point  être  arrêtée 
piar  la  déclaration  contenue  dans  la 
lettre  de  M.  le  duc  de  Richelieu , s.a 
modestie  peut  repousser  l'hoinmage 
qui  lui  est  oU’eit  , sans  qu'il  con- 
X'iennc  à la  Chambre  des’endépartir  : 
c'est  l'intérêt  public , c’est  la  gloire 
de  la  natiou,  et  non  des  convenances 
l’ersonnclles  , qui  doivent  régler  les 
déterminations  de  l'assemblée.  » 1\I. 
Buissy-d'Anglas  défendit  la  proposi- 
tion et  le  rapport  de  la  commission 
tendant  à l'entière  abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  ; le  noble 
pair  en  présenta  le  tableau  historique; 
j1  déveloiipa  de  grandes  connois- 
sances  .snr  cette  question  impor- 
tante. La  conviction  inliine  d’une 
utile  vérité  détermina  l’As.sein- 
blée  constituante  à proclamer  l'en- 
tière abolition  du  droit  d'aubaine. 
lUnlhcurcusemcnt  , les  troubles  po- 
litiques qui  suivirent  de  près  cette 
6ige  décision,  ne  picrmirent  jias  à 
la  Rrancc  d'eu  recueillir  le  fruit.  ^ 
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nientôt  ce  système  fut  remplacé  dai>3 
le  (.ode  par  l'ancien  système  de  la 
réciprocité.  Il  faut  convenir  qu’au 
premier  coup-d'œil  ce  systciite  de 
réciprocité  paroit  satisfaisant:  mais 
M.  Boissy-d’Aiiglas  observa  qu’envi- 
sagé de  près,  il  ne  peut  soutenir 
l'épreuve  d’uii  sérieux  examen. «Quel 
intérêt  ponrroit  avoir  la  Fiance  à 
favoriser  l'élablissciiietil  de  ses  habi- 
tans  sur  un  sol  étranger  ? Est-il  à 
désirer  pour  elle,  qu'ils  soient  aiussi 
bien  traités  chez  les  autres  peuples 
jiour  y trouver  une  nouvelle  patrie  ? 
Ce  qui  l'iuléresse  , ce  qu’elle  doit 
.soiibailer  , c'est  d'attirer  chez  elle 
beaucoup  d'étraiigcrs  , beaucoup 
d’Iiummes  riches  et  industrieux  du 
tous  les  pays  : qu'ils  vieiiuent  re- 
hausser, par  une  utile  coiieiirreiice, 
la  valeur  de  nos  propriétés  foncières, 
prendre  pnil  à l'adjudication  de  nos 
iunds,  au  travail  de  nos  canaux  et 
de  nos  dessèche  mens  ; uccruître  , par 
de  iioiiveaui  procédés  et  par  l'emploi 
d'iiiinieiiscs  capitaii.x  , l’activité  de 
nos  iiianuiactures.  Mais  ces  résultats 
importans , ce  n’est  que  d'une  loi 
lixe  et  invariable  qu'on  peut  le»  at- 
tendre ; ils  UC  peuvent  êlic  l'effet  des 
transactions  passagères  qii’amèiicnt 
les  négociations  diplomatiques.  » Le 
Roi , conformémciil  à la  résolutiuù 
de  la  Cliainbre  dés  pairs,  lui  lit  pré- 
.seiilcr  un  projet  de  loi  , portant  ren- 
tière abolition  du  droit  d'aubaiiie  et 
de  détracliou  ; une  coiumissioii  lut 
nommée  pour  l'examen  ; M.  Boissy- 
d'Anglas  en  (il  un  rapport  clair  , lii- 
niiiieux  et  savant.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  la  question  se  Jirésenloit 
revêtue  de  tout  l'éclat  de  riiiilialive 
royale , cl  appuyée  sur  de  précé- 
deiis  siifl'ragcs  émanés  de  la  sagesse 
de  la  (.'.liaiiibre  des  pairs.  L’opinion 
générale  avoit  depuis  long-temps  ré- 
clamé l'abolitiou  absolue  du  droit 
d’aiibaine  ; des  écrivains  supérieurs 
l’avoient  proscrite  dans  des  ouvrages 
qui  ont  honoré  l’esprit  buiuain  et 
contribué  à éclairer  le  monde.  L’As- 
semblée con.sliliianle  proiumca  solen- 
nellement l’abuliliou  du  diuit  d’au- 
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liaine  envers  tontes  les  notions  de 
l’ivirope  ^ le  deriner  gouveineinent 
suspendit  son  abolition  pour  tous  les 
peuples  qui  n'ailopteroient  pas  , par 
rap|)ort  à nous  , cette  législation  po- 
litique , et  elablit  un  svsirme  de  rê- 
ciproeité  qui  a l'ait  jusqu’à  ce  jour 
la  hase  de  notre  jurisprudence.  Celle 
réciprocité  a paru  à plusieurs  bons 
esprits  le  résultat  d’une  justice  rigoii- 
reu.se:  cela  pourroit  être  , sans  qu'il 
fallût  conserver  le  iiiênie  sysicine  ; 
car  il  ne  faut  pas  être  rigoureux  en- 
vers les  autres  contre  son  intérêt  par- 
ticulier , et  il  n’est  pas  d’une  saine 
politique  d'user  de  tous  ses  droits 
quand  leur  application  peut  être  nui- 
sible. M.  Boissy-d’Angîas  développa 
ces  observations  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  précision.  Il  examina  en- 
suite dans  un  détail  étendu  la  légis- 
lation des  peuples  envers  les  étran- 
gers , et  c’est  dans  cette  partie  bisto- 
rique  qu’il  inonh  a de  grandes  con- 
noi.ssances.  M.  Boissy-d’.\nglas  ré- 
liondit  à quelques  objections  <|ui  fu- 
rent propo.séc5  dans  la  discussion  pré- 
liininaire.  On  a prétendu  ipi’il  pour- 
roit être  dangereux  d’appeler  sur  le 
territoire  de  la  France  un  trop  grand 
nombre  d’étrangers,  et  de  donner, 
sur-tout  aux  sujets  des  gouverrieirens 
avec  lesquels  nous  serions  en  guerre  , 
les  moyens  et  les  lacililés  de  venir 
nous  attaquer  sourdement  au  milieu 
de  nous  d'une  manière  plus  funeste  ? 
Mais  , répond  le  noble  pair  , les  étran- 
gers que  nous  appellerons  par  i'abo-, 
litiou  du  droit  d’aubaine,  ne  sont 
pas  ceux  qui  peuvent  être  à craindre, 
soit  dans  la  paix  , soit  dans  la  guerre; 
ceux-ci  seront  propriétaires  et  riches, 
et  par  con.séqucnt  intéressés  à main- 
leiiir  la  tranquillilé  et  la  paix  publi- 
que ; les  étrangers  qui  sont  .à  crain- 
dre , ceux  qui  sout  dangereux  par- 
tout . et  que  tout  gouveriiemcut  doit 
surveiller  et  réprimer,  composent 
cette  classe  d’hommes  sans  fortune  , 
.sans  taleus  et  sans  industrie;  cette 
écume  des  nations  qui  se  soulève  a 
la  nuindre  agitation  politique,  qui 
se  po;’tc  partout  où  il  y a îles  trou- 
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blés  et  l’espoir  de  commettre  des 
crimes,  et  dont  malheureusement 
nous  n’avons  que  trop  bien  vu  l’exis- 
tence au  sein  de  nos  divi.sions  intes- 
tines ; mais  ceux-là  sout  iudifféi'cns  k 
l’abolition  du  ilroit  d’aubaine  , car 
ils  n’ont  rien  , ne  possèdent  rien  ; ils 
n'acbèlent  ni  n’béritenl.  M.  Boissy- 
d’Anglas  proposa  l’adoption  du  pro- 
jet. La  Chambre  prononça  cette  adop- 
tion. On  discuta  dans  la  ( bainbre 
des  pairs  l’article  2 du  projet  de 
loi  relatif  à la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  crimes  commis  par  la 
voie  de  la  p'i  esse  , ou  par  tout  autre 
moyeu  de  publication.  Cet  article 
porte  qu’en  cas  d’offense  envers  les 
(diambres,  les  poursuites  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'aiitaiit  que  la  Ctiam- 
bre  qui  sc  croira  ofl'ensée  aura  auto- 
risé la  poursuite.  M.  Boissy-d’Aiiglas 
combattit  cct  article  ; il  observa  que 
distinguer,  ainsi  qu’oii  le  fait  , entre 
la  (litl’amatioii  et  l’oirense  , c’étoit 
changer  la  ditficulté  , et  non  la  résou- 
dre ; que  le  prévenu  ail  à se  défendre 
d’une  olfensc  ou  d’une  diffamation  , 
il  n’enscra  pas  moins  autorisé,  lui 
seul  ou  scs  conseils,  à faire  usage 
devant  la  cour  d’assise  de  tous  les 
moyens  qui  lui  pnroilruiit  propres  à 
contribuer  à sa  justification  , et  dans 
ce  nombre  , sans  doute,  ne  sera  pas 
omise  la  vérité  réelle  ou  prétendue 
des  faits  qu’il  aura  publiés.  L’em- 
barras est  donc  le  même  , quelle  que 
soit  bi  qualification  donnée  au  crime. 
La  Chambre  des  pairs  , la  Cour  su- 
prême de  justice,  ne  sera  pas  moins 
en  jugement  devant  un  tribunal, 
exposé  à tout  ce  qu’un  accusé  croit 
pouvoir  se  permeltre  dans  l’intérêt 
de  sa  défense  ; les  journaux  , les  cn- 
Irelieiis  , propageront  le  scandale  ; 
la  France  , l’Europe  entière  , iironon- 
ccront  entre  la  Cl|ifcbre  et  l’auteur 
d’un  libelle.  Lcs^nambrus  , a-t-on 
dit , sont  dans  la  même  position  que 
le  Roi  : non  , car  le  Koi  n’a  pas  eu 
besoin  d’autoriser  les  poursuites. 
On  a craint  de  rendre  les  Chambi  es 
juges  dans  leurs  causes.  IM.  Boissy- 
d’Augias  répond  Lien  foiblcmeiit  à 
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cet  argument  pressant  ; il  a dit  que 
les  oITetiscs  faites  aiixl.hanibVes  inté- 
ressent la  digtiilé  de  l’état;  autreluis 
les  coins  de  justice  prononcoient  à 
ce  litre  dans  leur  propre  cause  s-le 
parlement  d’Angleterre  suit  cet  usa- 
ge ; et  s’il  falloit  établir  à l’égard 
des  Cliainbres  quelques  dispositions 
additionnelles  de  la  Charte,  qui 
einpêclieroit  de  les  adopter?  M. 
Boissy -d’Aiiglas  proclame  ici  une 
cri  cur  politique.  Aucun  corps  cons- 
litué  ne  peut  juger  dans  sa  propie 
cause  : ce  scroit  une  violation  de  tous 
les  princijses.  Le  Roi  lui-iiièine  ne 
peut  pas  exercer  ce  droit  ; le  parle- 
ment d’Angleterre  ne  suit  pas  cct 
ordre  prescrit  parla  justice  ; c’est  ici 
un  vice  de  la  coustitutiou  Rritauiii- 
que. 

BON  A LD  ( vicomte  de  ) , est  Issu 
(l’une  des  jilus  anciennes  iamilles  de 
Rouergue.  Sou  attachement  à la  ino- 
iiarchie  , ses  principes  de  inoi  ale  et 
de  religion  qu’il  ii’a  cessé  de  mani- 
lester  et  de  |iroclamer,  lui  altlrèreiit 
la  hniiie  des  révuiutionnnircs.  11  quitta 
la  France  en  i7<)i  , et  dans  sou  exil 
il  composa  la  ihéoiie  du  l^ou\'oir 
polififjitc  et  religieux  ^ ouvrage  plein 
de  vues  sages  et  <le  réÜextons  ju- 
dicieuses. il  eut  rjionueur  de  l'a- 
dresser au  Rüi  ; il  y prédit  sou  réla- 
J^lis'emenl  sur  le  troue  de  ses  jteres. 
Il  I entra  en  Fiance  dépoudlé  d'une 
grau  le  partie  de  sa  fortune  et  chargé 
d’une  nomhreuse  famille.  M.  de  Bo- 
ïiald  concourut  en  i8oG  à la  rédac- 
tion du  Mercure  cl  de  quelques  jour- 
naux. Il  sut,  eu  proclainaut  les  véri- 
tables principes  de  la  politique  et  de 
l’ordre  social  , conserver  l’indcpen- 
(lance  , l.i  fermeté  de  son  caractère 
et  la  liberté  de  ses  opinions.  M.  de 
Ronald  fut  noonj^  , en  ido8  , cun- 
sclller  litnlair(^|[Pt  l'Université  , et 
rejeta  toujours  toutes  les  sollicitations 
qui  lui  fUi  eiit  faites  de  s’engager  au 
service  de  Buonapartc.  Il  rei'usa  la 
place  de  gouverneur  du  lils  de  Louis 
Buoiiaparle  , l'oi  de  Hollande  , (jui 
lui  fut  offerte  par  uue  lettre  aulo- 
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graphe.  Le  Roi , à son  retour,  nomma 
.Vl.  de  Boiiald  , membre  du  conseil 
royal  d’instruction  publique  ; il  en 
cessa  bientôt  les  fonetiuns.  Il  fut  élu 
en  i8i3  membre  de  la  Chambre  des 
députes;  il  y prononça  plusieurs  dis- 
cours où  brillent  éniineuiiiient  l’élo- 
quence et  raltaclieiiient  le  plus  sin> 
jcèreà  lapnonarchie  et  à la  religion. 
Il  demanda  la  dissolution  du  divorce, 
défendit  la  cause  du  clergé  , proposa 
(le  rendre  à la  religion  les  biens  non 
vendus  , et  il  vola  pour  le  renouvel* 
Icmeiil  intégral  des  assemblées  élec- 
torales par  chaque  année  ; il  montra 
de  grandes  cuiinuissn lices  en  finances 
en  uisciitaul  le  budget.  M.  de  Bonald 
lut  nommé  ineinbre  de  l’Académie 
française  , le  ai  mars  1816.  M.  de 
Bonald  a étéréélu,  enseptenibrei8i6, 
à la  (ibanilire  des  députés.  Il  a siégé 
au  coté  droit  , première  section.  La 
décembre  1817  , M.  de  Boiiald  com- 
battit , dans  un  discours  [dein  de 
force  , d'cloquerice  et  de  grandes  vé- 
ntés  , le  ]iiojct  de  loi  relalifà  la  ré- 
pression des  abus  de  la  liberté  delà 

Eresse.  « Jusqu’à  présent,  dit-il,  la  li- 
erté  de  la  jiressc  a été  considérée 
plutôt  sous  le  rajipoi't  de  la  eonsti- 
tutioii  que  sous  le  rapport  de  l’es- 
jirit  et  îles  luceurs  , je  veux  dire  de 
i’élal  moral  de  notre  pays  , et  pré- 
sentée plutôt  comme  article  d’une 
loi  fondamentale  , que  comme  loi 
fondamentale  elie-mème  , et  même  , 
dans  l’état  actuel  des  esprits  en  Eu- 
rope , la  plus  fondamentale  de  toutes 
les  lois  , puisqu’elle  peut  assurer  ou 
compromettre  la  stabilité  de  toutes 
les  autres.  La  France  l’attendoit  celle 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  , elle 
l’attendoit  complète  et  définitive; 
elle  avoit  espéré  que  le  législateur 
poscroil  cubn , d'une  main  ferme  , 
la  limite  qui  sépare  ce  quiaCsl  per- 
mis de  ce  qui  est  défendu  , et  traec- 
roildes  règles  générales  en  laissant 
aux  tribunaux  le  soin  d’en  faire  l’ap- 
pliratiou  aux  cas  particuliers.  Notre 
aUeiitea  été  Iroiiipce,  on  nous  a pré- 
senté une  loi  toute  de  circonstance  , 
qui  se  reporte  cltc-inêine  ù une  autre 
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faile  pour  une  autre  circonstance  ; 
ou  pour  mieux  dire  on  nous  a pré- 
seiilé  quelques  articles  d'un  Co  te  de 
procédure  qui  pourroil  être  l’olijet 
d'une  coiisultatiou  de  jurisconsultes 
plutôt  que  d'uiie  délibération  de  lé- 
p'islateurs.  M.  de  Bonald  petise  qu'il 
faut  laisser  aux  journaux , sous  la 
condition  de  la  répression  légale , 
une  lionuêle  , juste  et  impartiale 
liberté  , noii-seuleinent  parce  qu'ils 
sont  devenus  par  la  faute  du  gouver 
ueinentle  premier  [ilaisirdes  petiples 
policés  , qui  paient  assez  cher  leurs 
besoins  pour  qu'on  leur  laisse  goûter 
quelque  liberté  sur  les  plaisirs  , mais 
parce  que  les  journaux  remplissent 
une  fouctiou  plus  imjtortante  et  d'un 
ordre  plus  élevé.  L'orateur  entre 
dans  uq^  discusiion  approfondie  sur 
ce  qiu  , dans  les  ouvrages  d'esprit  , 
distingue  ce  qui  est  permis  de  ce  qui 
est  défendu  ; et  iqirès  avoir  exposé 
les  points  de  morale  et  de  religion 
qui  sont  hors  des  controverses  hu- 
maines , il  ajoute  ces  icllexions  : 
« Gouvernemens  , laissez  donc  à la 
pensée  sou  libre  et  légitime  exercice  ; 
que  tout  ce  que  les  hommes  ont  fait 
puisse  cti  e renirctien  des  hommes  ; 
même  dans  les  inutiêrcs  permises 
à leur  discussion  , que  vos  cen- 
seurs repoussent  , que  les  tribunaux 
condamnent  tout  ce  qui  iiorte  Je 
caractère  de  libelle  et  de  déclama- 
tions violentes,  et  le  mensonge,  le 
sarcasme,  la  calomnie  et  l’injure; 
si  les  tribunaux  ne  les  soulfreut  pas 
dans  les  déiiats  judiciaires , que  la 
loi  les  interdise  dans  les  discussions 
publiques.  Laissez  le  cbamp  libre  à 
des  opinions  dout  l'opposition  est 
inévitable  , puisqu'elles  ont  leurs  ra- 
cines dans  l'opposition  des  ^rriucipes 
qui  constituent  le  gouvernement. 
Juges  du  camp,  ne  pcrnicitez  pas 
que  lus  uns  y paroissent  désarmés, 
exposés  sans  défenses  aux  coups  de 
leurs  adversaires;  ne  fermez  pas  la 
lice  lie  la  pensée  , puisque  lu  consti- 
tution l'a  ouverte  , et  ne  vous  plai- 
gnez point  du  trop  grand  nombre 
d'écrits',  lorsque  les  institutions  plus 
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liliérales  que  prudentes  multiplient 
sur  tous  les  points  les  écrivains  , et 
que  la  m inificence  publique  va  les 
taire  naiire  jusques  dans  les  dernieis 
rangs  , et  sans  trop  savoir  à quoi  et 
comment  la  société  pourra  les  em- 
ployer. Eh  ! qu’on  ne  croie  pas 
cependant  que  nous  venons  réclamer 
une  liberté  d’écrire  qui  scroit  plus 
dangereuse  que  l'interdiction  de  tons 
les  écrits.  Si  nous  nous  jilaignons  de 
la  foiblcsse  des  lois  qui  encouragent 
Il  licence  sans  assurer  la  liberté,  et 
menacent  l'écrivain  sans  garantir  la 
société  contre  ses  écarts  ; si  nous  de- 
mandons le  jiigemcntpar  jurés  , c’est 
qup  nous  ne  comioissons  pas  de  tri- 
bunal plus  solcimel  et  plus  propre 
à bouorer  les  lettres  , même  en  pu- 
nissant les  écrivains  coupables  ; et 
ce  ne  sont  pas  sur-tout  des  garanties 
que  nous  cbercboiis  contre  le  pou- 
voir, c’est  le  pouvoir  qui  est  notre 
garantie  uuiv&rselle  , et  si  nous  lui 
en  demandons  de  pins  expresses,  c’est 
uniquement  contre  nous-mêmes  et 
contre  nos  passions.  Qu'on  ne  s’exa-  • 
gère  pas  la  dillicullé  de  démêler  des 
délits  cachés  sous  l'art  de  la  composi- 
tion et  les  artifices  du  style.  » fl»  lé- 
vrier 1818,  M.  de  Bouald  , dans  un 
discours  plein  il’énergie  et  d’élo- 
quence , attaqua  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l’armée  ; il  soutint 
que  c’est  à son  recrutement  forcé  que 
la  Erauccadû  son  territoire  et  sa  capi- 
tale cnvaliis.il  examina  si  la  positiou 
territoriale  de  la  l'rancc  peut  se  con- 
cilier avec  le  système  militaire  que  le 
pi'ujet  de  loi  tend  à introduire  dans 
iiuli'e  organisation  politique.  Pour 
résoudre  celle  question , l’orateur 
peint  avec  tout  le  charme  de  sou  style 
le  prompt  accroissement  du  terri- 
luire  français  sous  les  Bourbons.  A près 
avoir  prouvé  la  nécessité  et  l’obliga- 
tion de  défendre  les  prérogatives 
royales  , et  démoiiU  c les  vices  et  les 
iiiconvéïiieiis  des  armées  iiatioualcs  , 
il  termina  .son  discours  par  ces  ré- 
tlexions  judicieuses  : « Laissez  l’ar- 
mée telle  qu’elle  est,  et  ce  qu’elle 
doit  être , ue  la  faisons  pas  plus  na- 
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tionale  que  le  Roi  , ](ulsqiie  le  Roi 
qui  la  commande  est  aussi  coiislitu- 
tiomicl  et  |)lus  national  que  nous. 
Pensons  que  tout  ce  que  de  vaincs 
craintes,  de  lionleuses  jalousies  otc- 
roient  au  pouvoir  légitime  du  souve- 
rain', nousiè  préparons  de  loin  j>otir 
une  autorité  usurpée  ; laissons  au 
Roi  , chef  suprême  de  l’armée  , un 
grand  pouvoir  ; laissons  l’armée  au 
Roi  pour  qu’elle  soit  à nous  : qu’elle 
soit  l’armée  du  Roi  pour  qu’elle  soit 
l’.armée  de  la  patrie  ; et  parce  que 
dit  Bossuet , ce  que  vous  voudriez 
faire,  faible  à vous  opprimer,  de- 
vieii  lroit  impuissant  à vous  défendre. 
Rendez  le  peuple  bon  pour  qu’il  soit 
lieurcux , et  heureux  pour  qu’il  soit 
bon.  Ce  sont  l.à  les  vrais  élémens  de 
la  force  des  nations  , et  nous  n’avons 
pas  besoin  alors,  pourdefendre  l’Iilat . 
■'«l’opprimer  la  famille.  » M.  de  Bo- 
nald,  ilaus  la  discussion  du  budget 
de  i8i8,ne  voulut  ni  exagérer  l’etat 
de  la  F rance  ni  vantersa  résignation  ; 
il  observa  que  de  l’excès  du  mal  nais- 
* soit  le  remède.  « La  France,  dit-il  , 
ne  peut  pas  péiir  j si  celte  fille  aînée 
de  la  civilisation  pouvoit  être  effacée 
du  milieu  des  nations  , l’Europe  en- 
tière ne  combleroit  pas  le  vide  que 
l.dsseroit  son  absence,  et  Ions  los 
Etats  s’enfouiroient  dans  l’abîme 
qu’ils  auroient  ouvert.  » M.  de  Bo- 
}iald  , sans  se  répandre  en  plaintes 
inutiles  sur  l’excès  des  charges  , 
examina  si  l’impâtou  l’empruut  peu- 
vent y suffire,  il  observa  qu’on  avolt 
fait  quelque  progrès  dans  l’espoir  de 
voir  diminuer  l’impôt  foncier,  et 
qu’on  marchoit  versiin  système  d-’im- 
positions  plus  eu  harmonie  avec  la 
matière  imposable.  En  effet,  plus  les 
propriétés  tendent  à se  diviser,  moins 
il  est  possible  d’accroître  l’impôt 
foncier;  plus  les  consoniTnations  aug- 
mentent, plus  il  est  possible  d’éten- 
dre  le  système  des  contributions  in- 
directes. Or,  cet  état  est-il  le  nôtre  ? 
les  consommations  ont  dû  augmenter 
à ladivision  des  propriétés.  M.  deBo- 
nalds’est  plaint,  avec  raison,  des  Ibr- 
' lui;es  colossales;  les  grands  capitaux 


.s’anéantissent  dans  la  masse  pour 
se  réunir  dans  quelques  mains.  L’ora- 
teur examina  le  chapitre  des  écono- 
mies. Il  s’éleva  contre  celle  qui  leii- 
droit  à priver  la  couronne  de  l’al- 
liaiire  des  Suisses,  et  du  concour.s*de 
leurs  troupes  avec  les  troupes  fr.an- 
caises  pour  la  défense  du  trône  et  de 
l’Etat.  Les  Suisses  ont  ouvert  leur 
territoire  à l’indépendance  et  l’ont 
fermé  à l’oppression;  de  tout  temps 
ils  ont  été  nos  fidèles  alliés  , et  piliit 
à Dieu  que  tous  tant  que  nous  som- 
mes nous  fussions  aussi  bons  français 
que  ces  braves  et  fidèles  étrangers  ! » 
Cette  dernière  phrase  excita  des  mur- 
mures et  des  récliinalions.  M.  le 
garde-des-sceaiix  l’invita  , avec  r.ai- 
soii,  à supprimer  de  son  discours  cette 
phrasc.écnappéeàsa  verve’éWiquente. 
VI.  de  Bonahl  a reconnu  son  erreur, 
il  a consenti  à cette  suppression  , et 
la  Cbambie  , alors  , a ordonné  l’Im- 
pression de  son  discours.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  particulier  du  ini  - 
nislre  de  la  guerre  , M.  de  Bonald 
considéra  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée  sous  les  rapports  politi- 
ques ; il  renouvela  les  raisons  qui 
l’avoicnt  décidé  à voter  le  rejet.  Il 
étoit  naturel  que  les  mêmes  débats 
quis’étoient  élevés  continuassent  lors- 

3u’il  faudrult  lui  donner  ses  premiers 
éveloppemens.  Le  ministre  de  la 
guerre  prétendit  qu’il  falloit  voter 
une  somme  de  cent  millions  pour  l’or- 
ganisation de  l’armée.  M.  de  Bonald 
prouva  démonstrativement  que  s’il  y 
a un  état  au  monde  qui  puisse  se 
passer  de  nombreuses  armées,  et  qui 
peut  le  premier  donner  le  bel  exem- 
ple d’un  désarmement  presque  géné- 
ral , c’est  sans  contredit  la  F'rance 
couverte  p.nr  les  deux  mers  , par  des 
barrières  naturelles  qui  la  séparent 
d’un  état  inolfensif  ^ à l’Orient  , par 
deux  peuples  essentiellement  ses  amis 
et  ses  allitis  , et  du  seul  côté  ac- 
cessible, par  un  triple  rang  de  places 
fortes;  on  diroit  plus,  et  , l’iiisloire 
moderne  à la  matn  , onoseroit  avan- 
cer qu’on  n’a  rien  filit  aveede  grandes 
armées  ; o.i  dit  rien  , car  à la  g icnc 
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romtne  au  jeu  il  ne  i'HUt  pas  compter 
ies  coups  Lnllans  et  lieureiix  , luais 
ce  qui  reste  à la  fia  de  la  partie.  On 
lie  parle  pas  de  la  coalition  des  sou- 
veraini^ contre  la  France,  événement 
prodigieux  qui  a amené  sur  la  France, 
non  des  armées  , mais  des  iiatioiü. 
te  sont  des  torrens^ju  on  laisse  passer. 
M.  de  la  Buurdonuaie  demanda  si 
cent  ciuquaiileoucent  soixante  mille 
hommes  tonnent  une  armée  trop 
nomiireusc  pour  la  France.  M.  de 
Buiiald  répoud  oui  , et  non  : non  , 
si  ou  évalue  les  forces  de  quelques 
autres  Etats  ou  la  population  de  la 
France  ; oui  , si  l’on  prend  en  con- 
sidération l’épuisement  de  nos  fi- 
nances , la  situation  de  l’Europe. 
M.de  Bonalds’élève  à de  plus  hautes 
considéralions  : il  pense  que  nous 
avons  fait  de  grandes  choses  avec  nos 
armées,  et  qu’il  nous  en  reste  une 
plus  grande  à faire,  et  qui  se  fait 
sans  armées  ; afin  de  rétablir  la  France 
épuisée  par  ses  longues  convul- 
sions , il  faut  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rétablir  une  maison  ruinée  : 
ruconomie  ; il  faut  la  fortifier  par 
l’ais.ance  des  peuples  en  y réta- 
blissant l’ordre  , la  religion  , les 
moeurs  publiques.  Veillons  à ce  que 
nos  doctrines  n’épouvantent  pas  l’Eu- 
rope , et  que  nos  théàires  n'insultent 
pas  les  étrangers.  Il  faut  traduire  cet 
axiôuic  : Si  vis pacem  , parti  bellutn, 
dans  la  langue  des  peuples  moderues. 
Ecs  peuples  anciens  étoient  toujours 
}iréts  à faire  la  guerre  -,  les  peuples 
civilisés  doivent  toujours  être  prêts 
à la  recevoir  ; et  celte  dernière  pré- 
paration est  moins  dans  les  pré- 
paratifs militaires  que  dans  des  ius- 
titulions  politiques.  M.  de  Boiiald 
se  réserva  de  voter  sur  les  dilféreiites 
réductions.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  la  récom- 
pense nationale  à accorder  à IVl.  le 
duc  deHichelieu,  M.  de  lionald  en 
vola  le  rejet.  Nous  aurions  désiré 
que  ce  savant  publiciste  n’eût  point 
traité  cette  queslion  en  métaplivsi- 
cien  , et  qu’il  n’eût  point  applaudi 
à la  doctrine  de  M.  Kératry  , dont 
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il  SC  déclara  l’admirateuv.  M.  de  Bo- 
nald  prétendit  que  le  majorât  n’est 
pas  le  dernier  développement  et  la 
plus  grande  extension  de  la  primo- 
géniture  établie  par  la  nature  même 
chez  les  peuples  les  plus  anciens 
comme  dans  nos  sociétés  modernes. 
CcCamïbe,  qui  ne  voit  devant  lui  que 
la  génération  qui  lui  succède , laisse 
en  mourant,  nu  plus  fort  de  ses  en- 
fans  , sou  arc  et  ses  filets.  L’homme 
civilisé  , qui  reçoit  de  la  société  «ivi- 
lisée  et  monarchique  , à laquelle  il 
appartient , des  pensées  d’avenir  et 
efes  idées  de  postérité  et  de  perpé- 
tuité, laisse  à toutes  les  générations 
qui  lui  succéderont  une  partie  de 
son  patrimoine  , qui  devient.  dè:-lors 
le  leur.  C’est  dans  ces  divers  états  de 
société  le  même  principe , le  prin- 
cipe naturel  de  conservation  de  l.i 
société  , auquel  le  pouvoir  domes- 
tique , dans  ces  divers  états  , obéit 
dans  ses  dernières  dispositions.  » 
M.  de  Bonald  rendit  une  pleine  et 
entière  justice  aux  qualités  person- 
nelles de  M.  le  duc  de  Richelieu,  à 
la  noblesse  de  son  caractère  , à l’élé- 
valion  dç  ses  sentimens , à la  droiture 
doses  intentions;  mais  il  craignit, 
eu  le  dotant  sur  les  domaines  de  l’Etat, 
d’ouvrir  une  porte  en  France  , qui 
une  fuis  ouverte  ne  se  fermeroit  plus. 
Il  lui  parut  décent  que  ceux  dont 
l’Etat  a pris  les  biens  , se  montreut 
plus  avares  des  biens  de  l’Etat , et 
en  désirant , pour  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu , toutes  les  récompenses  que 
la  munificence  royale  puisse  lui  ac- 
corder , il  pensa  que  , pour  l’éclat  du 
troue  , l'avantage  des  peuples  , l’af- 
fermissement du  principe  de  pro- 
priété , si  violemment  ébranlé  , les 
domaines  de  l’Etat  , quels  qu’ils 
soient , dévoient  être  et  rester  à ja- 
mais inaliénables. 

BÜ\DY  (le  comte  Taillepicd  de)  , 
se  distingua  dans  les  sections  du 
Paris  contre  la  coiiveuiion  au  lô  ven- 
démiaire ; il  ,-e  lança  dans  la  scène 
politique  en  i8og.  Bonaparte  le  nom- 
ma citambelian , maître  des  requêtes, 
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et  préfet  du  Rhône.  En  janvier  ifiri 
il  adressa  à Napoléon. au  nom  du  com- 
merce (le  Lyon,  des  félicitations  sur 
son  décret  pour  la  destruction  des 
marchandises  anglaises,  et  lui  dit  : 
«N’en  doutez  pas,  Sire,  le  commerce 
français  dont  le  Sort  est  désormais  lié 
•TUT  profondes  conceptions  de  votre 
génie  mettra  sa  gloire  à seconder  vos 
vues.  Quelques  intérêts  frois.sés  dont 
]n  magnanimité  impériale  adoucit  le 
malheur  n’imposeront  point  silence 
à la  conscience  nationale  ; guidé 
jiar  votre  génie,  le  commerce  s’élance 
dans  l'avenir,  et  croit  déjà  voir  le  con- 
tinent ramené  a ses  vrais  intérêts.  » 
A l’approche  de  l’ennemi  , M.  de 
Bondi  SC  dévoua  entièrement  à Na- 
poléon, cependant  il  adhéra  à sa  dé- 
chéance et  nu  retour  des  Bourbons  ; 
pendant  les  cent  jours  II  fut  nommé 
préfet  de  Paris  avec  le  titre  de  con- 
seiller d’Etat  , et  signa  l’adrc.sse  dé- 
libérée au  nom  de  Paris  ; c'est  un 
monument  de  délire  et  do  démence. 
M.  de  Bondy  fut  un  des  commissaires 
chargés  de  négocier  l’armistice  du 
3 juillet  ; nu  second  retour  du  roi 
il  fut  remplacé  par  M.  Chabrol , et 
nommé  à la  préfecture  de  la  Moselle  ; 
mais  il  donna  bientôt  sa  démission. 
M,  de  Bondy  a été  nommé  déptité  au 
nouveau  corps  légi.slatifenscptcmhre 
1816  . par  le  collège  élector,al  du  dé- 
partement de  l’Indre  , cl  a siégé  au 
côté  gauche,  seconde  section.  M.  de 
Bondy  défendit  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée.  Il  propo.sa 
quelques  amendemens.  Il  soutint  le 
système  des  eurôlemens  volontaires, 
ÿl.  de  Bondy  nous  assure  que  tandis 
que  le  choix  du  roi  élevera  rapide- 
ment aur  premiers  emjdois  des  offi- 
ciers qui  , dans  la  vigueur  de  l’iige 
et  toute  la  force  du  génie  et  du  talent. 

fieuvent  rendre  de  grands  services  à 
a patrie  , qiielque.s-uns  de  ceux  qui  , 
moins  distingues  ou  moins  favori.sé.s 
ar  le  hasard  des  combats  , am  ont 
lanchi  dans  les  camps  et  donné 
constamment  l’exemple  des  vertus 
lien  ières  , pouimiil  aussi  obtenir  ces 
autes  récompenses  , et  nos  armées 
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ne  seront  pas  moins  honorées  par  l’il- 
lustration de  CCS  vieux  soldats  que 
par  les  trophées  de  nos  plus  grands 
capltaines.n  Ehquoi!  ditvM.deBondy, 
le  rni  , chef  suprême  de  l’Etat,  dis- 
posant, pour  la  défense  (le  la  patrie  et 
(Wsa  couronne  , de  la  portion  de  nos 
propriétés , et  du  nombre  de  nos  bras 
que  la  loi  met  à sa  disposition  , nnu.s 
appùlc  iiidi.stinctcmeni  aux  armes; 
religieux  observateur  de  la  Charte  , 
il  ouvre  .à  tous  une  libre  carrière  , il 
montre  ;'i  tous  le  but  que  chacun  peut 
atteindre  .selon  .ses  forces  et  .son  cou- 
rage : et  nous  , représeiilans  du  peu- 
ple français  , nous  chereherioiis  à re- 
lever  danscelte  Carrière  les  obstacles, 
les  entraves  , les  barrières  de  la  féo 
dalilé!  Non,  sans  doute,  et  à Dieu  ne 
plaise  que  nous  puissions  méconnoi'ire 
A ce  point  nos  droits  et  nos  devoirs!  » 
On  vondrolt  bien  savoir  si  ceux  qui 
ont  comlialtii  le  projet  de  loi  relatif 
an  recrutement  de  l’armée  veulent 
rétablir  le  règne  des  lois  féodales. 

BONNjVY  ( le  Marquis  de  ) entra 
dans  les  gardes  du  Bol  en  1774-  Il  fut 
nommé  (lépiité  suppléant  aux  Etats- 
généraux  , et  entra  à l’Assemblée  na- 
lion.alc  en  remplacement  de  M.  de 
Damas.  Nommé  président  . il  défen- 
dit les  ministres  inculpés  à l’occ-asion 
d’un  passage  de  troupes  sur  le  terri- 
toire français.  Il  prit  aussi  la  dc- 
feiisc  des  gardes-Ju-corps  sur  les 
journées  des  5 et  G octobre  1789.  Il 
prononça  le  premier,  an  14  juillet 
1790,  le  serment  civique,  qui  fut 
ensuite  répété  par  tous  les  fédérés 
civils  et  militaires.  M.  de  Bonnay  fut 
accusé  par  le  Comité  des  recherches 
comme  ayant  été  instruit  du  départ 
de  Louis  XVI  ; il  sc  jusiilia  en  diiant: 
it  Si  le  Roi  m’avoit  demandé  mon 
avis,  je  ne  lui  aiirois  pas  conseillé  ce 
départ;  mais  .s'il  m’avoit  chnisi  pour 
le  suivre  , je  répète  que  je  serois  mort 
à ses  côtés,  et  que  je  me  glorilicrois 
(l’une  telle  mort.  » i ette  léponse  est 
bien  digne  d’un  brave  et  loyal  cheva- 
lier français.  M.  le  marquis  de  Boii- 
nay  lut  dénoncé  à la  Couveulioa  iia- 
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tionale  eomine  ayant  entretenu  des 
correspondances  avec  les  émli>rës  : 
desconiinissaires  furent  envoyés  pour 
faire  une  perquisition  exacte  de  ses 
jiapicrs;  ou  trouva  un  paquet  sur  le- 
quel éfoient  écrits  ces  mots  ; J'oiir 
etre  hriilé  apres  ma  mort , sans  qu’il 
en  reste  de  vestiges  ; je  le  demande 
par  le  respect  dû  aux  morts.  Ce  pa- 
uet  fut  envoyé  à l’examen  du  comité 
e sûreté  générale  ; ce  paquet  mys- 
térieux n’étoil  qu’un  porte-feuille  de 
l’amour.  M.  le  marquis  de  lionnay  a 
montré  un  zèle  constant  et  undévoù- 
meut  soutenu  à la  cause  royale.  Il 
accompagna  Louis  XVIII  dans  son 
exil  , et  fut  le  ministre  intime  de  Sa 
Majesté  .lors  de  son  séjour  àVarsovie. 
Le  Hoi  le  nomma  , en  i8i4  . ministre 

Îdénipotentiaire  de  France  k Copen- 
lague  , et  pair  du  France.  Dans  un 
discours  qu’il  prononça  en  avril  1816, 
M.  de  Bonnay  lança  quelque  traits 
contre  la  Chambre  des  députés,  qu’il 
accusa  de  mettre  des  entraves  éter- 
nelles aux  opérations  du  gouverne- 
ment. 

BOR  EL  DE  B R ETI Z EL , fn  t nom- 
mé député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
par  le  département  de  l’Oise.  Il  se 
déclara  contre  la  révolution  du  j8 
fructidor.  Après  le  >8  brumaire  il 
fut  élu  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  adhéra  è la  déchéance  de 
Buona parte.  Il  a été  nommé , en  1817, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  de  l’Oise. 
11  a siégé  au  coté  droit , seconde  sec- 
tion. 

BORGNE.S  DE  BORDES  , fut  élu 
député  en  1816,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  F’inistère.  11 
a siégé  au  cûté  gauche. 

BOURCI ER  ( le  Comte  de  ),  entra 
dansla  carrière  militaire, où  il  se  dis- 
tingua par  sa  valeur.  Il  parvint  par 
«un  méiite  aux  ditferens  grades  supé- 
rieurs. Buouaparte  le  nomma  cun- 
seiller-d’état  et  membre  du  conseil 
d’administration  du  départemeut  de 


BO  Ü 65 

la  guerre.  Il  combattit  àElchingen  ,à 
ülm  et  à Austerlitz.  Il  fit  la  campagne 
de  1806  , contre  les  Prussiens  , et  relie 
de  l’Italie  contre  les  Aiitridiiens. 
En  1812  il  se  trouva  à VViIna,  lors 
de  la  désastreuse  retraite  de  Moscou. 
Le  duc  de  Bassano , inquiet  sur  le 
sort  de  Buonaparte  , l’envoya  au- 
devant  de  lui.  Il  parvint  à le  dégager 
au  moment  où  il  alloil  être  pris  par 
les  Cosaques.  11  revint  à Berlin  , et  y 
réorganisa  la  cavalerie.  Le  Roi  le 
nomma  chevalier  de  Saint  Louis  en 
i8i4-  M.  le  comte  Boiircier  a été 
nommé  au  nouveau  Corps-législatif 
en  septembre  i8i6.  Il  a siégé  au  coté 
gauche. 

BOURDEAU,  fut  nommé,  en 
septembrfe  i8i5  , député  au  Corps- 
législatif  par  le  département  de  la 
Haute-Vienne.  Le  Roi  le  nomma  ,en 
1816,  procureur-général  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  Il  a été  élu  député 
en  septembre  iSifi.  Il  a siégé  au  côté 
droit,  seconde  section.  En  décembre 
1818,  M.  Bourdeau  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse;  il  s’oiiposa  à l’établis- 
sement du  jury;  if  observa  que  les 
Iribtiuaiix  , habitués  à prononcer  sur 
le  dol , la  fraude  , sont  plus  propres 
que  le  jury  à juger  ces  sortes  de  délits. 
Il  ajouta  que  « dans  les  degrésde  ju- 
ridiction établis  par  la  loi , ils  olfrent 
une  garantie  qu’on  lui  oteroit  par 
l'établissement  d’un  jury,  et  que  cet 
attentat  à la  constitution  seroit  con- 
traire aux  intérêts  des  prévenus  des 
délits  de  la  presse.  Les  partisans  du 
jury,  s’écria-t-il  , ne  consulteut  que 
sa  beauté  théorique  ; mais  qu’ils 
viennent  dans  nus  tribunaux,  ils  eu 
connuitront  les  iiiconveniens.  On  cite 
l’Angleterre , où  . pour  fait  de  presse, 
tout  se  décide  par  jurés  , délits  et 
crimes;  -mais  ce  qui  peut  convenir 
aux  Anglais  ne  Seroit  pas  b.m  en 
France  : les  Anglais  eurent  l e.-oin  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  eu  venir 
à la  jouissance  des  coin  essions  1 <>v  des 
qui  leurontété  siicce-sivement  :aiies; 
nous,  au  contraire,  nous  avons  obtenu 
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du  Roi , non  pas  picre  à pièce  , et  pai 
intervalles,  mais  loitt  d'un  coup  et 
par  un  seul  jet . tout  autant , et  peut- 
être  plus  de  libertés  que  nous  treu 
pouvons  souH'rir  , et  il  est  permis  de 
douter  à jirèsent  si  la  liberté  de  la 
J resse  et  des  journaux  ne  la  condui- 
roit  pas  sous  son  patriotisme  à quel- 
ipie  l oulcvcrsement.  » M.  Bourde  .n, 
en  janvier  i8iH,  dans  la  discussion 
relative  au  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l’armée  , ne  parut  point 
décidé  dans  sou  opinion  ; tantôt  il  le 
del'eiidit , et  tantôt  il  le  combattit  ; 
il  traita  des  questions  étrangères  à 
son  sujet,  et  s’embarrassa  dans  <les 
digressions  fatigantes  : il  examina  la 
nature  du  gouvernement  représentalil 
et  celle  du  gouvernement  eonstitu- 
tionnel,ct  ilciuten  jiouvoir  expli- 
quer la  dilTércnee,  comme  si  notre 
■gouveniement  constitutionnel  n’étoil 
I>as  nu  gouvernement  représentatif. 
M.  Bourdeau  romballit  la  résolution 
de  là  ( bambre  des  pairs  concernant 
la  loi  des  élections  ; il  auroit  désiré 
C^ii'clle  Int  votée  sans  aucune  discus- 
sion préalable;  il  appuya  cette  opi- 
nion sur  des  raisons  bien  foibles  : il 
prétendit  qu’aucun  député  ne  pmivoit 
avoir  l'e.sj'érance  et  la  jrrétenlion  de 
«'ranger  les  opinions  qui  ont  inèmc 
devancé  le  raj>port  sur  la  proposition. 
Il  semble  que  ÎM.  Bourdeau  veuille 
regretter  cette  ancienne  organisation 
duCorps-législalif,qiii  avoit  imprimé 
le  sceau  du  silence  sur  les  lèvres  des 
députés.  La  proposition  do  M.  Bar- 
thélemy méntoit  un  examen  i clléclii 
«t  une  discussion  approfondie.  On 
n'apcrcoil  dans  lediseours de  M.  Boni - 
dcauque  deserreurset  dessopbismes: 
il  ob.'erva  que  «si  une  loi  est  juste, 
si  elle  est  conforme  h nos  mœurs, 
basée  sur  nos  institutions,  justifiée 
par  de  bons  résultats,  la  laison  sera 
assez  forte  piotir  la  préserver  des  at- 
teintes qu’on  vondioit  lui  porter  ; si 
elle  est  mauvaise  , si  elle  blcs^e  les 
inléi  éts  généraux  , si  ses  efl’els  et  ses 
•conséqueiices  dérangent  l'ordre  so- 
cial qu’elle  doit  protéger,  tous  les 
«Oorts  pour  la  déiendre  sont  impuis- 
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sais.  Le  temps,  qui  domine  tontes 
les  passions  , l’evj  crienre  qui  les 
éclaire  . cl  le  calme  , l’auront  bientôt 
renversée.  » En  proposant  cette  ques- 
tion , M.  Bourdeau  la  décide  ; en 
émettant  des  vérités  générales , il 
.semble  que  l’orateur  veuille  défendre 
la  proposition  de  M.  Barlliélemy  en 
voulant  la  combattre.  « Des  abus  , 
des  vices  , dit-il  . peuvent  être  remar- 
qués dans  nue  loi  et  dans  son  exécu- 
tion ; en  ce  cas  , et  lorsque  la  pratique 
les  a dévoilés  , c’est  à la  sagesse  à en 
méditer  la  réforme  ; mais  la  sagesse 
ne  précipite  pas  . ne  brusque  passes 
mesures  . cl  lorsqu’elle  n’a  qu’un 
moyen  d’indication  , elle  prend  son 
temps  pour  le  dépouiller  de  tout  ce 
que  les  circonstances  poiirroicnt  lui 
uoiiner  d’hostile  ou  d’olTensif.  Si  ces 
abus,  si  ces  vices  sont  païens  , et  leurs 
con.scquenccs  funestes  , le  gouverne- 
ment , qui  veille  au  salut  commun  , 
et  à la  responsabilité  duquel  l’exécu- 
tion des  lois  est  ronliée  , saura  les 
faire  cuiiijoîire  et  en  proposer  le  re- 
mède. 

BOURDONîf.UE  BLOSSAC(conife 
de  la  ),  voulut  metlic  des  restrictions 
au scrmcnlfiu’il  devoit  prélcrdansla 
séance  royafe  du  g octobre  i8i5  . qui 
avoicnl  pour  objet  les  inléiéls  de  la 
religion.  I.a  ('.lianibre  décida  que  s’il 
ne  se  bornoit  pas  au  serment  ( ur 
et  simple  , il  cesscroit  de  faire  parlio 
de  scs  membres.  Il  obéit.  Le  Roi 
a créé  TVI.  le  comte  de  la  Bourduii- 
iiaie  pair  de  Erancc. 

BOURDONN.UE(lc  comte  de  kL 
servit  loiig-lpiiips  dans  les  armées  de 
la  Venilée  , oit  il  -e  distingua  par  son 
courage  elsoti  dévoucinciil  à la  cause 
royale.  Il  fut  élu  membre  de  la 
C.liamiire  des  déjmlés  en  se]  tenibi  c. 
i8i3,  oit  il  vota  ronslammenr  avec 
la  majorité  ; il  lut  léébicn  scplcnibi  c 
iSif)  ]iar  Ig  collège  électoral  de 
iMaiiie-el-Loirc  ; il  a siégé  au  coté 
rlroit , première  section.  M.  de  I.a' 
Boiirdomiaie,  en  décembre  i8n  , 
combattit  le  projet  de  loi  ixiatif  à la 
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riipression  des  a]>ns  de  la  presse  ! il 
examina  si  les  lois  sur  la  presse  et  les 
journaux  ont  été  exécutées  dans  le 
sens  de  réunir  tous  les  intérêts  et  de 
maintenir  les  doctrines  constitution- 
nelles. Après  avoir  fait  valoir  les 
avantages  de  la  lil)erlé  des  journaux 
pour  l'opinion  et  pour  l'esprit  public, 
M.  de  la  Bourdonnaie  observa  qu'il 
ialloit  réprimer  l'abus  et  les  désor- 
dres par  une  législation  précise  ; mais 
que  rien  n'ctoit  plus  contraire  à un 
gouvernement  représentatif  que  d'en- 
chainer  cette  liberté  par  des  précau- 
tions de  police  , et  d'eirrayer  par  des 
mesures  arbitraires.  M.  de  la  Bour- 
donnaie combattit  avec  la  force  de  sa 
logique  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  rarinée  ; il  le  considéra 
romme  la  conscription  appropriée  à 
l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  , et 
déjà  pbisrigoureu.se  qu’elle  ne  l’étoit 
en  i8ui  et  1802  , piiis(|ue  la  Krance  , 
coinpo-ée  alors  de  lO.j  départemens  . 
ne  luurni-soit  que  trente  mille  lioni- 
mescliaque  aiiuce  pour  l'armée  ac- 
tive.M. de  la  Roui'donuaie  attaqua  l'ar- 
ticle sur  les  légionnaires  vétérans,  et 
il  ex'iinin.a  ensuite  la  partie  du  projet 
rclativcà  ravancement;  il  soutint  que 
fixer  l’avancement  de  l’année  jiar 
une  loi,  c'est  instituer  les  tibambres 
juges  de  .son  exécution;  c’est  annon- 
cer à l’armée  que  son  sort  ne  dépend 
plus  de  son  clicf  ; c’est  placer  la  force 
dans  la  force;  c’est  offrir  à tous  fes 
méconteiis  un  recours  ; c'est  appeler 
ce  recours.  Si  les  Cbambres,  pai 
suite  de  ce  recours , admettent  des 
pétitions  de  l'arniéc  pour  juger  le 
mérite , et  en  font  l'objet  d’uiie  en- 
quête , la  suboroination  militaire  est 
(iétruité,  et  tous  les  pouvoirs  sont 
concentrés  dans  les  C.bainbres  ; alors 
ou  elles  imiteront  le  sénat  de  Suède: 
à la  mort  de  Cbarles  XII,  et  ne 
lai.sseront  au  Roi  qu’une  ombre  de 
pouvoir,  ou  un  nouveau  Gustave  ef 
frayé  de  sa  position  arrachée  par  la 
force  à une  puissance  usurpée  par  la 
I use  ; at  dans  l’un  et  l'autre  cas  il  y 
aura  une  révolution  , le  trêne  ou  la 
liberté  périront.  Eu  dépouillant  le  mu- 
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narque  do  l’une  de  ses  pbisimportan- 
tesprêrogatives.dudroitderéconipen- 
ser  les  services  dans  l’armée  , en  met- 
tant l’avancement  sous  la  garantie  de 
la  r.ha  mbre,  les  ministres  concentre- 
ront tous  les  pouvoirs  et  prépare- 
ront la  ruine  de  la  monarchie.  En 
mars  1818,  M.  de  la  Bourdonnaie 
combattit  le  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces ; il  prononça  un  long  discours  où 
il  établit  de  grandes  vérités  ; il  obser- 
va que  le  budget  jde  l’exercice  'actuel 
ne  pouvoit  inspirer  aucune  confiance, 
lorsqu’un  budget  antérieur  de  trois 
exercices  n’csl  pas  encore  définitive- 
ment arrêté.  Cependant  , présenté 
aux  Chambres  le  17  avril  i8i6  pour 
obtenir  un  supplémeOt  de  crédit  de 
i3o  millions,  cl  alors  provisoirement 
arrêté  à ^53  millions  en  numéraire, 
il  ne  fut  iléfiiiitivemcnt  clos  , l’an 
passé,  qu’à  çqi  , même  valeur,  c’est- 
à-.firc  avec  3^  millions  de  snp|ilé- 
menl;  ce  qui  ii'empêolie  pas  qu’on 
ne  demande  aujourd'hui  un  nouveau 
crédit  de  1,400,000  fr. , et  qu’on  ne 
vous  annonce  qu'un  crédit  supplétif 
sera  encore  néce.ssaire  eu  1819;  de 
manière  qu’un  budget  établi  eu  1814, 
accru  provisoirement  en  1816  , fermé 
définilivenieiil  en  1817  , se  trouve  en- 
core r’ouvert  aiijuiird’hui  pour  n’êlre 
clo.s  que  les  années  suivantes.  Une 
nation  s’alarme  rarement  sans  motif; 
et  si  ce  sentiment  vague  d’inquiétude, 
qui  s’est  emparé  des  e.sprits,  prouve 
l’ignorance  des  causes  qui  nous  agi- 
tent, il  décèle  du  iiiuius  un  mal-aise 
général;  et  cette  situation  critique, 
la  plus  sévère  du  sy.stènie  dans  lequel 
nous  marchons,  avertit  qu'il  est  in- 
dispensable d’en  changer,  en  même 
temps  qu'il  nous  impose  le  devoir  de 
faire  connoitre  la  source  du  mal,  et 
de  prouver  i]ue  c'est  pur-delà  te  bud- 
get qu’il  faut  chercher  la  solution  des 
questions  financières  les  plus  graves , 
et  que  ce  n’est  que  dans  la  réforme 
du  système  adminislralif  qu'on  peut 
trouver  des  économies  imporlanles  ; 
c’est  du  changement  de  principe  dans 
la  politique  intérieure  , <lc  la  réunion 
des  esprits,  de  l’établissement  de» 
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instilulions  constitutionnelles,  de  la 
Ibrce  du  gouvernement  qui  en  sera  la 
conséquence  immédiate , que  nous 
devons  trouver  railègement  de  nos 
charges  et  la  fin  de  nos  maux.  M.  de 
la  Bourdonnale  s’éleva  contre  cet  ac- 
croissement de  dépense  qui  .se  fait  re- 
marqiierdans  presque  tous  les  budgets 
des  ministres,  accroissement  qui  me- 
nace la  fortune  publique , si  une  vo- 
lonté ferme  et  éclairée  ne  s’empresse 
d’y  mettre  un  terme,  n Dans  la  discus- 
sion des  budgets,  dit  l’orateur,  les 
ministres,  accablés  de  détails,  sur- 
chargés de  signatures , placés  par  cela 
même  sous  rinfluence  (ournafière  de 
leuis  bureaux,  où  chaque  directeur- 
général , soumis  de  droit , mais  indé- 
pendant de  fait , a aussi  son  état-ma- 
]or  , scs  brigades  d’écrivains,  ses 
frais  de  bureaux  , scs  pensions  de  re- 
traite, et  jusqu’à  son  chapitre  des 
dépenses  imprévues  dont  l’emploi 
toujours  prévu  ne  suflit  jamais  , les 
ministres,  accablés  de  tant  de  soins  , 
étrangers  pour  la  plupart  par  les 
études  de  leur  vie  aux  affaires  qu’ils 
dirigent,  peuvent-ils  s’élever  assez 
haut  pour  dominer  l’ensemble  de 
leurs  administrations  et  en  apercevoir 
les  abus  ; ont-ils  même  Intérêt  .à  sup- 
primer des  places  inutiles,  sans  doute, 
a l’Eitat,  mais  si  iitilesàceux  qui  gou- 
vernent , à réduire  des  traitemens  si 
ardemment  convoités  et  souvent  ob- 
tenus par  de  si  lAcbescomplaisances  ? 
le  temps  , in  connoissance,  la  volonté 
leur  manquent  souvent  à la  fois,  et 
tant  que  l’importunité  des  sollici- 
teins  piiiîsans  et  l’avidité  des  flat- 
teurs adidlts  ne  seront  pas  contenues 
par  la  lcrmelé  des  CbamLres  et  l’in- 
flexibilité des  lois  , le  nombre  des 
places,  des  traitemens  et  des  pen- 
sions, tendra  sans  cesse  à s’accroître.  » 
Ap  rés  ayoir  établi  la  nécessité  de 
fonder  le  .>.yslème  financier  sur  des 
économies,  des  rctraiiciieaiens , sur 
Ic.s  principes  de  la  justice  et  de  la 
iiioialci  M.  de  la  Bourdonnaie  Jer- 
miiie  son  discours  par  des  réflexions 
sages  et  judicieuses.  « Le  gouverne- 
ment ne  deviendra  fort  que  par  l’exé- 
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cution  franche  de  la  Charte  , qu'én 
formant  autour  du  trâne  un  rempart 
d’institutions  monarchiques  basées 
sur  la  propriété  , qu’en  réglant 
l’exercice  de  nos  droits  et  de  nos  li- 
bertés par  des  lois  organiques  qui 
déterminent  aussi  nos  obligations  et 
la  nature  de  nos  sacrifices;  ce  sera 
sur-tout  par  lu  rédaction  claire  de  la 
loi  sur  la  respon.sabilité  ministérielle 
qu’il  inspirera  une  confiance  géné- 
rale. La  base  de  cette  loi  sera  celle 
ni , régularisant  le  droit  de  pétition, 
éterininera  les  rapports  entre  les 
Chambres  et  les  ministres  du  Roi , la 
marche  à suivre  pour  obtenir  do 
prompts  renseignemens  sur  les  abus 
dénoncés , la  forme  des  enquêtes  à 
faire  pour  acquérir  la  preuve  et  assu- 
rer l’exercice  d’un  droit  protecteur 
des  libertés  publiques,  jusqu'ici  illu- 
soires dans  nos  mœurs;  ce  sera  en 
calmant  les  esprits  , en  réprimant  des 
attaques  intempestives , en  cessant 
d'influencer  publiquement  les  élec- 
tions , qu’il  permettra  à l’opinion 
publique  de  se  manifester,  qu'il  ap- 
prendra où  réside  la  véritable  force, 

{)our  pouvoir  s’en  saisir  et  en  faire 
’appui  de  son  pouvoir.  Mais  alors  il 
laut  renoncer  à flatter  tour-à-tour  les 
artis  par  des  lois  qui , sans  cesse 
éplacant  les  intérêts,  ne  trompent 
plus  personne,  par  des  lois  souvent 
en  opposition  entre  elles  et  souvent 
avec  elles-mêmes;  il  faut  renoncer 
à étouffer  , par  des  lois  d’exception  , 
les  libertés  consacrées  par  la  Charte, 
à renverser  par  des  ordonnances  ce 
qui  est  établi  par  les  lois  , à refuser 
toutes  les  institutions  fortes  pour  res- 
ter dans  un  vague  qui  favori.se  l’arbi- 
traire , à perpétuer  une  aJiflinistra- 
tion  despotique  sous  un  règne  cons- 
titutionnel ; en  un  mot , il  huit  clian- 
ge’r  de  système  : alors,  mais  seulement 
alors,  il  nous  sera  permis  de  seconder 
les  vues  du  ministère , de  concourir  à 
ses  mesures.  Dans  une  autre  séance  , 
M.  de  la  Bourdonnaie , en  parlant  sur 
le  budget  du  ministère  de  la  pisiice, 
se  plaignit  de  ce  que  le  ministèrs 
publie  ne  dénonçait  pas  un  libella 
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«jui  accusait  une  cour  prévotale  d’a- 
voir rendu  des  arrêts  sanguinaires 
semblaliles  aux  jugemens  rendus  en 
masse  sous  le  régime  de  i^gS.  « Qui 
maintiendra,  dit -il  , la  dignité  de 
la  magistrature  , si  le  ministre  de  la 
justice,  lui -même,  garde  le  silence 
à la  vue  d’un  pareil  scandale  ? Pense- 
1-il  , avec  le  ministre  de  la  police 
générale,  que  les  trilninauv  sont  au- 
dessus  de  pareilles  attaques,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance? Mais 
si  les  tribunaux  , observe  judicieu- 
sement l’orateur,  n’ont  pas  besoin 
pour  eux-mêmes  de  la  considéra- 
tion qui  s’attache  à l’équité  de  leurs 
décisions,  à l’impartialité  de  leurs  ju- 
gemens » la  société  là  réclame  , parce 
que  la  conviction  de  cette  équité  , de 
cette  impartialité , est  sa  première 
garde  , son  premier  besoin.  M.  de  la 
Bourdonnaïc  s’adressa  alorsauxniiiiis- 
tres  de  la  justice  et  de  la  policé  gé- 
nérale ; il  leur  dit  : « Pourquoi  êtes- 
vous  ministres  du  roi  ?#qurqnoi  les 
lois  sont-elles  instituées,  si  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  placés  sous  la  double 
égide  de  la  protection  du  gouverne- 
ment et  des  lois?  si  les  tribunaux  sont 
au-dessus  des  attaques  les  plus  viru- 
lentes , pourquoi  le  ministère  ne  se 
croit-il  pas  au-dessus  des  attaques  les 
plus  modérées?  Pourquoi  est-il  moins 
dangereux  d’attaquer  des  cours  sou- 
veraines dont  la  consiiiération  est  né- 
cessaire à la  société  , dont  les  arrêts 
sont  réputés  justes,  par  cela  seul  qu’ils 
sont  irréforinables  , (|ue  de  censurer 
des  ministres  dont  les  actes  sont  sou- 
inisà  l’examen  de  tous  et  au  jugement 
de  l’opinion  publique?  Les  deux  mi- 
nistres gardèrent  le  silence  ; et  que 
pouvoient-ils  répondre  àdes  arguinens 
si  puissanset  si  victorieux?  M.  de  la 
Bourdonnaie  , dans  l’examen  du  bud- 
get du  ministre  de  la  police  générale, 
attaqua  avec  force  celle  adniinistra- 
tion , il  démontra  qu’elle  éloit  inutile 
et  dangereuse;  que  loin  de  contribuer 
è maintenir  la  tranquillité  publique, 
elle  a été,  par  une  action  trop  sentie, 
par  une  réaction  perpétuelle , la  cause 
nécessaire  de  tous  les  troubles  qui 
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nous  ont  agités.  M.  de  la  Bour- 
donnaie présenta  un  précis  rapide  et 
éloquent  de  l’bistoire  de  la  police 
générale  sous  l’Assemblée  C.onsii- 
luante  , sous  la  Convention  Nationale, 
sons  le  gouvernement  du  Directoire  et 
sous  le  gouvernement  Impérial  : elle 
a été  l’instrument  dont  les  factieux 
se  servirent  pour  persécuter  et  éloi- 
gner du  monarque  ses  plus  fidèles 
serviteurs  ; elle  prit  une  part  plus  ac- 
tive et  plus  odieuse  encore  aux  me- 
sures sanguinaires  de  ces  temps  dé- 
sastreux qu’on  ne  peut  rappeler  sans 
terreur.  Sous  le  gouvernement  éphé- 
mère du  Directoire  exécutif,  elle  n’af- 
fermit pas  le  pouvoir  , et  ne  prévint 
pas  la  conspiration  de  Babœuf  et  la 
tentative  du  camp  de  Grenelle;  elle 
ne  découvrit  point  cette  conspiration 
qui,  tramée  si  lentement,  éclata  à 
Saint-Cloud^  et  lé  Directoire  surpris 
succomba  sans  avoir  pu  jamais  ac- 
quérir de  la  force  , ni  par  l’éclat  de 
ses  victoires,  ni  par  le  déploiement 
de  la  terreur.  Confiée  en  des  mains 
(dus  habiles , la  police  devint  un  pou- 
voir >dans  l’état  ; Buonaparle  com- 
prit que  placée  dans  les  mains  d’un 
homme  ambitieux  , la  police  menace 
encore  plus  le  souverain  qui  l’em- 
ploie, que  la  société  qu’elle  opprime; 
il  crut  ne  pouvoir  remettre  un  dépôt 
si  redoutable  qu’entre  les  mains  d'un 
ministre  devenu  son  ouvrage,  et  long- 
temps exercé  dans  l’art  ténébreux 
d’une  police  mystérieuse.  » M.  de 
la  Bourdonnaie  , après  avoir  présenté 
le  tableau  des  crimes  et  des  désor- 
dres qui  ont  été  commis  sous  les  dif- 
férens  ministres  de  ce  département , 
considère  la  police  en  elle-même  , et 
prouve  démonstrativement  qu’aulant 
elle  est  utile  dans  les  temps  pai- 
,-iblespour  prévenir  les  révolutions  , 
autant  elle  est  dangereuse  quand  elles 
ont  démoralisé  les  dernières  classes 
de  la  société  et  propagé  leurs  doc- 
trines. M.  de  la  Bourdonnaie  termina 
son  d iscours  par  ccUe  courte  réflexion: 
« Fille  de  la  révolution , et  nourrie 
par  son  lait,  la  police  générale  doit 
périr  sur  sou  sciu  ou  la  reudie  éter- 


70  BOU 

iiellc,  et  nul  gouvernement  ne  pourra 
s'établir  qu'il  ne  l'ait  sacriliée.»  M.  de 
la  Buiirdoniinie  combauil  le  projet  de 
Joi  relatii'ù  l’annce  financière  ; il  ob- 
serva que  l’article  de  la  Charte 
^lorte  que  l’impôt  loiicicr  ne  peut 
elre  consenti  que  pour  un  an  ; que 
l'article  i8  veut  que  toute  loi  soit  dis- 
cutée cl  votée  librement  sans  en  ex- 
c epter  la  loi  des  finauccs  : la  raison  in- 
diipie  que  les  dépenses  doivent  être 
connues  avant  de  consentir  les  im- 
pôts qui  doivent  les  couvrir  ; c’est 
doue  avant  que  l’exercice  soit  com- 
ineucc  , avant  que  les  dépenses  soient 
faites  , qu’elles  peuvent  être  débat- 
tues , fixées , et  l’impôt  consenti  dans 
la  plénitude  de  notre  liberté  ; autre- 
ment notre  vole  , résultat  de  la  né- 
cessité , ne  seroit  que  la  régularisa- 
tion des  dépenses  déjà  faites.  La 
Charte  et  la  raison  exigent  donc  que 
le  budgétait  examiné  et  voté  avant 
qu’il  soit  rnis  en  exercice  , c’est- 
à-dire  avant  le  commencement  de 
l’année  linancicre.  M.  de  la  Bour- 
donnaie  ne  trouva  pas  da^  la 
conduite  des  ministres  un  c^iect 
■rofond  pour  la  Charte , une  vo- 
onlé  constante  de  se  renfermer 
dans  les  attributions  du  pouvoir  qui 
leur  est  confié , un  éloignement  de 
tout  acte  arbitraire  ; il  craint  qu’ils 
n’abusent  de  la  confiance  du  Corps- 
Législatif  pour  accroître  leur  in- 
fluence aux  dépens  de  la  sienne , et 
qu'ils  ne  détruisent  l’équilibre  des 
pouvoirs , sur  lequel  le  gouvernement 
représentatif  est  fondé.  M.  de  la- 
Bourdonnaie  termina  son  discours 
par  ces  réflexions  judicieuses  : « Ou 
ne  fonde  pas  la  liberté  piublique  sur 
la  ruine  de  toutes  les  libertés , sur  les 
atteintes  portées  à la  siàreté  indivi- 
duelle, sur  l’oppression  du  vœu  na- 
tional par  rinlliieiice  des  élections, 
sur  l’usurpation  de  tons  les  pouvoirs 
de  la  société , sur  les  mesures  admi- 
nistratives les  plus  arbitraires,  enlin 
sur  la  violation  la  plus  manifeste  des 
ordonnances  et  des  luis  : on  ne  con- 
solide pas  la  monarchie  en  sacrifiant 
chaque  jour  les  prérogatives  de  la  cou- 
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ronne  cl  la  sûreté  du  trône  ; on  n« 
consolide  pas  la  monarchie  en  semant 
des  inquiétudes  dans  la  garde  royale  , 
la  division  dans  l'armée,  et  le  tiésor- 
dre  dans  les  linanccs,  pour  favoriser 
les  agioteurs  et  les  capitalistes  étran- 
gers. Ce  n’est  donc  ni  la  monarchie  , 
ni  la  liberté  que  l’on  sert , c’est  l’a- 
narchie que  l’on  sème  , c’est  le  pou- 
voir absolu  que  l'on  recueillera;  cepen- 
dant un  sait  bien  que  ce  ii’est  |iassuiis 
le  règne  des  Bourbons  que  la  liberté 
périra  : il  faut  le  bras  d'un  tyran  pour 
manier  la  verge  du  depotisme  ; ce 
n’est  fjue  sur  les  débris  du  trône  légi- 
time que  l’épée  d’un  soldat  pourroit 
forger  les  fers  d'une  nation  égarée.  » 
M.  delà  Bourdonnale  combattit  avec 
une  bigiqiie  forte  et  lumineuse  le  rap- 
port do  M.  Beugnot  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélemy  concernant  la 
loi  dps  élections  : il  démontra  la  né- 
cessité de  modifier  l’organisation  des 
collèges  él^oraux  , parce  qu’elle 
renferme  déchus  etdes  inconvéniens 
qui  ont  été  signalés.  « La  commission 
seule  s’élève  contre  l’existence  de  ces 
abus  et  de  ces  inconvéniens  , reconnus 

Far  la  Chambre  haute , reconnus  par 
opinion  publique,  indiqués  par  lea 
écrits  périodiques  de  tous  les  partis  , 
par  les  pièces  officiellement  consi- 
gnées dans  les  journaux  soumis  à la 
censure  , par  les  appels  des  ministres 
du  Roi  aux  royalistes  de  toutes  les 
nuances  et  de  toutes  les  époques.  » 
M.  de  la  Bourdonnaie  regarda  comme  * 
un  hiconvénient  grave  d'attaquer  par 
un  rapport  les  inotits  de  la  décision 
de  la  Chambre  des  pairs,  n Indé- 
pendante comme  la  Chambre  de.s 
députés  dans  ses  votes , elle  a le 
droit  d’exiger  que  son  indépendance 
soit  respectée , et  c'est  aux  députés 
des  départemens  à donner  cons- 
tamment le  précepte  et  l’exemple  de 
ca  respect,  a L’orateur  développa  ce 
vice  de  la  loi  des  élections , que 
M.  Barthélemy  n'a  fait  qu’indiquer, 
qui  appelle  à voler  , dans  les  assem- 
blées électorales  , des  hommes  sans 
propriétés  et  sans  furinne  : « Il  faut 
empêcher  que  les  véritables  éieoleur* 
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ne  soient  arlillraircinent  diîpouillés 
de  leurs  droits  ; que  de  laiii  clecleurs 
ne  viennent  s’emparer  du  droit  il’é- 
lire , et  usurper  un  avantage  réseryti 
à la  propriété  et  à l’industrie.  Cet 
ahiis,  dont  tous  les  pai  tis  ont  été  les 
victimes  , détruit  dans  réiécution  le 
principal  caractère  de  la  loi  ; il  dé- 
place le  droit  d’élection  , en  fait  un 
instrument  dangereux  dans  la  main 
de  l’autorité,  et  liniroit  par  mettre 
lis  législateuis  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère  , s'il  ii’ctoitpas 
réprimé  par  une  loi  sévère  sollicitée 
par  l’intérêt  général.  « 1\I.  de  la  13our- 
dônnaie  s'étend  beaucoup  sur  les  in- 
trigues employées  par  les  ministres 
pour  inlliiencer  les  élections  : « Cette 
intliiencc  est  non-sciilcnient  un  abus 
de  In  lui  , mais  une  violation  inaiii- 
l'este  des  droits  nationaux  , mais  une 
atteinte  à l’indépendance  de  la  Cita  ni- 
lire  des  députés,  et  la  mine  de  la  li- 
berté publique.  (.'est  donc  parce  que 
la  loi  des  élections  , v.ague  et  aibi- 
traire  ilaiis  son  exécution  , attaque 
cette  indépendance  et  conduit  au 
despotisme  ministériel,  que  rintérét 
de  tous  les  partis  est  de  la  lélormer, 
d’eii  reiiiire  reiéculion  franche  et 
loyale  , pour  obtenir  la  mnnilèsution 
de  l'upinion  publique  et  trouver  eu  elle 
un  appui  contre  rojqiressio»  ministé- 
rielle. U Uaiis  la  diseussiun  du  projet 
de  lui  relatif  aux  livres  suppléiittu.- 
taires  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
lilique,  Iti.  de  la  Buurduiniaie  uli- 
seiva  que  « le  projet  d'etahlij'  à la 
recette  générale  de  chaque  départc- 
ineiit  uii  grand- livre  local,  est  une 
mesure  funeste  aux  mœurs,  à l'agri- 
ciilliire  , an  commerce  et  à rindnslrie. 
Coinincnl  SC  fiit-ll  qu'une  proposi- 
tion qui,  suivant  le  ministre,  doit 
enrichir  les  |iruviiices  , y accroître  la 
pupidalion  , ii'y  trouve  que  des  con- 
tradicteurs . soit  envisagée  par  elles 
coniiiie  une  .source  de  ruines.,  et  la 
caii.se  iiiéviiable  de  la  dispariiioii  d« 
font  le  tiuméraife  ? a Al.  de  la  Bour- 
duniiaic  cnit  irouver  dans  les  inutds 
<lu  projet  de  loi  l.a  raison  de  ce  di.s- 
juniliment  : il  pensa  que  les  prétendus 
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avantages  oITerts  aux  départemens , 
ctuieut  le  seul  avantage  de  venir  au  se- 
cours de  la  hour.se  de  Paris , de  cuii-’ 
vrir  les  spéculât  ions  hasardées  du 
trésor , et  tie  favoriser  les  prêteurs 
étrangers.  Il  démontra  « qu’il  ii’éloit 
pas  avantageux  aux  departemens  d'é- 
lahli'r  chez  tous  les  receveurs-géné- 
raux de  nouveaux  moyens  de  trans- 
fert qui  facilitent  cette  circulation 
rapide  de  la  rente  , c’est-à-dire , qui 
facilitent  les  spéculations  de  l’agio- 
tage , et  tendent  à remplacer  le  com- 
merce et  l’industrie  locales  par  un 
jeu  de  bourse  qui  absorbe  tout  le  nu- 
méraire , et  appelle  les  spéculations 
sur  un  moyen  pins  rapide  et  plus  pé- 
rilleux de  s’enrichir.  Il  n’est  pas  avan- 
tageux pour  l’Etat  d'olfrir  sur  toute 
la  surface  de  la  France  un  moven  fa- 
cile aux  propriétaires  ruraux  cfe  dou- 
bler leurs  revenus  , et  d’accroître  la 
valeur  vénale  de  la  rente  , eu  dimi- 
nuant dans  la  même  proportion  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  tcrrilo- 
lialc.  Il  n’est  pas  avantageux  pour 
l’Etat  de  donner  une  nouvelle  impul- 
sion à celte  déinuralisalion  sociale,  à 
ce  système  d'égoisine  , destructeur  de 
tuiite  idée  delaniille  et  de  perpétuité, 

3 ni  tend  à dépouiller  noii-sculeinent 
CS  propriétés  territoriales  de  leurs 
pères  , mais  de  toute  espèce  de  for- 
tune , en  capitalisant  eu  purtefeuillq 
et  favorisant  ainsi  raccroissemeiil  du 
luxe,  remportemeut  des  pa.ssion.s, 
par  la  facilité  de  satisfaire  dans  tous 
les  iijstans  les  fantaisies  les  plus  ridi- 
cules et  les  caprices  les  plus  révol- 
laiis.  i>  Après  d'autres  ohservaliou.s 
ég.alcmeul  solides  contre  le  projet 
picsentépar  le  ministre  deslinaiices, 
.\I.  de  la  Botirdonnaic  termine  sou 
discours  par  les  réllexions  suivantes  , 
qui  rciifermoiit  de  grandes  instruc- 
tions et  des  vérités  utiles  : « Eiiüii  , 
après  que  la  deslructiuii  de  tous  les 
corjis  . de  tous  les  privilèges,  de  tous 
les  intérêts  lueMiix  qui  cousiiliioieiit 
la  force  et  l'esprit  public  des  pro- 
vinres,  a fait  de  Paris  le  régulateur 
politique  de  la  France,  le  centre  et 
le  point  d’appui  de  toutes  les  révulu- 
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tioiis  qui  SC  sont  succédées , vous  vou- 
lez encore , au  moyen  des  rentes  que 
vous  disséiiiineriez  sur  tous  les  points 
du  royaume  , en  faire  le  régulateur 
ublic  , le  centre  de  tous  les  intérêts, 
e tout  agiotage  , le  moteur  de  toute 
action  et  réaction  politique  et  com 
merciale  ; vous  voudriez  transporter 
le  gouvernement  dans  la  bourse  de  la 
capitale,  lui  donner  la  direction  de 
l’opinion  .constituer  la  monarchie  en 
république  aristocratique  , dont  les 
capitalistes  et  les  banquiers  seroient 
les  magnifiques  seigneurs  , et  les  pro- 
priétaires les  Ilotes  politiques  -,  la 
puissance  des  écus  , la  force  vir- 
tuelle ; la  cupidité  et  les  spéculations 
hasardeuses , le  principe  régénérateur 
déterminant.  Et  vous  ne  voyez  pas 
que  dans  un  moment  où  tout  est  agi- 
tation , inquiétude  et  propension  à 
des  changemens  politiques,  l'em- 
barras de  la  bourse , la  situation  pré- 
caire des  capitalistes  , l’incertitude 
des  fortunes  ù réaliser  , sont  les  seuls 
garans  de  la  tranquillité  publique,  et 
le  gage  de  la  stabilité  de  l’Etat  ! Quel 
aveuglement  et  quel  crime  ! » Dans 
la  discussion  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  à la  liberté  de  la  presse , et 
à la  poursuite  de  ses  délits , M.  de  la 
Bourdonnaie  soutint  que  c’étoit  à la 
Chambre  de  poursuivre  l’offense 
flu’elle  auroit  reçue  , sans  recourir  à 
l’intervention  dû  ministère  public 
ou  des  tribunaux.  L’orateur  crut  que 
« celte  question  tenoit  à la  dignité, 
è l’indépendance  de  la  Chambre; 
qu’elle  est  une  question  politique , 
et  que  c'esi  dans  les  principes  de 
la  législation  politique  qu’il  faut 
chercher  les  moyens  de  l’éclairer. 
Du  moment  où  l’intérêt  de  la  société 
exige  qu’il  y ail  des  pouvoirs  indé- 
peudaiis , elle  doit  les  armer  du  pou- 
voir de  se  faire  respecter,  autrement 
ils  seront  attaqués  et  détruits  ; un 
pouvoir  qui  ne  sauroit  se  défendre 
par  lui-même , dépendroit  de  celui 
qui  pourroit  le  protéger  , il  ne  seroit 
plus  indépendant,  ou  plutôt  il  lie 
sei  oit  plus  un  pouvoir.  » La  Chambre 
rejeta  avec  raison  l’opinion  de  M.de 
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la  Bourdonnaie  : il  proclamoit  une 
erreur  politique  , il  confondoit  tous 
les  pouvoirs  : il  donne  aux  Chambre.s 
l’exercice  du  pouvoir  jiidiciaire.,ce  qui 
est  contraire  à la  Charte  et  aux  pre- 
mières notions  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  l’ordre  social.  Dans  ladis- 
cussion  du  budget  particulier  du  mi- 
nistredela  guerre,  en  juin  1819, M.de 
laBourdonnaie  demanda  qu’ilfûtré- 
duità  l'o millions.il  démontra  que  la 
situation  de  la  France  n'exigeoit  point 
une  augmentation  dans  l'armée  : 
« Libres  du  joug  de  l'occupation  mi- 
litaire , admis  à la  quintuple  alliance 
et  considérés  comme  un  poids  néces- 
saire dapsla  balance  des  grands  inté- 
rêts politiques,  ce  u’est|poiiit  pourob- 
tenir  une  j répondérance  que  tous  les 
cabinets  de  l’Europe  nous  accordent , 
que.nous  devons  déployer  nos  forces.» 
M.  de  la  Bourdonnaie  proclama  de 
grandes  vérités  qui  excitèrent  la  fu- 
reur et  la  haine  de  ces  hommes  qui 
veulent  éterniser  la  révolution.,  et  qui 
ne  trouvent  d’autres  plaisirs  et  d’au- 
tres juuissauces  que  dans  la  guerre  et 
les  divisions  intestines.  Il  prouva  que 
les  puissances  de  l’Europe  avoient 
enfin  compris  que  ce  sont  les  trônes 
que  la  révolution  menace  ; elles  sa- 
vent que  c’est  parmi  nous  que  s’est 
établi  le  foyer  des  doctrines  incen- 
diaires ; chefs  des  dynasties,  et  pères 
de  leurs  peuples,  ils  ont  intérêt  à s’y 
opposer , et  à introduire  dans  tous  les 
étals  l’ordre,  la  morale  et  la  religion, 
bases  éternelles  de  toute  civilisation 
et  appuis  nécessaires  de  la  légitimité. 
L’esprit  de  guerre  et  de  conquête  e.st 
incompatible  avec  la  légitimité  : ins- 
pirer l'amour  des  conquêtes , ressus- 
citer l’amour  des  combats  , c’est  tuer 
la  légitimité,  n Craignons  , dit-il,  de 
favoriser  ce  système  , craignons  de 
fortifier  un  parti  foible  sans  doute, 
mais  actif,  mais  entreprenant  , qui , 

fiar  ses  doctrines , sape  chaque  jour 
es  fondemens  du  trône  ; qui  , pour 
mieux  perdre  le  monarque,  invoque 
sa  clémence  , et , au  nom  de  la  Charte 
et  de  la  liberté,  nous  conduit  à la 
licence  ou  aux  constitutious  de  l’eiii- 
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pire.  » Le  discours  de  M.  de  la  Cmir- 
donnaic  , dicl<5  par  l'amour  de  la  paix, 
de  l'humnoilé  et  de  la  justice  , fut 
cependant  censuré  par  M.  Benjamin 
(Constant , qui  s’opposa  à son  impres- 
sion. 

• 

BOÜRLIEU  ( le  comte  ) , né  à 
Dijon  en  1761  , eini>rassa  l’état  ecclé- 
sia-tique;  il  adogita  les  nouvelles 
idées,  et  se  soumit  à la  constitution 
civiie  du  clergé.  Après  le  concordat 
il  fut  nomiBé  évêque  d’Evieux.  Ce 
prélat  publia  , à l’occasion  de  la  ba- 
taille d’.VusIerljlz  , un  mandement 
où  il  célébra  avec  emphase  les  con- 
quêtes , les  victoires  et  le  génie  de 
INapoléon.  U fut  nommé  législateur 
et  sénateur  i|p  i$i3.  Le  Roi  l’éleva 
à la  dignité  de  la  pairie  le  7 juin 
i8if;  et  n’.ayiint  pas  siégé  dans  la 
Chambre  des  pairs  de  Buonaparte,  à 
son  retour  de  l'ile  d’Elbe  , il  fut 
Continué  dans  la  pairie  par  S.  M.  , 
en  août  i8i5. 

BOYNE  DE  PAYE  (le  chevalier 
de),  fut  nommé  auditeur  sous  le  gou- 
veriieiiietit  iuipét  ial  , et  devint  secré- 
taire de  légation  ù Munich.  Le  roi 
l'envoya  en  i8i.(  , i Vienne,  comme 
secrétaire  d’ambassade  et  maître  des 
requêtes  honoraire.  M.  Boyne  de 
Paye  ri’a  conservé  aucun  de  ces  em- 
plois ; il  a été  élu,  en  septembre  i8i(5 , 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Vendée.  On  discuta  , en 
jamaer  1819,  lé  droit  de  pétition  ; 
M.  Boyne  de  Paye  observa  que'«  le 
•despotisme,  loin  d'arlmettre  le  droit 
de  pétition  , en  rojioussoit  jnsqii’à  la 
plainte  : .sous  un  tel  gouvernement 
on  voit  les  mécontentemens  se  grossir 
jusqu’au  moment  oiiuncdi.sgrAceécl.a- 
tante,  un  terrible  châtiment,  viennent 
dissiper  la  tempête.  Par  le  fait,  le 
droit  de  pétition  n’est  pas  général , ^1 
est  bonié  -anx  sénis  goiiveincmens 
représentatifs;  c'est  lui  qui,  sem- 
blahle  à ces  instrumens  protecteurs 
dont  le  génie  a arme  l’homme  contre 
1«  foudre,  c’est  lui  qui  épuise,  ^>our 


ainsi  dire  goutte  à goutte  , la  ritiée  où 
se  seraient  formés  les  nuages  révolu- 
tionnaires. Si  la  protection  qù’on  doit 
accorder  ù l’exercice  de  ce  droit  est 
un  devoir  qu’impose  l’Iiumanité,  il 
n’est  pas  moins  commandé  par  une 
sage  politique  : Gardons-nous  de 
laisser  accumuler  àssez  de  plaintes 
pour  que  la  voix  d’un  peuple  Irrité 
puisse  s’élever  jamais  jusqu’aux  pieds 
du  trône  ; la  flamme  et  les  ravages  , 
d’affreux  incendies,  en  sont  dans  l’O- 
rient les  terriWcs  indice.s.  » IM.  Boyne 
de  Paye  se  plaigni^  que  les  pétitions 
ont  été  inutiles  ; elles  n’ont  jamais 
fait  punir  les  agens  coupables  ou  ob- 
tenu quelque  rcdi'essenient  anx  plain- 
tes qui  ont  été  portées.  L’orateur  re- 
commande aux  législateurs  de  sur- 
veiller les  ageiis  secondail  cs  éloignés 
de  l’autorité  s'uprême.  Dans  la  dis- 
enscion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à U 
poursuite  des  délits  de  la  presse., 
M.  Boyne  de  Paye  proposa  d’atiri- 
bner  aux  jurés  la  faculté  de  déclarer 
qtie  le  délinquant  est  coupable  ait 
premier  ou  au  second  chef  du  crime 
ou  du  délit  qui  lui  est  imputé,  afin 
que  les  juges,  prenant  en  considér.-!. 
tion  cette  déclaration  et  les  circons- 
tances atténuantes , appliquent  la 
peine  pour  le  premier  chef,  depuis 
la  moitié  de  cette  peine  jusqu’à  sou 
maximum,  çl  pour  le  second  chef, 
depuis  la  moitié  de  la  même  peine 
jnsqu'an  miHimum.  L’orateur,  pour 
soutenir  sa  proposition , prétendit 
qn’on  ne  devoit  pas  craindre  une  trop 
grande  indiilgénce  de  la  part  de  jurés 
intéressés  au  maintien  dn  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  : on  les 
verra,  ii’cii  doutez  pas,  remplir  avec 
une  juste  sévérité  lesdevoirsqne  leur 
qualité  leur  impo.se  ciivcM  le  troue  et 
la  patrie;  dans  le  cas  (te  dilfam.stiou 
et  d’injures,  croyez  que  le  sciiliment 
d’un  intérêt  00011111111  les  portera  plu- 
tôt à être  trop  sévères  qu’à  être  trop 
indiilgeiis.  L’expériciicc  combat  l’o- 
pinion de  M.  Boyne  de  Eaye.  bcs  ju- 
rés jugent,  sans  doute,  selon  leur 
croyance,  et  croient  avoir  bien  jugé  ; 
mais  on  sait  qu’ils  sont  plus  portés  A 
10 
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l'indulgeiice  qu’à  la  sévérité.  La  voix 
de  la  justice  cède  quelquefois  à in 
voix  de  riiuinaiiité.  M.  Buyne  de 
Faye  fit  plusieurs  amenileuieos , mais 
ils  fui  eut  tous  rejetés.  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget,  titre  des  Voies 
et  Moyens , M.  Boyue  de  Faye  pro- 
nonça une  opinion  trés-étend  e dans 
laquelle  il  s'attacha  particulièrement 
è établir  que  lesvoies  et  moyens  don- 
neront un  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses.  Il  demanda  que  cet 
excédant  fût  consacré  à l’anéaiitissc- 
uieut  progressif  de  la  dette  lloitante. 

BRAiVCAS(duf  d'Albert),  émi- 
gra en  1791.  11  fit  les  campagnes 
dans  l’armée  des  princes.  Buon.a parte 
le  nomma  son  chambellan.  Après  le 
retour  du  Roi  il  fut  créé  pair  de 
France. 

• 

BRETON , notaire  à Paris , fut 
élu  en  1817  , par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine  , mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés.  Il 
aiégea  au  cité  droit,  seconde  section. 
Sa  probité,  son  désintéressement  , 
ses  coiinoissances  , lui  obtinrent  les 
suffrages  honorables  de  ses  conci- 
toyens. .M.  Breton  fit , au  nom  d'une 
commission  , un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  del’Ourcq:  il 
en  développa  le  but  et  le  motil.  Il 
doit  procurer  une  distribution  alion- 
danté  d'eau  dans  Paris , et  former, 
au  moyen  de  l'ouverture  de  deux  ca- 
naux d’embranchement,  dout  le  bas- 
sin de  la  Yillette  seroil  le  partage  , 
~une  communication  entre  les  deux 
parties  de  la  haute  et  basse  Seine  , à 
Paris.  Cependant , malgré  toute  la 
force  de  ces  avantages,  M.  Breton 
annonça  que  la  maiurité  de  la  com- 
mission s étoit  trouvée  arrêtée  par 
la  complication  des  questions  , soit 
financières  , soit  administratives,  qui 
se  rattachent  à la  confection  du  canal 
d’üurcq.  Elle  a cru  qu'une  opération 
dout  les  détails  sont  multiplies  et  les 
conséquences  aussi  grandes  ,iiiérituil 
im  examen  plus  approfondi.  En  con- 
séquence il  proposa  le  rejet , quant  à 
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[présent,  du  projet  de  loi.  Mais  la 

U.hatiibre,  à une  grande  majorité  , en 
prononça  l’adoption.  M.  Breton  fit 
la  proposition  tendante  à sup^dier  Sa 
Majesté  de  faire  présenter  une  loi 
qui  statue  défiiiitiveinenl  sur  les  va« 
cations  et  frais  des  cammissaires- 
pri.<ieurs.  Ci  éés  eu  vertu  de  l’article  8<) 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette  pro- 
position fut  prise  en  considération. 
M.  Breton  fit  iin  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à un  écliaugc  entre  la 
directeur-général  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  et  divers  particuliers  ; 
il  en  pioposa  l'adoptiun  , qui  fut 
prononcée  par  la  Chambre. 

BRIGODE  ( comte  de  ) s'attacha 
à Biionaparte , qui  le^nomma  son 
cbambellau.  Il  lui  fut  présenté  en 
qualité  de  président  du  collège  élec- 
toral de  Lille  , où  il  lui  prononça  un 
discours  plein  d'éloges  et  d'adula- 
tions Il  offrit,  en  sa  qualité  de  maire 
de  Lille  , à Napoléon  , en  i8i3  , 
cinquante  cavaliers  armé.s  et  équi- 
pés, en  lui  disant;  « Lorsque  nous 
avons  appris  les  désastres  causésdans 
vos  armées  par  la  rigueur  des  sai- 
sons , nous  avons  éprouvé  le  besoin 
d’offrir  à Votre  Majesté  nos  bras  et 
notre  fortune  pour  réparer  des  pertes 
imprévues  ; mais  aujourd'hui  que  la 
trahison  augmente  ces  désastres , 
l’indignation  succède  à la  douleur,  le 
.sentiment  de  l'honneur  national  re- 
çoit une  nouvelle  force  , et  l’amour 
de  la  patrie  prend  un  nouvel  essor.  » 
Après  U déchéance  de  Buonaparte  , 
M.  le  comte  de  Brigode  défendit  la 
cause  des  Bourbons.  Le  Itoi  le  nomma, 
pair  , membi'e  du  €ou^eil  privé  et 
ministre  d’Etat.  Sa  M tjeslé  l'a  rayé 
de  la  liste  du  conseil  - privé  et  de 
ministre  d’Etat.  M.  le  comte  de  Bri- 
gmle  dé'èndit  le  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  ratmée  Uiiaiicière. 
Cependant  il  le  trouva  contraire  A 
l^rticle  4q  de  la  Charte.  Le  noble 
pair  prétendit  démontrer  que  cette 
opposition  n’étoil  point  contiaire  à 
I esprit  de  la  Charte , puisque  l'adop- 
tion dn  projet  doit  rendre  plus  régu- 
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Uère  l'administration  des  finances, 
et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables et  dans  celui  de  l'Etat. 
Le  noble  pair  chercha  i établir  que 
le  vote  de  l'impêt  pour  dix-huit  mois 
ne  peut  nuire  a la  garaniie  de  la  cou- 
vocation  annuelle  des  ('.hambres; 
que  la  fixation  de  l’année  financière 
n'apportera  aucun  retard  au  paie- 
ment des  rentes  sur  l'Etat  ; qu'il  n’en 
résultera  aucun  inconvénient  pour 
les  services  publics  , niais  au  con- 
traire plus  d ensemble  et  de  régula- 
rité. U Les  fuibies  raisonnemens  du 
noble  pair  firent  peu  d'impression 
sur  l'assemblée. 

6RIGODE  ( bn ronde) , fut  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  du  Nord  , en 
septembre  1816.  Il  a siégé  au  cûlé 
gauche  , seconde  section.  M.  de 
Bi  igode  , en  mai  1818  , fit  un  rap- 
port au  nom  d'une  cummission  char- 

f;re  de  l'exuinen  du  projet  de  loi  re- 
atif  au  canal  de  la  Sensée.  Il  dé- 
montra que  ce  projet  de  loi  avoit 
pour  Lut  d'autoriser  la  concession 
d'une  entreprise  qui,  sans  supprimer 
la  navigation  actuelle  de  la  Scarpe  , 
tendoit  à établir  entre  celte  rivière 
et  l'Escaut  une  communication  nou- 
velle plus  facile  et  moins  longue. 
Elle  (toit  nudliplier  considérable- 
ment les  relations  commerciales  des 
contrées  les  plus  fertiles  , opérer  le 
dessèchement  d'une  étendue  de  six 
lieues  de  marais  incultes  et  mal- 
sains , assurer  et  faciliter  les  appro- 
visioimeniens  et  la  défense  des  places 
fortes  de  nos  frontières.  M.  de  Bri- 

f ode  proposa  l’adoption  du  projet  de 
oi  avec  l'amendement  suivant  : « Les 
dcssècheinens  seront  acbevésdans  six 
ans,  è dater  du  jour  de  l'adopliou 
du  projet  des  travaux.*  Cet  avis  fut 
adopté  par  la  Chambre.  M.  le  baron 
de  Brigode  combattit  le  monopole 
du  tabac.K  Ce  n'est  point,  observa-l-il, 
un  iiiipèt  , c'est  uue  véritable  spo- 
liation. Qu'est-cc  qu’un  impôt  ? un 
impôt  est  un  droit , un  prélèvement 
établi  sur  une  portion  des  bénéfices 
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ou  du  revenu  qu'une  chose  rapporte 
à son  producteur  ou  à son  posses- 
seur , et  qui  est  livré  à l'Etat  en 
échange  de  la  garantie  qu'il  donne 
de  la  chose  même.  Il  en  est  autre- 
ment du  monopole  du  la(>ac  ; ici 
l'Etat  ne  prélève  pas  un  droit  pour 
garantir  la  possession  , car  il  dépos- 
sède ; l'Etal  ne, perçoit  pas  uue  porc 
lion  des  bénéfices  de  celui  qui  fa- 
brique et  qui  vend  le  tabac  , car  il 
se  les  arroge  loin  entiers  ; c'est  lui 
qui  est  marchandet  fabricant.  M.  le 
baron  de  Brigode  développa  son  opi- 
nionavec  éleoduc  ;il  prétendit  que  ce 
monopole  est  destructif  de  la  liberté, 
que  c'est  l'ouvrage  du  despotisme. 
L'orateur  tâcha  de  prouverque  lescir» 
constances  ne  peuvent  point  le  jusli- 
tier.  Il  établit,  par  des  raisons  bien 
foibles  , ce  principe  général  qu'il  y a 
des  circonstances  impérieuses  qui 
obligent  les  gouvernemens  à faire 
des  lois  d'exception.  M.  le  baron  de 
Brigode  pose  quelquefois  des  prin- 
cipes vrais,  mais  dont  l'application 
est  presque  toujours  fausse.  L'exagé- 
ration dans  la  vérité  est  quelquefois  un 
mensonge.Unesage  politique  se  règle 
suivant  l'état  et  les  besoins  de  la 
société  , elle  limite  les  droits  do  la 
liberté  pour  la  rendre  plus  pure  et 
plus  stable.  M.  le  baron  de  Brigode 
défendit  le  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  11  se  borna  à re- 
chercher d'abord  s'il  ne  résulte  pas 
de  la  situation  actuelle  des  jieuples 
de  l’Europe  quelques  priucip«s.géoé- 
raiix  applicables  à une  loi  iie  racrii- 
teiiienl  ; il  examina  ensuite  à quel 
point  les  deux  dis^sitions  fonda- 
ineulales  du  projet  de  loi , savoir,  la 
légion  et  les  appels  , s'accordent 
avec  ces  principes  ; ces  principes , 
puisés  dans  la  situation  de  la  graude 
société  européenne  , émanent  des 
besoins  incontestables  do  toutes  les 
nations  et  de  leurs  veeux  pour  la  paix, 
la  liberté  , l'indépendauce  et  1a  ga> 
rantic  réciproque  de  leurs  droits  ; ils 
tendeut  à amener  la  réduction  de 
toutes  les  armées,  à nationaliser  la 
politique  des  cqurs.  Ils  appellent  les 
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goiiverncmens  à un  genre  de  gloire 
iiiiiin»  cliaiiccux  et  moins  cruel  que 
celui  des  violences  , de  la  guerre  et 
de  ses  hasards  , à une  gloire  plus 
sulide  , Julius  cunrurmeaux  règles  de 
l'iiuiiianité  et  de  la  morale  ; à cette 
gloire  que  riinbilclé  , la  sagesse  et 
Ja  niaguauimitc  l'ont  rejaillir  sur 
ceux  qui  occupent  les  trônes  ; ils 
nnnoticenl  que  parmi  les  gouverne- 
inens  , celui-là  , désormais  , sera  le 
^diis  fort  jiarmi  les  rois , le  plus  re- 
doutable a ses  ennemis  , qui  . mar 
chant  d'accord  avec  les  opinions 
et  les  besoins  de  ses  peuples , Irou- 
vera  dans  leur  altadienieut  à scs  ins- 
tiliitious,  dans  leur  intérêt  à les  main- 
tenir, dans  leur  rcconnnissancc  pour 
le  bonheur  qu'ils  éprouvent  et  qu’ils 
leur  doivent , louttfs  les  ressources 
morales  et  nialérielles  <pii  imposent 
le  respect  au-dehors  comme  au-dc- 
dans  , c'est-à-dire  , la  force  juinlo  à 
la  raison  , la  volonté  d'être  juste  et 
les  moyens  d’obtenir  justice  ; eiiüii 
riiillueucc  que  donnent  à tout  goii- 
Vernemeut  sur  les  autres  nations  , la 
conllance  dans  les  intentions  sages  , 
intègres,  libérales,  et  la  certitude  de 
trouver  toujours  en  lui  ua  recours 
cuntre  l'opiiression  et  un  protec- 
teur contre  toutes  les  injustices.  M'eu 
doutons  j'oint , nous  touchons  à l'é- 
poque où  les  gourernemeus  se  inodi- 
lieront  confurnicmeutà  ces  principes. 
iMous-roemes  nous  nous  y conrorine- 
l'ous  les  premiers  . nous  donnerons  à 
l’Eui'ope  l'utile  exemple  d’uue  réduc- 
tion dans  le  système  militaire;  mais 
dans  le  même  temps  nous  uc  perdrons 
pas  de  vue  combien  est  encore  impé- 
rieuse la  nécessité  de  tout  système 
défiuitif  pour  toute  iiatiou  qui  veut 
rester  iiiuépeudanle.  Et  ne  serions- 
nous  p>as  bleu  coiipiables  si  nous  né- 
gligioitsde  l'mqipiler  ici  quels  cris 
tijélèventde  toutes  parts  pour  qu'-oii 
a»ui  e rindépcudajice  de  la  Erauce., 
pont" qu'un  lui  ruade  celle  doiiLuilc 
est  potvee  I.  pouvuDS-uuus'-auljliei' , 
p«uv«jn-nous  voir  avec  iiiilill'éreuce 
et  ce  iiualaise  et  celle  lassiuidu:  'dus 
cuutiécs-  qui  gémissent  sous  lu.Tur- 
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dcau  des  armées  étrangères , et  celle 
disposition  générale  des  Français, 
qui  , après  avoir,  par  respect  pour 
la  fui  des  scrmens , supporté  dans 
une  attitude  si  noble  , si  courageuse  , 
leschargcs  incroyables  que  les  traites 
leur  imposent , sont  en  droit  de  ré- 
clamer a leur  tour  l’exécution  de  res 
mêmes  traités,  et  veulent  sortir  cniin 
d’une  slluation  trop  cruelle  pour 
qu'elle  pmisse  sc  prolonger  davan- 
tage sans  exposer  la  France  et  l’Eu- 
rope à de  nouvelles  secousses  , à des 
malbciirs  incalculables.  > M. le  baron 
de  Brigode  s’est  laissé  égarer  p.ar 
sou  imagination.  Il  ii'a  pas  voulu 
voir  les  causes  qui  ont  produit  les 
inallieurs  de  la  France.  C'est  à cette 
faction  qui  proclame  des  principes 
■viiarclilqiics  , qui  veut  renverser  la 
monarchie  , l'autel  et  le  trône,  que 
nous  devous  la  déplorable  révolu- 
tion du  20  raiirs  i8i5.  Tant  que 
cette  malheureuse  secte  subsistera  , 
nous  n'aurons  ni  paix,  ni  liberté,  ni 
iiidépeudaiice. 

BRISSAC(  Tinioléoii  Cossë,  duc 
de  ).  Boiiaparlc  le  uomiiia  jiréfet  du 
département  de  Marengo  eu  , et 
préfet  de  la  Cotc-d'or  eu  1812.  Il 
adhéra  à sa  dccliéance  et  vota 
(loiir  le  rctablisscmeut  des  Bour- 
bons au  trône  de  h'rance.  Le  Uoi  le 
créa  pair  à son  second  retour.  En  dé- 
cembre 1817  , M.  de  Brissac  coiii- 
ballit  le  projet  de  loi  rcinlif  aux 
journaux  ; il  soutint  qu’il  est  con- 
traire aux  principes  de  la  Cliaric  ; 
K On  Conçoit,  dit-il,  diillcilciueut  la 
proposition  de  soumettre  aux  cir- 
constances le  pacte  social  établi  pour 
les;domiiier.  On  se  rejette  sur  les 
tttrangers  ; mais  la  France  ne  leur 
parlera  jamais  que  le  langage  digne 
d’eux  et  d'clle-mêiue.  Qu’a  de  con- 
traire à rictérêt  de  l’Europe  la  jouis- 
saiice  des  bienfaits  que  la  (diaite 
noussissuiie  ? Ce  que  demande  l'Eii- 
'rupe,-.c’.cst  le  repos  ajirès  de  longues 
cl  cruelles  agitations,  et  ce  repos  ne 
peut  résulter  que  du  retour  à imsys- 
lèiae  cousacré  par  l’autorité  dus  sic; 
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des , et  dans  lequel  une  grande  et 
juste  part  de  considération  est  assu- 
rée à la  France.  On  n’aperçoit  donc, 
ni  dans  notre  situation  intérieure,  ni 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger  , 
rien  qui  motive  rassujétisseinent  des 
journaux  ; prétendroit-oii  que  s’il 
n’est  pas  indispensable,  il  a du  moins 
de  grands  avantages  ? le  noble  pair 
en  appelle  à l'expérience  j elle  lui 
paroit  d’accord  avec  les  )jrincipes  : 
condamner  d’inutiles  précautions, 
et  solliciter  une  liberté  dont  les 
abus  possibles  seront  aisément  répri- 
més par  une  bonne  loi.  En  janvier 
1818,  M.lc  duc  de  Brissac  combat- 
tit le  projet  de  loi  relatif  à la  liberté 
de  la  presse  ; il  démontra  que  la  loi 
propo.sée  n’étoit  pas  cette  loi  pro- 
mise par  la  Charte , cette  loi  qu’at- 
tcndoieiit  avec  impatience  les  amis 
éclairés  de  la  liberté  de  la  presse  , 
aussi  emprc.ssés  d’cii  réclamer  les 
bienfaits  qu’éloignés  d’eu  partager 
les  abus.  Le  noble  pair  oliserva  que 
la  législation  de  la  presse  demeurera 
toujours  incomplète,  tant  que  les 
délits  ne  seront  poiut , coininc  les 
crimci),  soumis  à (les  jurés.  L’ctablis- 
seuicut  d’une  censure  oflti^euse,  dqiit 
l’autorité  seroit  bornée  aux  moyens  de 
per.iuasion  , mais  secondée  par  l'as- 
cendant de  la  vertu , des  talcus  et 
des  lumières,  exerceroit  une  utile 
iniluence  sans  jamais  inspirer  aucune 
crainte.  M.  le  duc  de  Brissac  de- 
manda le  rejet  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  l’armée.  Le 
discours  qu'il  prononça  est  un  mo- 
dèle d’élo«[Ucnce  et  de  vérité.  Le  no- 
l)le  pair  s’étonna  qu'eu  préparant  des 
lois  pour  un  grand  peuple  , a on 
songe  si  peu  ,'i  les  assortir  à scs  mœurs, 
qu'on  s’obstine  à voir  façonner  pour 
la  guerre  une  nation  que  son  carac- 
lèi  e , ses  babitudes  , portent  naturel- 
lement <1  la  paix.  Rendue  à son  Roi 
légitime  , elle  avoit  espéré  de  recou- 
vrer avec  lui  sus  i^ncienuesfrauebises. 
La  Cbarle  couliruioit  cet  espoir  , en 
déclaratit  la  conscription  ,anolie  et 
'proiiictiant  à sa  place  une  loi  de  re- 
crutement. Çommeut  celle  lui  pro- 
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mise  rétablit-elle  aujourd’hui  la  cons- 
cription qu’elle  devoit  remplacer  ? 
C’est  à regret  que  le  noble  pair  a 
jtrononcé  ce  mot  qui  doit  être  banni 
de  notre  langue.  M.  le  duc  de  Brissac 
examina  ensuite  l’article  du  projet 
de  loi  concernant  l’avancement , et  il 
soutint  que  ce  mode  portoit  atteinte 
.1  la  prérogative  rOyale  : « Convient- 
il  à la  Chambre  des  Pairs  , dit-il , 
de  favoriser  une  doctrine  si  funeste 
à la  royauté  ? Peut-elle  concourir  à 
briser  fa  barrière  qui  sépare  le  do- 
maine des  lois  de  celui  des  Ordon- 
nances ? Détruisez  cette  barrière  , et 
bientôt  le  domaine  législatifaura  tout 
envahi.  » Le  noble  pair  se  llatte  de 
n’avoir  pas  à gémir  sur  ce  reuverse- 
meut  desprincipies  de  la  monarchie  ; 
il  n’aura  pas  la  douleur  de  voir  ét^ 
blir  de  nouveau  l’empire  de  cette 
conscription  désastreuse  qui  , après 
avoir  précipité  la  France  sur  l'Eu- 
rope , a fini  par  précipiter  à son  tour 
l’Europe  sur  la  France.  M.  le  duc  de 
Brissac  vota  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  réglement  délinitif  des  bud- 
gets de  i8i5,  181G  et  1817  , et  la  rec- 
tilicatiou  provisoire  du  budget  de 
i8iq.  Il  jeta  un  cou|>-d’œil  rapide 
sur  les  avantages  qu  olTrc  pour  le 
présent,  et  que  fait  espérer  pour 
l’avenir,  celte  loi  sur  les  linances  ; 
la  sagesse  des  mesures  qu’elle  pres- 
crit, le  jour  qu’elle  reprendra  vigueur 
pour  assurer  les  dilTérens  services  pu- 
blics , tout  concourt  à décider  eu  sa 
faveur  le  suffrage  du  uoble  pair. 

BROGLIE  ("N'ictor  de),  petit-fils 
du  maréchal  de  ce  nom  , entra  eu 
1807  au  conseil -d’état,  en  qualité 
d’auditeur.  Le  roi  le  créa  pair  de 
France  en  1814,  comme  premier  hé- 
ritier de  la  maison  de  Broglie.  Il  a 
épousé  lu  fille  de  madame  de  Staël.. 
RI.  de  Broglie  est  un  excellent  lit- 
térateur; il  est  très  - savant  dans  la 
langue  grecque  , mais  il  paroit  trop 
iitUcbé  à la  secte  des  libéraux.  Eu 
décembre  i8i8  RI.  de  Broglie  com- 
battit le  projet  de  loi  sur  les  joiir- 
uaiix.  Il  s'çtomia  de  l'espèce  de  lér 
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gislation  avec  laquelle  , deffuis  vingt 
ans,  noussacrifluns  aux  eu  constances 
sans  oser  lever  les  yeux  sur  l'objet  de 
notre  culte  , sans  même  nous  nieltre 
en  peine  de  constater  son  existence  ; 
faut-il  donc  renoncer  k dégager  la 
question  du  nuage  épais  qui  l'en- 
veloppe ? Ecartan^  ce  nuage  , le 
noi.le  pair  a découvert  que  tant  de 
circonstances  dont  . le  torrent  nous 
entraine,  ne  peuvent  seivir  de  base 
à nosdétenninalions.  Il  ya  en  France 
un  germe  de  guuNcrneinent  r^irésen- 
tatir  prêt  à se  dévetoiiper  si  ou  lui 
en  laisse  U faculté  ; il  faut  que  le  ré- 
gime représentatif  se  développe  ou 
s'anéantisse;  le  dernier  effort  de  la 

Îirudence  se  réduit  à en  régulariser 
e développement,  auquel  sont  essen- 
tàellement  subordonnées  tontes  les 
considérations  , soit  à la  politique  des 
souverains  , soit  à la  chaleur  des  par- 
tis. On  craint  pour  la  tranquillité  pu- 
blique l’effet  que  peut  produire  la 
liberté  des  journaux  ; peut-être  sera- 
t-on  étonné  du  calme  qui  en  sera  la 
suite.  Eu  révélant  aux  partis  le  se- 
cret de  leur  fuiblessc,  elle  les  obligera 
de  renoncer  i leurs  prétentions  , 
elle  fera  justice  de  toutes  les  petites 
yauilés,  de  tous  les  petits  despotis- 
mes , et  chacun  demeurant  bien  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  toucher 
à rien , ni  à personne  , cherchera , 
faute  de  mieux  , s’accommoder  de 
sa  situation  j'iésente , dans  l'espoir 
d'un  avenir  si  désirable.  Le  noble 
pair  vota  le  rejet  de  la  loi  proposée. 
£n  mars  1819  M.  le  duc  de  firoglie 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  à l’an- 
née financière  ; avant  de  le  discuter 
il  observa  que  la  Chambre  des  pairs 
étoit  à portée,  plus  encore  que  l'autre 
Chambre , d'apprécier  le  vice  de 
l'ordre  des  choses  auquel  le  gouver- 
nement veut  porter  remède  ; c'est 
par  elle  sur-tout  que  devoit  être  pré- 
cisée une  mesure  qui  lui  rendioit  le 
loisir  et  la  faculté  de  délibérer  sur 
les  intérêts  de  l’état  : car,  enfin  , que 
faisons  - nous  depuis  quatre  ausr  à 
l'ouverture  de  chaque  session  nous 
votons , de  concert  avec  les  députés  , 
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la  moitié  des  subsides , sans  discus- 
sion , parce  que  le  temps  presse  : à 
la  clêlure  de  chaque  session  nous 
avons  le  privilège  de  voter  également 
le  Imdgcl , sans  discussion  , parce  qtie 
le  lenijis  presse  davantage.  Sommes- 
nous  donc  partie  de  la  puissance  lé- 
gislatisc,  ou  ne  sommes-nous  qu'une 
cour  de  justice  qui  vise  et  qui  enre- 
gistre? uAprès  quelquescritiques con- 
tre raiimiiilstration  liiiaiicicre,  M.  le 
■ iiic  de  Bi'Oglie  examina  la  question 
principale,  et  dans  cet  examen  le 
noble  pair  parla  un  langage  mé- 
taphysique et  obscur  ; il  est  fati- 
guant de  le  suivre  dans  ses  raisonne- 
niens.  Il  pense  que  le  Corps-Légis- 
latif a le  droit  de  suspendre  l'arti- 
cle 44  Charte  ; c’est  une  erreur, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  roi,  qui 
exerce , comine  le  représentant  héré- 
ditaire de  la  nation  , les  droits  de  la 
souveraineté.et  le  pouvoir  constituant 
sans  le  concours  et  la  sanction  du 
Corps-Législatif.  Le  noble  pair  a vu 

3ue  la  loi  proposée  étoit  fondée  sur 
es  motifs  très-réels  et  très-raisonna- 
bles; il  crut  qu’elle  devoit  nous  res- 
tituer des  droits  jirécieiix  , dont  une 
fâcheuse  combinaison  de  circonstan- 
ces nous  avoit  dépouillés.  Il  crut  que 
l'existence  du  gouvernement  consti- 
tutionnel ne  court  aucun  danger  par 
la  siispen.sion  momentanée  de  l’arti- 
cle 49  la  Cbarte  * « Si  nous  nous 
prononçons,  dit  - il , contre  la  de- 
mande I ou  plutôt  contre  l'ordre  du 
ministère  , nous  nous  constituons 
dans  un  état  d’urgence  perpétuel  ; 
nous  faisons  planer  au-dessus  de  tou- 
tes nos  opérations  à venir  une  né- 
cessité secondaire  absolum.  nt  de  no- 
tre fait,  et  qui  nous  entraînera  en 
dépit  de  tous  nos  efforts.  Pour  réflé- 
chir et  pour  délibérer , c'est  bien 
assez  pour  moi , je  l'avoue  , d'obéir 
à la  nécessité  réelle  et  toute  puis- 
sante qui  a la  haute  main  sur  les  af- 
faires humaines,  et  sur  laquelle  les 
hommes  , ni  les  lois  , n'ont  point  de 
prise.  »Oii  ne  reconnoit  point  ici  le 
style  brillant  de  madame  de  Staël. 
M.  deBrogliefîl,en  mai  1819,30  noiii 
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d’une  commission  , iiii  rspport  sur  le 
projet  de  loi  relMtif  aux  juiirnanx  et 
écrits  périodiques.  Il  est  difllcile  de 
lu  suivre  dans  ses  longs  et  l'aligans 
raisonneiiiens  ; tantôt  il  iléfend  le  pro- 
jet de  loi , et  tantôt  il  le  censure.  Le 
nolile  pair  observe  d’abord  que  le 

foiivernrineiit  agit  sagement , en  se 
ornant  k présenter  un  système  de 
répression  approprié  aux  besoins  de 
l'ordre  public , sans  pi  étendre  , de  sa 
leine  autorité,  assigner  à la  liberté 
e la  presse  son  domaine  : « Votre 
commission  , dit  M.  le  duc  <le  Bro- 
glie  , approuve  donc  le  projet  de  loi 
en  tant  qu’il  est  fondé  sur  cette  dou- 
ble proposition  : i°.  il  n’y  a point  de 
loi  à faire  sur  la  liberté  de  la  presse , 
parce  que  cette  liberté  existe  par 
elle-même,  et  qu’aucune  loi  d’ailleurs 
ne.  possède  la  vertu  de  créer  et  de 
mettre  en  activité  la  liberté;  i».  il 
ii’y  a point  de  loi  à faire  sur  les  dé- 
lits de  la  presse  , parce  que  ces  dé- 
lits n’existent  point  comme  délits 
d’une  nature  particulière;  parce  que 
le  législateur  ne  doit  point  multiplier 
les  modiHcations  sans  raison , ni  cons- 
tituer des  distinctions  oit  la  nature 
n’en  avoit  pas  mis  avant  la  loi.  « On 
ne  comprend  rien  è ce  langage  méta- 
physique , è cette  confusion  d’idées 
contradictoires.  S’il  n’y  a point  de  loi 
Il  faire  sur  les  délits,  pourquoi  le 
noble  pair  demaude-t-il  l'adoption 
d’un  projet  de  loi  qui  fixe  et  déter- 
mine la  peine  des  délits  de  la  presse? 
M.  de  Broglie  censure  les  articles 
3 , 4 • 5 du  projet  de  loi  ; il  prétend 
qu’ils  sont  défectueux  et  inutiles  : « or, 
ce  qui  est  inutile,  dit  le  noble  pair, 
dans  une  loi , doit  en  être  retranché  , 
non  pas  seulement  comme  super- 
flu, mais  comme  dangereux.  Cepen- 
dant il  déclare  qu’il  ne  propose  de 
faire  aucun  changement  aux  articles 
dont  il  vient  de  faire  la  censure.  » 
Il  observa  que  le  projet  de  loi  fait 
deux  cla.sses  des  délits  de  publica- 
tion : 1°.  la  provucalion  au  crime  ou 
délit  ; s°.  les  outrages,  oflenses,  inju- 
res , düTamations  ; et  il  voulut  prou- 
frer  que  le  projet  de  loi  us  déûnis- 
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soit  point  le  terme  de  provocation. 
Comme  la  publication  est  un  fait  ma- 
tériel , variable  , et  par  conséquent 
impossible  à définir  par  avance  , 
mais  positif  et  susceptible  de  preuves 
positives,  pour  peu  qu’il  e\iste  , do 
même  la  provocation  est  un  fait  mo- 
ral qui  peut  revêtir  toutes  les  formes, 
dans  lequel  le  langage  humain  est 
facile  à plier , mais  un  fait  cependant 
que  la  conscience  du  jury  ne  man- 
quera pas  d’appréhender  et  de  quali- 
fier pa;  tout  ou  il  se  rencontrera.  Le 
projet  de  loi  n’annexe  à la  publica- 
lion  ni  l’épithète  de  directe  ni  celle 
d’indirecte.  M.  de  Broglie  revient  sur 
les  articles  3 , 4 ut  5 du  projet  de  loi , 
et  renouvelle  sa  critique  ; il  les  trouve 
défectueux,  inutiles:  «Leur  rédac- 
tion confuse  et  malheureuse  , dit-il  , 
peut  prêter  aux  gloses  obscures , 
aux  interprétations  contraires  , et 
à certaines  déviations  du  principe 
même  de  la  loi.  L'article  i3  du  pro- 
jet de  loi  porte  que  toute  imputation 
d’un  fait,  qui  porto  atteinte  è l’hon- 
neur ou  à la  considératfbn  de  la  pei-- 
soune  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé,  est  une  diffamation;  et  un 
tel  article  , dit  M.  le  duc  de  Broglie , 
a été  l'objet  de  be.aucoup  de  criti- 
ques ; nous  ne  nous  arrêterons  point 
à examiner  jusqu’à  quel  point  ces 
critiques  peuvent  être  justes;  toutes 
.sont  comprises , toutes  sont  englobées 
dans  une  seule  : cet  article  est  une 
.léfinition.  Or , un  article  de  la  loi 
qui  définit  est  de  toute  nécessité  un 
mauvais  article.  Le  noble  pair  va 
plus  loin  ; il  prétend  qu’on  n’a  point 
défini  la  publication  , la  provocation, 
l’outrage  , même  l'offense  ; Il  regrette 
que  le  gouvernement  n’ait  pas  cru 
devoir  examiner  s’il  ne  seroil  pas  à 
propos  de  graduer  les  peines  de  la 
dilfamation  suivant  lanaturedes  faits 
imputés.  Malgré  lesobservations  cri- 
tiques de  M.  le  duc  de  Broglie,  ce 
noble  pair  ne  fit  aucun  amendement. 
Il  seroil  difficile  d’expliquer  le  mo- 
tif d’une  si  étrange  contr.adiction  ; 
il  termina  son  rapport  par  cette  ré- 
flexion: <t  Les  articlesque  la  commis- 
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iîoii  a critiqués  sans  ménagement 
déparent  sans  doute  le  plan  simple 
et  ingéuicux  sur  lequel  il  paroît 
que  le  projet  de  loi  avoit  été  ori- 
ginairement conçu  ; mais  le  pre- 
mier jet  en  est  as*sez  vigoureux  pour 
étouflcr  bientôt  ces  branches  parasi- 
tes , et  c’est  dans  cette  espérance  que 
nous  proposons  l’adoption.  » M.  de 
lîroglie  combattit  le  projet  de  loi  re- 
latif à la  contrainte  par  corps  ; il  ob- 
serva que  la  détention  prolongée  étoit 
le  )>lus  mauvais  moyen  de  faire  payer 
là  dette , parce  qu’il  priyc  le  détenu 
des  seules  ressources  qui  lui  restent, 
son  travail  et  sou  industrie.  Loin 
d’aggraver  en  ce  point  notre  législa- 
tion , il  faudroit  s^oCCuper  de  l’adou- 
cir ; il  faudra  donc  qu’'il  reste  perpé- 
tuellement en  prison  : dans  quel  mo- 
ment la  Chambre  adopleroit-elle  une 
semblable  disposition?  quand  les  au- 
tres pays,  et  notamment  l'Angleterre, 
si  sévère  eu  cette  partie , lui  donnent 
l’exemple  d’un  adoucissement  aussi 
conforme  aux  règles  de  la  justice 
qu’aux  lois  tle  riiumauité.  Le  noble 
pair  présenta  rapidement  quelques- 
uns  de  ces  principes  de  v'érité , de 
justice  et  de  sagesse  éternelle,  qui 
doivent  servir  de  base  à toutes  les  lois. 
Le  projet  loi  fut  rejetée.  M.  le  duc  de 
Broglie  censura  avec  amertume  la 
proposition  de  M.  B.'irthélenjy  rela- 
tive à la  loi  des  élections  : il  la  com- 
battit plus  en  métaphysicien  qu'en 
législateur  :son  discours  est  une  dia- 
tribe continuelle  contre  le  respectable 
M.  Barthélemy  et  contre  la  Cham- 
bre ; c'est  un  mélange  confus  d’idées 
sans  ordre  et  sans  liaisoji . et  d’expres- 
sions triviales.  « La  loi  des  élections, 
dit  le  noble  pair,  est  ineiiacéé  dans 
son  principe  et  dans  sesconséquences, 
dans  son  but  et  dans  ses  moyens  ; les 
développemens  de  l’honorable  col- 
lègue sont  de  simples  réllcxions  de 
philosophie  purement  personnelles  , 
qui  valent  par  elles-mêmes  ce  qu’elles 

peuvent  valoir La  Chambre  des 

pairs  se  hasarde  de  provoquer  une 
crise  politique  : c’est  le  terme  le  plus 
doux  qu’il  soit  possible  d’employer  } 
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il  y a crise  tout  au  moins,  lorsque  Tua 
(les  pouvoirs  de  la  société  porte  I» 
inaiu  sur  les  élémens  constirlitifs  de 
l’aiitro , et  la  cite  au  pied  du  trône. 
Qu’est-ce  qui  peut  justifier  la  Cliain- 
bre  des  pairs  lor.'qu’elle  franchit  nu 
pas  si  redoutable  ? Une  seule  chose  , 
le  danger  de  l’état , j’entends  mi  dan- 
ger pressant , imméaiat , inévitable  : 
je  le  suppose  vrai  ce  danger  , que 
fcrons-noiis  ? Sans  doute  nous  nous 
jetons  entre  le  trône  et  le  peuplé  ; 
nous  détournons  sur  nous  les  premiers 
traits  de  la  démagogie  fiiriciise  ; 
nous  signalons  hautement  le  mal  et 
le  remède  ; nous  attirons  tonte  la 
responsabilité  sur  nos  têtes  ; nous 
lançons  à travers  des  factions  a.s.soii  - 
pies  la  question  la  plus  propre  à le.s 
raviver;  nous  l’étayons  de  motifs 
puérils , du  moins  comparativement , 
car  nous  scmblons  nous  placer  der- 
rière le  Roi , nous  semblons  nous 
dire  : venez  à notre  secours , prenez 
parti  pour  vous-mêmes  , marclicz  le 
premier  contre  l’opinion  égarée  , 
contre  la  démocratie  turbulente  : 
est-ce  bien  là  le  vote  que  la  consti- 
tution assigne  à une  Chambre  des 
pairs  ? Et  qiieseroit-ce , si  ce  danger, 
cause  première  de  la  proposition  qui 
agite  la  France  ,n’étoit  d'abord  qn’im 
danger  de  pure  imagination?  Que 
seroit-ce,  si  nous  avions  première- 
ment sonné  le  tocsin  , puis  mis  le  feu 
à l’édifice  ? 

BROGLIR  ( le  prince  Viclor-Amé- 
dée-Marie  de)  , lié  eu  1772  , suivit  le 
maréchal  de  Broglie  , son  père  , en 
.Allemagne  , et  fut  d’abord  employé 
auprès  de  lui  comme  aide-de-camp 
de  confiance  chargé  de  la  corres- 
pondance. Il  passa  au  corps  du  prince 
de  Coudé  , et  fut  envoyé  à VIemic. 
M.  le  prince  de  Broglie  fut  attaché 
ensuite  à la  personne  du  Roi  , qiii 
l’honora  de  sou  estime  et  de  sa  con- 
tiance.  Sa  IMajcstéen  fit  le  plitsgraml 
éloge  dans  une  lettre  adressée  auma- 
réckal  de  Broglie  son  père.  11  fut 
nommé  successivement  chevalier  de 
Saint-Louis,  niaréchal  - de-camp. 
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et  gentilhomme  d’iionociir  de  M.  le 
diic  d’Angoulèmc  , el  conseiller-d’é- 
tat.  Le  [>rince  de  Uroglic  ne  pouvant 
aloi'j  suivre  ce  prince  à Millau  où  ii 
alloit  rejoindre  le  Kni  , il  obtint  la 
permission  de  rentrer  en  Vrance  , où 
il  vét'it  dans  la  retraite.  Cependant 
Uoiiapartc  voulut  lui  conlier  le  coni- 
inandeinciit  d’nu  régiment  de  g .rdcs- 
d’honneur,  qu'il  rel'usa.  Ce  relus  lui 
.suscita  des  persécutions  dont  la  chute 
de  Buouaparte  préviul  les  elTets. 
Ap  rès  le  retour  du  Koi , il  fut  chargé 
de  plusieurs  mission.s  qu’il  reinpTil 
avec  aulaiit  de  zèle  que  de  succès 
dans  le  département  de  l’Orne.  Il 
licencia  les  fédérés  et  les  vétérans  en 
retraite  qu’on  y avoit  rassemblés. 
Il  a nhlenu  l’«slime  et  la  recomiois- 
sance  de  tous  le.s  hahitans  du  dépar- 
tement de  l’Orne  pour  les  grands 
et  importans  services  qu’il  a rendus, 
et  par  les  soins  qu'il  s'est  donnes, 
lors  du  passage  des  troupes  prussien- 
nes , pour  leur  en  alléger  le  fardeau. 
Il  fut  nommé  à la  Chambre  des 
députés  en  septembre  i8i8.  Le 

Îinuce  de  Broglie  a toujours  parlé  le 
angage  d'un  véritable  ami  de  la  mo- 
narchie et  du  Roi  , et  il  a développé 
de  grandes  connoissances  en  matière 
de  finances.  Il  a siégé  nu  coté  droit, 
secoude  section. 

BRUN  DliVILLEREÏ.né  dans  le 
département  de  la  Lozère, fut  aide-de- 
cainp  du  maréchal  Soult  , et  envoyé 
à Vienne  auprès  de  Buouaparte,  pour 
lui  annoncer  les  succès  de  sou  armée 
eu  Espagne.  Il  parvint  au  grade  de 
inaréchal-de-camp  lut  nommé 
secrétaire-général  aii^^artement  de 
la  guerre.  Lors  de  l'invasion  de  Buo- 
naparte , le  général  Brun  refusa  de 
servir  et  se  relira  dans  sa  terre  de 
Malzieii  , où  , après  le  8 juillet  i8i5, 
le  maréchal  Soult  vint  lui  demander 
un  asile.  Le  général  lui  donna  l'hos- 
pitalité, le  défendit  avec  beaucoup 
de  zèle  , et  ne  lu  quitta  que  lor.s(|u’il 
fut  eu  sûreté.  M.  Brun  de  Villeret 
fut  élu  député  en  septembre  1817. 
lia  siégé  au  centre.  Eu  janvier  1818*, 
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M.  Brun  de  Villeret  proposa  à la 
( hambre  , dans  un  comité  secret, 
de  s’occuper  de  la  lédaclioii  d’un 
Code  rural  ; il  observa  que  la  lé- 
gislation rurale  ctoit  incomplète  et 
insnflisante  , et  que  le.s  anciennes 
ordonnances  n’etoient  pins  en  bar- 
monic  avec  l'etat  actuel  des  choses. 
•I  Qu’on  consulte  les  lois  anciennes 
et  nouvelles  , on  trouvera  p.irloiit 
des  lacunes  et  des  coniiadictlons. 
Il  est  vrai  que  le  ('.ode  rural  ne 
sauroit  être  complet  ; une  loi  gé- 
nérale ne  peut  renfermer  que  de.s 
principes  généraux.  Des  régleinens 
généraux  sont  seuls  susceptibles  d’at- 
teindre tons  les  cas  particuliers  et 
de  prévenir  toutes  les  difficultés.  » 
M.  Brun  de  Villeret  demanda  que 
Sa  lMaje.sté  fût  su|  pliée  de  [né- 
senter  un  code  rural  renfermant  tou- 
tes les  dispositions  d’une  application 
générale,  el  qu’un  article  du  jirojct 
Oe  loi  porte  qu’une  commission  nom- 
mée par  Sa  .Majccslé  dans  chaque  dé- 
partement sera  chargée  , pour  com- 
pléter le  code  , de  rédiger  desrégle- 
mens  d’uii  intérêt  lu.  al , qui  seroient 
revêtus  de  l’approh  tioii  royale,  et 
qui  , dans  les  départemens  respec- 
tifs , aiiroicnt  force  de  loi  dans  les  tri- 
hiituiux.  N La  Chambre  n’a  point  pris 
cette  proposition  en  considération.  11 
appuva  le  projet  du  recrutement  de 
l’armée.  Il  en  défendit  tous  les  ar- 
ticles , el  celui  sur-tout  concernant 
ravaiiceinent.  Il  soutint  que  les  dis- 
positions qui  en  règlent  les  hases  ne 
]>orliveiit  aucune  aiteinle  aux  préroga- 
tives royales.  Pour  établir  celte  pro- 
position , M.  Brun  de  Villeret  eiilr.'t 
dans  desdissertaliuns  étrangères,  el  se 
perdit  dairs  des  raisuiiiicinens  qui  lui 
iiienl  oublier  .son  sujet;  il  termina 
son  discours  par  ces  reilexions  : « Ou 
parle  beaucoup  de  recrutement  ;majs 
les  français  qui  raisonnent  ont  vu  le 
gouvernement  s'cii  occuper  avec  nue 
satisfaction  dilQcile  à décrire.  Nos 
niallieuis  noas  ont  appris  à connuitre 
le  prix  de  la  vicloiie  ; i’héroisnie  de 
nos  guerriers  a pris  un  nouveau  lustre, 
et  il  a été  mieux  apprécié  depuis  que 
11 
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leurs  lêtes  ont  été  courbées  sons  le 
]ioi<ls  ries  reveri.  L.i  France  enliére 
«lésirc  (l’avoir  une  armée  et  si  (jnel- 
ques  regrets  amers  se  raltacliciit  au 
cuiivenir  de  vingt  ans  de  gloire,  il 
n’eu  est  pas  moins  vrai  que  les  cirurs 
ont  été  tiéiris  par  les  dernières  dé- 
laites  de  nos  armées  . et  que  le  vœu 
national  est  de  n’épargner  aucun  sn- 
crilicepoiir  pren  Ire  le  rang  que  la  na- 
ture elfe-même  a assigné  a la  France. 
1,’esprit  militaire  ne  peut  plus  s’é- 
garer sons  des  princes  qui  subor- 
donnent toutes  leurs  aclious  aux  prin- 
cipes d'une  justice  rigoureuse  ;el  nous 
serons  les  organes  de  la  population 
entière  , en  leur  déclarant  que  , s’ils 
en  ont  besoin , ils  peuvent  disposer  de 
nos  bras , de  nos  tbrtiines , de  nos 
vies.  » Dans  la  di-cussimi  sur  le  bud- 
get particulier  du  min.slre  de  la 
guerre  , iVl.  Urun  de  Villeret  n’-adopla 
point  les  principes  économiques  de 
ceux  qui  ont  proposé  des  réductions: 

« il  ne  partage  |)as  la  IVayeur  ridicule 
du  ceux  qui  craignent  d'avoir  une 
arnice  militaire  , c’est-à-dire  , (jui 
désire  la  guerre  : ce  désir  est  naturel 
à une  armée  ; si  elle  nu  désire  pas  la 
guerre,  elle  la  craindra,  et  alors 
ce  sera  la  plus  mauvaise  année  du 
monde.  » if  semble  que  M.  Brun  de 
Vitlcrct  oublie  ce  temps  de  vertige 
et  de  fureur  oit  Buonaparte  dictoit 
.des  luis  aux  souverains  du  l'Fluropu. 
Il  devioit  cependant  savoir  que  les 
guerres  et  les  conquêtes  épuisent  les 
états , et  que  les  conquérans  sont  le 
Iléau  de  l'humanité.  Lors  de  ^a  dis- 
cussion sur  le  budget  de  iBtq,  on 
agita  la  que, stion  s'il  fallolt  continuer 
ou  suspendre  les  opérations  relatives 
au  cadastre,  àl.  Brun  de  Villeret  se 
décida  pour  raflirinalive  ; il  observa 
que  « si  le  cadastre  éloit  à faire  eu 
culicr  , si  la  ((iiestion  étolt  encore 
toute  neuve,  la  longueur  du  travail, 
l'Incertitude  du  succès  , la  pénurie  du 
■trésor  et  l'énormité  des  dépeirsus  .se- 
roientdes  motifs  sutlisaiis  pour  ne  pas 
l’entreprendre  ; mais  un  <|iiart  de 
'l’ouvrage  est  terminé  , Ou  n'a  plus  à 
«raindre  de  consacier  dus  fonds  à de 
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fausses  me.snres  , et  ce  seroit  justiGcr 
'e  reproclie  de  légèreté  qu’on  fait 
lepuis  tant  de  siècles  à la  nation 
francai.se  , que  d’abindomicr  une  en- 
treprise aussi  belle  au  moment  o't 
l’on  a l’espoir  de  la  terminer.  » Le 
cad.astrc  parcellaire,  suivant  M.  Brun 
le  Villeret,  est  nécessaire  dans  les 
communes;  on  n’aura  rien  fait  pour 
elles  jnsqn'an  moment  nii  il  sera  ter- 
miné, et  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  que  les  inégalités  les  plus 
frappantes  des  im|>ositions  . celles  qui 
occasionnent  des  plaintes  et  qui 
l’orinent  des  variations  , ne  peuvent 
être  corrigées  que  |>ar  le  cadastre 
parcellaire,  ('.e  travail  sera  d’ailleurs 
d une  utilité  constante  , journalière, 
et  justement  apprécié#  par  les  pro- 
priétaires. Tout  le  monde  sait  que 
dans  les  cntiviiunes  qui  en  possèdent 
même  d’informes,  oti  est  a chaque 
instant  daiislecas  (f’v  avoir  recours.» 
■M.  Brun  de  Villeret  comf.attit  la 
proposition  de  M.  I,alsné  de  Ville- 
liCvêqiie  , tendante  à faire  restituer 
aux  ëcnigrés  leurs  rentes  sur  l’Etal  ; 
il  observa  qu’il  falloit  secourir  les 
émigrés  , mais  il  craignit  qn’en  se 
livrant  aux  scnîimens  de  son  cœur  la 
commi.ssi<àn  ne  consacrât  un  principe 
biendaiigereiixdansscsconséqiiences. 
0 Le  cri  de  l’buinaniténe .s’accorde  pas 
toujours  avec  la  raison  d'état  et  avec 
les  maximes  d'une  saine  politique  : 
la  génération  actuelle  a aussi  des 
droits  à notre  sollicitude , et  pour  des 
excès  dont  elle  a été  victime  elle- 
même,  elle  supporte  elle-même  des 
charges  accablantes,  la  justice  se  tait 
toujours  deu|||t  l'impossibilité  , lors- 
qu'il s'agit  ^Bradinmistration  géné- 
rale. N’oubli'ons  pas  (jne  uo  is  avons 
eu  une  infinité  de  gouvememens  di- 
lapidateiirs , et  vingt  constitutions  ; 
que  les  folles  de  notre  dernier  dio- 
tatenr  ont  fait  retomber  sur  nous  des 
obligations  aii-dessns  de  nos  forces. 
-Si  nous  voulons  reconnoitre  toutes  les 
dettes  créées  an  nom  dit  trésor , une 
insolvabilité  absolue  deviendra  une 
conséquence  nécessaire  de  la  mesure.» 
•iVI.  Brun  SC  borna  à demander  il'»(>- 
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Î>liqiier  au  soulagement  des  émigres 
es  trois  inlllions  dont  Sa  Majesté  a' 
daigné  faire  l'abandon  sur  le  fonds 
de  sa  liste  ci\ile.  M.  Brun  de  Villerel 
proclama  de  grandes  ci  reurs  ; la  saine 
politique  est  toujours  confm  rrc  à la 

Justice  , à la  morale  , à riinmanité  ; 
es  principes  <|ui  attaqucut  cette  doc- 
trine, sont  des  principes  de  désordre 
et  d'anarchie.  Les  réflexions  de  M. 
Brun  de  Villcrct  nefircnt  pas  de  pro- 
fondes impressions,  la  Chambre 
adopta  la  proposition  de  M.  Laisné 
de  Villévêque.  ( Voyez  Lxisaé 
VlLLEViqCE.  ) 

BRUYERES-CHALABRE  (comte 
de  ) , fut  nommé  député  à la  Chain- 
Irre  par  le  dcp.artcincnt  de  l'Aude, 
<in  septeinhrc  1816  ; il  a siégé  au 
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côté  droit  , premicie  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  recrutement  de  l'armée  , 
rel  honorai  le  ineml.re  fit  l’amen- 
dement suivant  : « Le  gouverne- 
ment.déterminera  le  cas  où  les  jeunes 
gens  ahseiis  auront  la  faculté  de  paroî. 
tre devant  le  conseil  de  révi.iion  d'un 
autre  déj  arleinent.  » M.  Bniycrcs- 
Chalahre  .soutint  cet  amendement;  il 
observa  que  nous  étions  en  état  de 
paix  : « nous  devons  favoriser  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  et  ceux 
de  l’industrie  et  du  commerce  ; l’in- 
téiêt  de  l’état  ne  peut  être  compro- 
mis , car  il  importe  peu  que  l'ap- 
pelé soit  examiné  dans  un  déjiartc- 
incnl  ou  dans  un  autre  , un  y gagne 
scnieiiient  d'éviter  des  déplaccmens 
inutiles,  u L’amendement  fut  rejeté. 


c. 


CALVET-  MADAILLAN  (ha 
ron  ),  éloit  garde- du-corps  avant  la 
révolution.  Il  fut  nptnmé  membre  de 
l’.Assemhléc  Législative  en  i8oq. 
Il  se  déclara  contre  les  jacobins. 
Il  adhéra  à la  déchéance  de  Biio- 
naj^arle  et  an  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  de  France.  Il 
a été  élu  an  nouveau  Corps-Législatil 
en  septemlire  1R16.  Il  a siégé  au 
cfolé gauche,  seconde  section.  IVl  Cal- 
vel  lie  Madaillaii  défendit  le  projet 
rie  loi  relatif  au  recrotement  dc- 
l'iirmée.  11  le  considéra  comme 
nu  mode  facile  et  j atcrnel  en  har- 
monie avec  l’état  fondamental  de 
l’Etat  ; il  établit  que  les  bases  en 
éloient  sagement  jrosées , d’accord 
avec  les  idées  reçues  anjourdhni 
sur  l’état -militaire  en  France:  pour 
1 avancement  de  l’armée  , tout  ce 
qui  est  dé.sirable  se  trouve  dans  la 
lui  proposée.  L’orateur  i ej  ousse 


comme  injurieuses  à riionneur  fratf- 
c.sis  les  craintes  que  l’on  a expri- 
mées à la  tribune,  n Tons  les  avan- 
taijes  , dit -il  , qui  se  montrent  si 
évidemment  dans  le  projet  ilc  loi 
.sont  pourtant  reconnus  p.ar  scs  art- 
versaires  ; dans  leur  erreur  . ils 
croient  y voir  le  ré.sultat  d’une  cons- 
piration qui  veut  détruire  l’autorité 
du  Roi  et  compromettre  la  tran- 
quillité de  la  France  ; ils  vont  même 
jusqu’à  ne  trouver  de  sécurité  par- 
faite pour  le  trône  et  la  légitimité 
qife  dTans  l’appui  des  troupes  élran- 
gères.  A dieu  ne  plaise  que  mon  copiir 
ait  nourri  de  pareils  .'entimeiis,  ni 
que  ma  bonclie  profère  ici  une  pa- 
reille injure  ! res  braves  . dont  le 
courage  me  lit  plus  d’une  fois  enor- 
gueillir d’être  français  , vainqueurs 
si  long-temps  , qui  pom oient  meure 
rendre  l’issue  des  combats  incei  laine 
et  qui  pourtant,  à la  voix  de  nulle 
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monarque,  par  amour  pour  la  patrie 
oui,  sans  murniurer,  déposé  leurs 
armes  et  sont  paisililemeut  rentrés 
dans  leurs  foyers,  oit  ils  n’ont  pas 
cessé  depuis  de  donner  l’exemple  de 
la  plus  pariaile  soumission  j ces 
hraves  , dis-je  , ces  Français  ne  peu- 
vent vouloir  décliii  er  leur  pati  le  et 
mériter  qu’on  leur  préfère  la  loi  des 
années  étraii(»ères  pour  garilien  de 
leur  indépendance  et  de  leur  Koi. 
Le  inode  d’avancement  proposé  fait 
disparoilre  à jamais  «es  abus  d’au- 
trefois , qui  souvent  faisoient  passer 
du  boudoir  d’une  femme  en  crédit 
au  camp  des  braves  , des  jeunes  gens 
étrangers  au  piemi.r  élément  de  la 
guerre  , et  qui  venoiciit  commander 
avec  une  orgiieillcnse  ignoiance  k 
des  mditaires  qu’une  longue  expé- 
rience avoil  iiislriiils.  Pour  s'avancer 
dans  le  militaire  , il  faudra  l’avoir 
mérité,  on  par  l’instmctioii,  résultat 
des  éludes  approfondies  , ou  par  de 
longs  services  qui  la  procurent,  ou 
par  des  actions  d’éclat  qui  méritent 
d’èire  récompensées  , afin  qu’elles 
puissent  mieux  servir  d’exemple. 
Avec  de  semblables  garanties  la 
France  ne  manquera  jamais  de  bons 
officiers  , les  pères  de  famille  répu- 
gneront moins  à destiner  un  de  leurs 
eufaus  au  métier  des  armes. 

r 

CAMBOUT  DE  COIStlN  (comte 
de  ) , maréchal-de-canip  , fut  élu  dé- 
lité en  1817  parle  collège  électoral 
e la  Loire-Inlérieurc.  II  siège  au 
cillé  droit,  première  section. 

CAQUET,  fut  élu  député  en  1816 
parle  collège  électoral  du  dépailc- 
incnt  d’Eure-et-Loire.  Il  siege  ju 
çolé  droit , première  scctiou. 

CARAMAN  ( le  comte  'Victor  Ri- 
quetde),  émigra  en  1791  , et  rem- 
plit plusieurs  missions  importantes 
pour  le  Roi  cl  les  princes  , eu  Alle- 
magne tt  en  Russie.  En  1814  , Sa 
lUajes  é U. nomma  son  .amliassadenr 
à Berlin  et  ensuite.!  Vienne.  Le  roi 
de  Prusse  lui  adressa  la  lellre  sui- 
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vante  : « Vous  n’ignorez  pas  qn« 
vous  avez  toujours  eu  , et  dans  nos 
temps  de  malheur  et  dans  ceux  de 
prospérité,  des  titres  et  des  droits 
à mon  estime  ; vous  les  avez  retrou- 
vés pendant  votre  séjour  actuel  dans 
ma  capitale  , et  je  ne  veux  pas  que 
vous  la  quittiez  sans  en  em|  orter  un 
souvenir.  Recevez  comme  tel  et 
comme  nue  marque  publique  de  ma 
bienveillance  la  décoration  ci-jointe 
de  l’Aigle  Bouge  ; j’ajoute  mes  vœux 
pour  vos  succès  et  vos  satisfactions 
futures  dans  la  carrière  honorable 
qui  vous  est  assignée.  » Le  Roi  a 
élevé  IM.  de  Caranian  à la  dignité  Je 
la  pairie  , après  son  second  retour, 
en  i8i5. 

CARDENAU  , fut  élu  député  en 
1816  par  le  collège  électoraf  du  dé- 
partement des  Landes.  Il  a siégé  au 
centre. 

CARDONRL,  né  en  1770,  à Mo- 
nestier, fut  nommé  en  179J  , par  le 
département  du  Tarn,  membre  du 
conseil  des  C.inq-Cents  , où  il  se  dis- 
tingua par  ses  talenselsoii  énergie; 
il  SC  prononça  pour  la  sn.spcnsion  du  di- 
vorce par  incoiiipalibililé  d’humeur; 
contre  l’aliénation  des  presbytères  ; 
signala  des  abus  ifitruduils  parmi  lès 
notaires  de  campagne  , et  indiqua 
les  moyens  de  les  déti  iiire  ; il  j)i  oposa, 
au  num  d’une  coiumissioii  spéciale, 
d’exccjilcr  des  lois  contre  les  émi- 
grés tous  ceux  qui  proiivei  oient  par 
iiii  certificat  des  couseils  de  leurs 
coninuines,  avoir  cultivé  les  sciences 
et  les  arts  e«  pays  étranger.  < et  acte 
de  courage  et  d’utilité  publique  sus- 
cita à M.  Cardonel  la  liaiiie  des  Ja- 
cobins ; il  fut  accusé  de  vouloir  o'i- 
vrir  la  porte  de  la  Fiance  à tons  les 
émigrés.  Il  fut  nommé  député  au 
Corp.s-Législ.atif  eu  1811;  il  devint 
l’objet  de  la  persécution  de  Buoua- 
parte  , qu’il  avoit  dénoncé  comme  ini 
rebelle  et  un  factieux.  Membre  de  lit 
t liaiiibi'c  des  députés,  il  d«mand.-> 
la  .suspension  momentanée  de  la  li- 
berté de  la  piesàc,  et  la  leslilulion 
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Hes  liieru  non  vendus  des  émigrés. 
.Appelé  en  i8i5  ]>ar  le  vreu  unanime 
de  süii  déparleinent  , il  fit  partie  des 
coin  missions  qui  furent  formées  pour 
l’examen  des  projets  de  lois  refatifs 
aux  cris  séditieux  et  à l’ainnistie; 
il  proposa  une  amélioration  lians 
le  sort  du  clergé  et  l'alHilition  du 
divorce;  il  vota  constamment  avec 
la  majorité  de  la  Chain  Inc.  Leroi  a 
ennobli  M.  Cardonel  , et  l'a  nommé 
officier  de  la  légiou  d'honneur,  et  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Toulouse. 
Il  a été  réélu  au  nouveau  Corps-Lé- 
gislatif en  septembre  i8iG,  par  le 
collège  électoral  du  département;  il 
a siégé  au  côté  droit  première  sec- 
tion. M.  Cardonel  comlialtit  avec 
force  et  avec  une  brillante  éloquence 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  ; il 
lei  inina  son  discours  par  les  réllexions 
suivantes  : n Déjà  , dans  un  écrit  dis- 
tribué avec  une  libérale  profusion 
aux  inembres  de  la  Cbanibie,  on 
proclanie  sous  des  couleurs  démago- 
giques les  pi  incipics  qui  doiveut  dé- 
soi'inais  diriger  les  élections.  La 
Cbambrcdcsdéputcs  est,  dil-oii,  d’une 
essence  purement  démocratique;  les 
membres  de  cette  Cbanibrc représen- 
tent le  pouvoir  du  ] euple  : comme 
iTiandaiaires  élus  et  commis  par  lui  , 
il  est  évident , ajoute-t-ou  d’après  la 
Charte  , qu’il  a remplacé  les  ancien- 
nes Chambres  du  Tiers-Etat , par  la 
Cbaanbre  «les  députés;  que  c’est  dans 
le  Tiers-Etat  qu’il  faut  prendre  les 
dépiutés  du  peuple.  C’est  par  de 
iiombreuxC-Veinplesque  i’auteureber- 
che  à justifier  les  principes  qii  il  ap- 
]>elle  l’autorité  de  la  Charte,  Des  écrits 
«le  cette  nature  , où  se  Iroiiveut  consi- 
gnés les  paradoxes  révoltans  de  la 
plus  dégoûtante  «lémocralie  ; «les 
éeiits  renouvelés  des  beaux  jours  de 
ï7;)ï  et  j^oS  circulent  librement, 
sont  rtjuaiufus  avec  prodigalité,  sont 
Jii  ouésli.iUleiiicr.t  dans  les  journaux  ; 

I mdis  qiiv  des  opinions  vrairaciil  roya- 
lisies  et  constitutionnelles  sont  arrê- 
tées ou  du  moins  entravées  au  mo- 
)iient  inénie  de  leur  naissance.  Le.i 
pi  iiicipes  du  Lieu  sont  obstrués  dans 
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leur  source  , tandis  que  les  principes 
du  mal  , ouvertement  favorisés  dans 
leur  origine  et  dans  leurs  j rogrès  , 
nous  font  craindie  un  affreux  déve- 
loppement , une  explosion  épouvan- 
table , que  bientôt  il  ne  sera  plus  au 
pouvoir  des  hommes  sages  d empê- 
cher ni  de  prévenir.  Puisse-je  m’abu- 
ser! puis.ve  mon  iniagiiiatiun  effrayée 
du  danger  de  l'avenir,  ne  me  pré- 
senter que  des  erreurs  et  «les  fan- 
tûmes  ; mais  un  sinistre  pressenti- 
ment «loiit  je  ne  suis  pas  le  inaiire, 
me  fait  entrevoir  malgré  moi  un  lior- 
rible  précipice  ouvert  sous  mes  pas.  » 
M.  de  Cardonel  demonira  que  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l’armée  éloil  inconstitutionnel  et 
violoit  ouvertement  la  Cbaite  ! a La 
prérogative  royale,  dit-il,  est  un  dépôt 
sacré  et  précieux  ccuilié  aux  soins  et 
au  zèle  des  Chambres  ; gardiens  fi- 
dèles et  sévères,  seiiliiicllcs  actives 
et  vigilantes,  nous  devons  la  trans- 
mettre intacte  à nos  successeurs.  Pé- 
nétrés de  reconimissancc  pour  les 
bienfaits  du  prince  , pour  tout  ce 
qu’il  a fait,  pour  tout  ce  qu’il  aliroit 
voulu  faire  ciicure  , nous  «levons  cber. 
clicr  à arrêter  jusqu'à  l’élan  de  son 
ennir  , lors  niêinc  qnc  cet  élan  seroit 
en  apparence  nu  bienfait  de  plus 
pour  sou  peuple  ; être  j iloiix  «le  la 
prérogative  royale,  c'est  l’être  de  no- 
tre liberté  et  «.«■  notre  Ixinbeur.  » M. 
de  Cardonel  (le.'endit  la  proposition 
de  M.  Lamé  A'iücvêque,  tendante  à 
faire  restituer. Mix  émigrés  leurs  renies 
stir  l'Etat;  il  invoqua  la  justice,  la 
morale  et  l’Iiunianitê  ; il  observa  que 
celle  proposition  ctoit  commandée 
autant  par  la  probité  que  par  l’hon- 
neur national  ; il  prouva  <|iie  si  les 
renies  «jiie  les  émigrés  avoienl  sur 
l’Etat  faisoient  partie  de  leur  patri- 
moine , toutes  celles  de  leurs  rentes 
(jui  ii’oiil  p.-.s  clé  vendues  à des  tiers 
«ievoient  leur  être  rendues  sans 
difficulté,  /'oj-es  L.visxx  ViLLcvéque. 
M.  Cardonel  combattit  la  proposi- 
tion de  révoquer  la  loi  répressive 
des  l'erils  séditieux  : « Par  quel 
privilège  étunuant , dit -il , les  délits 
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politiques  seroient-ils  affrfinchis  de 
la  rigueur  ordinaire  de  la  loi  , et 
pourquoi  faudroit  - il  permettre  , et 
presque  commander  au  rnagislrat  de 
couvrir  désor  nais  d’une  exressive  in- 
dulgence et  d’une  égide  protectrice 
et  scandaleuse  les  auteurs  d’injures, 
d’outrages  et  de  calomnies  contre  le 
roi  et  sa  famille,  le  factieux  qui  in- 
voqneroit  le  nom  de  l’usurpateur , 
on  qui  exciteroit  puldiqiieinent  à dé 
snbéir  au  roi  et  à la  (.harle;  le  perlur- 
ha.teur  qui  provoqneroit  à la  révolte  , 
qui  outrageroit  , décraderoit  ou  en- 
leveroit  le  drapeau  blanc  ou  les  ar- 
mes de  France  ; le  séditieux  qui  dis- 
tribueroit  des  cocardes  ou  autres 
signes  de  ralliement?  De  bonne  fol . 
de  tels  hommes  sont-ils  trop  sévère- 
ment punis  par  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  une  amende  de  cin- 
quante francs  que  la  bonté  royale 
peut  encore  modérer  ou  remettre 
entièrement?  f'ovej  Cassaigsole. 

CAURK,  riche  propriétaire  de  for- 
ges , fut  élu  député,  en  1816,  parle 
collège  électoral  du  département  du 
IN'ord.  Il  a siégé  au  coté  gauche  , 
première  section. 

CASSAICNOLE  (de),  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Mîmes, 
bit  élu  député  , en  1817,  p-  lecollége 
électoral  du  départemi  a du  Gers. 
Il  a siégé  au  coté  gauche  , seconde 
section.  M.  de  Cassaignolc  fit  en 
janvier  1818  une  proposition  tendante 
à l’abrogation  de  l’article  ii  de  la 
loi  du  ç)  novembre  i8i5,  répressive 
des  écrits  séditieux  et  des  provoca- 
tions à la  révolte.  Il  développa  sa 
proposition  , en  observant  qu'il  fal- 
loit  faire  rentrer  les  délits  prévus 
lar  la  loi  du  q novembre  sous  les 
ois  générales  du  droit  conimtin  , et 
donner  à cette  loi  un  caractère  de 
modération  que  de  plus  heureuses 
circonstances  réclament-  « Un  pro- 
pos séditieux,  une  nouvelle  alar- 
mante ne  supposent  pas  toujours  un 
véritable  esprit  de  sédition , dans  ce.s 
délits,  coiuir.e dans  tous  les  autres, 
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il  faut  souvent'  faire  la  part  de  l’î-, 
gnorance , de  la  grossièreté,  de  la 
séduction  , de  l’Intempérance  , et  de, 
mille  autres  causes  qui  peuvent  allc- 
nuer  le  délit.  Si  la  Chambre  malti- 
tenoil  contre  certains  délits  une  ex- 
ception de  rigueur  qu’elle  a effacée 
en  faveur  de  délits  de  môme  nature  , 
lus  graves  , plus  dangereux  , elle 
lesserolt  cet  esprit  d’eiiscinlilc  et  de 
proportion  qui  fait  le  principal  ca-, 
ractère  des  bonnes  lois,  qui  honore 
la  sagesse  du  législateur,  qui  assure 
l’asscutiment  et  l’obéissance  ; elle 
seroit  en  contradiction  avec  elle- 
même.  » La  Chambre  prit  d'abord 
en  considération  la  proposition  de 
M.  de  Ca.ssaignole  ; mais  dans  im 
second  comité  secret  elle  fut  rejetée. 
Lors  de  la  di.scussion  du  projet  de  fi- 
nances relatif  au  cadastre  , M.  de 
Cassaignole  fit  un  amendement  ten- 
dant à prendre  l'avis  des  conseiU 
d’arrondissemens  et  de  départeinenis 
sur  l’état  des  opérations  cadastrales  ; 
il  observa  que  la  partie  géodésique 
du  cadastre  n’avait  rien  de  conjectu- 
ral , tout  est  certain  dans  ses  résul- 
tats , elle  est  soumise  à des  règles  in- 
variables; mais  dans  la  partie  cnntléq 
aux  experts  , tout  est  conjectural  , 
tout  est  livré  à mille  chances  d’in- 
ceftitudeqii’il  est  impos.sible  dctn.ii- 
triser  ou  de  prévenir.  Cependant  il 
ue  faut  pas  abandonner  le  cadastre  , 
il  s’agit  seulement  de  bien  coi|na!- 
tre  le  mérite  des  opérations  déji't 
faites.  L’amendement  de  M.  de  Cas^ 
saignolefut  rejeté.  M.  de  Cassaignole 
fit  un  rapport,  le  17  avril  1819  , au 
nom  de  la  commission  centrale  , sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  mode  dq 
procédure  sur  Ics^crimes  et  délits  dq 
la  presse.  Il  a pour  objet  une  cUssq 
particulière  de  crimes  et  de  délîly 
qui  n'agissent  que  d’une  manière  in- 
directe sur  les  personnes  e^ur  Iqq 
choses,  et  qui  s’adressent Vrecte- 
ment  à la  pensée  , se  commettent 
par  la  manifestation  publique  delq 
pensée.  M.  de  Cassaignole  donna 
une  idée  analytique  du  projet  de  loi 
et  termina  ainsi  son  rapport  . a 1^.1017 
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que  le  projet  embrasse  i-la-fois  les 
liiTcrs  moyens  de  piil)Iicalioii  , il  n'a 
pas  écliappé  à la  commission  que  la 
pensée  dominante  éloit  la  liberté  de 
la  presse  , véritable  "arantie  de  ton- 
tes les  libertés.  Attentive  à sesçrands 
intérêts,  elle  a cherché  à lui  con- 
server tousses  droits,  sans,  considé- 
rer que  le  public  a les  siens  , et  que 
le  bonheur  des  nations  repose  sur 
une  sage  combinaison  des  uus  et  des 
autres.  » 

CASTEL  , négociant , fut  nommé 
député  par  le  département  de  la 
Seine  - Inférieure  , en  septembre 
ifli5  , et  réélu  en  octobre  i8i6  : il 
a siégé  au  centre. 

CASTELLANE  - NOVEJEA^' 
(comte de),  fut  nommé  député  aux 
iitats-Généraux.  Il  se  réunit  aux  dé- 
putés du  Tiers-Etal , demanda  la 
création  d’un  comité  de  recherches  , 
Cl  que  la  déclaration  des  droits  de 
riiomnie  fût  mi.se  en  tête  de  l’acte 
constitutionnel  ; il  se  déclara  pour  la 
libellé  du  culte  et  pour  le  «>e/o  sus- 
pensif. M.  le  comte  de  Caslellane  se 
plaignit  qu'il  existoit  encore  des  pri- 
sons d’état  quoique  le  despotisme 
n’exisiât  pas,  et  lit  décréter  que 
Irtiis  les  agens  des  maisons  de  délcii- 
1 ion  scroienl  tenus  de  donner  l’état  des 
prisonniers;  il  défendit  les  ministres 
accusés  d’avoir  fas'orisé  le  passage 
des  troupes  autrichiennes  , et  s’op- 
posa & la  loi  concernant  l’émigration. 
Arreté  et  constitué  prisonnier  au 
Inixein bourg,  M.  le  comte  de  Cas- 
lellane  fut  heureux  de  s’échapper  en 
sautant  pardessus  les  bariicades  qui 
environnoient  cette  prison  , et  trouva 
un  asile  dans  les  contrées  étrangères  : 
il  rentra  en  France  apres  le  g ther- 
midor. Le  prince  de  Bénéveut , son 
ami,  ledit  nommer  en  i8oz  préfet 
<lu  département  des  Basses  Pyrénées. 
Buonaparte  le  nomma  maiirc  des  re- 
quêtes, et  refusa  de  le  désigner 
coin  me  candidat  à la  sénatorerie,  quoi- 
qu'il fût  présenté  en  celte  qualité  par 
le  departement  dont  il  éloit  prélet. 
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M.  le  comte  de  Castellane  adhéra  à 
la  déchéance  de  îlapoléon  et  au  rap- 
pel des  Bourbons;  il  ne  fut  point 
employé  dans  les  cent  jours,  et  le 
roi  le  nomma  pair  de  France  le 
17  août  i8i5.  M.  le  comte  de  Castel- 
lane  combattit  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  journaux  : suivant  sa  doctrine 
il  faut  que  les  journaux  s'oient  libres 
ou  qu’il  n’en  existe  point.  • En  vain 
opposera-t-on  les  abus  dont  celle  li- 
bcrlé  -est  suscej)tible;  mais  quelle 
institution  homaine  a le  privilège 
d’en  être  exempte?  ii'a-l-on  pas 
abusé  des  lois  civiles  du  gbiivcrnc- 
ment  républicain,  de  la  monarchie? 
Montesquieu  ne  dit-il  pas  qu’il  ra- 
conleroit  des  choses  eirrovaolos  s’il 
passoit  en  revue  les  maux  qu'ils  ont 
produits?  en  conclura  - t-on  qu'il 
faille  livrer  les  hommes  à l'anarchie 
on  au  despotisme  ? Non  , l’abus  pos- 
sible d'une  institution  n’en  saiiroit 
flétrir  l’usage  légitime  , et  de  ée  que 
les  journaux  peuvent  abuser  de  leur 
lilierté , il  ne  s’ensuit  pas  qu’on 
doive  la  leur  ravir  , mais  seulement 
qu’il  faut  réprimer  par  un  juste  châ- 
limeiil  l’abus  qu’ils  en  aurolcnt  fait. 
Or,  il  existe  pour  celle  répression  , 
et  dans  le  Code  pénal  et  dans  la  loi 
sur  les  cris  et  écrits  séditieux,  des 
dis|K)sitions  aussi  sévères  qii’éleii- 
diies.  M.  le  cuintc  de  Castcliann 
combatlil  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  au  rccriiiement  de  i’arniée , 
concernant  les  soldats  liljcrés  qu'on 
se  propose  de  comprendre  dans  la 
réserve  , et  celui  de  l’aVancéiudnt 
qii’on  propose  de  déteriniuer  par  une 
loi;  celui-ci  intéresse  le 'inàiiilieii  de 
la  prérogative  royale;  éelni-ilè  , le 
respect  aû  aux  paroles  émanées  du 
trône.  M.  le  comte  de  Castellane 
observa  qu’on  alTuiblissoil  ce  réspei  t 
en  révoquant  une  libération  qu’ont 
dû  croire  définitive  ceux  qni  l’ont 
obtenue,  ün  de  nos  rois  a dit  avec 
rai.son  que  la  bonne  foi  Iroiivcroit  un 
asile  dans  le  cœur  des  rois . si  elle 
éloit  bannie  de  celui  des  autres  hom- 
mes. » Lenoblepair,  sur  la  seconde 
question  , observa  que  chez  tous  les 
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}i('ii[i1cs  on  a senti  la  nécessité  de 
mettre  l’armée  à l'entière  disposition 
du  monarque;  leurs  ronslitiilioos 
sont  unanimes  à cet  égard  . et  jusque 
dans  la  république  des  Etats-Unis  ce 
principe  est  établi  ; le  président  du 
congrès  nomme  aux  emplois  militai- 
res : éterions-nous  au  Roi , dans  une 
monarchie,  le  pouvoir  dont  jouit  le 
président  d’une  république  ? Ijp 
temps  des  coneessions  est  passé;  la 
l)oriic  des  pouvoirs  est  posée  , on  ne 
peut  l'ébranler  sans  miner  l’édillce; 
on  ne  peut  affoiblir  le  trône  sans 
frapper  du  même  coup  la  liberté  pu- 
blique. M.  de  Castellane,  dans  la 
séance  du  19  février  1819,  proposa 
le  rapport  ilc  la  loi  pour  la  l épressioii 
des  cris  séditieux  et  les  provocations 
à la  révolte  ; il  observa  qu’à  l’ouver- 
ture de  la  session  de  i8i5  , lorsque  la 
nation  , consolée  par  le  1 elour  de  son 
Iloi , suhissoit  cependant  les  consé- 
quences funestes  des  cent  jours  , 
lorsque  tons  les  soupçons  légitimés 
jiar  un  événement  aussi  récent  qu’in- 
croyable engageoient  le  gouverne- 
ment et  la  législature  à chercher  avec 
lin  égal  emp'rcsscmcnt  des  garanties 
contre  le  renouvellement  de  sembla- 
bles désastres , la  Erance  . qui  sentoit 
son  existcncellée  au  trône  légitime  du 
Roi  rendu  deux  lois  à sou  amour  , 
dcmaniloit  à la  lovaiité  constitution- 
nelle des  sacriiiees  inomcntaiics 
qui  assuroicnl  sa  conservation.  La 
lovauté,  trop  antorlsée  dans  ses 
inquiétudes,  prescrivit  à des  b-gis- 
latetirs  entraînés  pai;  des  circons- 
tances inouies,  les  précautions  sé- 
vères qui , trop  justifiées  par  le  temps 
oit  elles  éloicnl  prises,  n’  iiroieiit 
pas  ntême  besoin  de  l'avoir  été  par 
leur  efficacité.  L'existence  prolongée 
de  la  loi  sur  la  répression  des  écrits 
séditieux  et  les  provocations  à la  ré- 
volte , si  peu  d’accord  avec  nos  insti- 
tutions monarcbiqiies  , a donné  lieu 
à quelques  jngemens  plutôt  autori.sés 
par  ses  locutions  vagues  et  indéter- 
m nées  qn'évidcmment  équitables  ; 
elle  étend  , par  des  interprétations 
indispensables  . le  pouvoir  discré- 
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lionnaire  des  Juges  aux  dépens  de  la 
sûreté  des  citoyens  : prévenue  par 
le  ('.ode  , relativement  a scs  disposi- 
tions répressives  , sa  siipprc.ssion  ne 
sera  ni  un  danger  pour  l’Etat  , ni 
une  lacune  pour  la  législation  crimi- 
nelle , tandis  que  sa  durée  seroit 
propre  à renouveler  des  scandales 
dont  les  gens  de  bien  se  sont  aflligés. 
La  proposition  de  M.  de  ( astel laite 
fui  ajournée.  M.  de  Cailellanc  dé- 
fendit la  propn.sition  de  M.  Bartlié- 
leiiiy  , relallveiiicnt  à la  loi  des  élec- 
tions : il  observa  qu’on  avoit  repro- 
ché qu’il  y avoit  trop  de  vague  dans 
celle  jiroposiliim , et  qu’il  falloil  en 
déterminer  l'objet  diinc  manière 
préci.se  : 011  en  a signalé  les  abus 
dans  le  déxeloppemeiU  ; on  y a nioa- 
tré  quel  obstacle  apporloit  à la  réii- 
iiion  des  électeurs  réloignemcnl  du 
ebcf-lieii , quelle  importante  lacune 
laissoit  dans  la  loi  le  défaut  de  stip- 
piéaiis  : peut-être  aiiroit-on  pu  ajou- 
ter que  la  loi , malgré  sa  réputation 
de  popularité,  n’est  pas  assez  popu- 
laire, et  qu’en  réduisant  la  contri- 
bution exigée  pour  être  électeur,  on 
pouiToil  sans  inconvénient  a|tpeler 
un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires à l’exercice  du  droit  d’élire. 

C A.ST ELLY. premier présiden l lio- 
iiorairc  de  la  cour  royale  d’.Vjaccio, 
fut  élu  député  en  1816  par  le  collège 
électoral  dudéparlemcnldc  la  Corse  ; 
il  .siégea  au  centre. Dans  la  discu.sstoii 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
M.  (iq.slelly  demanda  que  toutes  les 
productions  de  la  Corse  et  celles  de  s.a 
pêche  fussent  admises  en  France  par 
les  ports  désignés  francs  de  droits  : 
la  l.hainbi'C  adopta  rintrudiictiuii 
franche  de  tons  les  produits  du  sol 
de  In  Corse.  M.  Caslelly  demanda 
ensuite  l’admission  librede  la  pèciie  ; 
il  observa  que  si  on  l’admettoit , ou 
porteroit  un  coup  mortel  à la  pêche 
de  Sardaigne  : ,si  le  poisson  est  pris 
en  Cor.se.  dans  la  saison  où  il  passe  , 
il  ne  va  j«as  eu  Sardaigne.  La  se- 
conde proposition  du  M.  Castelly  fut 
rejetée. 
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' CASTRIKS  ( duc  de  ),  servit  avec  i 
distinction  dans  la  guerre  de  l’Amé- 
rique ; il  fut  nommé  député  aux  Etats- 
^iiéraux,  et  se  montra  défenseur 
intrépide  de  la  monarchie  et  des  pré- 
rogatives royales.  Divisé  d’opinions 
avec  le  comte  Charles  de  Lameth  , 
il  se  battit  avec  lui;  ce  dernier  fut 
blessé.  La  populace  soudoyée  pilla 
et  saccagea  l’hotel  de  Castries.  Il  écri- 
vit au  président  de  l’assemblée  que 
les  persécutions  qu’il  éprouvoit  ne 
lui  permettoient  pas  de  rester  en 
France  ; il  partit  pour  Lausanne. 
MM.  Malouet  et  de  Lautrec  deman- 
dèrent que  M.  le  duc  de  Castries  ne 
fût  point  regardé  comme  émigré; 
celte  proposition  fut  rejetée.  Rentré 
dans  sa  patrie  avec  le  roi,  il  fut 
nommé  pair  de  France  et  gouverneur 
de  la  division  militaire  de  Rouen. 
Pendant  les  cent  jours  M.  le  duc  de 
Castries  développa  une  grande  fer- 
meté et  un  grand  dévouement  pour 
soutenir  la  cause  de  son  roi  ; il  se 
rendit  en  Angleterre  et  de  là  en  Bel- 
gique auprès  de  Sa  Majesté.  En 
i8i6  il  lit  partie  de  la  députa- 
tion chargée  de-présenter  au  roi  les 
félicitations  de  la  Chambre  des 
airs  au  sujet  du  mariage  du  duc  de 
erry. 

CATELAN  ( le  marquis  de  ), 
étoit  avocat-général  au  parlement  de 
Toulouse  ; il  se  distingua  par  son  élo- 
quence et  par  son  zèle  à défendre  les 
droits  et  les  privilèges  des  parle- 
mens:  il  parut  ensuite  en  ardent 
défedkeur  du  nouvel  ordre  de  choses  , 
sans  cependant  adopter  les  principes 
des  révolutionnaires.  Le  roi  l’a  créé 
pair  par  son  ordonnance  du  g mars 
i8ig.  Illitau  nom  d’une  commission 
spéciale  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à la  poursuite  et  au  juge- 
ment des  crimes  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication.  Le  noble  pair  lit  le 
résumé  des  articles  du  projet  de  loi , 
en  examina  les  détails,  et  présenta 
quelquesréQexions  sur  leur  ensemble.' 
il  annonça  que  la  commission  avoit 
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trouvé  bon  ce  projet  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails.  Le  noble 
pair  observa  qu'en  proposant  de 
l’adopter,  a la  commission  ne  va  paa 
jusqu’à  croire  qu’il  ne  pourra  s’amé- 
liorer un  jour,  et  que  le  temps  et 
l’usage  n’oifriront  pas  la  possibilité 
de  quelques  améliorations  : l’avenir 
seul  en  décidera.  Mais  aujourd’hui 
il  nous  semble  avoir  tout  prévu , 
et  amener  au  double  bot  qu’ou 
veut  atteindre  : faciliter  à la  publica- 
tion de  la  pensée  la  liberté  que  la 
France  réclame , et  offrir  en  même 
temps  des  entraves  à la  licence  des 
écrivains,  s Le  noble  pair  proposa 
l’adoption  du  projet  de  loi  , la 
Chambre  l’adopta. 

CAITM ARTIM,  fut  nommé  député 
en  1817  par  le  département  de  la 
Côte-d’Or;  il  est  propriétaire  de 
forges.  Il  a siégé  au  côté  gauche, 
remière  section.  M.  Caumartin  a 
eaucoup  d’esprit  et  de  connais- 
sances; mais  il  se  laisse  entraîner 
par  les  écarts  d’une  imaginatioa 
ardente,  et  parmi  quelques  vérités 
utiles  qu’il  proclame,  on  y aperçoit 
des  maximes  fausses,  des  théories 
illusoires  et  des  erreurs  dangereuses. 

Il  combattit,  en  décembre  181-7  , 
le  projet  de  loi  relatif  à la  répression  ' 
des  abus  de  la  liberté  delapressse  t 
il  voulut  prouver  que  la  liberté  ne 
pouvoit  se  soutenir  avec  des  entraves, 
et  que  des  hommes  chargés  de  fers 
ne  pouvaient  point  con.server  la  li- 
berté. Il  demanda  qu’on  appliquât 
le  jury  aux  délits  de  la  presse  ; idée  , 
dit-il,  véritablement  nationale,  mais 
qui  serait  illusoire  , si  l’on  adoptait 
les  premiers  articles  du  projet  de 
loi  qui  établissent  un  système  arbi- 
traire. Il  en  regarda  les  dispositious, 
uon  pas  comme  répressives  , mais 
comme  préventives , et  par  consé- 
quent comme  inconstitutionnelles  et 
inadmissibles.Si  j'en  crois  le  ministre, 
ajouta-t-il,  l’esprit  public  s’améliore; 

SI  je  porte  mes  regards  dans  nos  dé- 
partemens,  par-tout  je  vois  le  peupla 
aux  prises  avec  la  iniscio  la  plus 
12 
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afficuse,  donnant  ton  jours  des  preuves 
de  soumission  an  roi , se  l erosant  auv 
insinuations  perfides  qui  tendent  à le 
tromper  sur  la  véritable  cause  de  ses 
maux.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  lui  relatif  au  recrutement  de 
l'armée,  M.  Caumartin  proclama  des 
erreurs  dangereuses  et  des  principes 
anarchiques.  Il  prétendit  que,  « quoi- 
que le  gouvernement  lut  une  conces- 
sion, quoique  la  Charte  fût  une  con- 
cession elle-même,  on  a tort  de  con- 
clure que  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
concédé  par  la  Charte  reste  de 
droit  dans  les  attributions  du  roi. 
Il  seroit,  au  contraire,  possible  de 
croire  que  tout  ce  que  la  Charte  n’a 
pas  concédé  n’appartient  pas , par 
ce  seul  fait,  à l'autorité  royale.  Au 
lieu  d’une  simple  concession  , ne 
scroit-il  pas  possible  de  voir  dans  la 
Charte  une  déclaration  des  droits  de 
la  nation  et  de  ceux  du  monarque  ? 
Je  conçois  que  le  concours  des  deux 
parties  auroit  été  nécessaire  pour 
donner  à cet  acte....  ( Ici  de  violens 
murmures  interrompent  l'orateur.  ) 
L’acte  contient  des  conditions  réci- 
proques ; il  n’a  été  que  l’ouvrage 
d'une  seule  partie , cette  partie  ne 
peut  demander  que  l'exécution  des 
stipulations  qu'elle  a faites  clle- 
inéme;  elle  ne  peut  en  établir  de 
nouvelles,  et  ce  qui  n’a  pas  été  pré- 
vu ne  semble  devoir  être  interprété 
qu'en  laveur  de  la  partie  qui  n’a  pas 
concouru,  u 1V1.  Caumartin  ignore  les 
principes  qui  constituent  le  gouver- 
nement représentatif  monarchique: 
le  roi  , comme  souverain  , jouit  du 
pouvoir  constituant  ; il  a eu  le  droit 
de  donner  à son  peuple  un  pacte 
londamcntal  sans  recourir  à la  sanc- 
tion des  deux  Chambres.  M.  Cau- 
martin confond  les  lois  fondamentales 
avec  les  lois  organiques.  Le  Roi 
a pu  donner  les  premières  sans  le 
concours  du  Corps  - Législatif  ; il 
eu  a besoin  lorsqii’il  s’agit  d'éta- 
blir les  secondes.  In.  Caumartin  dé- 
fendit le  projet  de  loi  relatif  aux 
livi*es  supplémenlaircsdu  grand-livre 
de  la  dette  publique  pl  voulut  dé- 
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montrer  qu’il  éloit  utile  au  tré.xor 
et  aux  particuliers , et  que  tous  les 
inconvéniens  qu'on  lui  prête  ne  sont 

3 lie  des  chimères.  Il  termina  son 
iscours  par  ces  réOexions  : « Je  ne 
m'adresserai  pas  é l'industrie  , je 
la  crois  trop  clairvoyante  sur  ses 
vrais  intérêts  pour  lui  faire  l'injure 
de  penser  que  l'opposition  à la  mesure 
proposée  partira  de  son  cûlé  ; on  lui 
a fait  tenir  dans  cette  cause  un  lan- 
gage qu'elle  désavoue  ; mais  si  elle 
étoit  sourde  aux  conseils  désintéressés 
que  se  permet  de  lui  donner  un  de 
ses  enfaus , je  me  contenterois  de 
ramener  ses  regards  sur  un  pays  trop 
voisin  du  notre , qui  doit  toute  sa 
prospérité  à l’harmonie  qui  règne 
entre  le  crédit  public  et  les  inté- 
rêts de  son  industrie.  Hàions-noiis 
de  remédier  au  vice  qui  s’est  in- 
troduit dans  notre  système  finan- 
cier : dès  son  origine  tout  s’est  con- 
centré dans  la  capitale  ; tout  est 
attaché  à un  seul  point;  la  moin- 
dre secousse  politique  menace  de 
désorganiser  ce  point,  comme  sou- 
vent Tes  combinaisons  spéculatives 
qui  s’y  font  peuvent  exercer  une 
fatale  réaction  sur  la  direction  des 
événemens.  Si  nous  avons  éprouvé 
qu’il  n’e.st  pas  sans  inconvénient 
de  voir  le  sort  d’un  Etal  dépen- 
dre de  celui  de  sa  capitale , nous 
devons  en  conclure  qu’il  n’est  pas 
sans  danger  de  mettre  tout  son  avoir 
sur  un  seul  vaisseau  ; divisons,  autant 
que  nous  le  pouvons,  les  intérêts  qui 
se  rattachent  au  crédit  public;  ne 
craignons  pas  d’appeler  à y prendre 
part  cette  foule  ou  Français  qui  ne 
demandent  pas  mieux  de  s'associer  à 
la  fortune  publique  ; l’e.sprit  natio- 
nal y gagnera , non  moins  que  le 
crédit,  et  tous  les  intérêts  étant  plus 
convenablement  représentés  parmi 
nous,  on  ne  sera  plus  affligé  de  cette 
guerre  mal  calculée  que  la  propriété 
croit  de  son  intérêt  de  déclarer  aux 
créanciers  de  l'état.  » 

CAUSANS  ( le  marquis  de  ) , fut 
député  à l'Assemblée  constituante  , 
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où  il  défendit  In  inonarcliic.il  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  de  Vaucluse  en 
i8i5  , et  lut  réélu  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  septembre  1816.  Il  a 
siégé  au  coté  droit.  Le  Rui  l'éleva 
au  grade  de  lieutenant-',’énéral  en 
i8i4-  Il  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée. 
« De  quelle  douleur  ne  suis-je  pas 
profondément  pénétré  , depuis  que 
j'entends  professer  tous  les  jours  à 
cette  tribune  les  mêmes  principes , 
faire  les  memes  discours  que  ceux 
que  j'ai  entendus  prononcer  à l’As- 
semblée constituante  , qui  furent 
suivis  de  la  chute  du  trdnc  , de  l'as- 
sassinat de  Loui$XVl,et  de  la  sub- 
version totale  de  ma  patrie  ! de 
qiielle'inquiétude  ne  suis-je  pas  agité, 
lorsque  je  vois  dans  ces  ifiiiiistres  de 
Louis  XVIII  la  même  séeurité  , le 
même  sang-froid  que  je  remarquai 
dans  ceux  de  l’infortuné  Louis  XVI  ; 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  le 
même  amour  dans  ces  idées  préten- 
dues libérales  qui  ont  bouleversé 
la  France  et  menacent  de  bouleverser 
l'£urope  ; la  même  complaisance  , 
les  mêmes  moveiis.  les  mêmes  égards, 
et  peut-être  la  même  crainte  , pour 
ceux  qui  en  poussent  les  conséquences 
au-delà  de  toutes  les  bornes  ! Vous 
avez  vu  depuis  un  an  le  ministère  in- 
certain, embarrassé  dans  sa  marches 
flottant  dans  sa  conduite  , cher- 
chant ses  lois  tantôt  dans  le  Code  ré- 
volutionnaire , tantôt  dans  le  Code 
<lu  tyran  , caressant  et  menaçant 
tous  les  divers  partis  qu’il  avoit  vus 
eu  présence  , récoinjieusant  et  pu- 
nissant le  même  jour  la  même  con- 
duite; sévissant  dans  des  séditions 
qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  prévenir  ; 
sévissant , dis-je  , avec  vigueur  contre 
des  individus  obscurs  ou  égarés,  et 
cachant  toujours  sous  l’ombre  du 
mystère  les  auteurs  et  les  chefs  des 
complots  : ce  même  ministère  vous 
propose  une  loi  qui  appartient  à-la- 
fois  à deux  écoles,  celle  de  la  révo- 
lution et  celle  du  tvran.  L'atteinte 
portée  à la  prérogative  royale , la 
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création  d’une  armée  obéissant  4 
la  loi  , appartient  à la  première 
école  ; de  celle  du  tvran  nous  voyons 
renaître  le  Code  infernal  de  la  cons- 
cription ; celte  loi  inspireroit  dans 
son  exécution  une  juste  inquiétude 
aux  puissances  et  afioibliroit  la  con- 
fiance pour  le  Roi.  Après  vingt- 
sept  ans  , dit  M.  de  Causaus  , je  me 
retrouve  député  , c’est  pour  être 
fidèle  à nies  scrmeus  que  je  vais 
dire  la  vérité  , non  à ceux  qui  m’en- 
tendent  dans  ces  tribunes  , étrangers 
ou  mes  concitoyens,  ils  la  savent 
comme  moi  ; non  au  peuple  français 

ui  la  connoit  , mais  aux  ministres 

U Roi  , aux  ministres  qui  l'igno- 
rent on  feignent' de  l'ignorer;  je  leur 
dirai  : la  conspiration  qui  menacoit 
le  trône  de  l'inl'ortune  Louis  XVI , et 
qui  le  renversa  , menace  encore 
aujourd'hui  le  trône  de  Louis  XVIII, 
votre  maître  et  le  nôtre.  L’expérience 
vous  dit,  ne  repous.sez  pas  ces  leçons  , 
elle  vous  dit  quelle  responsabilité 
pèse  sur  vos  têtes,  si  vous  les  rejetez.» 

CAYLUS  ( duc  de  Liguerac  ) , a 
servi  dans  l'année  de  Coudé.  Il  avoit 
suivi  le  Roi  à Gand  et  étoit  revenu 
en  France  avec  Sa  Majesté.  Le  Rui 
l’a  créé  pair  . membre  de  la  com- 
mission pour  l’examen  des  titres  des 
aiiciensofliciers.et  inspecteur-général 
des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  Scine-et-Oise. 

CHAR  ANN ES  ( marquis  de  ) , né 
en  jyjo  , entra  dans  la  carrière  mili- 
taire , et  servit  dans  l’armée  de 
Condé.  Après  son  liccuciemctk  il 
passa  en  Angleterre. Rentré  en  Frauce 
après  le  iSbrumairc  , le  marquis  de 
Cbahanncs , sous  l'appui  du  prince 
Bénévent , son  parent  . commença 
l’entreprise  des  vélocifères  , qu’il 
abandonna  quelque  temps  après.  Il 
se  rendit  , en  avril  1814,  auprès  du 
Rui  , le  précéda  à Calais , fit  tous 
les  préparatifs  pour  son  débarque- 
ment , et  se  rendit  à I.illc  pour  en- 
gager le  lieutenant-général  Maison  à 
faire  , avec  sa  garuisou  , sa  soumis- 


90  C H A 

■ion  à Sa  Majesté.  Après  l'invasion 
de  Buonaparte  , M.  le  marquis  de 
Chabaunes  se  retira  à Londres.  Le 
Roi  récojnpensa  sa  fidélité  et  son 
dévouement  en  le  créant  pair  de 
France  le  17  août  i8i5.  M.  le  mar- 
quis de  Chabannes  a publié  une  bro- 
chure où  il  se  plaint  amèrement  du 
prince  de  Bénévent. 

CHABAUD  LATOUR  ( le  baron 
de),  né  à Nimes  eu  17C9,  entra 
dans  la  carrière  militaire  et  applau- 
dit à la  révolution  ; mais  il  n'adopta 
point  ces  priucipes  révolutionnaires 
qiii  renversèrent  l’autel  et  le  trône. 
IDcvenu  suspect  sous  le  règne  de  la 
terreur  en  sa  qualité  de  noble  , il  vé- 
cut dans  la  retraite  ; mais  à la  fin  de 
J793  il  fut  arrêté  et  mis  en  prison: 
condamné  à mort  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Nîmes  , il  parvint 
à s’échapper  queli^ues  heures  avant 
celleqiuavoit  été  hxée  pour  l’exécu- 
tion ; il  fut  alors  déclaré  hors  la  loi, 
et  toute  sa  famille  fut  incarcérée  ou 
proscrite.  Rentré  en  France  après  le 
neuf  thermidor , il  fut  nommé  dé- 

Îmté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
e département  du  Gard  , où  il  lit  des 
propositions  relatives  au  bien  public. 
M.  le  baron  Latour  se  prononça  en 
faveur  de  la  révolution  du  18  bru- 
snaire.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission législative  chargée  de  rédiger 
la  constitution  de  l’an  VllI,  il  ap- 
porta dans  la  discussion  de  vastes 
connoissances  en  législation  et  en 
politique.  Devenn  membre  du  Tribu- 
nal , il  combattit  le  projet  de  loi 
qui  tendoit  à clore  la  liste  des  émi- 
grés. Il  seconda  avec  force  la  propo- 
sition de  placer  la  couronne  impé- 
rialesur  la  tête  de  Napoléon.  Nommé 
candidat  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gard,  il  futélu  mem- 
bre du  Corps- législatif  par  le  sénat. 
Kii  1814  , il  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte  , et  le  Roi  à son  retour 
le  nomma  membre  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Il  parla  en  faveur 
des  députes  que  l’oB  vouloit  exclure 
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comme  étrangers  ; il  prononça  qh 
discours  plein  de  force  et  de  sensibi- 
lité ;il  défendit  la  liberté  de  la  presse, 
et  vota  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  les  ministres.  M.  le  baron 
Cha baud Latour  comliattit avec  beau- 
coup d’énergie  et  d’éloquence  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'exportation  des  laines  ; 
appela  l’attention  de  la  Chambre  sur 
les  avantages  qui  en  résulteroient 
pour  r AnAeterre  et  la  Hollande  ; se 
plaignit  de  la  mobilité  du  caractère 
trancais , qui  tendoit  toujours  à chan- 
ger des  lois  souvent  contradictoires 
avant  d’en  avoir  reconnu  le  bon  ou 
le  mauvais  effet.  Après  avoir  tracé 
en  peu  de  mots  l'historique  du  com- 
merce , et  avoir  (^montré  le  dan- 
ger' d'adopter  le  projet  de  loi  , il 
en  vota  le  rejet.  Le  Roi  le  liomma 
baron  et  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neurle  ig  octobre  1814.  Pendant  les 
cent  jours  M.  le  barou  Chabaud 
Latour  se  retira  à la  campagne.  Il  n’a 
occupé  ni  place  ni  emploi.  Il  a été 
nommé  député  au  Corps  - législa- 
tif, en  1818,  par  le  collège  électoral 
de.  ..Ha  siégé  au  côté  gauche,  se- 
conde section.  M.  le  baron  Chabaud 
Latour  a de  grandes  connoissances 
dans  toutes  les  parties  de  l’économie, 
et  aux  dons  précieux  de  l’esprit  il 
réunit  ces  qualités  morales  qui  lui 
ont  obtenu  l’estime  et  l’amour  de 
tous  ses  concitoyens.  La  Chambre 
avoit  adopté  le  projet  de  loi  relatif 
aux  servitudes  imposées  à la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l’Ëtat:  pré- 
senté à la  Chambre  des  pairs , elle 
le  sanctionna  avec  quelques  amen- 
demens  dont  l'examen  fut  renvoyé  à 
laCharabredesdéputés.  M.  Chabaud 
Latour  proposa  quelques  change- 
mens  aux  dispositions  de  ce  projet 
de  loi;  il  déclara  qu’il  ne  montoit  à 
la  tribune  qu’appuyé  par  des  hom- 
mes très-distingués  dans  l’art  de  la 
guerre  , et  ce  sont,  dit-il,  leurs  obser- 
vations , bien  plus  que  les  miennes , 
que  je  soumets  à la  délibération  (ht 
la  Chambre. 

CUABRILLANT  ( marquis  de  ), 
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chef  d'escadron,  gentilhomme  d’hon- 
neur de  Monsieur  comte  d’Artois, 
i'ut  nommé  en  1816  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  collège 
<(160101-31  de  la  Drûme.  Il  a siégé  au 
côté  droit , première  section.  M.  de 
Cbabrillant  proposa  de  proroger , 
j“.  le  délai  accordé  jusqu’au  i".  jan- 
vier i8ig  aux  émigrés  par  la  loi  du 
16  janvier  1816  ; 2“.  de  régler  défini- 
tivement le  droit  des  créanciers  des 
émigrés  envers  leurs  débiteurs.  Cette 
proposition  fut  prise  en  considéra- 
tion. 

CHABROL  DE  CHAMEANE , 
frère  du  préfet  du  département  de 
la  Seine  , fut  élu  en  1816  membre 
de  la  Chambre  des  députés  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Nièvre,  Il  a siégé  au  côté  droit, 
seconde  section. 

CHABROL  DE  TOURNOEL 
( comte  ) , fut  élu  membre  de  la 
(dinmhre  des  députés  par  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  en  i8i5,  et 
vola  avec  la  minorité,  En  septem- 
bre 181G  il  fut  réélu.  Il  a siégé  au 
coté  droit , première  section. 

CHABRON  ( de  SOLHILAC  ) , 
émigra  au  commencement  de  la  ré- 
volution et  fut  fait  prisonnier  par 
les  républicains  ; ayant  obtenu  sa 
liberté,  il  passa  dans  l’armée  des 
royalistes  de  la  Vendée.  Il  futarrêté 
à Rennes  et  transféré  à Cherbourg , 
pour  avoir  violé  les  articles  du  traité 
<le  la  Mabilay  ; mais  il  échappa  à 
la  vigilance  de  ses  ennemis  et  vécut 

£aisiblement  jusqu'au  retour  du  Roi. 

e département  de  la  Haute -Loire 
nomma  M.  Chabron  de  Solhilac 
membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés : il  y vota  avec  la  majorité.  Lors 
de  l'organisation  des  cours  prévô- 
tales.  Te  Roi  le  nomma  prévôt  de 
celle  du  département  du  Nord  à 
Douay  . et  maréchal  de  camp. 
Réélu  député  en  septembre  i8n , il 
U siégé  au  côté  droit , secondesection  ; 
il  vola  pour  la  loi  du  recrutement 
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de  l’armée  avec  quelques  amende- 
mens,  et  fit  l'éloge  des  Suisses  comme 
associés  è la  gloire  française.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  1818,  il 
donna  des  explications  sur  une  som- 
me de  200,000  fr.  demandée  pour 
les  pensions  accordées  aux  V endéens: 

« Je  vous  assure  , dit-il , que  cette 
somma  qu'on  vous  demande  suffira 
k peine  pour  payer  les  jambes  de 
bois  que  l'on  porte  à la  Vendée  pour 
la  cause  royale.  » M.  Chabron  deSol- 
hilac  vota  l’adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  presse.  Il  observa  « qu'il  garan- 
tissoit  l’inviolabilité  du  monarque  , 
assuroit  la  punition  des  factieux  et 
des  agitateurs  qui  oseroient  mécon- 
noître  les  droits  de  l’héritier  du 
trône , ou  violer  le  respect  dû  aux 
membres  de  la  famille  royale.  Il  ré- 
prime vigoureusement  les  Injures 
laites  aux  grands  cerps  de  l’Etat  et 
aux  fonctionnaires  publics.  » L’hono- 
rable membre  demanda  qu’il  lui  fût 
permis  d’exprimer  ses  remets  de  ne 
voir  dans  le  projet  de  loi  aucune  ré- 

firession  contre  les  profanations  re- 
igieuses.  a La  religion,  observa-t-il, 
sera-t-elle  placée  hors  du  gouverne- 
ment et  de  la  société  , et  la  liberté 
du  culte  ne  seroit-t-elle  chez  nous 
que  l’absence  de  la  liberté?  sera-t- 
il  permis  d’insulter  à la  Divinité  , 
d’outrager  les  ministres  des  autels, 
dans  un  gouvernement  qui  , tolé- 
rant toutes  les  religions,  n’en  protége- 
roit  aucune,  et  les  traiteroit  toutes 
avec  la  plus  souveraine  injustice  ? 
Mais  quand  on  jette  les  yeux  sur  le 
texte  de  la  loi,  et  qu’on  y voit  en 
tète  : Louis,  par  la gnlce  de  l)ieu  ,etc. 
on  se  dit  que  cette  omission  ne  sau- 
roit  être  dans  l’esprit  et  la  volonté 
d’un  gouvernement  dont  le  chef 
prend  le  litre  de  fils  aîné  de  l’Église.» 
Il  demanda  que  l'article  8 fût  ainsi 
amendé  ; « Tout  outrage  fait  k la  reli- 
gion de  l’Etat  ou  à tout  autre  culte  , 
à la  morale  publique  et  aux  bonnes 
moeurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
k l’article  i".,  etc.  » Dans  une  autre 
séance,  M.  Chabron  de  Solhilac  per- 
sista dans  sou  amendement  ; il  observa 
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qu'il  ne  prétcmloit  pas  invoquer  un 

Î>rivilége  en  faveur  de  la  religion  de 
'bitat , niais  qu'il  dcmamloit  que  la 
loi , eoiilorine  au  vœu  de  la  Charte  , 
prulilgeât  tous  les  cultes  qui  sont 
professés  dans  le  royaume  , et  répri- 
mât tous  les  outrages  qui  leur  seront 
faits.  « Il  ne  s’agit  pas  d’appeler  les 
tribunaux  à juger  les  points  de  con- 
troverse qui  divisent  la  religion 
chrétienne  , d’interdire  â aucune 
secte  l’exposition  de  ses  dogmes  et 
de  ses  doctrines  ; il  ne  s’agit  pas  de 
protéger  un  culte  aux  dépens  d’un 
autre  , mais  de  punir  l’impiété  , le 
sacrilège  qui  attaquent  toutes  les  re- 
ligions St  outragent  la  Divinité. 
Dieu  doit  avoir  chez  tous  les  peu- 
ples un  culte  public , avoué  , pro- 
légé  ; il  intervient  dans  tous  les 
actes  qui  lient  les  peuples  et  les 
rcis,  comme  dans  ceux  qui  tendent 
à conserver  les  familles;  c’est  au 
pied  des  autels  que  le  pouvoir  est 
délégué  ; c’est  le  ciel  qui  reçoit  les 
sermeos  du  peuple  et  du  monarque; 
c’est  la  religion  du  serment  qui  pro- 
tège et  fait  triompher  l’innocence 
devant  la  justice;  c’est  elle  qui  y 
iiiaiiifesle  la  vérité  et  qui  force  la 
conviction  du  coupable.  Comment 
un  peuple  respectera-t-il  cette  reli- 
gion , lorsqu'il  verra  dans  son  code 
la  morale  et  les  mœurs  marcher 
pour  la  première  fois  sans  la  reli- 
gion ? Avouons,  proclamons  haute- 
luecit  la  religion;  allions  une  sage  to- 
lérance au  respect  que  le  peuple 
doit  â la  Divinité;  mais  ne  pardon- 
nons ni  â l’impiété,  ni  au  sacrilège.  » 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux  , M.  Cha- 
hron  de  Solhilac  fit  des  réflexions 
bien  judicieuses.  « J’entends,  dit- 
il,  continuellement  parler  de  ga- 
rantie, de  liberté  individuelle;  le 
moindre  acte  arbitraire  excite  â 
l’instant  des  réclamations  unanimes  : 
eh  ! que  sont  les  actes  arbitraires 
du  pouvoir  auprès  des  actes  ar- 
bitraires de  la  presse  ? Le  tribunal 
de  la  presse  juge , condamne  et 
flétrit  tout  - à - la  - fois.  Ce  sont  des 
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familles  et  quelquefois  des  popu- 
lations entières  qui  sont  foudroyées 
par  les  foudres  d’un  écrivain  saty- 
rique  et  atrabilaire.  Soutfririez-vous 

?|ue  les  citoyens  courbassent  leurs 
fonts  avilis  sous  un  joug  aussi  hon- 
teux, aussi  intolérable?  A peine 
jouissons-nous  de  la  liberté  , les  tra- 
ces de  l’occupation  étrangère  sub- 
sistent encore  dans  nos  provinces  , 
et  vous  permettriez  que  des  coteries 
littéraires  vous  rivassent  des  fers  qui 
eseroientsur  nos  membres  fatigués, 
ien  autrement  que  ceux  qui  vien- 
nent d’être  brisés  par  le  retour  de  la 
légitimité!  Il  faut  assigner  à la  presse 
et  aux  journaux  des  limites  immua- 
bles ; il  faut  contenir  ce.torrent  qui 
ne  manqueroit  pas  de  submerger  la 
plaine  , et  d’y  porter  le  ravage  et  la 
destruction  , s’il  parvenoit  â renver- 
ser ses  digues.  La  presse  doit  être 
préservée  de  l’arbitraire,  c’est  tout 
ce  qu’il  faut  à sa  conservation  , à sa 
liberté  , et  c’est  dans  son  propre  in- 
térêt que  j’invoque  pour  elfe  une 
forte  répression.  Vous  la  sauverez 
en  arrêtant  scs  écarts  ; en  la  sauvant 
de  ses  propres  fureurs  , vous  sauve- 
rez aussi  la  liberté.  Si  la  tyrannie 
des  écrivains  venoit  à peser  sur  les 
citoyens,  n’en  doutez  pas,  les  Fran- 
çais s’cleveroient  contre  le  plus  in- 
solent et  le  plus  terrible  despotisme. 
Ils  rejeteroient  avec  horreur  un  bien- 
fait empoisonné;  ils  invuqueroient 
la  censure  ; ils  appelleroient  le  pou- 
voir à leur  secours;  alors  que  de- 
viendroit  la  liberté?  Je  l’ignore, 
mais  certainement  elle  scroit  mena- 
cée. » M.  Chabron  de  Solhilac  pro- 
posa un  amendement  tendant  à obli- 
ger les  journalistes  à imprimer  tex- 
tuellement les  lettres  qui  leur  se- 
ront écrites  en  réponse  aux  attaques 
et  inculpations  qu’ils  dirigeront  con- 
tre des  particuliers.  Son  adoption 
est  réclamée  par  la  justice  et  par  la 
politique  : la  justice  veut , observa 
l'honorable  membre , que  celui  qui 
est  attaqué  puisse  se  défendre  sur  le 
terrain  où  s'est  placé  l’aggresscur  , 
qu'il  puisse  se  justifier  aux  yeux  du 
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public  devant  lequel  il  a été  accusé. 
L'amendement  est  politique  , parce 
qu'il  tend  à faire  arriver  une  opposi- 
tion à ces  tribunes  où  l'on  entend 
continuellement  le  même  orateur. 
La  justification  du  plaignant  sera 
la  controverse  des  discours  des 
journalistes  ; si  scs  doctrines  sont 
mauvaises,  elles  seront  démenties.  » 
M.  Chabron  de  Solhilac  prononça 
un  di^uurs  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif a l'impurtation  des  grains,  où 
brille  éminemment  la  sublimité  du 
génie,  la  noblessù du  style  , la  pro- 
fondeur des  pensées  et  la  pureté  des 
principes.  On  nous  saura  sans  doute 
gré  de  faire  conuoitre  plusieurs  frag- 
mens  d’un  discours  qui  obtiendra  à 
M.  Cliahron  de  Solhilac  un  rang 
distingué  parmi  nos  orateurs  et  nus 
savans.  Si  l'occupation  étrangère  a 
été  une  calamité  pour  le  Nord  de 
la  France,  dit  l'honorable  mem- 
bre, les  primes  d'importation,  et 
l’exportation  elle  - même  , dont  la 
disette  et  la  nécessité  nous  avaient 
d abord  imposé  la  loi , n’ont  pas 
été  moins  désastreuses  pour  le 
Midi  et  les  provinces  du  centre  du 
royaume  ; et  tandis  qu’à  rime  des 
extrémités,  le  Nord  levoit  sur  nous 
avec  ses  baïonnettes  le  terrible  tri- 
but de  l’occupation,  au  midi,  les 
vaisseaux  russes  venoient  échanger 
leurs  grains  avec  notre  numéraire  , et 
dédaignant  les  produits  de  notre 
sol  et  de  nos  manufactures  , ils  ein- 
lortoieiit  avec  eux  les  espérances  de 
'agriculture  et  de  l’industrie.  Knfin 
les  canaux  de  la  prospérité  publique 
ont  été  obstrués  - le  commerce  ne 
pouvant  plus  offrir  ses  débouches 
à l'agriculture  , les  greniers  des  pro- 
prietaires ont  été  encombrés , le 
pauvre  est  resté  sans  travail  et  sans 
salaire  , et  l'abondance  a enfanté  la 
misère.  Non,  la  science  des  finances 
ne  consiste  pas  dans  l’art  d’emprun- 
ter , d’imposer  et  do  dépenser;  les 
trafics  de  la  bourse , les  calculs  de 
l’agiotage  sont  dus  auxiliaires  misé- 
rables qui  ne  sauroient  réparer  du 
grandes  calamités,  ni  ressusciter  la 
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fortune  et  la  prospérité  des  grands 
empires.  Les  emprunts  , sembla- 
bles à ces  appuis  que  l’on  place 
pour  soutenir  pendant  quelques  ins- 
tans  un  vieux  bâtiment  qui  menace 
ruine  , peuvent  bien  retarder  la 
chute  de  l’édifice  ; mais  celui-ci  , 
ne  reposant  plus  sur  ses  fondemens 
naturels , récroulemcut  deviendra 
bientét  universel , il  ne  restera  pas 
même  la  possibilité  des  réparations. 
Le  ministre  qui  veut  emporter  les 
bénédictions  des  peuples  et  faire 
chérir  sa  mémoire,  doit  s’appliquer 
à connoitre  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  ; il  doit  les  rendre 
abondantes  et  intarissables.  Au  lieu 
de  demander  du  grain  à l'étranger,  il 
doit  donner  au  pauvre  du  pain  par  le 
travail  ; il  faut  que  la  richesse  du  pro- 
priétaire soit  l’aisance  du  prolétaire  , 
et  que  le  premier  accroisse  ses  pro- 
duits eu  les  reversant  dans  l'agricul- 
ture pour  l'exploitation  et  l’améliora- 
tion  de  ses  terres.  Sully,  le  plus  grand 
ministre  et  le  plus  grand  financier 
dont  nos  annales  ayent  conseiTé  la 
mémoire,  trouva  aussi  la  France 
épuisée  par  des  guerres  longues  et 
sanglantes:  les  peuples  étoient  rui- 
nés par  le  pillage  et  les  fureurs  des 
partis  ; des  dettes  considérables 
avoient  été  contractées  pour  soutenir 
le  Roi  dans  sa  détresse  ; l’anarchie 
avoit  détendu  tous  les  ressorts  du 
gouverneiiienl,et  lecteur  magnanime 
de  Henri  poiivoit  seul  sentir  et  ap- 
précier la  misère  publique.  L’im- 
mortel Sully  connut  les  vraies  sour- 
ces des  richesses  de  la  France;  ce 
fut  à l’agriculture  qu’il  demanda  des 
secours  : il  protégea  la  libre  circula- 
tion et  l’exportation  des  grains,  lit 
cesser  les  prohibitions  , ouvrit  les 
ports,  facilita  les  débouchés  et 

fiorta  sur  tous  les  points  du  royaume 
a vie  et  l’activité  du  travail  et  de 
l’industrie.  Bientét  le  commerce  et 
l’agriculture  répaudirent  la  riches.se 
et  le  bonheur  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation  ; les  dettes  furent  ac- 
quittées , les  peuples  furent  déchar- 
gés des  arrérages  de  plusieurs  an- 
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nées  de  contri butions,  et  les  taxes 
éprobvèrent  une  diminution  annuelle 
de  vingt  millions.  LenomduBëar- 
nois  fut  béni  dans  les  palais  , et  sur- 
tout dans  les  chaumières  , et  la  mé- 
moiredeHcnri  devint  lelien  d’amour 
<^ui  devoit  unir  à jamais  les  coeurs 
ïrancais  aux descendans  du  meilleur 
des  Hois.  Sully  et  Richelieu  sont  les 
ministres  dont  l’administratioli  a le 
plus  influé  sur  les  destinées  de  la 
France;  mais  le  ministère  de  ces  deux 
grands  hommes  a duré  autant  que  la 
vie  de  leur  maître  ou  que  leur  pro- 
pre existence.  Ils  avoient  eu  le  temps 
d’acquérir  leur  propre  expérience  , 
de  prendre  connoissance  des  res- 
sources do  royaume,  de  ses  forces, 
de  ses  moyens  de  gloire  et  de  pros- 
érité.  Aujourd’hui  un  ministre  est 
peine  installé,  qu’il  devient  le 
point  de  mire  de  toutes  les  ambi- 
tions et  de  toutes  les  oppositions;  on 
donne  à peine  è quelques  ministres 
le  temps  de  connoitre  la  distribution 
des  appartemens  de  leur  ministère  , 
et  l’on  exige  qu'ils  soient  déjà  con- 
sommés dans  l'art  difficile  de  gou- 
vcnier  les  peuples  : cependant  beau- 
coup de  ces  ministres , que  l'on  cri- 
tique à tort  ou  à raison,  auroient 

Ï>u  faire  le  bien , si  on  leur  eût  laissé 
e temps  d’asseoir  leur  administra- 
tion , de  connoitre  les  besoins  du 
royaume , et  d’acquérir  cette  expé- 
rience , cette  connoissance  des  hom- 
mes et  des  choses  , sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  former  un  plan 
de  gouvernement,  et  de  le  suivre 
avec  persévérance.  Les  trônes  ne 
sauroient  s’asseoir  sur  des  bases  mo- 
biles et  chancelantes  ; il  importe 
our  leur  stabilité  que  tout  soit  sta- 
le  autour  d’eux  , et  rien  ne  présage 
la  décadence  d’un  empire  comme  le 
changement  continuel  des  princi- 
paux agens  de  Son  gouvernement, 
i^es  progrès  de  l'agriculture  ont  mul- 
tiplié les  bras  dans  les  campagnes  : 
cette  nourrice  du  genre  humain  fut  à 
toutes  les  époques  la  source  véritable 
de  nos  richesses  et  la  force  du  corps 
politique;  c’est  elle  qui  peut  encore 
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restaurer  notre  crédit , rétablir  nos 
finances  , et  mettre  un  terme  à ces 
emprunts  ruineux  qui  ne  nous  don- 
neront jamais,  comme  à l'Angleterre, 
la  domination  des  mers  ni  la  direc- 
tion du  Continent.  La  libre  circula- 
tion des  grains  ranimera  le  com- 
merce et  l’agriculture  ; elle  crée 
d’ailleurs  un  droit  de  propriété.  Il 
est  dans  les  lois  de  la  justice  et  dans 
les  principes  de  la  liberté  , que  cha- 
cun puisse  disposer  du  produit  de 
ses  terres  comine^l  le  croit  le  plus 
avantageux.  Que  dlhriroit , en  effet , 
la  propriété  , si  la  loi  ne  protégeoit 
l’habitant  dans  la  vente  de  ses  pro- 
duits , et  si  les  récoltes  les  plus  abon- 
dantes concentrées  dans  les  greniers 
du  propriétaire,  ne  servaient  qu’à  ac- 
croître sa  misère  et  son  décourage- 
ment? En  abolissant  le  droit  d’au- 
baine , vous  permettrez  de  vendre 
le  sol  à l’étranger;  pourquoi  pour- 
riez - vous  redouter  d’en  acheter  le 
pi'oduit?  Et  cependant, si  l’importa- 
tion n’étoit  promptement  arrêtée,  si 
l’on  ne  se  hatoit  de  renverser  les  en- 
traves qu’elle  apporte  à la  vente  de 
nos  denrées , men  doutez  pas , nos 
terres  seraient  frappées  de  stérilité , 
la  misère  déciraeroit  la  population 
de  nos  campagnes , et  l’étranger  ap- 
pelé en  France  par  l’abolilion  clu 
droit  d’aubaine  , deviendrait  à peu 
de  frais  le  possesseur  de  vos  plus 
riches  habitations.  Saint  -Domingiie 
n’existe  plus  pour  nous;  la  perte  de 
cette  reine  des  colonies  a porté  le 
deuil  sur  nos  rivages  et  la  solitude 
dans  nos  ports.  Le  commerce  a reçu 
la  plus  cruelle  atteinte  , et  la  popu- 
lation de  nos  villes  a considérable- 
ment diminué;  mais  si  la  révolution 
a détruit  notre  prospérité  maritime 
par  la  perle  de  nos  colonies  , il  faut 
avouer  qu’elle  a rendu  de  grands 
services  à l'agriculture  , en  égalisant 
les  fortunes  par  l’abolition  du  droit 
d’aubaine  , et  eu  la  débarrassant  des 
entraves  qui  la  surchargeoient.  Mous 
devons  donc  renoncer  à chercher  la 
jiro.spérilé  dans  nos  possessions  loin- 
taines, nous  pouvons  la  retrouver 
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encore  dans  la  fertilité  de  notre  sol , 
dans  la  variété  de  nos  productions , 
dans  la  supériorité  de  nus  manufac- 
tures et  dans  l’activité  du  commerce. 
Le  commerce  tend  sans  cesse  à mul- 
tiplier le  numéraire  , et  en  rendra  la 
circulation  plus  rapide.  Les  pays 
qui  n’ont  pas  de  mines  d’or  et  d’ar- 
gent, ne  sauroient  atteindre  ce  but, 
qu'en  favorisant  les  produits  de  leur 
sol,  en  les  employant  dans  les  arts 
et  les  manufactures,  et  en  faisant 
tourner  à leur  avantage  les  échanges 
qu’ils  en  font  avec  les  étrangers.  La 
Lrance  , si  heureusement  placée  sur 
trois  mers  , si  riche  par  ses  produc- 
tions et  son  industrie,  est  assurée 
d’avance  d’attirer  sur  elle  , par  la 
supériorité  de  ses  exportations  sur 
scs  importations  , les  matières  d’or 
et  d'argent  que  ses  voisins  arrachent 
de  leurs  mines  avec  de  grands  frais 
et  une  grande  perte  de  population. 
Lllc  a la  certitude  de  rappeler  cette 
masse  énorme  de  numéraire  que  lui 
ont  fait  perdre  deux  invasions  suc- 
cessives, et  l’occupation  de  son  ter- 
ritoire par  des  armées  innombrables. 
Ainsi, le  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe est  sans  contredit  le  plus  im- 
rortant  de  notre  législation;  il  est 
a loi  des  voies  et  moyens  de  nos 
Ludgets  futurs  ; il  est  appelé  à com- 
Ller  le  gouffre  qu’ont  ouvert  nos 
i nfusions  , et  lui  seul  peut  rendre 
la  France  son  lustre  et  sa  prospé- 
rité. U L’honorable  membre  proposa 
uelques  amcndemciis  à ce  projet 
e loi , et  termina  son  discours  par 
ces  réflexions:  « En  finances,  l'iris- 
toire  a distingué  deux  grands  mi- 
nistres, Sully  et  Colbert;  ils  suivi- 
rent tous  deux  un  système  différent , 
et  peut-être  que  chacun  dut  le  sien 
au  temps  où  il  vécut , et  au  caractère 
du  maître  qu’il  servit.  Sully  fut 
chargé  de  la  surintendance  immédia- 
tement après  les  sanglantes  guerres 
de  la  ligue;  il  trouva  toutes  tes  pro- 
priétés ravagées , ou  négligées  par 
l’effet  inévitable  des  discordes  civi- 
les. Kous  n’avions  pas  de  marine  , 
il  ne  pouroil  donc  créer  ni  encou- 
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j rager  un  commerce  qu’il  n’auroit 
Ipu  défendre  ni  protéger  ; aussi 
donna-t-il  tous  ses  soins  à l’agricul- 
ture , et  il  accomplit  par-là  le  vœu 
le  plus  cher  d’ua  maître  qu’il  ai- 
moit;  il  rendit  son  peuple  heureux. 
Colbert  administra  sous  Louis  XIV  ; 
ce  siècle  qui  rappellera  toujours  la 
grandeur  et  la  gloire  , eut  aussi  ses 
prestiges.  La  France  commençoit  à 
etre  comptée  au  rang  des  puissances 
maritimes  ; elle  avoit  besoin  de  com- 
merce et  de  manufactures  ; Colbert 
sut  en  créer , mais  il  négligea  l’a- 
griculture ; aussi  remarque-t-on  en- 
core une  immense  quantité  de  terres 
en  friche , dont  l’abandon  date  de 
cette  époque.  Le  souverain,  non  plus 
que  son  ministre,  n’aperçurent  point 
que  l’aspect  florissant  et  prospère 
sous  lequel  la  France  se  présentoit 
alors  , seroit  subordonné  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie des  autres  peuples,  qui  ne 
tarderoient  pas  à les  imiter,  attendu 

3ue  partout  ou  il  y a des  côtes  et 
es  bras , on  peut  fabriquer  et  com- 
mercer avec  un  avantage  égal;  au 
lieu  que  la  culture  dépend  de  la  po- 
pulation , de  la  fertilité  du  sol , do 
la  beauté  du  climat , et  sous  ces  rap- 
ports , jusqu’à  ce  jour , nous  n’avons 
pas  eu  de  rivaux.  Si  Colbert  n’avoit 
donc  pas  abandonné  les  proprié- 
taires , il  auroit  augmenté  la  po- 
pulation , et  il  l’auroit  enrichie  j 
sans  doute  qu’il  devoit  favoriser 
l’importation  des  produits  de  l’in- 
dustrie qu’il  venoit  de  créer  ; mais 
quoi  qu'il  pût  arriver,  ces  produits 
auroient  toujours  trouvé  dans  l’in- 
térieur, de  nombreux  et  riches  con- 
sommateurs qui  auroient  constam- 
ment offert  d^mportans  débouchés. 
Sachons  profiter  des  leçons  et  des 
fautes  de  grands  hommes  : comme 
Colbert,  encourageons  le  commerce, 
l’industrie  et  les  arts;  mais  comme 
Sully , occupons  - ijous  des  labou- 
reurs. » 

CH.VMPAGKY  ( duc  de  Cadorc  ), 
ué  à Rouane-eu-Forèl  en  , fut 
i3 
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^lu  député  aux  Etats-Généraux  ; il  ! 
s'empressa  de  passer  dans  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat , où  il  proposa  de 
ne  plus  admettre  de  distinction  en- 
tre da  marine  royale  et  la  marine 
marchande  ; il  fut  arrêté  sous  le  rè- 
gne de  la  terrenr , il  recouvra  sa 
liberté  après  le  o thermidor.  Ap- 
pelé au  Conseil-d'Etat , il  fut  envoyé 
en  i8oi  à Vienne,  en  qualité  d’am- 
bassadeur ; l'empereur  d'Allemagne 
daigna  tenir  sur  les  fonts  baptis- 
maux l'enfant  que  madame  Cbam- 
pagny  mit  au  jour.  M.  de  Cadore 
revint  en  France  ; Buonaparte  le 
nomma  ministre  de  l'intérieur  ; il 
l'accompagna  à Milan  et  assista  à 
son  couronnement  comme  roi  d’Ita- 
lie. Il  remit  le  porte-feuille  de  l’in- 
térieur peur  prendre  celui  des  re- 
lations extérieures  ; il  fut  l’agent 
actif  de  toutes  les  entreprises  de 
Buonaparte,  il  adopta  ses  principes 
machiavéliques  : ce  dernier  avoit 
proposé  au  pape  de  fermer  l’Italie 
aux  Anglais;  te  souverain  pontife 
ne  pouvoit  point  accepter  cette 
proposition  contraire  aux  lois  des 
souverains,  à l’intérêt  du  Sainl-Siége 
et  au  droit  des  nations.  M.  le  duc 
de  Cadore  adressa  au  cardinal  Ca- 
prara,  légat  du  pape,  une  note  qui  fait 
bien  connoître  le  caractère  tyranni- 
que et  l’oii'ueil  insultant  d’un  injuste 
conquérant  : « L’empereur,  lui  dit-il, 
ne  saurait  reconnoitre  le  principe  q^iie 
les  prélats  ne  sont  point  sujets  des 
souverains  sous  le  domaine  desquels 
ils  sont  nés.  La  proposition  dont  sa 
majesté  ne  se  départira  jamais,  est 
que  toute  l’Italie , Rome  , Naples  et 
Milan , forment  une  ligue  offensive 
«t  défensive  . afin  d’éloigner  de  la 
presqu’île  les  désordres  de  la  guerre  ; 
si  le  Saint-Père  , mieux  conseillé  , 
adhère  à cette  proposition  , tout  est 
terminé  ; s’il  s’y  refuse , il  annonce 
par  cette  détermination  qu’il  ne  veut 
aucun  arrangement , aucune  paix 
avec  l’empereur:  le  premier  résultat 
de  la  guerre  est  la  conquête  , et  le 
premier  résultat  de  la  conquête  est 
'•  changement  de  gouvernement; 
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car  si  Pempereur  est  forcé  d’entrer 
en  guerre  avec  Rome  , ne  l’est-il  pas 
encore  d’en  faire  la  conquête , d'en 
changer  le  gouvernement , d’en  éta- 
blir un  autre  qui  fasse  cause  com- 
mune avec  les  royaumes  d’Italie  et 
de  Naples  contre  les  ennemis  com- 
muns? Quelle  autre  garantie  auroit- 
il  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté 
de  l'Italie , si  les  deux  royaumes 
étoient  séparés  par  un  état  ou  leurs 
ennemis  continueraient  d’avoir  une 
retraite  assurée?  Ces  chaagemens  de- 
venus nécessaires  , si  le  Saint  - Père 
persiste  dans  son  refus , ne  lui  fe- 
ront pour  cela  perdre  aucuns  de  scs 
droits  spirituels  , car  il  continuera 
d’être  évêque  de  Rome  comme  ses 
prédécesseurs  pendant  les  huit  pre- 
miers siècles  et  sous  Charlemagne  ; 
néanmoins  ce  sera  un  motif  de  dou- 
leur pour  Sa  Majesté , de  voir  l’im- 
prudence et  l’aveuglement  détruire 
l’ouvrage  du  génie  , de  la  politique 
et  des  Inmières.  » Le  pape  persista 
dans  son  refus , et  aussitôt  Buona- 
parte  ordonna  de  grands  préparatifs 
militaires;  il  attaqua  les  états  du 
souverain  pontife,  et  les  réunit  k 
son  empire.  M.  de  Cadore  seconda 
puissamment  les  vues  de  Buona- 
parte  sur  le  trône  d’Espagne  qu’ü 
ambitionnoit  avec  fureur  , et  qu’il 
ne  pouvoit  conquérir  que  par  la 
force  , la  fraude  et  l’usurpation.  Ua 
exemple  de  courage  devoit  ins  • 
truire  M.  le  duc  de  Cadore  ; il  de- 
voit savoir  que  son  prédécesseur  s'é- 
toit  oppetsé  k la  guerre  que  Ruona- 
parte  vouloit  déclarer  è l’Espagne  ; 
■1  fit  un  rapport  le  s4  iôo8,  qui 
jeta  l’étonnement  et  le  scandale  dans 
toute  l’Europe  ; il  établit  comme 
base  de  la  sûreté  de  l’Europe  et  de 
la  délivrance  de  l’Espagne  , la  né- 
cessité d’employer  tons  les  moyens  de 
faire  descendre  du  trône  un  prince 
foible  qui  se  laissoit  dominer  par  l’An- 
gleterre , et  ne  prometloit  jamais  à 
son  peuple  qu’une  existence  pré- 
caire : « Il  faut , dit-il , pour  l'in- 
térêt de  l’Espagne , comme  pour  ce- 
lui de  la  France , qu’une  maiu  ferme 
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vienne  rétablir  L’ordre  dans  son  ad- 
ministration , dont  le  désordre  a avili 
son  gouvernement,  etprévenir  la  ruine 
vers  laquelle  elle  marche  à grands 
pas  ; il  faut  qu’un  prince  , ami  de  la 
France  par  intérêt,  par^ntiment, 
consacre  toutes  les  ressources  de 
l’Espagne  à la  prospérité  commune  , 
au  rétablissement  de  sa  marine  , au 
principe  qui  lie  l’Espagne  à la  France 
et  au  Continent;  c’est  l’ouvrage  de 
Louis  XIV  qu’il  faut  recommencer,» 
Plaignons  les  erreurs  de  M.  de  Ca- 
dore  , et  ensevelissons-les  même  dans 
la  nuit  de  l’oubli  ; il  a obéi  en  es- 
clave aux  ordres  de  son  maître. 
Après  la  bataille  de  Wagi-am  Buo- 
naparte  envoya  M.  le  duc  de  Cadore 
à Vienne , pour  négocier  la  paix.  Le 
traité  de  paix  fut  signé  ; il  stipula  le 
mariage  de  Napoléon  avec  f’archi- 
duebesse  Marie  - Louise.  M.  le  duc 
de  Cadore  fut  comblé  d’honneurs  et 
de  dignités;  bientôt  après  il  tomba 
en  disgrâce , et  donna  sa  démission 
du  ministère  des  relations  extérieu- 
res; cependant,  par  un  caprice  in- 
concevable de  Napoléon , il  le  nomma 
intendant  - général  de  la  couronne  , 
et  sénateur  en  i8ii.  11  suivit  l’im- 

fiératrice  à Blois  ; il  accepta  ensuite 
a dignité  de  pair  que  le  Roi  lui 
accorda.  Lors  de  l’invasion  de  Buo- 
napartc , il  reprit  sa  place  d’inten- 
dant-général  des  domaines  de  la 
coui'onue  impériale  , et  fut  compris 
dans  la  liste  des  pairs  créés  par  Na- 
poléon. Le  Roi  l’a  rétabli  dans  la 
dignité  de  pair  par  son  ordonnance 
du  3 mars  i8i^. 

CH.4PTAL(  J.  A.,comte  ),  est  né 
dans  le  département  de  la  Lozère  , 
le  5 juin  i8ig  ; sa  famille  , originaire 
du  Dauphiné,  compte  des  médecins 
distingués  et  des  avocats  célèbres  , 
son  père  cultivoit  une  piopriété  très- 
considérable.  J. A.  Chaptal,  puîné  de 
la  maison,  reçut  une  brillante  éduca- 
tion dans  le  collège  de  Mende  , des- 
servi par  les  doctrinaires;  il  ter- 
mina ses  études  à Rodez,  où  il  fut 
appelé  par  M.  de  Cicé , évêque  du 
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diocèse  et  ami  de  sa  maison.  Après- 
avoir  terminé  ses  premières  études  , 
M.  Chaptal  se  rendit  à Montpellier, 
auprès  de  son  oncle,  célèbre  médecin 
de  cette  ville  ; il  s’y  livra  à l'étude 
de  la  médecine  et  marqua  cette  nou- 
velle carrière  par  de  brillans  succès  ; 
il  se  rendit  ensuite  à Paris,  où  il 
passa  quatre  ans.  La  chimie,  qui  à 
cette  époque  se  régénéroit  par  les 
plus  brillantes  découvertes , captiva 
toute  l’attention  de  M.  Chaptal  ; il 
y fit  en  peu  de  temps  de  si  grands 
progrès , que  les  états  du  Languedoc 
créèrent  une  chaire  en  sa  faveur  ; 
il  qirofessa  avec  distinction  : tous  les 
seigneurs  des  états  suivoient  scs  le- 
çons; l’administration  de  la  province 
prenoit  ses  avis  sur  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  arts , au  commerce , à l'a- 
griculture , etc.  ; et  pour  donner  à M. 
Chaptal  une  marque  éclatante  d& 
leur  satisfaction  , les  états  de  Lan- 
uedoc  délibérèrent  en  1787  de 
emander  au  Roi  des  lettres  de  no- 
blesse , et  l'ordi*  du  Roi  pour  M. 
Cliaptal  ; ce  qui  leur  fut  accordé- 
Lorsque  la  révolution  est  survenue  , 
M.  Chaptal  n'a  d’abord  vu  dans  ce 
premier  élan  de  la  nation  que  le 
désir  bien  naturel  d’améliorer  le 
sort  du  peuple  ; mais  dès  que  l’anar- 
chie a menacé  d’envahir  la  France , 
il  s’est  déclaré  contre  les  principes 
qu’on  affichoit,  et  il  s’est  mis  à la 
tête  de  l’opposition  qn’on  appcioit 
J'cdéralianie.  Il  eût  payé  de  sa  tête , 
comme  tou»  ses  collègues  Tout  fait , 
ces  actes  d’insiirrectiou  contre  l’au- 
torité de  ces  temps -là,  si  le  co- 
mité de  salut  public  n’eût  pas  eu 
besoin  de  lui  pour  diriger  l’adminis- 
tration des  poudi^s  et  salpêtres.  Six 
mois  après  ta  chute  de  Roiiespierre  , 
il  quitta  cette  administration , et  se 
rendit  à Montpellier  pour  reprendre 
ses  cours  de  chimie  à l’Ecole  de  Mé- 
decine , et  ses  travaux  dans  les  ate- 
liers d’industrie  qu’il  avoit  créés.  A 
l’époque  du  gouvernement  consu- 
laire, il  fut  nommé  conseiller -d’é- 
tat, et  huit  mois  après  ministre  de 
l’iutéricui'.  C’est  de  sou  miuistèra 
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que  d.ntcnt  les  encouragemens  des 
arts , ramciioration  des  hôpitaux  , 
les  embellissemens  de  Paris  , l’ôta- 
Itlissemeut  des  chambres  de  com- 
merce , des  écoles  de  métiers  , le 
rétablissement  des  soeurs  hospitaliè- 
res , etc.  Il  quitta  le  ministère  pour 
être  nommé  au  sénat , dont  quelques 
jours  après  il  fut  fait  un  des  quatre 
dignitaires.  Le  Roi  vient  de  le  créer 
pair  de  France  , par  ordonnance  du 
5 mars,  et  Sa  Majesté  Ta  successive- 
ment nommé  membre  du  conseil  géné- 
ral des  hospices,  de  celui  des  prisons, 
et  de  celui  d'agriculture.  M.  Chaptal 
«St  membre  de  l’académie  royale  des 
sciences  , grand’- croix  de  la  légion 
d’honneur,  chevalier  de  l’ordre  du 
Roi.  11  a publié  successivement:  i°. 
ses  Elément  de  chimie  , qui  ont  eu 
quatre  éditions  ; 2».  sa  Chimie  appli- 
quée auæarts,  en  quatre  volumes; 

VArt  de  faire  le  vin,  dont  l’édi- 
lion  est  épuisée;  4“- 
l’Industrie  française , en  deux  vo- 
lumes. M.  Chaptaj^a  rendu  de  grands 
services  aux  arts , au  commerce  , à 
l’agriculture,  soit  dans  l’administra- 
lion  , soit  par  ses  écrits , soit  par  les 
^tablissemens  qu’il  a formés.  Sa  vie 
«nlière  a été  consacrée  au  bien  pu- 
blic. M.  le  comte  Chaplal  lit,  au 
nom  d’une  commission  spéciale,  le 
rapport  relatif  à la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  i8jg.  Il  fit  connoître 
l’élenefue  des  charges  qu’on  impose , 
«t  il  soumit  quelques  observations  sur 
les  articles  de  dépenses  qui  lui  en 
dut  paru  susceptible , sur  tous  ceux 
quiferoient  une  augmentationde cré- 
dit. Le  noble  pair  observa  « que  la 
/ nation  française  ne  se  refusera  ja- 
mais à souscrire  une  dépense  utile  ; 
ellepré  viendra  de  ses  vœux  toutes  cel- 
les de  ce  genre  qu’on  pourra  lui  im- 
poser; mais  elle  suit  avidement  l’em- 
ploi de  la  fortune  publique , elle 
juge  avec  sévérité  les  opérations 
de  l’adniini.stration.  Aujourd’hui  la 
forme  du  gouvernement  ne  permet 

Îilus  de  rien  dérober  à la  siirveil- 
ance  du  contribuable , son  œil  vigi- 
lant est  ouvert  sur  les  actes  du  gou- 
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vernement  comme  sur  nos  délibéra- 
tions : il  approuve  ce  qui  est  utile  , 
il  condatnue  tout  ce  qui  est  profu- 
sion. Avec  une  nation  généreuse  et 
éclairée  on  peut  tout  lorsqu’elle  a 
la  conviction  d’étre  bien  adminis- 
trée; on  ne  pourroit  plus  rien  , si 
un  jour  on  avoit  le  malheur  de  per- 
dre sa  confiance , ou  qu’elle  vit  se 
perpétuer  des  abus  et  dédaigner  ses 
plaintes.  » Le  noble  pair  invita  les 
ministres  à présenter  désormais  la 
loi  des  finances  à l’ouverture  de 
chaque  session  ; il  proposa  l’adoption 
du  projet  de  loi.  Cette  adoption  fut 
volée  par  la  Chambre. 

CHARLEMAGNE , fut  élu  député 
en  1816  par  le  collège  électorat  du 
département  de  l’Indre  : il  a siégé 
au  côté  gauche,  seconde  section. 

CHASSELOUP  LAUBAT  , pari 
courut  avec  distinction  la  carrière 
militaire  ; il  suivit  Buonaparte  en 
Italie  , et  il  fut  chargé  de  diriger  le 
siège  du  château  de  Milan  et  celui 
de  Mantoue.  Nommé  général  de  di- 
vision et  inspecteur  du  génie  , il  fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  la  se- 
conde campagne  d’Italie.  M.  de 
Chasseloup  Laubat  contribua  puis- 
samment à la  prise  de  Dantzick  , 
dont  il  dirigea  les  ouvrages.  Il  for- 
tifia Alexandrie  , et  il  en  fit  une  des 
plus  fortes  places  de  l’Europe.  En 
181 1 M.  Chasseloup  fut  nommé  con- 
seiller - d’Etat  à la  section  de  la 
guerre  , sénateur  , et  comte  de 
l’Empire.  Cependant  il  adhéra  à la 
déchéance  de  Buonaparte  et  au  réta- 
blissement des  Bourbons  ; le  Roi  le 
créa  pair  de  Fi  ance.  N’.ajant  accepté 
aucun  emploi  pendant  les  cent  jours, 
il  a conservé  ce  titre  après  le  second 
retour  du  Roi , et  il  a été  créé  coio- 
mandeur  de  Saint-Louis  en  1816. 

CHATEAUBRIAND  (vicomlede), 
néen  1769  à Combourg , en  Breta- 
gne , prévit  les  crimes  et  les  malheurs 
de  la  révolution  ; il  partit  jiour  l'A- 
mérique septeatrioualc  : épris  lUs 
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leaaldsde  la  nature  , il  en  contem- 
pla le  spectacle  sublime  en  parcou- 
rant les  iiiiinenses  forêts  du  Nouveau- 
Monde.  M.  de  Chàteauhriand  , en 
rendant  compte,  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, des  vives  émotions  qu’il  éprou- 
va , nous  apprend  que  lorsqu’il  avoit 
étudié  le  caractère  des  peuplades 
errantes  dans  ces  vastes  déserts  ; 
lorsqu’il  avoit  admiré  les  beautés  de 
celte  nature  vierge  ; lorsqu’eiibn  il 
se  sentoit  pénétré  du  plus  vifenfhou- 
siasme  , il  s’occupoit  de  recueillir 
ses  idées  et  de  classer  ses  observa- 
tions. M.  de  Chateaubriand  nous  ap- 
prend encore  qu’il  avoitalors  terminé 
un  poème  en  prose  , intitulé  les  Nat- 
chés  , dans  lequel  ils’étoit  efforcé  de 
rendre  avec  clés  couleurs  locales  les 
mœurs  et  les  habitudes  des  peuples 
sauvages  qui  lui  donnèrent  l’hospi- 
talité. Un  accident  a fait  périr  ce 
poème  ; le  seul  épisode  d’Atala  a 
échaj)pé  à ce  malheur.  M.  de  Chà- 
(cauliriand  habita  pendant  deux  ans 
les  déserts  de  l’Amérique  , et  il  re- 
vint en  France  en  1792.  Il  avoilformé 
le  projet  de  traverser  tout  le  conti- 
nent de  l’Amérique  du  nord  jusqu’à 
l’Océan  Pacifique  ; mais  instruit  que 
la  guerre  étoit  prête  à éclater  eu  Eu 
l'ope  , il  sediùta  de  venir  combattre 
sous* les  drapeaux  des  princes  fran- 
çais. La  blessure  qu’il  reçut  à Thion- 
ville  , et  des  maladies  cruelles  qui 
épuisèrent  ses  forces  l’obligèrent  à 
quitter  le  service.  11  passa  en  Angle- 
terre , où  il  gémit  dans  la  misère  , 
l’abandon  et  l’oubli  : ce  fut  au  milieu 
de  ce  temps  d’infortunes  qu’il  de- 
vint niisantrope.  Il  apprit  que  son 
frère  , qui  avoit  épousé  la  petite  lillc 
de  M.  de  Malesherbes  , avoit  péri 
sur  l’échafaud  ; il  eut  été  la  victime 
de  son  désespoir  s'il  n’eût  été  sou- 
tenu par  le  sentiment  consolateur  de 
la  religion.  Il  publia  à Londres  , en 
*797  > 3ur  les  HévoluHons 

anciennes  et  nouvelles,  ouvrage  rem- 
pli de  quelques  vérités  utiles  , mais 
où  l’on  aperçoit  des  erreurs  qu’il  a 
reconnues  et  avouées  avec  celte  fran- 
chise qui  houm  e la  noblesse  de  soq 
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âme.  Pendant  son  séjour  en  Angle- 
terre il  se  lia  avec  M.  de  Fontanes  , 
et  ce  fut  ce  littérateur  savant  qui  , le 
premier,  l’engagea  à publier  le  Génie 
du  Christianisme.  Cet  ouvrage  im- 
mortel , qui  a coûté  tant  de  peine  cl 
de  travaux  , parut  enfin.  Ce  fut  un 
spectacle  bien  touchant  de  voir  un 
jeune  auteur  employer  toute  la  force 
de  son  génie  pour  combattre  l’esprit 
révolutionnaire  et  les  blasphèmes  de 
l’impiété.  Buonaparte  contempla 
dans  le  silence  de  l'admiration  M.  de 
Chàleaubriand  , et  crut  qu’il  pour- 
roi  t se  l’attacher  et  se  servir  de  ses 
lumières  pour  le  succès  de  ses  pro- 
jets. Il  le  chargea  d’accompagner  , 
comme  secrétaire  , son  oncle  le  car- 
dinal Fesch,  qu’il  avoit  nommé  son 
ambassadeur  à Rome;  mais  les  bizar. 
reries  du  nouveau  cardinal  l’obligè- 
rent bientôt  à quitter  Rome,  et  il  re- 
vint à Paris.  Buonaparte  , qui  se  llat- 
loit  toujours  de  le  gagner,  le  nomma 
son  ministre  dans  le  Valais.  M.  do 
Châteaubriand  , instruit  de  l’assas- 
sinat du  duc  d’Enghien  , donna  sa 
démis.sion.  Il  ne  vit  dans  l’usurpateur 
du  trône  des  Bourbons  qu'un  lâche 
assassin  qui  avoit  répandu  le  sangle 
plus  pur  ; il  ne  trouva  de  secours  et 
de  ressources  que  dans  son  génie. 
Buonaparte  lui  lit  offrir  des  sommes 
considérables  ; mais  M.  Chàteau- 
briand  méprisa  cette  séduction  : il 
préféroit  l’honneur  à la  fortune,  il 
n’étoit  point  fait  pour  sacrifier  ses 
devoirs  et  sa  conscience  à la  vanité 
et  à l’orgueil.  Il  voulut  alors  étendre 
le  cercle  de  ses  counoissances  et  de 
ses  idées  ; il  partit  pour  l’F^yptc  , 
visita  l’ancienne  Grèce , se  reuilit  en 
Turquie  , et  arriva  à .lérusalem.  U 
alla  ensuite  sur  les  côtes  d’Afrique  . 
et  il  reconnut  lés 'lieux  où  avoit 
existé  Carthage  : il  revint  dans  sa 
patrie  ; il  inséra  dans  le  Mercure 
quelques  articles  sur  le  voyage  eu 
Espagne  de  M.  Dclaborde,  ou  , en 
faisant  le  portrait  de  Tibère  , il  pei- 
gnit l’oppresseur  de  la  France.  Il 
fut  facile  à Buonaparte  de  s’y  re- 
couqoitre  -,  il  lucgaça  de  le  faire 
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aahrer  devant  lui  dans  la  cour  des 
Tuileries.  Le  Mercure  fui  ôté  à M.  de 
Chateaubriand.  Quelque  temps  après 
il  publia  les  Martyrs  ; on  y reconnut 
l’éloquence  , la  beauté  du  style  , les 
leçons  instructives  , les  maximes  de 
la  religion  proclamées  dans  le  Génie 
du  Christianisme.  Des  hommes  per- 
vers et  vendus  au  pouvoir  attaquè- 
rent cet  ouvrage  avec  la  rage  de  la 
haine.  M.  de  Chateaubriand  apprit 
alors  l’assassinat  de  M.  Armand  de 
Cbàtcaubriand  , son  cousin  , arrêté 
sur  les  côtes  de  Kormandie,  chargé 
des  ordres  du  Roi.  M.  de  Chateau- 
briand, qui  n’avoit  }amais  pu  obtenir 
la  permission  de  le  voir  dans  sa  pri- 
son , le  suivit  dans  la  plainede  Gre- 
nelle , le  jour  de  son  supplice  ; mais 
arrivé  trop  tard,  il  ne  trouva  plus 
que  son  cadavre  et  le  chien  d'un  lou- 
cher lui  m.nigeantla  cervelle.  M.  de 
CliÂteaubriand  avuit  annoncé  depuis 
long-temps  une  relation  étendue  de 
son  Itinéraire  de  Paris  à Jérusalem  ; 
■nais  il  ne  pouvoit  la  publier  parce 
que  la  |>olice  impériale  exigeait  qu'il 
y insérât  un  éloge  de  Ruoiiapartc.  Il 
fallut  accepter  cette  condition.  M'ac- 
cusons pas  M.  de  Cbàtcaubriand  de 
Ibiblesse.  11  fallut  sacrifier  son  opi- 
nion à un  principe  de  justice  et  de 
reconnoissance.  Buonaparte  imagi-, 
Doit  tous  les  moyens  de  séduction 
pour  être  loué  par  un  auteur  envi- 
ronné de  l’estime  publique  : il  ht 
«Ifrir  à M.  de  Chàteaubriand  la 
place  d'un  régicide  , il  lui  imposa 
l'obligation  de  l’accepter  ou  d’être 
banni  une  seconde  fois  de  la  France  ; 
eh  cette  qualité  il  devoit  faire  l'éloge 
de  Chénier,  son  prédécesseur,  et 
celui  de  l’usurpateur  du  trône  des 
llourbons.il  fallut  remplir  cette  tâche 
difficile.  M.  de  Chàteaubriand  n'é- 
couta que  sa  conscience  et  sesdevoirs, 
il  loua  sous  quelques  rapports  le  mé- 
rite littéraire  de  Chénier;  mais  il 
s’éleva  avec  force  contre  sa  conduite 
politique.  Ce  discours  fut  lu  devant 
une  commission  composée  de  cinq 
membres.  Elle  décida  qu’il  ne  pouvoit 
être  prononcé  publiquement,  fiuo- 
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naparle  approuva  celle  décision  , et 
déclara  que  s'il  eût  élé  prononcé  il 
auroit  fait  fermer  les  portes  de  l'Ins- 
titut, et  jeter  l’auteur  dans  un  cul  de 
basse-fosse.  M.  de  Chàteaubriand 
fut  invité  à faire  un  autre  discours; 
il  s’y  refusa  constamment , et  il  re- 
nonça à faire  partie  de  l’Institut. 
Le  noble  pair  possède  son  dis- 
cours revêtu  des  ratures  de  Buona- 
parte lui-même , qui  ht  publier  ea 
manuscrit,  ce  discours  tout  déhguré. 
M.  de  Chàteaubriand  fut  exilé  d» 
Paris.  Alors  , ne  consultant  que  son 
attachement  à la  monarchie  et  à sua 
légitime  souverain  , il  manifesta  ce 
sentiment  avec  autant  de  force  que 
d’éloquence , dans  son  ouvrage  inti- 
tulé de  Jiuonaparte  et  des  Bourbons^ 
qui  fut  bientôt  suivi  d’un  autre  ou- 
vrage ayant  pour  titre;  Réflcxionê 
Politiques  sur  quelques  brochures 
du  Jour.  Il  prédit  les  maux  de  la 
France  ; mais  il  ne  fut  point  écouté. 
Le  Roi  l’avoit  nommé  sou  miuislre 
plénipotentiaire  à Stockholm  ; il 
ne  remplit  point  cette  mission.  Il 
accompagna  Sa  Majesté  dans  la  Bel- 
gique , à la  fin  de  mars  i8i5  , et 
il  fut  à Gand  un  de  scs  ministres  ; 
il  lui  adressa  un  rapport  exact  et 
hdèle  de  la  situatiou  de  la  France. 
Aussitôt  après  son  retour,  le  Roi  le 
créa  pair  de  France  , ministre  d’Etat 
et  président  du  collège  électoral  du 
département  duLoiret.dont  il  lit  l’ou- 
verture par  un  discours  plein  d’onc- 
tion et  de  vérité.  On  nous  saura 
sans  doute  gré  d’en  rapporter  quel- 
ques fraginens  : « Que  faut-il  faire  , 
Messieurs  ? une  chose  facile  ; choisir 
les  bons  , écarler  les  méchaus  , ces- 
ser de  croire  que  l’esprit,  le  talent, 
l’énergie  soient  le  privilège  de  qui- 
conque a manqué  a ses  devoirs  : et 
qu’il  ii’y  a d’habile  que  le  pervers. 
Que  la  France  appelle  à son  secours 
les  gens  de  bien , et  là  France  est 
sauvée.  L’Europe  ne  se  sentira  com- 
plètement rassurée  que  lorsqu’elle 
entendra  nos  orateurs  , trop  long- 
temps égarés  par  leurs  doctrines  fu- 
nestes, professer  ees  principes  de  jus- 
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tice  el  de  religion  , fondement  de 
toute  société,  ^oiis  ne  reprendrons' 
notre  poids  dans  la  balance  politique 
qu’en  reprenant  notre  rang  dans 
l’ordre  moral  ; permettez  que  je 
vous  parle  avec  la  Irauchise  du  pavs 
dont  je  suis  né.  Ce  n’est  plus  le 
moment  de  garder  des  inénagemens 
ui  pouiToient  devenir  funestes;  sans 
oiite  il  faut  éteindre  les  divisions  , 
cicatriser  les  blessures , jeter  sur  les 
fautes  de  nos  frères  le  voile  de  la 
charité  chrétieune  , nous  interdire 
tout  reproche  , toute  récrimination  , 
toute  vengeance  , et  à l’exemple  de 
notre  Roi , pardonner  le  mal  qu’on 
nous  a fait  ; mais  il  y a loin  de  cette 
indulgence  nécessaire  à cette  impar- 
tialité criminelle  qui , obligée  de 
faire  un  choix  , le  laisseroit  tomber 
également  sur  le  bon  ou  sur  le  mau- 
vais citoyen  , ne  mettroit  aucune  dif- 
férence entre  les  principes  et  l’opi- 
nion , les  actions  et  les  paroles.  Si , 
en  dernier  résultat , il  étoit  égal 
d’avoir  commis  ou  de  n’avoir  pas 
commis  de  crime  , d’avoir  gardé  ou 
violé  ses  sermens  ; si  lorsque  l’orage 
est  passé  , on  traite  de  la  même  sorte 
et  celui  qui  a produit  cet  orage  et 
celui  qui  l'a  Conjuré;  si  l’un  et  l’autre 
jouissent  du  môme  degré  de  con- 
fiance , de  la  même  part  de  dignités 
et  d'honneurs  , l’honnête  homme  ne 
seruit-il  pas  découragé?  Se  rendons 
pas  le  devoir  si  ditncile.  Youlons- 
uoiis  réparer  les  désordres  de  la 
patrie  , ne  laissons  plus  dire  à ceux 
qui  profltoient  de  nos  revers,  que  la 
vertu  est  un  métier  de  dupes.  Expres- 
«ion  dérisoire  qui  échappe  à la  las- 
situde du  malheur,  comme  à l’inso- 
lence de  la  prospérité.  Enrichissons- 
la,  cette  vertu,  de  notre  estime  et  de 
nos  faveurs  , elle  nous  rendra  nos 
dons  avec  usure.  Laisser  Ji  l’écart  les 
aiti.sansde  nos  troubles,  c’est  jus- 
tice ; la  justice  n’est  jroint  une  réac- 
tion , l’oubli  n’est  point  une  ven- 
geance : il  ne  faut  pas  qu’un  homme 
SC  croie  puni  parce  qu’il  n’est  pas 
récompensé  du  mal  qu  il  a fait  ; ceux 
qui  ont  amené  dans  vos  murs  ces 
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étrangers  que  les  bras  de  vos  a'ieux 
arrêtèrent  jadis  à vos  portes  , méri- 
teroient-ils  d’obtenir  vos  suffrages  ? 
Toutefois,  si  de  pareils  hommes  se 
fussent  rencontrés  parmi  vous  , vous 
auriez  pu  les  voir  se  présenter  , et 
même  avec  un  front  serein , car  dans 
ce  siècle  le  vice  a sa  candeur  comme 
la  vertu  , et  la  corruption  sa  naïveté 
comme  l’innocence.  » Dans  la  discus- 
sion relative  à l’inamovibilité  des 
juges , M.  de  Châteaubriand  pro- 
nonça , le  22  décembre  i8i5  , un  dis- 
cours, dans  lequel  il  traça  le  tableau 
des  vertus  de  l’ancienne  magistrature. 
Dans  la  séance  du  6 avril  i8iC  , il 
défendit  le  projet  de  loi  présenté 
par  les  ministres  sur  les  élections. 
«Attachons-nous  fortement,  dit-il, 
à nos  nouvelles  institutions  , em- 
pressons-nous d’y  ajouter  ce  qui  leur 
manque  : pour  relever  l’autel  avec 
des  applaudissemens universels,  pour 
justiner  la  vigueur  que  nous  avous 
déployée  dans  la  poursuite  des  cri- 
minels , soyons  généreux  en  senti- 
mens  politiques, réclamons  sans  cesse 
tout  ce  qui  appartient  à l’indépen- 
dance et  à la  dignité  de  l’homme  ; 
quand  on  saura  que  notre  sévérité 
religieuse  n’est  point  de  la  bigoterie, 
que  la  justice  que  nous  demandons 
pour  les  prêtres  n’est  point  une 
inimitié  secrète  contre  les  philo- 
sophes; que  nous  ne  voulons  point 
faire  rétrograder  l’esprit  humain  ; 
que  nous  désirons  seulement  une 
alliance  utile  entre  la  morale  et  les 
lumières  , entre  la  religion  et  Ic.s 
sciences,  entre  les  bonnes  inccurs 
et  les  beaux-arts  , alors  rien  ne  sera 
impossible , nous  pourrons  espérer 
le  bonheur  et  la  restauration  de  la 
France.  » M.  de  Chateaubriand  pu- 
blia son  ouvrage  intitulé  de  la 
Monarchie  selon  l\  Charte , en  sep- 
tembre i8i6.  Il  fut  saisi  par  le  mi- 
iiistre  de  la  police  , et  des  poursiiiipx 
judiciaires  furent  dirigéescontre  l’im- 
primeur ; mais  le  magistrat  décida 
ensuite  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à ac- 
cusation. Trois  jours  après  sa  publi- 
cation, on  lut  danslcyoumo/  0//i~ 


lto4  C II A 

ciel  une  ordonnance  du  Roi , portant 
ce  qui  suit  : « Le  vicomte  de  Chà- 
teauui'iaod  ayant , dans  un  écrit  im- 
primé , élevé  des  doutes  sur  notre 
volonté  personnelle  , manifestée  par 
noire  ordonnance  du  5 septembre 
présent  mois,  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : Le  vicomte 
de  Chateaubriand  cessera  , dès  ce 
jour,  d’être  compté  au  nombre  de 
nos  ministres  d’Ëtat.  » Les  ouvrages 
de  M.  de  Cbâteaubriand  lui  assurent 
la  première  place  parmi  les  littéra- 
teurs et  les  savans  ; ils  sont  connus  et 
admirés  dans  toute  l’Europe  , ils  ont 
été  traduits  dans  plusieurs  langues, 
étrangères  ; on  v voit  la  sublimité 
du  génie , la  profondeur  des  connois- 
saiices  et  des  lumières , la  majesté  et 
l’harmonie  de  l’éloquence,  la  no- 
blesse du  style,  l’agrément  de  la 
narration  , et  ces  principes  de  reli- 
gion , de  morale,  de  sagesse  et  d’or- 
dre social , qui  assurent  la  stabilité 
des  société  publiques.  M.  de  Cha- 
teaubriand , dans  son  Comervateur, 
a élevé  un  monument  auguste  à la 
religion  , à l’humanité  , à la  littéra- 
ture, aux  sciences,  aux  beaux-arts  et 
aux  mœurs  ; il  instruit  les  peuples 
et  les  rois.  Aidé  de  coopérateurs 
éclairés  et  vertueux , il  dévoile  les 
fautes  du  gouvernement , les  erreurs 
des  ministres  ; il  défend  la  monarchie, 
la  légitimité,  la  Charte  ; il  combat  la 
doctrine  et  les  principes  de  ces  per- 
fides et  insolens  novateurs  qui  veu- 
lent renverser  l’autel  et  le  trône 
pour  établir  sur  leurs  débris  le 
gouvernement  républicain  et  l’a- 
théisme. Son  zèle , son  dévoûment 
et  ses  travaux,  lui  méritent  l’eslimo 
et  la  reconnoissance  de  la  nation  , , et 
les  générations  futures  bénirouî  son 
nom  et  sa  mémoire.  Lors  de  la  'dis- 
eussion  du  projetde  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  , M..  de  Cbâteaubriand 
s’étonna  qu’un  membre  de  la  mino- 
rité eût  le  courage  de  monter  à la 
tribune  ; « Quel  effet  peut-il  s’y  pro» 
mettre,  dit-il  ? Changer  le  vœu  de 
la  majorité  est  une  entreprise  trop 
difficile  J influer  sur  l’opinion  pu-. 


ÇHA, 

bliqne  est  une  consolation  qui  lui  -in.« 
terdit  le  secret  des  séances  de  la 
Chambre , secret  auquel  on  n’admet 
d’exception  que  pour  les  membres 
de  la  majorité.  Un  autre  malheur 
commun  aux  deux  opinions , c’est  que 
les  questions  arrivent  à la  Chambre 
des  pairs  après  une  discussion  gui  en 
a épuisé  tout  le  charme  , et  quflaisse 
aux  ofateurs  peu  d’espoir  de  les  ra- 
jeunir.' Frappé  de  ces  désavantages  , 
le.  noble  pair  garderoit  le  silence  si 
un  devoir  impérieux  ne  lui  ordoa- 
noit  de  le  rompre  : » c’est  pour  satis- 
faire à ce  devoir  qii’il  aborda  le  sujet 
de  la  discussion.  Sans  remonter,  sur 
l’objet  de  cette  discussion  , aux  prin- 
cipes généraux  de  la  liberté  de  la 
presse , sans  entrer  dans  les  détails 
minutieux  du  projet  de  loi,  M.  de 
Cbâteaubriand  s’attacha  à examiner 
quelques  points  suffisans  pour  mo- 
tiver son  vote.  Il  combattit  l’arti- 
cle 8 , et  regarda  comme  illusoire  et 
subtile  l’assimilation  qu’on  établit 
entre  le  dépôt  et  la  publication.  Le 
noble  pair  se^plaignit  de  ce  que  « le 
projet  de  loi  ne  contenoit  aucun  ar- 
ticle répressif  contre  la  religion.  F'aut- 
il  s’en  étonner,  lorsque,  dans  une  af- 
faire récente , des  notes  publiées 
contre  des  missionnaires  recomman- 
dables n’ont  motivé  contre  les  accu- 
sés aucune  condamnation ?M.  le  gar- 
de-des-sceaux  a rassuré  la  Chambre 
en  appliquant  à la  religion  l’article 
287  du  Code  pénal  relatif  aux  bonnes 
mœurs  ; mais  il  est  sans  exemple  que 
cct  article  ait  motivé  la  condamna- 
tion d’un  ouvrage  impie  ; et  quand 
on  considère  les  peines'  qu’il  pro- 
nonce , on  voit  que  le  châtiment  d’un 
outrage  fait  à la  religion  peut  se  ré- 
duire il  une  amende  de  seize  francs. 
Est-cc  avec  de  pareilles  dispositions 
qu'on  la  fera  respecter  ? La  loi  pro- 
po.sée  manque  en  dernière  analyse 
d’une  hase  essentielle  , le  jugement 
par  jurés.  » A tous  ces  titres , M.  de 
Cbâteaubriand  la  rejette.  Il  n’ignore 
pas  que  ce  rejet  place  les  écrivains 
dans  une  situation  peu  favorable; 
mais  cette  situation  est  provisoire  , 


' CHA 

el  la  loi  qu’on  prcteml  y subsliluer 
seroit  définitive;  elle  enfevcroit  à la 
Jiberlé  de  la  presse  toutes  ses  garan- 
ties. Que  deviennent  aujourd'hui  , 
même  au  sein  des  Chambres  , celles 
de  la  ' liberté  des  opinions  ? Tout 
membre  de  la  minorité  qui  monte  à 
la  tribune,  n'est-il  pas  obligé  de  sc 
demander  s’il  a quelque  chose  à 
perdre  encore  , s’il  a tait  d’avance 
tous  ses  sacrifices  ? k Le  noble  pair 
s’est  abstenu  de  déplorer  cette  into- 
lérance politique  tant  qu’il  en  a été 
la  seule  victime  ; mais  peut-il  voir 
sans  une  douleur  profonde  les  plus 
fidèles  servitcuis  du  Koi  porter  la 
peine  de  leur  franchise  ? Si  la  liberté 
des  opinions  doit  être  respectée , 
ii’est-ce  pas  dans  un  pair  , dans  un 
député  que  son  serment  oblige  à 
énoncer  la  sienne  quand  il  la  croit 
mile?  Le  noble  pair  réclame  avec  con- 
fianceccttc  liberté  nécessaire  à l'indé- 
pendance des  Chambres,  nécesaireau 
salut  de  la,  monarchie.  M.  de  Chà- 
Icaubriand  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l’armée. 
Trois  questions  importantes  soûl  exa- 
minées en  ce  moment  : elles  ont  pour 
objet  le  mode  de  recrutement , la 
formation  de  la  rései've  , les  règles 
de  l’avancement.  Le  noble  pair  crut 
devoir  présenter  quelques  réflexions 
sur  chacune  d’elles.  « On  a , dit-il , 
beaucoup  insisté  jusqu’à  présent  sur 
les  avantages  extérieurs  que  le  recru- 
tement forcé  devoit  procurer  à la 
Trancc;  mais  on  n’a  guère  appro- 
fondi les  conséquences  malheureuses 
qu’il  pourroit  entraîner  dans  son  ré- 
gime intérieur.  Cependant,  pour  en 
pallier  le  danger  et  ^our  en  faire 
oublier  l’abus,  on  y a joint  la  conso- 
lation illusoire  , il  faut  le  dire  , de 
l’enrôlement  volontaire  , et  l’on  a 
donné  h la  consci  iption  un  nom  {dus 
doux , et  qui  ne  rappelle  pas  d’odieux 
souvenirs;  mais  le  principe  demeure, 
et  c’est  lui  qu'il  faut  attaquer.  L*  mi- 
lice , a-t-on  dit , étoit  une  conscrip- 
tion sans  égalité , le  recrutement 
sera  une  milice  sans  privilège.  Ces 
deux  mots,  dans  lesquels  ou  a voulu 
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puiser  un  argument  en  faveur  du  pro- 
jet, présentent,  au  coutrairc,  à M. 
de  Chateaubriand  les  motifs  de  pré- 
férence les  plus  forts  en  faveur  de 
l’ancien  système.  Comment , en  cflét, 
sous  un  gouvernement  monarchique, 
admettre  un  mode  de  recrutement: 
qui  conduit  à la  démocratie  par  le 
principe  d’égalité  sur  lequel  il  se 
fonde  , et  qui  nous  jette  dans  le  des- 
potisme par  l’excès  de  force  qu’H 
donne  au  pouvoir  ? Pourquoi , d’ail- 
leurs , ressusciter  avec  une  conscrip- 
tion mal  déguisée  la  crainte  des  in- 
justices et  des  rigueurs  intolérables 
qu’elle  entraîne  nécess.airement  à sa 
suite  ? L’emolement  volontaire  est 
insullisant , dit-on  , et  l’enrôlement 
à primé  ne  sauroit  donner  une  bonne 
armée.  Ah  ! sans  doute,  il  faut  ren- 
dre justice  aux  guerriers  que  la  cons- 
cription a rassemblés  sous  les  dra- 
peaux français  ; mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  leurs  prédécesseurs 
dans  la  carrière  de  gloire  qu’ils  ont 
parcourue,  et  les  vainqueurs  de  For- 
noues , de  Mariguau , de  Foutenoi  , 
peuvent  bien  avoir  aussi  quelque 
part  dans  notre  admiration.  Mais  , 
dit-on  encore , les  abus  du  recrute- 
ment forcé  ne  sont  pas  à craindra 
sous  un  roi  tel  que  celui  qui  nous 
gouverne , et  les  peines  odieuses  éta- 
blies par  la  conscrfption  sont  à jamais 
abolies  : vain  espoir  ! L’appel  forciS 
ne  peut , par  sa  nature  meme,  rece- 
voir d’exécution  que  par  la  contrainte; 
la  résistance  qu’on  éprouve  finit  tôt 
ou  tard  par  rendre  la  rigueur  néces- 
saire , et  bientôt  les  violences  les  plus 
odieuses  en  sont  la  cunséqucncu 
presque  inévitable  ; ces  abus  d’ail- 
leurs ne  seroient  pas  à redouter  , 
qu’il  ne  faudroit  pas  moins  éviter 
jusqu’au  prétexte  qui  peut  en  faire 
craindre  le  retour , et  cette  crainte  , 
assez  de  voix  sc  feront,  se  font  déjà 
lin  cruel  plaisir  de  la  propager  dans 
nos  provinces  ; la  presse  encore  en- 
çhainée,  la  liberté  individuelle  sus- 
pendue jusqu’à  ce  jour,  fournissent 
assez  de  prétextes  à la  haine  , ne 
douuous  pas  cuvoi'e  aux  ennemis  de 
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la  légitimité  le  moven  de  répandre 
de  nouvelles  alarincs  sur  le  maintien 
delà  foi  jurée  : que  la  Kr  ince  jouisse 
pleinemcnt'Ics  hieiifailsde  la  C.liai  te; 
qu'une  inlerprélation  subtile  n’en 
restreigne  pas  les  laveurs.  Fions-nous 
à la  valeur  de  nos  anciens  guerriers  , 
an  zèle  de  notre  brillante  jcune.sse  , 
pour  remplir  les  rangs  de  nos  batail- 
lons, et  an  moment  du  danger  la 
population  entière,  (érmeinent  atta- 
e'iée  par  les  liens  de  l'ainonr  et  de  la 
reconnoissance , saura  défend  e .ses 
droits  et  maintenir  son  indépendance. 
Sans  examiner  sur  la  seconde  ques- 
tion les  promesses  faites  aux  soldats 
licenciés,  et  que  le  noble  rapporteur 
de  la  commission  a si  bien  discutées, 
TM.  de  Cbâteaiibriand  envi.sage  sous 
uu  autrepoint  de  vue  la  formation  de 
la  ré.scrve  ; il  sait  queissont  les  droits 
de  l’armée  nu  respect  et  è l’admira- 
tion de  tous  les  Français;  il  n’a  pas 
oublié  qu’étrangère  aux  crimes  de  la 
révolution  , elle  a jeté  un  voile  de 
gloire  sur  le  hideux  tableau  de  nos 
désordres  , et  si  elle  n’a  pu  prévenir 
tous  les  excès  , elle  a du  moins  placé 
son  épée  dans  un  des  plateaux  de 
la  balance,  pour  servir  de  contre- 
poids à la  hache  révolutionnaire. 
Vlais  au  lieu  d’appeler  ces  honora- 
bles guerriers  dans  le  rang  de  nos 

5’eunes  soldats  ,qui  recevroient  d’eux 
a tradition  de  la  gloire,  seroil-il 
d’une  sage  politique  de  les  isoler,  et 
d'en  composer  un  corps  à part , sur 
lequel  pourroit  avoir  quelquefois 
tropd’intluence  l'illusion  entraînante 
des  anciens  souvenirs  ? Admirons  les 
vertus , mais  suuveiious-iious  que 
tout  ici-bas  est  fragile;  les  noms  de 
Uiron  , du  vaiiu[ueur  de  Rocroi  , 
peuvent  être  offerts  en  même  temps 
comme  une  consolation  à l’erreur  et 
comme  une  comparaison  à la  gloire.» 
Sur  la  troisième  qiie.stion , M.  de 
Châteaubriand  examine  si  le  pouvoir 
rovaipcut  proposer,  si  lesOhambres 
peuvent  admettre  des  limitations  à> 
la  prérogative  du  trône  : les  droits 
attachés  par  la  Charte  à chaque 
lirauche  du  pouvoir  coustitueut  en 
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Fr-mrc  le  système  diigourernement 
sur  (les  h.ase-;  telles,  qu’nii  seul  de  ces 
droits  étant  déplacé  , l’équilibre  de 
tout  le  sy.stèmc  est  néces.sairemciit 
rompu.  IjCS  (’hiinbres.  instituées 
pour  maintenir  ce  que  la  (’diarte  a 
étalili , ne  peuvent  demander  ni  con- 
sentir aucune  concession  qui  pût 
lemlre  . soit  à dépouiller  le  Roi  eu 
leur  faveur,  ce  qui  iiitrodiiiroit  la 
démocratie  dans  le  gouvernement  , 
soit  à les  dépouiller  elles-mêmes  au 
profit  du  pouvoir  royal , ce  qui  ten-s 
droit  à le  rendre  despotique.  Le  titre 
6 du  projet  altère-l-il  la  prérogative 
royaIc?Oii  n’en  peut  douter, puisqu’il 
établit  im  avancement  Indépendant 
de  la  volonté  du  Roi  , et  f|u’il  donne 
au  pouvoir  que  la  Charte  lui  confère, 
des  entraves  dont  il  lui  sera  désor- 
mais impo.ssihie  de  s'affranchir.  La 
< hamhre  ne  sauroit  donc  l’admettre; 
mais  l’avantage  que  ses  disposi- 
tions auroient  jm  présenter  ne  sera 
pas  perdu  pour  cela  : une  Ordon- 
nance royale  pourra  le  reproduire, 
et  avec  cette  dilférence  que  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  pour- 
ront facilement  y être  apportées.  Si 
l’avancement,  au  contraire,  est  réglé 
par  une  loi , que  d’embarras  n’eu- 
traînera  pas  dans  son  exécution  cette 
règle  vicieuse  dans  son  principe  ! A 
quel  tribunal  seront  portées  les  ré- 
clamations auxquelles  elle  pourra 
donner  lieu  ? Quelle  autorité  pro- 
noncera ? Le  ministre  ? Mais  il  ser.i 
alors  juge  et  partie.  Les  Chambres  ? 
Mais  leur  intervention  dans  de  pa- 
reilles discussions  ne  feroit-elle  pas 

fierdre  au  Roi  riiifliieiice  que  doit 
ui  donner  le ‘commandement  des 
forces  de  terre  cl  de  mer  et  la  no- 
mination à tous  les  emplois.  Taris- 
sons la  source  de  ces  diflicultés  fA- 
clieiises  en  rejetant  le  principe  posé 
par  le  titre  6.  Mais,  dira  t-on  , ce 
scroit  le  premier  exemple  dans  l’his- 
toire , d’une  nation  refusant  les  con- 
cessions que  son  prince  veut  lui  faire  : 
c’est  peut-être  le  premier  exemple 
de  ce  refus  généreux;  mais  puisse- 
t-il  être  suivi'  jniisse  le  Roi,  dans  la 
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route  où  la  fatalité  .semble  l'entrai- 
uer  , rencuntrur  toujouisile  pareilles 
oppositions!  Car  il  ne  faut  passe  le 
(lissiniiiler  , le  danger  prcs.se,  les 
fau.sses  doctriites  étendent  toujours 
leur  funeste  empire  et  peut-être  le 
iiioment  approche  où  il  soroit  tard 
d’arrêter  leurs  ravages.  Il  convient  à 
1.1  Chambre  des  pairs  d'opposer  une 
digue  A ce  torrent  dévastateur  ; elle 
acquerra  de  celte  manière,  par  sa 
prudente  fermeté,  la  considération 
que  n’a  pu  lui  donner  encore  l'anti- 
quité de  son  iusiitution.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  M.  le 
duc  de  Doude.'iuvillc  fit  un  amende- 
ment portant  à étendre  l'article  î8y 
du  Code  pénal  ajjx  écrits  qui  ble.sse- 
ruient  le  respect  dù  à la  religion.  Cet 
amendement  fut  appuyé  par  IVl.  de 
ebêteaubriand.  Il  observa  qu’il  étoit 
temps  que  nos  lois  portent  le  sceau 
de  fa  restauration,  et  qu'on  juge  à 
leur  caractère l'eligieux  que  le  petit- 
fils  de  Saint-Louis  est  sur  le  trône. 
Tous  les  peuples  ont  fait  de  la  rclir 
gion  la  base  de  leurs  lois  : refuse- 
rions-nous de  la  nommer  dans  les 
nôtres  ? On  dit  que  la  Charte  assure 
à tous  les  cultes  une  égale  liberté  i 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  un 
outrage  fait  à l'un  d'eux  l'exposition 
des  dogmes  de  l'autre.  Ce  n’est  pas 
non  plus  un  ouvrage  de  controverse 
qu'on  se  propase  de  punir  : la  vérité 
se  venge  d’elle-même  ; et  s’il  renaît 
nn  ministre  Claude.,  il  renaîtra  un 
Bossuet  pour  le  réfuter.  Ce  q^ui  l’ou- 
trage , c’est  l'injure,  c’est  le  blas- 
phème , c'est  la  négation  impie  de 
l'existence  de  Dieu,  On  dit  encore 
que  la  religion  est  bannie  du  Code 
pénal  : bâtons-nous  (le  l’y  introduire; 
iiAtons  de  corriger  par  son  introduc- 
tion des  lois  faites  sous  la  tyrannie 
et  marquées  au  coin  de  cette  époque. 

CH ATEAUDOÜBLE  ( Paul  de  ) , 
fut  élu  député,  en  i4i6,  par  te  collège 
électoral  du  département  duVar.ll  a 
sié,.;é  aucôté  droit , première  section. 
Haus  la  discussion  du  projet  des  Guan- 
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ces,  et  du  titre  des  contributions  indi- 
rectes , M.  Chêteandouble  soutint 
(|uc  l’impôt  sur  les  huiles  constitue 
une  grande  injustice  envers  cette  par- 
tie de  la  France  pour  laquelle  riuiile 
remplace  le  beurre  pour  l’apprêt  des 
alimens  ; cet  impôt  entrave  le  com- 
merce. L’orateur  s’attache  à établir 
que  la  taxe  sur  les  huiles  est  incons- 
titutionnelle , parce  qu'elle  ne  porte 
pas  également  sur  tons  les  Français, 
et  qu’elle  est  désastreuse  pour  les 
(lépartemens  qui  produisent  soit 
l'huile  d'olive  soit  i'Iiuile  de  noix. 
Ën  supposant  nue  cette  perception 
soit  de  trois  millions  , il  seroit  tacite 
d'y  suppléer  par  pue  augmentation 
de  dix  Iranrs  par  quintal  sur  le  droit 
à l’entrée  des  huiles  étrangères,  et 
par  les  économies  que  les  circons- 
tances commandent  dans  toutes  les 
parties  de  l’administration  publique, 
M.  Chàteaudouble  demanda  que 
les  droits  d’entrée  , établis  sur  tes 
huiles  de  toutes  qualités  fabriquées 
dans  tottt  le  royaume.,  cessent  il’ètre 
percirs  , k dater  de  la  publication 
delà  loi.  Cette  demande  fut  rejetée- 

CII AUVELIN  ( le  marquis  de  ) . 
étoit  , avant  la  révuluti(Hi  , maître  de 
la  garde-robe  du  Roi  ; il  fui  nommé 
ambassadeur  de  France  à la  cour  de 
Londres  en  177a  , et  M.  de  Talley- 
rand  de  Périgord  le  dirigea  dans  ses 
opérations  diplomatiques.  La  Cou* 
vention  nationale  ayant  proclamé  la 
république  française , le  gouverne- 
ment anglaisrefusa  de  la  rcconnoitrc, 
et  sigriiha  à M.-de  Chauvcliii  l’ordre 
de  quitter  l’Angleterre.  Il  fut  en- 
voyé ensuite  auprès  du  grand  duc  de 
Toscane,  qui  refusa  de  le  recevoir. 
Nommé  membre  du  Tribiinat  après 
la  revolutimi  du  18  brumaire  , M.  de 
Chauvelin  devint  un  admirateur 
enlliousiastc  de  Ruoiiaparte.  En  le 
félicitant  sur  scs  trioiiq.hes  et  ses 
conquêtes,  il*lui  dit  : «qu'il  avoil 
noyé  dans  des  torrens  de  gloire  et 
3'e.spérauce  les  derniers  levains  des 
passions.  » Napoléon,  en  i8of,  le 
uoinina  préfet  de  la.  Lys  cl  membre 
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de  la  Légion-d’Honneur.  Il  cul  avec 
le  général  Sarrasin  des  démêlés  vio- 
lens  qui  le  forcèrent  à passer  en 
Angleterre.  11  fut  nommé  conscillér 
d'élat.  Buonaparte  l’envoya  en  Es- 
pagne pour  administrer  la  province 
de  Catalogne  en  qualité  d'intendant 
général  : revenu  en  France  au  ino- 
inent  de  la  chute  de  sou  bienfaiteur 
en  1814,  le  roi  le  nomma,  en  août 
ï8i5  , conseiller  honoraire.  Le  dé- 
partement de  la  Côte-<l’Or  l’a  nommé, 
en  septembre  181G,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  : .il  siège  au 
coté  gauche , première  section.  En 
décembre  1817,  M.  de  Chauvelin 
combattit  le  projet  de  loi  sur  la  li- 
3)erté  de  la  presse  et  sur  les  jour- 
naux ; il  demanda  l’établissement 
du  jurv  pour  les  délits  correction- 
nels ; il  représenta  les  journaux  des 
déparicmens  n’offrant  qu’une  mono- 
tonie insipide , mutilés  sous  l’im- 
intoyable  ciseau'  de  l’autorité,  et 
nrùfaiit  le  même  encens  en  l’honneur 
des  idoles  du  temps  et  de  MM-  les 
préfets  des  départemens.  M.  Chau- 
velin attaqua  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  présenté  par  les 
aniiiistres.  « Quelle  est  l’idée  pre- 
mière, dit-il,  et  l'essence  du  sys- 
tème représentatif?  c’est  que  l’opi- 
nion puisse  l'éclairer,  et  remonter 
sans  cesse  librement  des  citoyens 
jusqu’au  pouvoir , ainsi  qu’une  na- 
tion soumise  aux  lois  est  gouvernée 
comme  par  elle-même.  Sous  la  ser- 
vitude de  la  presse , le  gouverne- 
ment, isolé  dans  le  système  de  l’o- 
piinion,  entreprendroil  donc  la  tâche 
|>lus  diflicile  de  façonner  une  nation 
U ses  propres  pcnchaus , à ses  idées, 
il  ses  habitudes  particulières  , par  la 
Jiberté  de  la  presse,  soumise  à des 
lois  qui  ne  doivent  être  autres  qu’une 
bonne  définition  des  libelles  , des 
garanties  pour  la  resuousabililé  des 
auteurs,  et  le  jiigeniem  par  un  jury  ■, 
le  jiotivoir , au  contraire,  se  trouv.p 
conduit,  redressé  dans  le  sens  de 
l'intérêt  public,  et  dans  l’heureuse 
impuissaucc  Uc  s’eu  séparer,  X4it  dù>-l 
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cussion  libre  de  tous  les  actes  cia 
l'autorité  publique  peut  seule  former 
un  Corps-Législatif  à l’exercice  de 
tous  scs  devoirs,  et  lui  inspirer  par 
un  long  usage  cette  sollicitude  in- 
quiète pour  le  sort  du  moindre,  op- 
primé , qui  doit  être  placé  par 
chacun  de  nous  au  rang  de  ses  pre- 
mières pensées.  « En  janvier  i8i8 
M.  de  Chauveliu  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée; 
cependant  il  en  combattit  plusieurs 
articles.  « Ayant  étudié  , dit-il , la 
loi  qui  vous  est  présentée,  j’avouerai 
qu’on  y trouve  des  imperfections , 
des  incohérences  ou  des  lacunes;  mais 
un  seul  défaut  m'a  frappé  comme 
devant  porter  â lui  seul  un  obstacle  , 
et  un  oljstacle  redoutable  à l’adoption 
duprojet  ; et  comme  d’aüleurs  j’ai  vu 
dans  ce  projet  des  avantages  ou  l'espoir 
d’institutions  propres  à maintenir  et 
à perpétuer  la  dignité  du  nom  fran- 
çais, j'ai  voulu,  autant  que  j’ai  cru  le 
pouvoir,  me  concilier, et  je  réduis  à 
l'adoptioii  du  seul  aincudeinciit  que 
je  propose  , la  condition  de  mou 
consentement  à son  admission.  » 
M.  Chauvelin  lit  son  ameiideincnt  , 
qui  coiisisloit  à substituer  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l’article  5 , 
ceux-ci  : <t  Les  appels  n’oiil  jamais 
lieu  qii’cn  vertu  d''uue  loi  ; la  loi  fixe 
le  nombre  total  des  hommes  à ap- 
peler, et  celui  que  chaque  départe- 
ment doit  fournir.  Il  sera  appelé, 
dans  le  cours  de  l’année  1818 , le 
nombre  des  hommes  à app>eler,  sui- 
vant le  tableau  des  répartitions  en- 
tre les  départemens  qui  font  partie 
de  la  présente  loi.  » Ccl  amende- 
ment fut  rejeté.  Il  préleudit  que 
l’armée  devoil  toujours  recriiler  , 
parce  qu’il  faut  résister  aux  atta- 
ques imprévues  , cl  pouvoir  suivre 
les  aiigmeiitatioiis  successives  des 
armées  des  puissances  voisines.  Il 
justifia  les  levées  forcées.  Cepen- 
dant M.  Chauvelin  censura  plusieurs 
articles  ilu  projet  de  loi,  proposa  des 
ameiidemens  , . et  fil  plusieurs  ré- 
flexions sur  les  moyens  qui  pmirroieut 
le  mieux  eu  rcudt  e i’cxéculioM  facile, 
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pleine  cl  enlière.  Il  nous  est  iinpos- 
sililc  de  suivre  l’or.iteur  dans  scs 
ol>scrviilioiis  ; c’est  une  confusion 
d’idées  obscures  , qui  reuilent  son 
laiij'age  iuintcllisible.  l\l.  duChau- 
velm  partagea  bien  l'avis  de  la 
coniinission  relatif  à la  propositiou 
de  M.  de  Serre,  tendante  à apporter 
quelques  inodificatidns  au  réglement 
(le  la  Chambre  ; mais  il  prétendit 
qu’au  nombre  des  propositions  que 
ce  projet  renferme,  il  en  étoit  une 
qu’d  falloit  adopter  , celle  qui 
est  relative  aux  pctiliuns.il  prétendit 
qu’elle  prévenoit  tout  désordre  , 
tout  inconvénient  ; qu’elle  garan- 
tissoit  l'exercice  du  droit  le  plus 
saint  , le  plus  précieux , dernier 
recours  du  malheureux, seule  garantie 
de  l’opprimé.  Le  reglement  proposé 
par  M . de  Serre  fut  rejeté.  M.  cfiaiu 
velin  combattit  le  projet  de  loi  ten- 
ilanl  à décerner  une  récompense 
nationale  à M.  le  duc  de  Richelieu  : 
il  voulut  justifier  M.  d'Argenson 
des  reproches  d’avoir,  dans  sou  dis- 
cours, diffamé  le  gouvernemcnt.il 
obsci-va  qu’un  député  avoit  le  droit 
d’exprimer  son  opinion  et  ses  regrets 
sur  l’excès  des  dépenses  publiques, 
sur  les  rouages  ruineux  de  l’admi- 
iiistrallon , et  sur  l’ensemble  d*un 
régime  d'abus.  Oui,  sans  doute,  il  en 
a le  droit;  mais  11  doitraisouncret  non 
point  diffamer.  Il  peut  censurer,  mais 
il  ne  doit  point  se  livrer  à des  discus- 
sions propres  à semer  des  entraves 
et  des  troubles,  et  à exciter  le  peuple 
contre  le  gouvernement.  M.  de 
Ciiauvelin  prétendit  ensuite  que  le 
projet  de  loi  étoit  incomplet , in- 
forme , et  présentoit  un  caractère 
de  légèreté,  et  tous  les  incouvéniens 
d’une  précipitation  dangereuse;  qu’il 
cousacroit  l’aliénation  d’un  domaine 
de  la  liste  civile  ou  de  l'Ëtat.  M.  de 
('■liauvelin , lors  de  la  discussion  du 
budget  particulier  du  ministère  de  la 
guerre  , fit  l’éloge  du  ministre  actuel 
de  ce  département , et  censura  avec 
amertutne  l’adminislralion  du  duc  de 
Feltre.  Il  ne  craignit  point  d’atta- 
quer  la  luéiuoû'c  d’uu  uiiuistie  qui 
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avoit  rendu  des  services  éminens  à 
l’Etat,  avoit  contribué  à la  restaura- 
tion de  la  monarchie  , et  qui  est  des- 
cendu au  tombeau  emportant  les 
regrets  universels.  M.  de  Chauvelin 
fut  un  ceuseur  perpétuel  des  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement 
sur  toutes  les  |)arlies  de  l’économie 
politique,  M.  de  Cliauvelin  combattit 
l’article  du  projet  de  loi  sur  les  jour-^ 
naux  , concernant  le  cautionnement 
de  ceuxdes  villes  et  des  départemens. 

Il  déclara  que  si  laCbambre  adoptoit 
l’article , tous  les  journaux  des  dé- 
partemens, excepté  celui  de  la  pré- 
fecture , sont  supprimés  par  le  fait. 
Ces  journaux  de  préfecture  ne  s« 
sont  établis qu’è  l’aidc  des  efforts  des 
préfats  : ils  avoient  peu  d’avantages  ; 
car  établis  par  l’autorité  et  censuré* 
par  elle,  quand  ils  avoient  eu  le 
malheur  de  déplaire  ils  éloieiit 
•réprimandés  et  pimis.Cependant,  tels 
qu’ils  étoient,  ils  avoient  quelques 
avantages  ; les  nouvelles  y étoient 
puisées  dans  des  sources  avouées , et 
ce  qu’ils  disoient  pouvoit  contrit 
buer  à'  balancer  les  faux  bruits  et  les 
mauvaises  impressions.  D’un  autre 
côté,  s’ils  répétoient  les  journaux  dé 
Paris,  ceux  de  Paris  leur  emprun- 
toieut  leurs  articles,  en  les  citant  ou 
en  ne  les  citant  pas  : il  y avoit  dotic 
échange  de  notions  et  de  nouvelles, 
et  une  correspondance  publique  entre 
Paris  et  les  départemens.  11  faut 
donc  savoir  aujourd’hui  si  Paris  ne 
saura  ce  qui  se  passe  qu’au  moyen 
des  correspondances  particulières  , 
ou  de  celles  dont  certains  comités 
voudront  prendre  le  soin,  et  si  une 
corresgondance  publique  et  libre 
n’oITre  pas  mille  fuis  plus  d'avantages, 
sans  offrir  les  incutivcniens  qui  se 
présentent  à l’esprit.  A l'exception 
de  Bordeaux,  Lyon , Rouen,  aucun 
journal  de  département  iic  pourra 
se  soutenir.  Or  l’économie  s’établis- 
sant dans  les  diverses  parties  de  l’ad- 
ministration, une  ineilleure  direction 
'étant  donnée  aux  cncouragcmeiis 
publics  , les  journaux  des  dép.arte- 
nieU)  ue  trouvant  plus  dans  la  pré- 
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fecture  l'appui  qui  éloil  nécessaire, 
il  n'v  en  aura  plus;  tandis  qu'à  Paris 
il  n'y  aura  pas  jusqu'au  banquier  des 
jeux  qui  ne  puisse  avoir  uii  journal  à 
lui , et  une  voix  qui  lui  sera  i'acile. 
Qu’airivera-t-il  de  cela?  c'est  que  le 
gouvernement  lui-iiiéjne  sera  privé 
des  notions  les plusutilessiirsesagcns, 
et  ne  les  recevra  que  de  ses  agcns 
eux-mêmes  ; il  ne  sera  en  rapport 
•qu’avec  les  seules  autorités;  aucun 
renseignement  libre  du  public  ne 
lui  parviendra  ; de  sorte  que,  par  une 
induction  qui  n’est  pas  invraisem- 
blable de  ce  défaut  de  reuseignemeus, 
et  de  ces  isolcmens  de  gouvernement, 
on  pourroit  conclure  bientôt  que  le 
rétablissement  du  ministère  de  la 
olice  générale  seroit  nécessaire, 
lais  il  n'en  sera  pas  ainsi.  La  publi- 
cité est  l’àme  du  système  représen- 
tatif; c’est  la  constitution  des  états 
libres  : sans  cette  publicité  , lesi 
formes  du  gouverneenent  représen- 
tatif peuvent  tourner  contre  la  liberté 
publique.  U L'honorable  inein bre  s’est 
trompé  dans  ses  observations  et  dans 
ses  calculs , les  journaux  des  dépar- 
teraens  qui  existoient  avant  la  loi  de 
cautionnement  subsistent  encore  au- 
jourd’hui. L'esprit  de  parti , qui 
agit  sans  ordre  , sans  réflexion,  con- 
duit toujours  à l’erreur. 

CHEVALIER-LEMORE,  procu- 
reur du  Roi  à Issengeaiix , lut  élu 
député  en  i8i6  par  le  collège  électo- 
ral du  département  de  la  Haute- 
Loire  : il  siège  au  côté  droit,  se- 
conde section.  Cet  estimable  député 

Ïirononça  un  discours  où  il  rappela 
es  besoins  des  anciennes  religieuses , 
et  développa  les  moyens  de  secours 
qu’il  falloit  leur  accorder,  et  ré- 
clama l’augmentation  de  leurs  pen- 
sions. 

CHEVALIER-MALIBERT , juge 
suppléant  à Mayenne , fut  élu  député 
eu  i8i6  par  le  collège  électoral  dir 
département  de  la  Mayenne  : il  a 
siégé  au  centre. 
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CllEVREUSE  DE  LUYNES  , né 
en  1776,  refusa  constamment  d’ac- 
cepter des  places  et  des  emplois  sous 
le  gouvernement  impérial.  On  con- 
noit  la  grandeur  d’ême  de  la  duchesse 
deChevreuse,  sa  femme,  morte  en 
1812  : Buonaparte  lui  proposa  de  la 
nommer  dame  d’honneur  de  la  reine 
d’Espagne  : la  duchesse  répondit 
avec  une  noble  fierté  qu’il  n’y  a voit 
jamais  eu  de  geôlier  dans  sa  famille, 
A cette  réponse  , Buonaparte  entra 
en  fureur  , et  l’obligea  de  s’éloigner 
de  Paris.  Le  Roi  a créé  M.  le  duc  de 
Chevreuse  pair  de  France  : ses 
mœurs  douces  et  ses  précieuses  qua- 
lités lui  obtiennent  l’amour  et  l'es- 
time de  tous  ceux  qui  le  connoissent, 

CHOLET  ( comte  de  ) , fut  nommé 
en  1795  , par  le  département  de  la 
Gironde,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents  ; il  combattit  le  projet  de 
rétablir  la  loterie  nationale;  il  de- 
manda qu’il  n’y  eût  plus  de  distinc- 
tion entre  les  citoyens  et  les  repré- 
sentans  prévenu.s  de  calomnie  , et 
fit  rapporter  la  loi  qui  bannissoit  de 
Paris  cent  quatre-vingt-dix-huit 
membres  de  la  Convention  ; il  s’op- 

fiosa  à la  proposition  de  décréter 
’ihviolabilité  des  lettres  , et  soutint 
lie  le  Directoire  devoit  avoir  le 
roitde  les  ouvrir  quand  il  le  juge- 
roit  nécessaire;  il  combattit  la  pro- 

fiosition  d’exclure  les  nobles  de  tous 
es  emplois;  présenta  un  rapport 
sur  la  législation  concernant  les  ec- 
clésiastiques, et  proposa  la  déporta- 
tion de  ceux  qui  refuseroient  de  se 
soumettre  aux  lois  ; il  fut  d’avis  de 
supprimer  la  publicité  donnée  à la 
célébration  du  9 thermidor , et  s’op- 
posa à la  réunion  en  une  seule , des 
trois  fêtes  des  i3  vendémiaire,  9 ther- 
midor et  18  fructidor  , parce  qu’il 
ne  vouloit  point  confondre  , disoit- 
il  , la  faction  des  royalistes  avec  celle 
des  anarchistes  , beaucoup  moins 
abominables  ; il  s’opposa  aussi  au 
rojet  relatif  à la  confiscation  des 
lens  des  asceiidaus  , comme  con- 
traire aux  principes  de  justice,  et 
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h celui  de  supprimer  du  serment 
civique  la  forMiule  de  liaine  à la 
royauté;  il  présenta  un  projet  pour 
l'orp'anisallnii  des  .sociétés  politiques. 
Après  la  révolution  du  i8  brumaire 
il  tut  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire chargée  de  donner  de 
, nouvelles  bases  à la  constitution.  Buo- 
napnrtc  le  nomma  sénateur  et  comte 
de  rempire.  Cependant  M.  Cbolet 
adhéra  a sa  déchéance  et  au  rét  i- 
blissemeut  des  Bourbons  ; le  Roi 
le  créa  pair  le  4 juin  i8i5,  et  n’ayant 
pas  été  compris  dans  la  liste  des 
airs  de  Buonaparle,  il  a été  conservé 
ans  sa  dignité  de  pair. Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  delà  liberté 
^de  la  presse  , M.  Boissy  - d'Anglas 
demanda  que  la  loi  fût  temporaire. 
M.  le  comte  Cbolet  cotnbattit  cet 
amendement  ; il  observa  qu’ou  peut 
borner  sans  inconvénient  la  durée 
des  lois  d’exception  , parce  qu’à 
l’expiration  de  ces  lois  tout  rentre 
sous  l’empire  des  lois  ordinaires, 
dont  le  cours  aurait  seulement  été 
suspendu.  Ici  l’on  propose  de  rendre 
temporaire  une  loi  qui  abroge  les 
lois  anciennes.  Qu’esl-ce  autre  chose 
que  de  priver  de  toute  règle  , à l’ex- 
jiiration  de  cette  loi  , la  matière 
qu'elle  régit  ? ou  si*  l’on  prétend 
que  la  loi  reprendroit  son  empire , 
que  gagnera-t-on  de  retomber  sous 
un  régime  dont  on  convient  généra- 
lement que  la  rigueur  est  adoucie 
par  la  loi  proposée.  L’amendement 
fut  rejeté.  M.  le  comte  de  Cbolet 
combattit  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélemy, relative  à la  loi  <les  élec- 
tions , par  des  .sarcasmes  et  des  dé- 
clamations. « Quel  prestige,  dil-il, 
peut  aveugler  son  auteur,  connu  piar 
une  loyauté  sans  reproche  et  d’ho- 
norables infortunes?  Dans  quelles 
sources  a - 1 • il  puisé  le  motif  de  sa 
conviction  ? La  maligne  joie  des  en- 
nemis de  la  C.barte , la  baisse  du 
crédit,  les  alarmes  du  gouverne- 
ment , tout  ne  doit  - il  pas  au  con- 
traire le  convaincre  du  danger  de  sa 
dém.arcbe  ? Elle  stippose  , ou  que  la 
résistance  du  gouveruemeut  i tout 


changement  dans  la  loi  des  élec- 
tions n’est  pas  sincère  , ou  qu’on 
s’emb.arrasse  peu  de  donner  à la 
France  un  énorme  scandale.  Ce  n’est 
pas  rinlérêt  de  la  propriété  que 
défendent  les  adversaires  de  la  loi  ; 
c’est  leur  ancienne  iiiiluence  qu’ils 
regrettent , et  c^u’à  tout  prix  ils 
vgudroient  rétablir.  On  se  propose 
d’autres  vues , mais  elles  seront  dé- 
jouées par  la  fermeté  d’un  minis- 
tère qui  offre  pour  la  première  fois 
le  tauleaii  du  patriotisme  et  de  l’u- 
nion. » M.  le  comte  Cbolet , dans  l.i 
discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  l'année  finan- 
cière , observa  que  la  Chambre  mar- 
choit  entre  deux  écueils  ; d’un  côté 
elle  ne  peut  perpétuer  le  système 
des  douzièmes  provisoires,  sans  vio- 
ler ouvertement  l’article  i8  de  la 
Charte,  qui  veut  que  toute  loi,  et 
par  conséquent  toute  contribution  soit 
discutée  et  votée  librement  ; d’un 
autre  côté  elle  ne  peut  adopter  un 
budget  de  dix-buit  mois  sans  contre- 
venir .i  l'article  42  de  la  Charte, 
qui  défend  de  voter  l’impôt  pour 
plus  d’un  an  : dans  cet  état  de 
choses  le  noble  pair  proposa  un 
nouveau  plan  ; il  consistoit  a diviser 
en  deux  budgets  le  vote  extraordi. 
nuire  que  l’on  propose  j le  pre- 
mier de  ces  budgets  auroit  pour 
matière  les  recettes  comprises  en- 
tre le  3i  décembre  1818  et  la 
I".  juillet  1810 , époque  où , dans  le 
projet  du  noble  pair,  comme  dans 
celui  du  gouvernement,  commence 
l’année  financière.  Les  recettes  et 
dépenses  de  l’année,  comprises  en- 
tre le  3i  juin  1819  et  le  i'’.  juil- 
let 1820,  formeroient  la  matière  du 
second.  Les  deux  budgets  pourroient 
être  compris  dans  la  môme  loi  des 
finances.  Le  plan  proposé  par  M, 
Cbolet  ne  parut  pas  sati.sfaire  la 
Cliainbre  des  Pairs.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatifà  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1819  , M.  Cbolet  retraça  brièvement 
l'histoire  de  la  dotation  sénatoriale  ; 
son  origine  remonte  à la  fondation  ‘ 
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niêinc  lîu  Sénat.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  8 ordonna  que  des  reve- 
nus des  domaines  nationaux  détermi- 
nés scroient  afTectés  aux  dépenses 
de  ce  corps  ; mais  le  chef  du  Rou- 
veruement  alarmé  de  l'indépendance 
qu'assiiroit  au  sénat  une  pareille  do- 
tation, lit  accepter  par  uu  séoatus- 
consultc  du  14  nivôse  an  9 , au  lieu 
des  domaines  nationaux  déterminés, 
une  somme  annuelle  de  quatre  mil- 
lions à prendre  sur  le  produit  des 
forêts  nationales.  Si  , depuis,  et  en 
considération  des  besoins  de  l’état , 
un  abandon  temporaire  de  deux  mil- 
lions a été  consenti  par  les  anciens 
sénateurs , ce  sacrifice  généreux  ne 
peut  nuire  à leurs  droits  ni  à ceux 
<lu  domaine  de  la  couronne  ; celui- 
ci  n’en  conserve  pas  moins  la  pro- 
priété de  quatre  millions  affectés 
au  Sénat  sur  les  forêts  nationales  , 
et  qui , ne  pouvant  être  considérés 
comme  une  cliarge  publique,  ne  de- 
vroient  en  aucun  titre  figurer  dans  le 
budget,  et  devenir  pour  les  Cham- 
bres un  sujet  de  délibération. 

CHOISEUL  GOUFFIER  ( le 
marquis  de  ) , fils  du  comte  de 
Chmseul  Goufüer  , né  en  1775,  de- 
vint auditeur  au  Conseil  - d’Etat  en 
180g  ; Buonaparte  le  nomma  sous- 
j)iél'et  de  Versailles  , et  bientôt  pré- 
fet de  Morlaix.  M.  Choiseul  Gouf- 
lier  adhéra  à la  déchéance  de  Buo- 
naparte et  au  rétablissement  des 
Bourbons  au  trône  de  France.  Mon- 
sieur, lieutenant-général  du  royaume, 
l’appela  à la  préfecture  de  .l’Eure. 
Lors  de  l’invasion  de  Buonaparte  , 
en  marsi8i5,  M.  Choiseul  publia 
une  proclamation  conforme  aux  vues 
et  aux  projets  de  l’usurpateur  ; mal- 
gré cet  acte  de  foiblesse  Bqpnaparte 
le  destitua  quelque  temps  après. 
Le  Roi  le  nomma  à la  prélecture  de 
la  Côte-d’Or  ; il  fit  une  proclamation 
qui  contient  le  passage  suivant  : « Le 
ntensonge  et  la  perfidie  ont  égaré 
plusieurs  d'entre  vous  ; mais  l'er- 
reur di^ipée  : le  rétablissement 
«le  la  dtme  et  des  droits  féodaux 
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devenus  incompatibles  avec  la  forme 
de  notre  gouvernement,  n’a  jamais 
été  dans  la  pensée  de  notre  bon  Hoi^ 
hii-même  l’a  déclaré  avec  celte  noble 
franchisequi  fut  toujours  le  caractère 
de  son  auguste  race;  il  garantit  aussi 
par  sa  parole  royale  et  par  la  Charte 
Constitutionnelle  l’irrévocabilité  des  , 
ventes  des  biens  nationaux.  » En  jan- 
vier 1816  M.  Choiseul  Gouffier  vou- 
lut consoler  les  habitans  de  son 
département,  des  charges  impo- 
sées par  les  circonstances;  il  leur 
dit  dans  une  proclamation  : « Que 
les  factieux , s'il  s’en  trouvoit  parmi 
vous  , soient  repousses  par  une  indi- 
gnation unanime;  l’autorité  les  at- 
teindra , et  toute  la  rigueur  des  | 
lois  retombera  sur  les  Français  ré- 
générés qui  ne  veulent  pas  que  la 
patrie  soit  tranquille  et  heureuse.  » 

Il  adressa  aux. maires  de  son  dépar- 
tement une  circulaire  où  l’on  reniar- 
quoit  le  passage  suivant  : « Pourquoi 
l'aut-il  que  des  écrits  alarmans  , des 
nouvelles  men.songéres  circulent  en- 
core dans  les  villes,  et  jusque  dans 
les  campagnes  ? Combien  ils  sont 
coupables  ceux  qui  tentent  d’affoi- 
blir  la  Conhance  duc  à notre  Roi  et 
à son  gouvernement  ! Quel  est  leur 
but?  De  nous  plonger  dans  un  abîme 
de  maux.  11  est  donc  encore  des 
hommes  pour  lesquels  la  tranquillité 
et  le  honneur  de  b France  sont  un 
cruel  supplice!  C'est  aux  sujets  fi- 
dèles, à ceux  sur-tout  qui  exercent 
quelque  portion  de  l’autorité , à si- 
gnaler à la  rigueur  des  lois  ces  per- 
turbateurs du  repos  public  ; nous  les 
poursuivrons  avec  toute  la  fermeté 
que  méritent  de  si  criminelles  inten- 
tions. Que  tons  les  amis  du  Roi  , les 
courageux  défenseurs  de  la  légiti- 
mité du  trône,  qui  ont  constamment 
souffert  pour  le  maintien  d’une  si 
belle  cause , s’unissent  à nos  efforts  ; 
ils  augmenteront  ainsi  le  prix  de 
leurs  anciens  services  , et  nous  nous 
estimerons  heui'cux  d’appeler  sur 
eux  les  faveurs  du  meilleur  des 
rois.  i>  M.  Choiseul  Goufliei'  a suc- 
cédé « la  pairie  comme  neveu  du 


!iy  Cjt  ’ ’^lc 


CHO 

rotnU  de  Clioiseul  Gouiller,  mort 
sans  enfans. 

CHOISEUL  - STAINVILLE  ( le 
due  de),  éloit  colonel  du  régiment 
de  Roval-Dragons  lorsque  Louis  XVI. 
pour  échapper  k la  tyrannie  révolu- 
tionnaire , résolut  de  s'éloigner  de 
Paris.  Il  fut  chargé  de  protéger  le 
passage  du  monarque  à Varennes  ; 
mais  , par  une  méprise  bien  déplora- 
ble , il  ne  se  trouva  pas  au  temps 
prescrit  au  poste  qui  lui  étoit  assigné. 
M.  de  Choiseul  lut  arrêté  et  empri- 
sonné à Verdun , ensuite  transféré  à 
Orléans.  L’amnistie  proclamée  lors 
dcl'acceptation  de  la  constitution  le 
rendit  à In  liberté;  il  partagea  en- 
suite tous  les  dangers  du  Roi,  et 
resta  auprès  de  lui  jusqu’à  sa  trans- 
lation au  Temple.  11  leva  un  régi- 
ment de  hussards  , et  fut  pris  par  les 
républicains  lors  de  son  passage 
d’Allemagne  en  Angicteire.  La  cour 
de  Londres  fit  de  grands  sacrifices 
pour  obtenir  sa  liberté  ; mais 
ayant  échoué  sur  les  côtes  de  Picar- 
die , il  fut  emprisonné  à Calais 
Buonaparte  fit  déporter  M.  de  Choi- 
seul  et  ses  compagnons  d’infortune 
sur  la  frontière  de  Hollande.  Rentré 
en  France,  il  y vécut  paisiblement 
jusqu’à  la  chute  du  gouvernement 
impérial.  Le  Roi  le  créa  pair  le 
4 juin  1814.  Lors  de  l’invasion  de 
Buonaparte,  M.  de  Choiseul  suivit 
Sa  Majesté  à Gand  , et  à son  retour 
il  fut  nommé  président  du  collège 
électoral  des  Vosges.  Lors  de  la  pré- 
sentation du  testament  de  Marie- 
Antoinette  , M.  de  Choiseul  dit  d’une 
voix  émue  : « Vous  venez  d’entendre 
la  communication  dessentimens  au- 
gustes qui  ont  toujours  animé  cette 
reine , dont  le  caractère  présentoir 
l’union  si  parfaite  de  la  grâce  la  plus 
noble  et  du  courage  le  plus  sublime , 
de  cette  digne  épouse  du  plus  juste  et 
du  plus  vertueux  des  rois  ; honoré  de 
ses  bontés , j’ose  le  dire  , de  sa  con- 
fiance , désigné  , peut-être,  dans  ses 
derniers  souvenirs  , n’ayant  été  sé- 
paré d’elle  que  sur  le  seuil  du 
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Temple , plus  qu’un  autre  je  retrouve 
dans  ce  précieux  dépôt  ces  sentimens 
adorables  qu'elle  manifestoit  sans 
Cesse  , cette  clémence  surnaturelle  , 
ce  souvenir  religieux  des  services , ce 
parfait  oubli  des  injures,  enfin  ces 
qualités  si  rares  qui  confondirent  ses 
calomniateurs  et  firent  le  désespoir 
de  scs  bourreaux.  C’est  avec  un  sen- 
timent de  joie  et  d’orgueil  pour  sa 
mémoire  que  je  vois  offrir  à l’admi- 
ration de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent 
l’houneur  de  .sa  noble  existence.  Il 
n’est  plus  permis  maintenant  de 
louer  celle  qui  est  au-dessus  de 
toute  louange;  tout  doit  se  taire  , 
tout  doit  se  recueillir  dans  le  respect 
et  la  douleur  : la  Reine  , du  bord  du 
tombeau , se  présente  à la  postérité 
comme  le  modèle  des  mères,  des  épou- 
ses et  des  reines.  » Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l’armée , M.  le  duc  de  Choi- 
seul observa  que  u si  l’on  réunissoit 
les  diverses  propositions  faites  par  les 
membres  qui  combattent  la  loi , il 
seroil  difficile  d’en  faire  une  bonne  , 
car  les  uns  veulent  des  articles  que 
les  autres  rejettent  : selon  les  uns,  la 
réserve  est  trop  forte  ; elle  est  trop 
foible  suivant  les  autres  ; quelques- 
uns  pensent  qu’il  n’en  faut  pas  du 
tout,  vu  qu’elle  se  trouve  dans  le 
coeur  de  tous  les  Français;  d'autres 
regrettent  le  vote  annuel,  ceux-ci 
ne  veulent  pas  d’appel , ceux-là  en 
veulent  avec  d’autres  formes  : l’enrô- 
lement volontaire  subsiste , disent  les 
uns;  il  est  insuffisant,  disent  les  au- 
tres. On  s’écrie  que  les  abus  de  la 
conscription  vont  renaître;  on  nous 
peint  déjà  les  préfets  imitant  ceux  du 
dernier  gouvernement,  doublant  le 
nombre  d’hommes  demandés , et  s’ea 
vantant-conime  d'un  titre  de  gloire  ; 
d’autres  enfin , rassurés  sur  ces  excès 
de  zèle  que  la  différence  du  temps  et 
du  gouvernement  empêche  et  ré- 
prouve , croient  cependant  assurer 
suffisamment  la  force  conservatrice 
de  la  France  avec  des  milices  et  des 
primes.  Que  faire  donc  au  milieu  de 
i5 
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sentimens  si  divers  ? Suivre  le  Roi 
ii^islateur  qui  nous  a donné  la 
C.narte,  qui  cnnnoit  aussi  Lien  que 
nous  ses  droits  et  scs  limites.  Sa  sa- 
cesse  supérieure  a Lien  peu  d’égale  : 
Je  noble  pair  voit  en  lui  la  providence 
de  l'Europe  ; de  la  haute  spi:ère  où 
il  est  placé  , il  connoît  mieux  que 
nous  les  besoins  de  l'Etat,  la  néces- 
sité des  institutions  , et  les  règles  qui 
doivent  les  consolider;  il  juge  l'en- 
semble sans  passions  et  sans  regrets. 
Il  est  possible  que  le  cercle  étroit  de 
nos  relations  politiques  et  de  nos  re- 
lations sociales  nous  égare  : qjiebpies- 
uns  de  nous  voient  des  abîmes  où 
d’autres  peuvent  voir  des  moyens  de 
réunion  etdcprospérité.oEt  quant  au 
. résultat  des  niéditatlons  du  Roi  et  de 
son  gouvernement , le  noble  pair  voit 
l’as.ientiinent  de  la  (diambre  des  dé- 
putés; il  ne  cherche  plus  à s’égarer 
parmi  cette  Coule  de  nouveaux  sys- 
tèmes; il  voit  une  loi  ;i-la-Cois royale 
et  nationale  , et  II  vote  pour  la  loi 
dégagée  des  amendemens  proposés 
parla  majorité  de  la  commission.  M.  le 
duc  de  Choi.seul  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélemy  , relative  à la 
loi  des  élections  ; il  la  regarda  cemme 
contraire  à la  tranquillité  et  au  bien 
de  l’Etat,  contraire  aux  sentimens 
du  Roi,  injurieuse  pour  la  seconde 
Chambre  et  pour  les  collèges  électo- 
raux, désastreuse  dans  ses  elTels, 
proscrite  par  l’opinion  publique.  On 
ui.scuta  dans  la  Chambre  des  pairs  le 
projet  de  loi  relatif  .à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  i8ig  ; M.  le 
duc  de  Choiseul  fit  quelques  observa- 
tions sur  les  discussions  élevées  hors 
de  cette  enceinte  relativement  à l’ar- 
ticle de  deux  millions  porté  au  bud- 
get sous  le  titre  des  Dépensea  de  lu 
Chumbre  des  pairs.  Le  noble  pair 
réclama  contre  ce  titre  inexact,  qui 
suppose  une  ignorance  absolue  de  la 
véritable  situation  de  la  Chambre 
sens  le  rapport  de  ses  dépenses.  Il 
n’y  a point,  enelTet.de  dépenses  ac- 
quittées pour  elle  par  le  trésor  pu- 
blic : jusqu’à  ce  jour  il  a été  pourvu 
aux  frais  de  sou  ailiuinistralion  par  le 
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domaine  de  la  couronne  ; et  loin 
d’être  à charge  au  trésor , la  Chambre 
des  pairs  a été  pour  lui  l’occasion 
d’un  bénéfice  annuel  de  deux  mil- 
lions. Le  noble  pair  rappela  qu’à  l’é- 
poque du  I*'.  janvier  la  dotation  de 
l’ancien  sénat  s'élevoit  à cinq  millions 
huit  cent  mille  fianrs,  dont  quatre 
millions  ont  été  alTectés  sur  les  forêts 
de  l’Etat/  La  restitution  des  biens 
confisqués  a réduit  de  cinq  cent 
mille  francs  le  revenu  annuel  de 
cette  dotation  , et  sur  les  quatre  mil- 
lions provenant  du  produit  des  forêts, 
deifx  millions  ont  été  abandonnés  au 
trésor,  en  considération  des  besoins 
de  l’Etat  ; ce  sont  les  deux  autres  niib 
lions  qui  figurent  annuellcincnt  au 
budget  comme  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  C’est  en  regardant 
comme  une  charge  éventuelle  pour 
l'Etat  ce  qui  n’csl  que  l'acquit 
d’une  créance  légitime,  qu’on  a été 
conduit  à reprocher  à la  Chambre 
des  pairs  l’excès  de  ses  dépenses  , à 
demander  qn’elle  en  produisît  les 
comptes,  qu’elle  en  présentât  le 
budget. 

CLAPARÈDE  ( le  comte  de  ),  né 
en  1772,  à Gignac  en  Languedoc, 
embrassa  la  carrière  militaire  où  il 
se  distingua  par  sa  bravoure  ; il  ser- 
voit  sous  le  général  Moreau;  com- 
battit aux  batailles  d’Ulm  , d’Auster- 
litz, d’Iéna , au-delà  de  la  Mosco- 
va , au  passage  de  la  Braun  , et  à ce- 
lui de  la  Bérésina , on  il  fut  ble.ssé. 
Il  soutint  un  combat  glorieux  sur  les 
hauteurs  de  Cézabef,  contre  l’en- 
nemi qui  débouchoit  de  la  Bohême. 
Le  Roi  le  nomma  en  i8i.(  ehevalier 
de  Saint-Louis , lui  donna  le  coiii- 
niandement  d’une  division  d’infan- 
terie à Paris,  et  le  goiivemement  du 
château  de  Strasbourgi,  et  le  nomma 
inspecteur  - général  d'infanterie  de 
la  division  militaire.  Il  a été  crée 
pair  de  France  par  l’ordonnance  du 
5 mars  i8ig. 

CLAÜSELDECAUSSERGÜES  , 
néàCaussergues,dans  ledéj>arteiucut 
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de  l’Aveyron  , en  1765,  étoit,  avnni 
la  révoluiion,  conseiller  à la  eour  des 
aides  à Montpellier  ; il  émigra  et 
servit  dans  les  armées  des  princes 
il  lut  élu  au  Corps-Législatif  en  1806 
et  devint  conseiller  à la  Cour  d’appel 
ù Montpellier.  Il  se  réunit  à cette 
majorité  qui  blÂinoit  ouvertement 
l'ambition  de  üiionaparle  et  voulolt 
le  forcer  à faire  la  paix.  Il  fut  nom- 
mé député  en  i8i5  , et  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation.  Il  vota  dans 
le  sens  de  la  majorité.  Réélu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  dé(iutés 
en  septembre  1816  , il  a siégé  au 
coté  droit , première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  l'armée  , 
M.  Clausel  de  Caussergues  proposa 
d’exempter  du  service  les  fils  uniques 
et  les  aillés  des  familles.  M.  Clausel 
défendit  cette  proposition , et  dé- 
truisit l’objection  prise  de  ce  que  ce 
droit  étoit  contraire  à nos  institu- 
tions modernes.  Il  observa  que  le 
droit  d’ainesse  avoit  été  supprimé 
par  l’assemblée  constituante.  « M.iis 
quel  étoit  ce  droit , et  quel  fut  le 
motif  de  l’assemblée  ? Tout  le  monde 
sait  qu’elle  ne  détruisit  le  droit  d’aî- 
nesse que  comme  une  institution 
féodale  , qui  , dans  certaines  pro- 
vinces, donnoit  la  plus  grande  par- 
tie du  patrimoine  aux  aînés  des  fa- 
milles nobles,  et  conservoit  ainsi 
dans  ces  f,i  mi  II  es  une  supériorité  cons- 
tante de  fortune,  tandis  qu’un  par- 
tage égal  dans  les  antres  familles 
lendoit  à les  maintenir  dans  la  mé- 
diocrité. Le  droit  d’aîne.sse  a ses  ra- 
cines dans  le  cœur  liumain,  puiqii’il 
remonte  aux  premiers  âges  du  monde 
et  à CCS  familles  patriarcbalcs  desti- 
nées à servir  de  modèle  à toutes  les 
autres  familles  ; il  a été  conservé  par 
la  législation  romaine  qui  sut  l’ac- 
corder avec  la  puissance  paternelle  , 
et  il  a passé,  ainsi  inodiüé,  dans  les 
mœurs  de  tous  les  Etats  modernes.» 
La  proposition  de  M.  Clausel  de 
Caussergues  fut  rejetée.  M.  Clausel 
fituncpi  oposilioii  tendante  à supplier 
le  Rot  de  fuite  présenter  aux  Clxam-| 
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lires  une  loi  réprc.ssive  sur  le  duel  ; 
il  en  développa  les  motifs  dans  nu 
discours  rccuuiuiandabic  par  l'élo- 
quence du  style  , par  la  noTilesse  des 
pensées  , par  la.ricbcsse  des  expres- 
sions ; les  principes  et  les  vérités  qu'il 
renferine  atte.stent  le  génie  et  les 
vertus  d’un  magistrat  et  d'un  ancien 
soldat.  Il  démontra  que  la  France, 
comme  tous  les  États  de  l’Europe , 
a eu  des  lois  contre  le  duel , jusqu’à 
l’époque  où  lAssemblée  constituante 
remplaça  nos  anciennes  lois  crimi- 
nelles par  le  Code  des  Délits  et 
des  Peines,  de  1791.  Le  duel  n’é- 
toit  qualifié  ni  crime  , ni  délit  dans 
ce  nouveau  Code;  il  ne  pouvoitplus 
être  puni.  Cependant  les  procureurs 
généraux  près  les  Cours  royale.s 
de  Montpellier,  de  Toulouse,  de 
Paris,  ont  requis  contre  ces  meur- 
tres l’application  de  l’article  du  Code 
pénal  relatif  à l’bomicide  volontaire; 
les  Chambres  d'accusation  de  ces 
trois  Cours  ont  fait  droit  à ces  récu- 
sations ; mais  les  accusés  s’étant 
pourvus  en  cassation,  la  Cour  char- 
gée sjiécialcmcnt  par  .son  institution 
de  veiller  à l’exacte  application  des 
lois  , a déclaré  par  son  arrêt  du 
8 avril  1819  , qu’aucune  disposition 
du  code  pénal  relative  à l’homicide, 
au  meurtre  et  à l’assassinat , nepou- 
voit  s’appliquer  à l’homicide  com- 
mis dan|^n  duel.  La  Chambre  des 
pairs  a consacré  le  même  principe  , 
lorsqu’en  1818  elle  a rejeté  une  ac- 
cusation portée  devant  elle  contre 
un  de  scs  membres  comme  complice 
d’un  duel.  L’honorable  membre  ré- 
fute j ar  des  mouumens  historiqiie.s 
et  par  la  légi.slatioii  des  peuples  de 
l’Europe  sur  le  duel  , les  deux  ol>- 
jeclions  contre  les  lois  sur  le  duel. 
On  dit  qu’elles  sont  inexécutables,  et 
on  ajoute  que  si  elles  pouvoient 
s’exécuter , elles  détruiroient  l’es- 
prit de  valeur  guerrière  qui  distin- 
gue si  émiiicmiiient  notre  nation. 
Il  expose  la  preuve  que  ces  lois  ont 
eu,  ù certaines  éjioques,  l'exécu- 
tion la  plus  salutaire  , et  que  ces 
(’-puqiies  sont  piéciséincnl  les  plus 
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glorieuses  pour  noire  pays.  L’hono- 
rable membre  ne  voulut  point  se 
j>ermetlre  de  proposer  les  articles 
d'une  loi  sur  le  duel  ; un  tel  projet 
ne  pourroil  sortir  que  de  la  discus- 
sion et  d'une  profonde  délibération 
de  la  Chambre  ; Use  borna  à deman- 
der au  nom  de  la  religion , de  l'hu 
inanité,  pour  le  repos  des  familles 
et  les  intérêts  fundamentauz  de  la 
société , que  le  Roi  fût  supplié  de 
présenter  aux  Chambres  une  loi 
contre  le  duel.  L’honorable  mem- 
bre termina  son  discours  par  cette 
éroraison  touchante  : « Lorsque 
'anciennes  lois  e renouvellent  dans 
divers  pays  > c'est  que  le  besoin 
s'en  fait  universellement  sentir  : dans 
ce  moment  ,21es  États-généraux  de 
Bavière  s'occupent  d'une  loi  sur  le 
duel  ; le  gouvernement  prussien  se 
propose  , dit-on  , de  faire  exécuter 
à la  rigueur  la  loi  du  grand  Frédé- 
ric. L’Angleterre  n’a  pas  besoin  de 
nouvelles  lois  coutre  ce  crime  ; mais 
ses  jurés  , qui  lui  accordent  actuelle- 
ment beaucoup  d’indulgence , pour- 
roient  reprendre  leur  ancienne  sévé- 
rité. Le  meurtre  mutuel  de  deux 
beaux-frères,  qui  vient  de  se  commet- 
tre avec  des  circonstances  si  horri- 
bles, dans  l'Amérique  anglaise,  au- 
ra fait  particulièrement  impression 
sur  le  peuple  qui  a les  mêmes  moeurs 
et  les  mêmes  lois  criminel  Hélas  ! 
pourquoi  suis-je  obligé  de  dire  que 
depuis  que  ma  proposition  a été 
mise  pour  la  première  fois  sous  vos 
yeux,  un  forlàlt  plus  horrible  en- 
core , un  double  fratricide,  a jeté  le 
deuil  dans  une  de  nus  premières  ci- 
tés; que  dans  tout  l’univers  et  dans 
tous  les  siècles  , un  jour  seul  ait  vu 
un  si  horrible  forfait  ! Puissent 
nos  descendans  en  faire  perdre 
même  la  mémoire  ! C’étoit  le  vœu 
que  Ibrmoit  un  de  nos  poètes  qui  a 
chanté  ce  combat  de  deux  frères 
dont  l’antiquité  fut  elTrajéa  : ce  vœu, 
qui  étoit  celui  de  la  nature  même, 
ne  fut  pas  accompli , et  le  poète 
pourroil  encore  une  fois  faire  eiiteii- 
(Ire  ces  paroles  : Éufaus  d’une  même 
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patrie  , serez-vous  spectateurs  indîf- 
féreus  d’un  crime  aussi  elfroyable  ! 
il  n'y  auroit  donc  plus  ni  lois  , ni 
patrie  ? 

CLERMONT  - GALLERANDE 
( marquis  de  ) , fut  nommé  pair  de 
France  et  commandeur  de  Saint- 
Louis  : il  n’est  point  de  la  famille  des 
Clermont-Tonnerre. 

CLERMO»^- TONNERRE,  étoit 
évêque  de  Châlous-sur-Marne  et  pair 
de  France.  Il  se  déclara  un  zélé  dé- 
fenseur de  la  religion  et  de  la  mo- 
narchie. Député  aux  Etals-Généraux 
de  17Ù9 , il  signa  les  protestations  de 
la  minorité  contre  les  innovations  , 
et  fut  chercher  un  atyle  chez  l’étran- 
ger. Il  donna  la  démission  de  son 
évêché  eu  vertu  du  concordat.  lV^,de 
Clermont-Tonnerre  fut  nommé  par 
le  Roi  pair  de  France  , en  1814. 

CLERMONT-TONNERRE  (duc), 
est  le  chef  de  la  branche  aînée  de 
l’une  des  plus  anciennes  familles  de 
France.  Il  défendit  constamment  la 
monarchie  et  la  légitimité.  Le  Roi 
l’a  nommé,  en  1814,  maréchal-de- 
camp  et  pair  de  France. 

CLERMONT-TONNERRE  ( mar- 
quis de  ) , entra  dans  l’Ecole . pol  j- 
techuique  en  1799  ; il  fut  employé 
dans  les  années  d’Allemagne  , a’Ita- 
lic  et  d’Espagne  , fut  nommé  siic- 
ce.ssireinent  lieutenant  des  mousque- 
taires gris,  chevalier  de  Saint-Louis , 
inarécnal-de-camp , officier  de  la 
Légion-d’Honneur  et  pair  de  France. 
M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l’armée  ; il  observa 
que  de  tout  temps  la  supériorité  po- 
litique fut  le  partage  des  peuples  qui 
eurent  la  meilleure  cunstitutiou  mi- 
litaire. n C'est  à l’excellence  de  cette 
constitution  que  Rome  dut  la  con- 
quête du  monde  , et  ce  principe  de 
force  et  de  vie  qui  résista  pendant 
quatre  cents  ans  aux  causes  de  des- 
truction réunies  contre  le  Bas-Eia- 
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pire.  L’organisation  de  la  phalange 
iiiarédonicnne  contribua  peut-être 
>lus  que  le  génie  d’Alexandre  à 
'asservissement  de  la  Perse  , et  l’on 
explique,  par  la  même  raison,  les 
I succès  de  François  I»''  et  ceux  de 
I Louis  XIV.  Parmi  les  éicmens  dont 
I se  forme  la  constitution  militaire 
I d'un  peuple  , la  plus  importante  , 
sans  doute  , est  la  composition  de 
l’armée.  Aussi  voit-on  quel  soin  ap- 
portoient  les  Romains , qu’il  faut 
toujours  citer  quand  il  s’agit  de  fon- 
«1er  quelque  chose  de  durable  , dans 
la  formation  de  leurs  légions.  Chez 
tous  les  anciens  peuplesla  profession 
«les  armes  , réservée  aux  hommes 
libres  , fut  un  titre  de  noblesse  ; elle 
jouit  chez  nos  a'ieux  des  mêmes  pri- 
vilèges. et  riiomme  qui  se  refusoit 
au  service  militaire  tomboit  dans  la 
classe  des  serfs.  Le  tiers-état,  d’ajirès 
l’affranchissement  des  communes  , 
fut  admis  à partager  ce  service  , qui 
n’a  plus  ce.ssé  d’être  regardé  comme 
une  obligation  honorable  , commune 
à tous  les  Français , et  qu’à  diffé- 
rentes époques  ils  ont  été  appelés  à 
remplir.  Kos  rois  eux- mêmes  con- 
duisoient  leur  fils  sur  le  champ  de 
bataille  et  leur  y dnnnoient  l’exemple 
«le  combattre  pour  la  patrie.  C est 
donc  un  principe  français  que  tout 
liomme  est  soldat  quand  il  s’agit  de 
la  défense  commune.  On  a sans  doute 
abusé  de  ce  principe  dans  des  jours 
d’erreur  et  de  gloire  qui  ont  préparé 
nos  revers  ; mais  depuis  ces  revei-s 
mêmes , un  fait  qu’on  ne  sauroit 
assez  admirer  , le  licenciement  de 
l’armée  , opéré  sans  trouble  et  sans 
«lésordie , prouve  combien  l’em- 
porte sur  le  soldat  mercenaire  celui 
que  la  loi  appelle  sous  les  dra- 
peaux. L'histoire  ancienne  et  mo- 
derne se  réunissent  donc  pour  établir 
la  supériorité  de  ce  ra’ocle  de  recru- 
tement. Seroit-il  vrai  qu’il  fût  près-, 
érit  par  la  Charte  ? L’opinion  con- 
traire paroit  au  noble  pair  établie 
sur  dilférens  argumens.  Le  plus 
]>uissant  de  tous  est  la  nécessité 
d’avoir  une  armée  et  l’impossibi- 
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lité  de  se  la  procurer  par  un  autre 
moyen.  Mais,  a-t-on  dit , c’est  ré- 
tablir la  conscription  que  la  Charte 
déclare  abolie:  Non  , la  conscription 
étoit  une  application  vicieuse  du 
principe  des  appels  obligés;  la  loi  de 
recrutement  est  une  application  sage 
et  modérée  de  ce  principe.  Il  y a 
autant  de  différence  entre  ces  deux 
lois  qu’entre  l'abus  et  l’usage.  « M. 
le  marquis  de  Clermont  - Tonnerre 
proposa  quelques  amciidemens  «{ui 
furent  rejetés.  Le  noble  pair  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  aux 
travaux  de  l'Otircq.  Ce  n’est  point 
par  des  considéiations  générales, 
mais  sur  des  faits  pni  ticuliers  , qu’il 
en  proposa  le  rejet.  Il  observa  qu’un 
emprunt  de '7  millions  va  être  ajouté 
aux  charges  nombreuses  qui  pèsent 
dé^  à sur  la  vil  le  de  Paris.Un  dom  mage 
immense  , un  dégât  inappréciable 
causé  par  l’infiltration  des  eaux  du  bas- 
sin de  laVillette, s’étend  à une  grande 
distance  de  ce  bassin , dans  tous  les 
lieux  qu’il  domine.  Le  noble  pair  a 
\u  dans  ce  rayon  les  caves  remplies 
d’eau,  les  puits  engorgés  et  ébranlés, 
des  cluiinps  convertis  en  marais,  des 
jardins  en  étangs  , des  ateliers  en- 
vahis, des  habitations  désertes,  d’au- 
tres qui  menacent  une  désertion  pro- 
chaine. Qui  réparera ces’désaslres  ? 
qui  sera  chargé  d’y  mettre  un  terme, 
sans  lequel  bientôt  la  campagne  , au 
nord  de  Paris  , feroit  éprouver  à ses 
habitans  les  funestes  eflets  de  i'yJria  • 
Catlora,  qui  rend  si  dangereux  le 
séjour  de  la  campagne  de  Rome  ? Le 
noble  pair  a vérifié  par  lui-même 
tout  ce  qu’il  expose  , il  distingue  les 
maisons  , cite  les  propriétaires,  et 

}>résenté  à l’assemblée  le  plan  des 
ieiix  qu’embrassent  scs  recherches. 
Prétendra-t-onque  les  désastres  dont 
il  se  plaint  ne  sont  pas  dus  à la  cause 
qu'il  assigne  ? Le  seul  moyen  de  le 
prouver  seroit  de  mettre  à sec  le  bas- 
sin de  la  yillctte.  Le  noble  pair  no 
craint  point  l’emploi  de  ce  moyen.  M . 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  lit 
le  r.ippoi  t,  au  nom  de  la  cummissiou 
spéciale  chargée  de  l’examen  d’une 
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r i-upositioii  tendante  à l'entière  abo- 
ilioii  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction.  Il  prononça  un  discours  où 
brillent  réfoquence  du  style  , la 
profondeur  et  la  précision  des  pen- 
sées , et  de  vastes  connoissances  dans 
cette  partie  de  l'histoire  problénia- 
liqiie.  Il  observaque  « s'il  est  vrai,  en 
politique  , que  les  constitutions  n'ont 
qu'une  valeur  relative  , que  s'il  est 
vrai  que  , pour  être  bonnes  , elles 
doivent  être  en  harmonie  avec  le 
caractère  des  peuples,  le  climat  et 
la  position  géographique  des  em- 
pires, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elles 
doivent  être  dans  un  égal  accord 
avec  l'état  moral  des  nations  et  avec 
le  degré  de  civilisation  auquel  elles 
sont  parvenues.  C'est  principalement 
sous  ce  rapport  que  le  noble  pair 
examina  la  question  du  droit  d’au 
baine.  Il  en  donna  la  déliuilion  , 
développa  les  principes  qui  diri 
geoient  sa  législation  ; il  exposa  les 
diverses  variations  que  celle  cons- 
titution a éprouvées  ; il  délruisitcette 
objection  spécieuse,  que  si  la  France 
supprime  le  droit  d'aubaine  , il  faut 
que  les  étrangers  le  suppriment  à 
l’égard  des  Français.  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre  prouve  qu’il 
Seroit  dans  l’intérêt  des  étrangers  de 
le  faire,  mais  que  cette  réciprocité 
seroit  inutile  ou  nuisible  : inutile  re- 
lativement aux  Français  favorisés 
par  la  fortune  ; car  à coup  sûr  ils  ne 
quilteroient  pas  un  tel  sol,  que  tout 
le  monde  envie,  pour  chercher  d'au- 
tres climats;  et  si  nous  ne  voyons 
pas  qu'ils  le  fassent  maintenant  pour 
les  pays  les  plus  comblés  de  la  na- 
ture , ils  ne  le  feroient  pas  sans 
doute  pour  des  climats  plus  sévères  ; 
nuisible  relativement  aux  Français 
pauvres  , qui  , lorsqu’ils  se  sont  en- 
richis à l’aide  de  leur  industrie  , 
rapportent  en  France  les  biens  ac- 
quis sur  un  sol  étranger,  biens  qu’ils  . 
y laisseroient  au  contraire , s’ils  pou- 
voient  les  conserver  et  en  disposer  à 
la  mort  sans  cesser  d’être  Français. 
Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  pro- 
poser à nos  voisins  l’abolilioa  d’un 
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droit  barbare , il  faut  nous-mêmes 
abolir  un  droit  odieux  qui  nous 
nuit , et  laisser  aux  autres  peuples 
ce  qui  leur  sera  à-la  fois  le  plus  ho- 
norable et  le  plus  utile.  Le  moment 
où  les  souverains  , par  une  sainte 
alliance , proclament  les  grands  prin- 
cipes de  la  justice  universelle  , pa- 
roilra  peut-être  opportun  pour  donner 
ce  bel  exemple.  Mais  il  ne  vous 
échappera  pas  que  le  droit  d'au- 
haiiie  et  de  détraction  n’est  point  une 
question  aussi  simple  qu’elle  le  pa- 
loit  au  premier  coup-d’œil,  et  qu’elle 
renferme,  au  contraire  , sous  le  rap- 
port du  droit  et  de  la  législation,  un 
grand  nombre  de  questions  dont  le 
législateur,  en  recomioissant  le  prin- 
cipe , fera  nécessairement  l’objet  de 
ses  plus  profondes  méditations.  AI. 
le  marquis  deClermoiit-Tonnerre  an- 
noiicaqiie  la  commission  avoit  adopté 
la  proposition  faite  par  M.  le  duc  de 
Lévis  La  Chambre  des  pairs  fut  de 
cet  avis.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
' défendit  la  proposition  de  M.  Bar- 
théiemy  relative  à la  loi  des  élec- 
tions. 11  démontre  les  abus  et  les 
vices  de  celle  loi  désastreuse  ; il  nie 
que  la  prupo.silion  ait  alarmé  tonte 
la  France  „el  il  ne  craint  point  cette 
opinion  publique  dont  on  menace 
les  dé'cnscurs  delà  (Hoposition.  S’il 
existe  imuopininn  publique,c’estdans 
le  vœu  des  Cbambres  qu’elle  se  ma- 
nifeste ; on  ne  peut  admettre  pour 
organes  des  pamphlets  éphémères. 
«On  nenous  permet  point, ditM.  de 
Clermont-Tonnerre  , de  toucher  à la 
loi  des  électious;  mais  celte  loi  même 
n’a-t-elle  pas  déjà  été  modifiée  par 
la  loi  du  25  mars  1818,  rendue  a la 
suite  d’une  proposition  émanée  de 
l’autre  Chambre?  Voit -on  que  le 
calme  en  ait  été  troublé  ? Pourquoi 
le  seroit-il  aujourd’hui  ? » Deux  re- 
proclies  généraux  furent  faits  par 
M.  le  marquis  de  Clermout-Toii- 
nerre  à la  loi  des  élections,  lorsqu’on 
la  discuta  à la  Chambre  des  pairs. 

Il  lui  reprochoit  de  trop  afloiblir 
l’influenre  du  gouvernement , et  de 
rendre  illusoire  dans  la  main  du  Kot 
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le  droit  de  dissoudre  la  ChamLre 
électorale.  L’expérience  n’a  que  trop 
confirmé  ses  craintes  sur  le  premier 
point  ; il  en  appelle  aux  alarmes  té- 
moignées par  les  ministres,  h l'épo- 
que desdeux  renoiivellemens  qui  ont 
eu  lieu.  Sur  Icsecond  , le  noble  pair 
persiste  à croire  que  le  droit  de  dis- 
soudre cette  ancre  ue  miséricorde  d'un 
gouvernement  en  détresse  a perdu 
toute  sa  force  par  la  loi  dont  il  s'agit. 
"Veuille  le  ciel  ne  pas  le  rendre  té- 
moin d’événemens  qui  justifient  sa 
prévoyance  ! Mais  il  ne  peut  oublier 
qu’un  orateur  de  l’autre  Chambre  a 
comparé  avec  raison  une  élection 
plus  populaire  encore , à ce  géant 
qui,  terrassé  par  Iltrculc,  reprenoit , 
en  touchant  la  terre  , de  nouvelles 
forces. 

COL  A.UD  (comte) , né  à Briançon 
en  1754,  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire ; il  se  distingua  en  1792  à la  ha- 
taillede  Valmy  par  sa  valeur;  loi-s  de 
l'attaque  du  camp  de  Famars  , il  lit 
une  retraite  savaiitequi  sauva  l’armée 
française.  Après  la  prise  de  Va- 
lenciennes le  camp  de  César  fut 
forcé:  M.  Colaud.par  de  savantes 
manoeuvres , favorisa  les  moiivemens 
de  l’armée  , qui  se  replia  devant  des 
forces  supérieures  ; if  y fut  blessé. 
11  alla  commander  à Toulon , où  il 
réprima  une  insurrection  fomentée 
par  les  jacobins.  Le  général  Colaud 
rejoignit  ensuite  l'armée  du  Nord , 
où  Pichegru  lui  confia  le  comman- 
dement de  quatre  divisions  ; il  con- 
tribua à la  prise  de  Trêves , pour- 
suivit les  Prussiens,  et  vint  bloquer 
Mayence.  M.  Colaud  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  qu'il  livra 
aux  ennemis.  Il  fut  chargé  en  1798 
du  commandernent  militaire  des  dé- 
partemens  réunis  de  la  Belgique  qui 
étoient  en  insurrection  ; il  rétablit 
la  tranquillité  publique  par  sa  fer- 
meté ; il  fit  d’autres  opérations  mi- 
litaires qu’il  termina  avec  succès, 
et  où  il  développa  de  grands  talens. 
M.  Colaud  fut  nommé  sénateur  en 
1801  , et  lit  partie  de  la  députation 


COL  iif) 

qui  alla  féliciter  Buonaparte  sur  ses 
victoires  , il  prit  le  commandement 
des  troupei  liaiicaises  en  Hollande. 
Il  revint  au  Sénat.  De  retour  de  la 
campagnedeVienne.il  fut  urideschefs 
de  l’opposllioii  qui  s'étoit  formée 
dans  le  Sénat  eaiitre  l'ambition  et  le 
despotisme  de  Buonaparte.  Il  s’em- 
pressa de  voter  lacréalioii  d'un  gou- 
veniemeiit  provisoire,  et  d’adhérer 
aux  mesures  adoptéee  pour  exclure 
Xapoléon  du  trdiie  de  France.  Le 
Roi  le  créa  pair  en  i8r4-  M.  Colaud 
réunit  à la  bravoure  militaire  les 
vertus  de  l'hoi.ime  religieux. 

COLCHEK  ( le  comte  de),  né 
en  1762,  fut  successivement  com- 
missaire des  relations  extérieures  , 
membre  de  la  première  commission 
chirgée  de  négocier  la  paix  avec 
rAngletcrre  en  i8oi,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Moselle  , sénateur  , 
et  membre  de  la  députation  chargée 
de  portera  Buonaparte  une  lettre  de 
félicitation  sur  sa  déclaration  de 
guerre  faite  à la  Prusse.  En  i8i3  il 
fut  envoyé  comme  commissaire  ex- 
traordinaire à Nancy  pour  exhorter 
les  citoyens  à souteuir  la  puissance 
de  Buonaparte  qui  s’affoiblissoit  par 
ses  revers.  Cependant  M.  Colcben 
adhéra  à sa  déchéance.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  le  4 juin  i8i4; 
il  le  fut  aussi  par  Buonaparte  en  mai 
i8i5.  L’ordonnance  du  Roi  du  24 
juillet  prononça  son  exclusion  ; mais 
une  autre  ordonnance  du  9 mars 
1819  le  rétablit  dans  la  dignité  de 
pair.  M.  Colchen  disoit  à Buonaparte 
en  mars  1804  : « Tous  les  Français 
se  serreront  avec  plus  de  dévoue- 
ment et  d’amour  près  du  héros  au- 
quel ils  doivent  leur  indépendance 
et  leur  amour,  et  dont  la  glorieuse 
destinée  est  de  gouverner  sur  les  fac- 
tions qu’il  a éteintes.  Oui,  citoyen 
premier  consul,  vous  serex  toujours 
inaccessible  aux  attaques  des  ennemis 
de  la  patrie;  réunissant  tous  nos  voeux, 
toutes  nos  espérances,  environné  de 
toutes  nos  aO'ectioiis , le  Ciel , protec- 
teur des  vertus  et  vengeur  des  crimes. 
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aura  bientôt  dispersé  sous  vos  coups 
CCS  barbares  insulaires,  le  Céau  et 
l'opprobre  des  nations. 

COIGNY  ( le  duc  de^,  entra  dans 
le  service  militaire  , et  commanda  un 
corps  de  cavalerie  da/ls  les  guerres 
d'Hanovre.  Il  fut  d^uté  de  la  no- 
blesse de  Caen  aux  Etats-Généraux 
de  1^89,  signa  les  protestations  de 
la  minorité  con.re  les  étranges  inno- 
vations de  l'Assemblée  constituante , 
et  émigra  en  1792  : il  fit  les  cam- 
pagnes des  princes  , et  rentra  en 
É'rance  avec  le  Roi  en  1814.  Sa  Ma- 
)ehé  le  créa  pair  , marécbal  de 
France,  et  gouverneur  de  l'hôtel  des 
Invalides. 

COMPAN  ( le  comte  ),  né  en  1769, 
lit  les  premières  campagnes  de  la 
révolution  , et  se  distingua  dans 
la  guerre  contre  la  Prusse  et  la 
Russie  ; il  commanda  , le  28  mars 
1814  , les  débris  de  l'armée  de  Buo- 
naparte  , et  prit  une  position  où  il 
fut  attaqué  par  les  troupes  du  comte 
de  Wingstein.  Il  se  défendit  long- 
temps avec  vigueur  ; mais  enfin , ac- 
cablé par  le  nombre,  il  se  replia 
sur  Bondy , et  vint  se  réunir  aux 
corps  qui  se  rassembloient  sous  les 
murs  de  Paris.  Dans  son  mémoire  , 
le  maréchal  Marmout  lui  a reproché 
de  n'étre  pas  resté  sur  les  hauteurs 
de  Romainville , qui  formoient  la 
clef  de  la  position  protectrice  de 
Paris.  Le  Roi  le  nomma  en  avril  1814 
membre  du  comité  de  la  guerre. 
M.  Corapan  commandoit  une  divi- 
sion à la  nataille  où  il  fut  fait  pri- 
sonnier. Le  Roi  l'a  nommé  pair  de 
France. 

CONEGLIAIÎO  ( Adrien  Moncey, 
duc  de  ) , né  à Besançon  en  1754, 
entra  fort  jeune  dans  la  carrière  mi- 
litaire ; il  servit  comme  grenadier  ; 
il  quitta  les  armes  et  se  livra  à l’é- 
tude du  droit  ; mais  telle  n'étoit 
point  sa  vocation.  Il  entra  dans  la 
gendarmerie  , où  il  parvint  au  grade 
de  capitaine  ; et  c'est  à l’armée  des 
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Pyrénées  Orientales  que  M.  le  dufl 
de  Conegliano  se  distingua  par  sa 
valeur  ; il  remporta  une  victoire 
éclatante  qui  lui  assura  la  conquête 
de  la  Navarre  Espagnole.  Nommé 
général  en  chef  de  i’mmée  des 
Pyrénées  Occidentales,  il  obtint  de 
nouveaux  succès  , et  signa  la  peix 
avec  le  marquis  d’Istria.  Après 
le  i8  brumaire  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion à Lyon  ; il  se  conduisit  avec 
iiiodératiou  et  avec  sagesse  , et  alors 
il  fut  e^roosé  aux  attaques  et  aux 
injures  des  jacobins.  Il  passa  en- 
suite à l’armée  d’Italie,  et  on  lui 
confia  le  commandement  d’un  corps 
de  vingt  mille  hommes  ; il  se  distin- 
gua auxbatailles  de  Marengo,  de  Mon- 
zabano  et  de  Roverdo.  Employé  en 
Esp.agne,  le  duc  de  Gonégliano  battit 
et  poursuivit  les  insurgés  du  royaume 
de  Valence  ; rappelé  eu  France  , il 
rit  le  commandement  de  l’armée 
U Nord  , et  fit  les  campagnes  de 
i8t2  et  i8i3.  Napoléon  le  créa  ma- 
réchal de  l’empire  et  inspecteur-gé- 
néral de  la  gendarmerie.  Le  18  jan- 
vier i8i4  , nommé  major-général , 
commandant  la  garde  nationale  pari- 
sienne, il  protesta  à Buonaparte  , lors 
desondépart  pour  l’armée,  qu’il  veil- 
leroit  au  salut  de  l’empire  et  à la 
garde  du  dépôt  qui  lui  étoit  confié.  Ëa 
effet , il  donna  des  preuves  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  ; il  rallia 
dans  les  Champs-Elysées  les  débris 
des  troupes  dispersées.  Le  Roi , àson 
retour , nomma  le  maréchal  Moncey 
ministre-d’état  et  pair  de  France,  fl 
adressa  au  corps  de  la  gendarmerie 
un  ordre  conçu  en  ces  termes:  « Buo- 
naparte vient  de  pénétrer  dans  une 
de  nos  provinces  les  armes  à la  main  : 
les  ennemis  du  trône  et  de  la  patrie 
chercheront  à s’emparer  de  cet  éyé- 
neraent  pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile chez  nous  ; leur  attente  égale- 
ment insensée  sera  trompée.  Je  coai- 
nois  les  senti  mens  d'honneurqui  vous 
animent , c'est  en  ce  moment  sur- 
tout que  par  l'accomplissement  le 
plus  scrupuleux  de  vos  devoirs, 
vous  donnerez  au  meilleur  des  Rqû| 
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<1«s  preuves  d'un  dévoueinciil  sans! 
homes,  et  du  la  Gdélité  que  vous  lui 
avez  jurée.  » Le  maréclial  Moiicey 
fut  nommé  pair  par  liuonapnrte  , et 
jierdit  ce  titre  par  i'ortluniiance  du 
22  juillet  i8i5.  Ayant  rcl'u.sé  de  pré- 
sider le  conseil  de  (juerre  chargé  de 
juger  le  maréchal  Ney,  il  lut  des- 
titué de  Sun  grade  de  maréchal,  et 
envoyé  pour  trois  mois  aux  arrêts 
au  château  de  llain  ; mais  il  est  ren- 
tré en  grâce,  et  le  Koi  lui  a remis 
son  bâton  de  maréchal  , et  l’a  créé 
pair  de  France  le  y mars  iSiij. 

CONSTANT  DE  REBEQÜE(  Ben- 
jamin), né  à Genève,  en  i-(ïg,de 
pareils  protestans , vint  en  France 
dans  les  premières  années  de  la  ré- 
volution. Il  réclama  , à la  liarre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  les  droits  de 
citoyen  français,  comme  descendant 
(l'une  famille  expulsée  par  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Il  publia 
dilTérens  écrits  où,  parmi  quelques 
vérités,  il  proclama  des  erreurs  nan- 
ereuscs  , des  paradoxes  séduisans  , 
es  théories  fausses  et  des  prin- 
cipes anarchiques.  Porté  au  Tribunat 
lors  de  sa  première  formation , il 
se  distingua  par  son  opposition  aux 
vues  et  aux  projets  du  gouvernement. 
M.  Constant  fut  compris  dans  la  pre- 
mière élimination  que  fit  Buouaparte. 
Alors  il  s'attacha  plus  fortement  au 
char  de  madame  de  Staël  qui  jouis- 
soit  d’une  fortune  immense.  Il  pu- 
blia des  pamphlets,  et  des  articles 
de  journaux , entre  autres  son  fa- 
meux article  du  ig  mars  i8i5  , oii 
l’on  sait  que  Buonapartcet  l’usurpa. 
tiou  éloient  traités  avec  autant  de 
force  que  de  raison.  Cependant , par 
une  conversion  subite  , et  par  nne 
contradiction  peut-être  facile  à cx- 
jdiquer,  il  se  déclara  son  flatteur 
et  son  apologiste.  Napoléon  récom- 
])cnsa  sou  zèle,et  lui  accorda  le  prix  de 
son  apostasie.  Il  le  nomma  conseiller 
d'état,  et  il  fut,  en  cette  qualité  , l'un 
des  rédacteurs  de  la  constitution  pré- 
sentée an  Chain p-dc-Hlai.  Il  chercha 
à U ompei  l'opiuiou  publique  ; ntuLi 
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scs  espérances  et  ses  efforts  furent 
I vains.  Il  prophétisa  que  le  rétablisse- 
' ment  de  la  monarchie  française 
scroit  une  source  continucllê  do 
malheurs,  de  crimes,  de  vengeances, 
si  elle  pouvoit  sortir  de  ses  débris, 
ülalgré  ses  erreurs  et  ses  prophéties , 
Louis  X\  111  est  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pères  aux  acclamations  de  sou 
peuple.  M.  Benjamin  Constant  a 
été  élu  au  Corps-Législatif,  en  i8ig, 
par  le  département  de  lu  Sarthe  j 
il  a siégé  au  coté  gauche  , premièro 
section.  lia  parlé  souvent  à la  tri- 
bune , mais  toujours  sans  succès. 
M.  Constant  combattit  le  projet  de 
|oi  relatif  à la  liberté  de  la  presse  ; 
il  soutint  que  c'’est  une  erreur  do 
ne  s’eu  prendre  qu'aux  ministres , 
des  mauvaises  lois  qui  se  font , c'est 
sur  les  députés  qu’en  doit  peser 
toute  la  responsabilité  morale'.  M. 
Benjamin  Constant  parcourt  suc- 
cessivement les  dilférens  articles  du 
projet  de  loi;  il  ne  veut  pas  qu’on 
punisse  Sévèrement  les  injures  contrs 
le  roi,  parce  que  ce  délit  ne  sera 
jamais  commis  que  par  des  homme» 
de  la  classe  pauvre , ignorante  , dé- 
nuée de  tout.  <c  L’unique  ressourco 
du  pauvre  , dit-il , c'est  son  travail  ; 
interrompre  son  travail , c’est  le  ré- 
duire à la  misère. »M.  Benjamin  Cons. 
tant  doit  savoir  plus  qu’un  autre  , 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  hom- 
mes pauvres  et  sans  raison  qui  ont 
publié  des  diatribes  contre  le  Roi. 
L’honorable  membre  ne  veut  point 
qu’on  punisse  les  délits  contre  la  re- 
ligion et  la  morale  publique  ; il  pré- 
sente des  amendemeiiset  des  article» 
additionnels  qui,  tous,  tendent,  par 
la  confusion  et  leur  obscurité  , à éta- 
blir un  système  d’impunité , propre 
à troubler  l’ordre  public  et  à ébranler 
les fondemensde  la  société.  M.  Ben- 
jamin Constant  donne  ensuite  des 
éloges  et  des  conseils  aux  ministres. 

« Le  ministère  .actuel , dit-il , pui.s* 
sa  plus  graude  force  dans  le  souvenir 
des  dangers  dont  son  arrivée  au. 
pouvoir  nous  a préservés;  ce  qu'il  a 
empêché  CftniPlw ; jusqu'à  présent,,^ 
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ses  droits  à notre  confiance.  Il  dépend 
de  lui  de  fonder  sa  popularité  sur 
des  titres  iiipins  négalils.  Nous  serons 
heureux  de  l■ecoIlUoilre  ces  litres.  Ce 
que  la  crainte  des  mesures  ou  d’in- 
tentions inconstitutionnelles  , dans 
d'autres  temps  , a préparé  en  sa 
faveur,  qu’il  le  réalise  et  le  complète 
par  des  mesures  Traimcnt  liberales 
et  sérieusement  consliiulionncllcs  ; 
il  conquerra  l’opinion , afi'ermira  le 
trdne,  et  méritera  bien  du  monarque 
et  de  la  France.  » La  C.liambre 
rejeta  tous  les  amendemens  pro- 
posés par  M.  Benjamin  Constant. 
Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux,  il  se  livra 
à tous  les  égareinens  d’une  imagi- 
nation vagaltonde.  Il  proclama  des 
principes  anarchiques,  et  appuya  ses 
raisonnemens  sur  des  erreurs  et  des 
sophismes , sous  prétexte  qu’il  vaut 
mieux  prévenir  que  de  punir  les 
délits.  Il  justifia  la  licence  et  la  dilfa- 
mation.  ® Il  n’y  a qu’un  remède  sûr 
contre  la  licence,  dit-il  , c’est  la  li- 
berté. » Il  prétendit  que  le  mode 
proposé  pour  les  cautionnemens  est 
opposé  à la  Charte  et  à la  justice. 
« Il  faut  pardonner  beaucoup  de 
choses,  ajouta-t-il,  à l’irritation  que 
1 oppression  fait  naître  ; il  faut  par- 
rlonncr  Ireaucoup  de  choses  è l’ardeur 
<lu  combat , à cet  emportement  de 
la  lutte  dont  le  motif  est  noble,  et 
<Iout  le  résultat , malgré  des  excès  et 
des  écarts , est  souvent  utile.  » M. 
Benjamin  Constant  proposa  ensuite 
un  amendement  qui  fut  rejeté. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de 
X819, titre  des  Dépenses,  article  re- 
latifà  l’instruction  publique,  M.  Ben- 
jamin Constant  demanda  le  retran- 
chement de  la  somme  destinée  à la 
Bibliothèque  Royale.  Il  rappela  ce 
mot  de  M.  Nccker,  que  mille  écus 
étoient  la  contribution  d’un  village; 
et  il  observa  ensuite  que  si  on  pou- 
voit  retrancher  mille  écus  du  budget, 
on  f iisoit  du  liien.  A l’égard  de  la 
dépense  pour  des  marbres  d’Italie , 
il  ne  pen.-a  pas  que  ce  lût  le  moment 
ile  Consacrer  des  fonds  à la  décoiS- 
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tion  des  places.  Il  demanda  pourquoi 
l'on  veut  encore  décorer  la  place 
Vendôme  ; ne  se  trouve-t-elle  pas 
assez  glorieusement  décorée  par  un 
monument  qui  consacre  nos  plus 
beaux  souvenirs,  et  qui  fait  l’admi- 
ration de  l’Europe  ? Elle  n’a  pas  be- 
soin destatnes  ni  d'autres  mouumens. 
Il  demanda  la  suppression  de  ces 
articles  de  dépenses  : sa  proposi- 
tion fut  rejetée.  M.  Benjamin  Cons- 
tant , dans  une  autre  séance  , de- 
manda une  réduction  du  cinquième 
sur  les  frais  de  radininistration  dé- 
partementale; il  fit  l’apologie  du 
gouvernement  impérial  ; il  prétendit 
que  les  préfets  , aujourd’hui  , ont  des 
traileniens  plus  considérables  que 
dans  ces  jours  de  la  prospérité  natio- 
nale. Nous  avons  vu  la  république  et 
le  despotisme  dévorer  des  milliards  , 
multiplier  les  banqueroutes  , con- 
tracter des  dettes  énormes  , et  acca- 
bler le  peuple  sous  le  fardeau  des 
Impôts.  Alors  iVl.  Benjamin  Constant 
gardoit  le  silence  ; il  proclamoit  dans 
ces  temps  d'anarchie  ses  principes 
démocratiques,  et  il.'ittoit  l’usurpa- 
teur. Sa  proposition  de  réduction  fut 
rejetée.  M.  Benjamin  Constant,  lors 
de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  finances , prononça  un  dis- 
cours qu'on  regarda  comme  un  mé- 
lange informe  de  déclamations  , de 
sophismes  , de  fausses  assertions , des 
idées  sans  ordre  et  sans  suite , des 
raisonnemens  métaphysiques  et  des 
calculs  faux.  Il  assura  que  nous  tou- 
chions au  port;  que  la  Chai  le  s’af- 
fermissoit;  que  la  liberté  étoit  com- 
prise de  tous  ceux  qui  eu  jouissent  ; 
mais,  pour  profiter  de  ces  améliura- 
tionj  morales,  il  prétendit  qu’il  fal- 
loit  nous  délivrer  d’un  mal  qui  ren- 
droit  toutes  ces  améliorations  illu- 
soires : ce  mal  est  la  prodigalité  de 
nos  dépenses;  ce  mal,  ce  sont  les 
modes  de  perception  dispendieux  , 
les  salaires  excessifs  qui  produi- 
sent une  misère  excessive.  Si  l-i  pé- 
ijurie  du  trésor  nous  empêche  d'être 
eoiiiplèleiiicnt  justes  , il  faut  qu’elle 
uuus  empêche  d’être  prodigtws  ; ue 
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BOUS  laissons  pas  , ajonta-t  il , entraî- 
ner par  l'exemple  de  celle  Angle- 
terre , qui  semÉle  aujourJ’luii  plus 
fière  de  sa  dépense  que  de  sa  consti- 
tution : elle  paiera  peut-être  bien 
cher  une  fois  cette  iierté  mal  raison- 
née.  On  connoit  les  dilTérenles  pro- 
phéties de  M.  Benjamin  Constant  : 
il  s'est  constamment  trompé  ; son 
foible  génie  n’a  jamais  pu  s’élancer 
dans  l’avenir  : ses  vœux  ont  été  tra- 
his , scs  espérances  ont  été  trompées. 
11  a prophétisé  l’immortalité  de  la 
république  française,  et  la  républi- 
que française  a été  renversée  ; il  a 

S'iéiisé  que  la  monarchie  ne  se 
liroit  jamais  , et  elle  a été  ré- 
tablie ; il  a prophétisé  que  jamais 
la  dynastie  des  Bourbons  ne  regne- 
rort  sur  la  France,  et  Louis  XVIH 
est  remonté  sur  le  trône  de  scs  pères 
aux  acclamations  de  sou  peuple.  M. 
Benjamin  Constant , qui  n’a  que  de 
lüibles  et  superlicielles  connois- 
saiices  dans  la  science  des  finances  , 
proposa  un  nouveau  plan , des  ar- 
ticles additionnels,  des  amendemens. 
Cet  échafaiulage,  construit  pénible- 
ment, fut  renversé  dans  un  moment  ; 
on  rejeta  ses  avis  et  ses  propositions. 
L’honorable  membre  fut  s’en  con- 
soler en  insérant  dans  la  Minerve  des 
diatribes  contre  la  Chambre.  Dans 
une  autre  séance  M.  Benjamin  Cons- 
tant prononça  une  opinion  dévelop- 
j>ée  sur  les  frais  de  radministralion 
de  l'euregistreinent.  11  voulut  éta- 
blir qu’il  étoit  néces.saire  et  possible 
do  supprimer  la  direction  des  do- 
niaiues  : on  pourroil  trouver  sur  cet 
objet  une  économie  de  quarante- 
quatre  mille  francs.  11  demanda  une 
réduction  de  cent  soixante-un  mille 
fl  ancs  sur  les  dépenses  de  cette  admi- 
nistration : sa  proposition  fut  rejetée. 
Dans  la  discussion  sur  le  chapitre  du 
budget  du  miiilslèie  des  finances , 
article  des  Douanes,  Al.  Benjamin 
Constant  proposa  une  réduction  de 
quatre  cent  mille  francs.  Il  se  plai- 
gnit de  ce  qu’on  lui  avoit  reproché 
une  imagination  vagabonde.  INon- 
sculemeul  cet  hotiorabic  membre  a 
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cet  esprit  de  légèreté  qui  ne  .se  iixe 
sur  rien  , qui  est  incertain  et  vacil- 
lant , il  a eucorc  cet  esprit  de  désor- 
dre qui  veut  tout  censurer  et  tout 
détruire  J et  on  peut  le  considérer 
coiiinie  un  sophiste  et  un  rhéteur  qui 
n’a  aucune  connoissance  de  cette  vé- 
ritable science  de  la  politique  et  de  la 
législation quidoivent  diriger  lesgoii- 
vernemens  et  les  sociétés.  L’amen- 
dement propose  par  M.  Benjamin 
Constant  fut  rejeté.  L’houorable 
membre  proposa  plusieurs  autres 
aineudcmens  qui  furent  aussi  rejetés. 
Dans  cette  séance  où  le  ministre  Oc 
l'inlerieur  interpella  M.  Bignon  d’ex- 
pliquer cette  révélation  terrible  dont 
il  avoit  meuacé  le  gouvernement , 
M.  Benjamin  Constant  soutint  que 
la  France  ctoit  alQigée  de  voir  le 
gouvernement  déployer  des  rigueurs 
illégales,  et  que  l’opinion  publique 
étoil  en  faveur  des  pétitions  qui  lé- 
clamoicnt  le  rappel  des  régicides. 
11  osa  avouer  qu’if  avoit  fait  ce  qui 
étoit  en  son  pouvoir  jiour  seconder 
les  mouvemens  de  l’opinion  ; il  se 
félicita  de  cet  acte  , et  ou  ne  doit  pas 
en  être  étonné.  Il  prononça  une 
diatribe  contre  les  nieinbres  üc  l'as- 
semblée législative  de  itiiü.  « L’opi- 
nion , dit-il , s’est  formée  ; le  langage 
des  hoiinnes  morlérés  s'est  fait  en- 
tendre, et  l'on  estgénéraleincnt  con- 
venu qu'il  n’y  avoit  rien  de  plus  dan- 
gereux pour  un  peuple,  qu'une  as- 
semblée délibérante  tombant  de  tout 
sou  poids  sur  un  parti.  La  proscrip- 
tion de  la  Convention  avoit  signalé 
à la  France  de  sanglans  vestiges  , on-, 
se  dit  qu’une  Convention  nouvelle 
alloit  de  nouveau  deciinerla  France.» 
A ce  laug.age  d’outrage  et  de  sédi- 
tion , de  viutcns  murmures  éclatèrent 
à la  droite  et  au  centre  ; M.  Beuoit 
demanda  le  rappel  à.  l'ordre  et  l i 
parole  pour  le  motiver.  Dans  d'autres 
temps  M.  Benjamin  Constant  auroit 
subi  une  punition  exemplaire;  pâle 
et  consterné  il  lit  amende  honorable  , 
en  disant  i « 11  est  bien  «vident  que- 
quand  , ce  qui  est  bien  loin  de  ma 
pensée,  i'aurois  voulu  établir  la. 
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compnraisoti  contre  laquelle  on  s'csl 
clevé  , je  n’aurois  pas  eu  l’idée  d’ap- 

Eliquer  cette  expression  aux  mem- 
resici  presens  ; j'ai  dit , et  j'ai  seide- 
iiienl  voulu  dire  , que  la  Cliambre 
de  i8iô  dans  sa  nia)orilé,  avoil  fait 
Lcaucou])  de  mal;  du  reste,  je  re- 
connais que  je  me  suis  servi  d’iiue 
expression  inconvenante,  u La  Chain- 
Lie  se  contenta  de  ces  paroles  de 
jepemir,  et  M.  Benjamin  Constant 
continua  sa  discnssioii , oii  il  persé- 
xéra  à déclarer  qu’il  étoit  le  défen- 
seur des  régicides. Eusuitc  il  dit  tr  tjue 
iM.  BignOn  avoit  été  peut-être  iin- 
jirudenl  d’annoncer  un  secret  qu’il 
ne  pouvoit  révéler  dans  ce  moment 
sans  nuire  à ceux  qu’il  vunloit  .servir. 
Mais  . .s’il  pense  en  clfct  que  l’heure 
de  dévoiler  ce  secret  n’est  pas  ve- 
nue ; s’il  pense  qu’il  vaut  mieux  pour 
des  infortunés  qu’il  se  taise,  je  le 
loue  de  s’immoler  à la  cause  du  inal- 
licur  ; je  le  loue  de  prendre  sur  lui 
la  défax-eur  momentanée  du  silence 
qu'il  s’imposé  : c’est  un  sacrilice  gé- 
néreux et  noble  ; je  l’en  estime  et  l’cn 
remercie.  » M.  Benjamin  Constant 
interpella  M.  Courvoi.sier  de  faire 
connoitre  cés  comités  directeurs  de 
complots  , de  correspondance  ; cette 
interprétation  parut  surprenante  et 
extraordinaire  dans  la  bouche  de 
l'honorable  membre.  Cependant  il 
• léclara  qu’il  n'avoit  aucune  comtois- 
.sancc  d’un  comité  directeur  secret. 
Sur  la  pétition  de  plusieurs  étiidians 
endroit  de  la  faculté  de  Paris,  M. 
Benjamin  Constant  en  demanda  le 
renvoi  au  ministre  de  l’intérieur.  11 
voulut  indirectement  justifier  les 
désordres  de  ces  perturbateurs  pu- 
lilics  dirigés  par  un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  , et  il  se  rendit  l’apo- 
logiste de  M.  Baveux.  « On  ne  suppo- 
sera pas  qu’après  un  long  e.space 
consommé  dans  de  méritoires  tra- 
vaux , un  professseur  ait  prêché  une 
doctrine  séditieuse.  » 

CORBl  PRES , doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  à Rennes  , exereoit  avec 
éclat  la  profession  d'avocat  en  cette 
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ville,  lorsqu’il  fut  nommé  député 
en  i8i5  par  le  département  d'Ille- 
et-Vilaine  , où  il  sedistingna  par  son 
éloquence  et  son  attachement  à la 
monarchie  et  à la  légitimité.  Réélu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
en  septembre  i8i^  par  ce  même 
département,  il  a siegéau  côté  droit, 
première  .section. 

M.  de  Corblères  combattit , dans 
lin  Hlscoiii’s  éloquent,  le  projet  de 
loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Il  insista  toujours 
pour  l’institution  du  jury.  « De  tous 
les  projets  que  les  ministres  nous 
ont  apportés , aucun  ne  touche  à 
un  plus  grand  nombre  d’intérêts. 
On  nous  demande  une  arme  re- 
doutable qui  peut  oITenser  et  dé- 
fciidic  les  intéicis  de  tous  : l’uSage 
qu’on  en  fera  est  assez  connu  par 
celui  qu'on  en  a fait  : si  tous  ont  été 
blessés  tour-à-tour,  si  personne 
n’a  été  protégé , si  l’amour-propre  a 
été  mis  par  tous  à la  place  de  grands 
intérêts  nationaux  ; si  les  coeurs  se 
sont  aigris  , si  l’amélioration  de  l’es- 
prit a rétrogradé  , si  l’on  n’a  fait , en 
disposant  de  la  presse,  qu’augmenter 
le  mal  général , multiplier  les  iné- 
contenleinens,  contri.ster  les  amis  du 
repos,  les  amis  du  bien,  les  amisdu 
Roi  , il  en  faut  conclure  que  ce  que 
l’on  nous  avoit  pré.4eiilé  coninic 
un  remède  indispensable  a été  per- 
verti par  l’usage  qu’on  on  a lait; 
qu’une  arme  qui  ne  devnit  être  que 
défensive,  a servi  à d’injustes  aggres- 
sions ; que  le  mal  ne  pouvant  que 
s’accroître,  il  faut  , sans  liésister,  re- 
jeter la  loi.  Il  M.  de  Corbières  a ré- 
pondu au  discours  de  M.  llecazes, 
ministre  de  la  police.  « Notre  mar- 
che , a dit  le  ministre , consiste  à 
royaliser  la  nation  et  à nationaliser 
le  royaume.  » A ce  jeu  de  mots  , qui 
n’est  qn’nii  ainn.srmeut  do  l'iiiiagt- 
iialion,IVl.  de  Corbières  répond  ain.si  : 
« Tel  e.it  , en  effet  , votre  devoir  en. 
vers  le  Roi  et  enver.s  la  France , et 
j’oserai  ajouter  que  la  tâche  ii’éloit 
ponl-èire  paslrop  ditlieilc. Avez-vous 
rempli  ce  devoir  ? C'est  là,  eu  cil'ct  , 
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la  grande  question  que  voire  projet 
loi  remet  en  discussion  , et  à 
laquelle  tout  vient  aboutir.  Hâter  la 
réconciliation  , adoucir  les  passions  , 
écl.airer  les  préventions  , combattre 
tout  ce  qui  monlreroit  de  la  haine 
ou  de  l’aigreur,  recueillir  dans  les 
opinions  ce  qu’elles  ont  vraiment  de 
national  , en  protéger  le  développe- 
ment , en  favoriser  l’expression  , en 
adopter  loyalement  l’exécution  ; pré- 
]>arer  toutes  les  institutions  qui  nous 
manquent , les  marquer  toutes  du 
noble  sceau  de  la  liberté  monar- 
chique , au  lieu  d’ajourner  iudélini- 
nieiil  CO  grand  besoin  , de  reculer 
devant  cette  noble  lâche  et  de  se 
réfugier  dans  un  arl)ilraire  téné- 
breux, qui  perpétue  nos  anxiétés, 
■vieille  routine  de  tons  ceux  qni  nous 
avoient  séduits  pour  nous  trahir; 
présenter  aux  Français  des  travaux 
dignes  d’eux,  et  leur  dire  avec  une 
noble  coiiliaiice  : Voilà  ccquecliacun 
de  vous  demande  également  , con- 
sentez à sacrilier  tout  le  reste  ; la 
réponse  de  la  Fr.ance  seroit  un 

Îdus  l>cl  élogo  que  tous  ceux  que 
'on  pourroil  pendant  trois  ans  in- 
sérer dans  tous  les  journaux  ; et  c’est 
alors  que  les  gazettes  qui  essaieroieul 
de  déiuentir^e  bien -aise  général  , 
seroienl  en  effet  bien  petites  , et 
alors  aussi  votre  projet  actuel  pour- 
roil  bien  ne  pas' vous  paroître  fort 
urgent  à vous-mêmes.  Mais  si  l’on 
n avoit  rétissi  qu’à  réveiller  les  divi- 
• sions  qui  nous  ont  perdus , si  chaque 
jour  ou  présenloit  alternativcmenl 
quelques  classes  de  citoyens  comme 
cmicmies  des'  autres,  si  l’on  ue  savoit 
pas  inventer  de  plus  nobles  ressorts 
que  ce  misérable  système  de  contre- 
poids qui  peut  soutenir  un  instant  les 
nommes  , mais  qui  perdra  l’Etat  ; si 
l’oiine  s’en  servoit  que  pour  surpren- 
dre chaque  jour  la  conccs,sion  d’un 
pouvoir  que  I on  gaspille  le  lende- 
main en  petites  choses  et  pour  de 
petits  intérêts;  si  l’on  n’étoit  parvenu 
ainsi  qu’à  multiplier  les  résistances  , 
en  sorte  que  les  années  des  ministres 
poiu'ioient  se  compter  sur  le  uumbre 
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des  oppositions  , il  me  semble  alors 
que  le  mécontenlenieiil  des  gens  de 
bien  seroit  as.scz  naturel  , et  qu'il 
pourroit  être  utile  de  leur  lai.sser 
quelques  organes.  » M.  de  Corbiercs 
combattit  le  ])rojet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l’armée,  il  observa 
ue  lorsque  la  révolution  eut  besoin 
e la  guerre  pour  exercer  une  grande 
force  au  - dedans  et  trouver  au-dc- 
hors  de  nouveaux  appuis , la  guerre 
amena  des  levées  forcées  , les  levées 
étendirent  la  guerre  ; lor.squ’cnfin 
l’incendie  s’accroissant  toujours  par 
les  alimens  qu’elle  dévoroit , il  fallut 
généraliser  des  mesures  particulières, 
la  conscription  fiit  inventée.  Celte 
terrible  découverte  fournissoit  nn  ins- 
trument toujours  en  action  , à une 
force  toujours  mobile  ; l’Europe  fut 
menacée  d’une  convulsion  sans  terme. 
Cependant  la  révolution  avoit  cré» 
un  homme  qui  , malgré  tous  ses  ef- 
forts . n’a  jamais  pu  s’en  séparer  ni 
se  faire  une  destinée  indépendante 
d’elle,  et  qui  fut  obligé  d’en  embras- 
ser la  cause  comme  son  unique 
soutient  au  dernier  moment  marqué 
pour  leur  chutecommune.il  n’avoit 
pu  recevoir  d’elle  ce  qu’elle  possé- 
doit  elle  - même  , la  violence  qui 
détruit , et  non  la  force  qui  fonde  ; il 
avoit  trouvé  la  conscription  imposée 
à la  France;  il  ne  ce.ssa  d’user  de  ce 
ressort  comme  de  tout  le  reste  , et  à 
force  de  le  tendre  il  le  brisa:  la 
conscription,  Buonaparlo  et  la  révo- 
lution toml»èrenl  en  F'rancc.  Les 
peuples  bénirent  le  bienfait  d’une 
délivrance  inattendue.  Les  hommes 
qui  ne  mm'chent  pas  au  hasard  , re- 
conniirent  cet  ordre  éternel  qui 
conserve  tout  en  plaçant  le  remède 
dans  le  mal  même.  La  Charte  du  Rni 
a déclaré  que  la  conscription  étoit 
abolie  : on  a cherché  à tourmenter  ce 
texte;  les  dcKnitioiis,  les  distinctions, 
tontes  les  ressources  d’une  argumen- 
tation vulgaire  ont  été  employées  pour 
éluder  une  disposition  qui  n’est  pas 
moins  éludée  , malgré  tant  de  com- 
mentaires. Quand  l’article  12  seroit 
effacé,  la  Cbaile  entière  nous  ap- 
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prend  que  l'autorité  légitime  est  va- 
lable , que  la  révolutlou  est  finie  , que 
les  moyens  qui  avoient  servi  à la  lor- 
tifier  et  l'étentlre  ne  peuvent  lui 
survivre.  La  Charte,  ici,  semble  au- 
tant proclamer  un  événement  de 
liiistoire  , que  poser  un  principe  du 
droit  public.  » M.  de  Corbières  exa- 
mine quel  étoit  l'enr(>lemeut  volon- 
taire avant  la  révolution  : « c'étoit  un 
honorable  asile  , toujours  ouvert , qui 

firéservoit  ces  soldats  volontaires  «le 
a misère  et  des  vices  , et  préservoit 
la  société  du  danger  de  laisser  sans 
emploi  une  population  qu’il  n’est  pas 
permis  d’abandonner  è elle -même 
dans  la  force  de  la  jeunesse  et  dans 
cet  état  d’inquiétude  qu’entourent  le 
malheur  et  l’oisiveté.  Les  camps  du 
Roi  les  recueilloient  au  sortir  «le  la 
maison  paternelle  , et  leur  offroient , 
comme  elle,  une  protection  sûre, 
pour  prix  d’une  obéissance  ennoblie 
quand  elle  est  réclamée  au  nom  de 
l’ordre  public.  » M.  de  Corbières  ré- 
futa par  la  force  d’une  logique  pres- 
sante lesfausses  assertions  de  M.  Beu- 
gnot  sur  son  rapport  sur  la  résolution 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Dans  la 
séance  mémorable  du  19  juin  1818 , 
M.  Bignon  prononça  une  diatribe  dif- 
famatoire contre  lesanciens  ministres; 
iM.  le  ministre  de  l'intérieur  somma 
cet  orateur  d’expliquer  cette  révéla- 
tion terrible  dont  il  avoil  parlé  : M.  de 
Corbières  observa  que  la  provocation 
du  ministre  étoit  nécessaire  ; il  s'ap- 
plaudit d’avoir  résisté  audiisir  de  faire 
lui-méme  une  interpellation  dont  tous 
sentoient  le  besoin , mais  qui  devoit 
venir  des  ministres  du  Roi , parce 
que,  de  leur  part,  elle  est  beau- 
coup plus  propre  à maintenir  la 
dignité  du  gouvernement  du  Roi , 
ce  qui  est  le  but  que  nous  nous 
proposons  tous.  L’honorable  mem- 
bre se  félicita  de  ne  leur  avoir  pas 
disputé  l'honneur  de  celte  invila- 
liou , et  ce  n’est  pas  pour  le  par- 
tager qu’il  paroit  à la  tribune  ; trop 
heureux  qu’une  interpellation  in- 
dispensable soit  venue  de  la  bou- 
che de  ceux  de  qui  il  l’atlenduii  de- 
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puis  long-temps  pour  qii’elfe  pro- 
duisit tout  .son  effet.  « Lepréopinaiit^ 
M.  Manuel , a ajouté  que  le  refiis  rie 
toutccxplication  de  la  part  de  M.  Bi- 
guon  , a dit  M.  de  Corbières , devoit 
mettre  fin  à fa  discussion  : j’y  con- 
sens ; te  silence  de  M.  Bignon  , après, 
ce  qui  lui  a été  dit  r sufirt  désormais; 
ce  silence  sera  jugé  par  la  France  en- 
tière. Je  n’ai  point  k énoncer  ici 
mon  jugement  individuel  , mais  je  ne 
doute  pas  de  celui  que  prononceront 
tousles  F'raucais.^M.  Bignon  a cru  de- 
voir ajourner  ses  prétenilues  révéla- 
tions à un  temps  où  elles  seront  plus 
utiles  aux  intérêts  de  ceux  qu’il  pro- 
tége;cet ajouriieiiieiit  ne  paroitra  pas, 
cette  fois  , un  mystère  trop  difficile  à 
pénétrer  : c'est  un  avantage  de  plus 
qu’il  nous  donne  ; l’ajourneiiicnt  sera 
tout  aussi  bien  compris  que  lesilence. 
Les  demandes  relatives  aux  bannis 
tenoient  de  trop  près  à la  rélicence 
de  M.  Bignon  , pour  qu’il  n’en  fût 
pas  question  dans  celle  discussion  : 
l'orateur  auquel  je  réponds,  a avancé 
que  les  bannis,  dans  leur  silualiotx 
actuelle  , dévoient  être  présumés  in- 
noceus.  Il  ne  faut  pas  que  la  généra- 
lité des  expressious  empêche  de  se 
faire  entendre  clairement  : de  quels 
bannis  veut-on  parler  ? Ceux  compris 
dans  l’ordonnance  du  2.4  juillet  ont 
été  renvoyés  par  la  loi  à la  justice 
et  à la  clémence  du  Roi  ; qu’ils  ab- 
jurent à jamais  leurs  erreurs  , ou 
qu’ils  établisseul  devant  la  loi  qu'ils 
aiiroient  pu  être  l'objet  de  quelque 
méprise  ; voilà  leur  droit  ou  leur  res- 
soiiice.  Ce  n’est  pas  pour  eux  qu’on 
a pu  provoquer  l’iiiterveiition  des 
Chambres  : les  Chambres  ne  peuvent 
rien  sans  le  Roi , et  ce  que  le  Roi 
voudra , il  le  peut  sans  elles.  Il  s'a- 
gissoit  de  ceux  qu’il  iaul  bien  designer 
par  une  funeste  dénomination  , des 
régicides  : est-ce  bien  eux  qu’on  peut 
dire  qu’ils  sont  présumés  iiinocens?’ 
Une  amnistie. fut  demandée  : le  Roi 
crut  nécessaire  de  faire  concourir  le.s 
Chambres  à celte  grande  délibéra- 
tion : les  régicides , qui  , par  leurs 
actes , avoient  reuoucé  à une  pre- 
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ntière  amnistie,  furent  compris  dans 
la  seconde  :unc  condition  y fut  mise  ; 
on  leur  dit  : Le  sol  de  la  France  vous 
est  interdit;  vous  êtes  exempts  du 
supplice  de  vivre  au  milieu  des  Fran- 
çais, auxquels  sont  rendues  la  mo- 
narchie légitime  et  la  famille  de 
Louis  XVI.  » M.  de  Corbicres  parla 
ensuite  de  ce  comité  directeur  , qui 
existe , dit-il , à Paris,  et  qui  com- 
munique avec  d’autres  villes.  On  a 
donné  des  détails  sur  cette  étrange 
organisation  ; certes,  la  France  n’i- 
gnore pas  que  la  multitude  peut  être 
facilement  entraînée  à des  révolu- 
tions par  des  comités  d’in.surrection 
ou  de  direction.  Ces  terribles  vé- 
rités déplurent  à plusieurs  membres 
du  cûté  gauche.  M.  de  Corbières  fut 
interrogé  par  MM.  Benjamin  Cons- 
tant , Cbauvelin  , Casimir  Perrier  , 
Lafitte  ; l’honorable  membre  leur 
répondit  avec  ce  calme  de  la  raison  , 
qui  annonce  toujours  la  justice  de  la 
cause  qu’on  plaide.  Il  rassura  sur  les 
alarmes  qu’on  alfectoil  de  répandre. 
Il  espéra  que  cette  séance  seroit  plus 
propre  à satisfaire  le  vœu  des  Fran- 
çais qu’à  lui  donner  des  alarmes. 
M.  de  C.orbières  combattit  le  projet 
deloi  relatifau  changement  de  l’anuée 
financière.  Il  l’examina  en  lui-même 
et  dans  ses  rapports  avec  la  Charte  ; 
il  prouva  que  l'année  financière,  au 
lieu  d’être  portée  de  juillet  en  juil- 
let , devoit  rester  en  janvier.  « Est-ce 

Îiar  hasard,  dit-il,  qu’on  a établi 
'année  civile  ? On  a consulté  les 
saisons,  les  habitude^  , et  des  con- 
sidérations financières  ; on  a vu  qu’en 
janvier  toutes  les  récoltes  étoient 
serrées  , que  les  recettes  commen- 
çoierit  à s’établir,  et  le  propriétaire 
étoit  prêt  à entrer  dans  la  jouis- 
sance de  ses  fruits  ; le  gouvernement, 
le  plus  grand  des  propriétaires , n’a 
pas  dû  choisir  pour  ses  recettes  une 
antre  époque  que  le  propriétaire  lui- 
même.  P M.  de  Corbières  prouva  en- 
suite que  le  projet  de  loi  étoit  incons- 
liliitioiinel  . « Il  faut  respecter  l'es- 
prit delà  Charte  et  en  suivre  la  lettre. 
Chez  les  peuples  divisés  par  la  fièvre 
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des  passions  ou  des  convulsions  vio- 
lentes , doivent  succéder  par  inter- 
valles des  momens  de  rémission,  où 
le  pouvoir  semble  se  ralentir  dans  sa 
marche , et  perdre  quelque  chose  de 
son  action  : c’est  le  moment  du  danger; 
c’est  alors  qu’il  importe  d’avoir  une 
loi  protégée  par  toutes  les  habitudes 
de  respect,  parce  qu’alorsia  loi  veille 
seule,  en  quelque  sorte  , comme  ces 
astres  bienfaisans  qui , dans  le  som- 
meil de  la  nature  , continuent  leur 
cours  régulier  et  leur  salutaire  in- 
Quence.  « 

CORCELLES  (de)  , homme  connu 
par  ses  principes  révolutionnaires  , 
fut  élu  député  en  1818  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Rhône  ; 
il  siège  au  côté  gauche  , première 
section.  Il  combattit  le  budget  parti- 
culier du  ministère  des  finances,  et 
s’opposa  au  supplément  demandé 
pour  les  nensions  militaires;  il  sou- 
tint que  les  énormes  abus  que  l'on 
avoit  signalés  exigeoient  une  révision 
indispensable,  et  qu’il  étoit  évident 
que  cette  partie  de  la  dette  publ’que, 
respectable  sous  bien  des  rapports  , 
va  toujours  croissant , et  sert  bien 
souvent  de  manteau  aux  plus  affli- 
geantes dilapidations  ; il  réclama  des 
indemnités  pour  les  militaires  cou* 
verts  de  cicatrices,  infirmes,  ampu- 
tés en  combattant  pour  l'Etat.  Il 
vota  en  faveur  des  pétitions  pour  le 
rappel  des  bannis  et  de  celle  des 
élèves  de  l’Ecole  de  Droit , parti- 
sans de  M.  Bavoux. 

CORDA  Y (de),  fut  élu  député  en 
i8i6  par  le  collège  électoral  *du  dé- 
partement du  Calvados  : il  siégea  au 
côté  droit,  première  section. 

CORNET  ( du  Loiret  ),  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  beau- 
coup d’ardeurjil  fut  appelé  au  Conseil 
des  Anciens  en  1798;  il  combattit 
la  résolution  qui  consacrait  les  fêtes 
décadaires,  latoi  des  otages,  et  ilcom- 
Isatlit  le  projet  de  loi  qui  portoit  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
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tcgeroit  ou  signeroit  des  traités  fen- 
dants à modilicria  constitution  et  à 
altérer  l'intégralité  du  territoire.  Il 
s'opposa  Âcequeroii  mil  en  jugement 
les  émigrés  naulVagés  à Calais.  M. 
Cornet  se  montra  un  des  plus  zé- 
lés coopérateurs  de  la  révolution  du 
i8  brumaire  ; il  proposa  des  mesures 
pour  bâter  la  chute  du  Directoire 
et  l'établissement  du  gouvernement 
consulaire.  « Il  étoil  réservé  , dit-il, 
au  peuple  français  de  se  frayer  une 
route  nouvelle  , et  de  s'écrier  dans 
un  mouvement  spontané  : Je  suis  li- 
bre ! Il  le  devint  ; des  hommes  de 
génie  avoieut  répandu  de  grandes 
lumières  dans  leurs  écrits  ; la  li- 
berté et  l'égalité  étoient  réclamées 
de  tontes  parts  , et  c'est  à la  clarté  du 
flambeau  de  la  philosophie  que  la 
France,  ignorée , confondue  si  long- 
temps avec  les  nations  esclaves  , 
marqua  enfin  sa  place  dans  les  an- 
nales du  monde.  Notre  histoire 
compte  quatorze  siècles  de  monar- 
chie, puisse-t-elle  compter  quatorze 
siècles  de  république  ! « M.  Cornet 
fut  nommé  sénateur  ; il  vota  la  créa- 
tion du  gouvernement  provisoire. 
Le  Roi  l'a  créé  pair.  II  défendit  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux;  il 
s'étonna  peu  des  alarmes  qu’inspira 
aux  amis  de  la  Charte  la  proposi- 
tion de  suspendre  de  nouveau  l’exer- 
cice d’un  droit  public  qu'elle  a con- 
sacré : les  exceptions  alToibiissent  à 
la  lin  le  principe,  et  un  provisoire 
qui  se  renouvelle  sans  cesse  diHère 
peu  «d’un  définitif;  mais  le  noble 
lair  est  persuadé  qu’il  entre  dans 
CS  vues  du  gouvernement  de  faire 
cesser  ce  provisoire  aussitôt  que  des 
circonstances  moins  graves  le  per- 
mettront, et  cette  confiance  lui  fait 
.envisager  avec  moins  de  frayeur  la 
loi  proposée  : comme  les  adversaires 
du  projet , il  appelle  de  tous  ses 
vœux  une  loi  complète  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ; mais  il  n’a  pas 
comme  eux  l’entière  certitude  que 
le  moment  soit  venu  de  faire  jouir 
ja  France  de  cette  liberté  dans  toute 
■iÿu  élcndue  < sa  cuuliaiive  ne  peut 
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balancer  entre  les  assurances  d*un 
iniuistère  instruit  et  responsable  , 
et  les  assertions  inuiviJuelles 
d'hommes,  recoin  mand.ables  sans 
(foute  , mais  qui  ne  peuvent  con- 
tioilrc  à fond  l’état  de  la  France  , et 
pour  qui  l’erreur  et  la  méprise  sont 
exemptes  de  danger.  M.  Cornet 
déléudit  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l’armée  : « Coordonner 
le  système  militaire  de  la  France 
aux  temps  et  aux  circonstances  où 
elle  se  trouve  , tel  doit  être  le  but 
d'une  lui  sur  le  recrutement.  Le 
projet  remplit-il  ce  but  ? telle  est 
la  question  que  le  noble  pair  se  pro- 
pose d’examiner.  Pour  placer  la 
France  dans  l'altitude  qui  lui  con- 
vient , pour  faire  voir  à tous  que  si 
elle  observe  fidèlement  la  paix  , elle 
ue  craint  pas  non  plus  la  guerre,  il 
lui  faut  une. armée  forte,  nationale, 
et  la  France  n’a  point  d’armée. 
Deux  moyens  se  présentent  seule- 
ment pour  en  composer  une,  le  re- 
crutement volontaire  et  l’appel  for- 
cé. Le  projet  les  combine  tous 
deux  , et  supplée  à l'insufllsance  de 
l’un,  par  l’emploi  modéré  de  l’au- 
tre. » Le  noble  pair  lit  tous  ses  clforts 
pour  prouver  que  le  litre  G du  pro- 
jet de  loi  coticeruanl  l’araucemeiit  de 
l’armée  n’attaquoll  pas  la  préi  ogalive 
royale  ; il  entassa  sopiii^mes  sur  so- 
phismes pour  justifier  cette  étrange 
asscrliou.  Il  prétendit  qu’aucune  at- 
teinte u’étoit  portée  au  droit  de  la  cou- 
ronne. «C’est  lcroi, dit-il,  quinomine 
À tous  les  emplohi.  Mais  c’est  préci- 
sément celle  pnirogative  que  le  pro- 
jet dcloi  eulève  au  monarque.»  AI. 
Cornet  , fil  en  niai  iSiS , un  (apport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  doua- 
nes ; il  en  parcourut  tous  les  arti- 
cles; il  lui  parut  concilier  autant 
d'intérêts  qu’il  est  possible  de  le  faire 
eu  ce  iiiüniciit  : il  observa  quje.I'ad- 
iiiiiiistrntion  ctierchoil  à aider  , à se- 
conder la  tendance  qu’piit'  toutes,  les 
classes  de  la  société  vers  l'agricul- 
torc  et  le  coninierce.  Que  u’avons- 
nous  pas  à espérer  d'une  iialion  aussi 
édaiiec  «l  'aussi  iuduslrieuse  ? dès 
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qu'elle  sera  lout-à-fait  rassiir^e  sur 
Son  indépendance  , dès  qu’elle  sera 
rendue  entièrement  aux  arts  et  à l’a- 
mabilité de  son  caractère  , elle  répa- 
rer 
tout 
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tranger  , rendons-le  par  de  nouveaux 
efforts , par  de  nouveaux  traités , 
tributaire  de  la  France.  » 

CORNET  D’INCOURT.nêgociant, 


un 

Au 


us  l’espérons, nous  le  désirons, 
s pertes;  elle  fera  coiinoître  à né  à Amiens  en  1773  , lut  nommé , 

en  août  i8t5  , député  au  Corps-Lé- 
gislatif, où  il  vota  avec  la  majorilé, 
fut  réélu  membre  de  la  chambre 
des  députés  , en  septembre  i8i6  , 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Somme.  Il  a siégé  au 
côté  droit,  première  section.  En 
lécembre  1817  , lors  <lc  la  discussion 
du  projet  relatif  à la  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  , ou 
fit  un  amendement  tendant  à pros- 
crire les  ouvrages  contraires  à la  nio- 
ale  et  aux  inueurs.  M.  Cornet  d’in- 
court proposa  d’étendre  à la  reli- 
gion ce  qu’on  faisoit  en  faveur  de 
a morale.  11  observa  que  notre  lé- 
gislation offroit  un  phénomène  in- 
cnnnu  dans  l’histoire  des  nations  po- 
licées. « Le  nom  de  Dieu  ii’est  pro- 
noncé dans  aucun  de  nos  codes;  la 
profession  publique  d’atheisme,  les 
blasialièmes  les  plus  audacieux  con- 
tre la  religion  et  la  Divinité  ne  sont 
punis  par  aucune  loi;  sans  doute  le 
|Our  n’est  pas  éloigné  , où  les  minis- 
tres du  Roi  très-chrétien  feront  ces- 
ser cette  déplorable  exception  , par 
laquelle  la  France  révolutionnaire 
s’est  mise  hors  de  la  loi  commune 
les  peuples  civiliiscj.  Mais  eu  atten- 
dant que  le  nom  du  Roi  des  lois  rc- 
paroisse  dans  le  code  des  lois  fran- 
çaises, comme  un  a rétabli  le  nom 
du  monarque,  scrqit-ce  trop  faire 
en  ce  luomeut  que  d'assimiler  aux 
injures  faites  aux  bonnes  moeurs 
les  insultes  faites  à la  religion , qui 
est  la  sanction  et  la  sauve-g.irde  de  la 
morale  ? fii  l’on  olijeetoil  que  cette 
proposition  est  contraire  à la  tolé- 
rance , qu’elle  tend  a renouveler  des 
querelles  théologiques,  et  à trauslur- 
mer  les  tribunaux  en  juges  du  la  lui  , 
on  répondroit  d’abord  que  la  tolé- 
rance consiste  dans  le  supiport  mu- 
Uiel  que  se  doivent  les  dill'erens  cul- 
tes, et  nuilcmeut  dans  le  droit  accor- 
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l’univers  étouué  que  des  événemeus 
au-dessus  de  toute  jirévoyance,  et  des 
inovens  inconnus  è la  politique  , ont 
pu  la  vaincre  , mais  non  l’abattre; 
qu’elle  a toujours  en  elle  le  germe 
de  sa  grandeur  passée  et  de  celle  à 
venir;  que  , dès  que  l’occasion  s’en 
présentera,  elle  prendra  tous  ses  dé- 
veloppemens  sous  des  princes  nés 
au  milieu  d’elle  , et  qui  font  sa  gloire 
et  ses  espérances.  » Le  projet  de  toi 
fut  sauctionné  par  la  chambre  des 

flairs.  M.  Cornet  vota  le  rejet  de 
a proposition  tendante  à abolir  le 
droit  d’aubaine  et  de  détraclion  ; 
il  se  contenta  de  combattre  ce  qu’il 
appelle  l’idéal  de  la  proposition  , 
c’est-à-dire  , les  avantages  qu’on 
se  flatte  d’eu  obtenir  sous  le  rap- 
port de  l'économie  politique.  » (-es 
avantages  sont  l’accroissement  de 
la  population  et  des  capitaux  , l'ex- 
tension de  notre  agrieufture,  le  per- 
fectionnement de  notre  industrie  ; 
mais  les  espérauces  dont  on  se  berce 
De  sont-elles  pas  de  pures  illusions? 
ne  seroicnVclles  pas  démenties  par 
de  tristes  réalités?  au  lieu  de  nous 
eurichir  de  son  numéraire  , n'est- il 

F as  à craindre  que  l’étranger , par 
étendue  de  son  commerce , par  l’ha- 
bileté de  ses  spéculations,  ne  par- 
vienne à nous  enlever  le  nôtre  ? Le 
moyen  de  le  multiplier  , c’est  d’ac 
croître  , par  une  culture  plus  .soignée  , 
le  produit  de  nos  terres  ; de  défricher 
celles  qui  sont  encore  incultes  ; et  ce 
moyen  est  perdu  si  nus  belles  pro- 
priétés passent  dans  les  mains  des 
étrangers.  Vendre  ses  fonds  pour  se 
procurer  des  capitaux  , c'est , pouruu 
Ëtat,  la  plus  fâcheuse  des  ressources. 
Qtiaud  vous  aurez  aliéné  votre  terri- 


toire , quand  scs  produits  appartien 
dront  à l’Europe,  où  chercherez-vou; 
revenu  pour  assurer  vos  dépenses? 
1 lieu  d'ouvi  ir  notre  patrie  à l’é- 
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dé  à ceui  qui  n’cn  professent  aucun , 
de  les  iiisuller  Ions  , A détruire  l'idée 
d'un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur, 
et  de  ré)>aii<lre  , avec  de  nouveaux 
germes  d’incrédulité,  de  nouvelles 
semences  de  révolution  et  de  mal- 
heur. On  répondroit  aussi  par  l’e- 
xemple de  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes,  notamment  parrexem- 
ple  de  l’Angleterre , où  cependant  il 
existe  une  assezgrandeliberléde  con- 
science.» Cet  amendement  fut  rejeté. 
M.  Coinet  d’incourt  vota  contre  le 
pi'ujet  de  lui  relatif  au  recrutement 
de  l’armée  ; il  déclara  qu’il  ne  vou- 
loit  fonder  ses  moyens  de  réfutation 
que  dans  les  discours  mêmes  des 
défenseurs  du  projet,  sur-tout  dans 
ceux  des  conseillers  d’état.  Il  exa- 
mine ce  qu’ils  ont  dit  tour-à-toiir  sur 
rinsuHlsauce  des  enrêlemens  volon- 
taires , sur  les  appels,  sur  la  difl’é- 
rence  qui  existe  entre  la  loi  propo- 
sée et  la  conscription  ; sur  le  mode 
d'avancement.  « Quelques-uns  , dit- 
il  , considérant  les  choses  de  plus 
haut,  ont  vu  dans  le  projet  de  loi 
un  grand  pas  vers  le  triomphe  des 
idées  libérales:  la  création  d’une 
armée  désormais  nationale  ; l’expul- 
sion prochaine  des  Suisses , coupa- 
bles , sans  doute , d'avoir  défendu 
le  trône;  les  soldats  pénétrés  de  l’es- 
prit de  nos  institutions  et  des  liens  de 
confiance  et  de  respect  qui  s’établis- 
sent entre  l'armée  et  la  Chambre  des 
iléputés  ; ils  ont  vu  dans  le  recru- 
tement forcé  , moins  une  charge  de 
citoyens  , qu’un  droit  public , le 
rcmier  de  tous  les  droits , celui 
'être  armé.  » M.  Cornet  d’incourt 
combattit  cette  doctrine  étrange  il 
veut  qu’on  s’attache  à la  Charte  , 
sans  laquelle  tout  est  confusion  ou 
despotisme.  Il  demande  qu’on  essaie 
franchement  les  enrôlemens  volon- 
taires , et  qu’on  les  favorise  par  une 
prime,  ihais  sur-tout  par  l’assu- 
rance des  pensions.  M.  t.ornet  d’Iii- 
court  termina  son  discours  par  les 
rellcxions  suivantes  ; u Faisons  des 
voeux  pour  que  l’unité  soit  une  unité 
de  principes  et  de  doctrine,  pour 
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qu'un  ministre  ne  vienne  pas  nous 
demander  le  sacrifice  d’une  partie 
des  libertés  nationales  , tandis  qii’iiii 
autre  ministre  viendra  nous  offrir 
l'abandon  d'une  partie  des  dua^  de 
la  couronne.  Sujets  du  Roi , M^ités 
de  la  nation  , remplissons  , sans  re- 
chercher les  faveurs  ou  la  popula- 
rité , nos  ilevifirs  envers  l’un  comme 
envers  l'autre;  cunlimiuns  à défeu- 
dre  le  trône  légitime  ; sans  lui  point 
de  bonheur,  de  paix  ni  de  liberté  : 
défendons  aussi  la  liberté,  qui  n’est 
autre  chose  que  l’absence  de  l’ar- 
bitraire, le  respect  pour  les  lois  et 
pour  les  pouvoirs  constitutionnels; 
sans  elle  tout  est  confusion  , despo- 
tisme ou  anarchie.  » M.  Cornet  d’In- 
coiirt  vota  pour  la  proposition  de 
iVI.  Laiiié  - Villevéqne,  tendante  à 
lairc  restituer  aux  émigrés  leurs  ren- 
tes sur  l’Ktat.  « Lorsqu’au  mois  de 
juillet  i8i5,  dit-il,  le  Roi  rentra 
dans  sa  capitale  après  un  interrègne 
décent  jours,  des  dettes  immenses 
avoient  été  contractées  , pendant  ce 
court  intervalle  , pour  s’opposer  au 
retour  du  souverain  légitime  et  pour 
opprimer  la  patrie.  Il  auroit  été 
possible,  et  peut-être  juste,  de 
contester  ces  dettes  que  je  m'abstien- 
drai de  qualifier;  mais  on  crut  alors 
qu’il  étoit  utile  au  crédit  public  de 
les  payer  sans  distinction , et  on 
craindroil  aujourd’hui  de  nuire  au 
crédit  en  payant  les  dettes  les  plus 
légitimes  et  les  plus  sacrées  ! Non  , 
Messieurs,  vous  n'en  jugerez  pas 
ainsi,  vous  honorerez  la  présente 
session  , comme  vos  devanciers  ont 
honoré  les  se.ssions  précédentes  par 
des  actes  semblables.»  ( ^ oy.  Lais.xé- 
vuxEVEsquE.)  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  budget  de 
i8i8  , M.  Cornet -d’incourt  pro  - 
iionça  uii  discours  éloquent  où  il  dé- 
veloppa de  grandes  vérités  ; il  ob- 
serva que  depuis  plusieurs  années 
un  remarquoit  dans  les  discussions 
sur  les  iiii.inces  les  niaxiiiies  d'éco- 
nomie professées  par  les  ministres  , 
et  , de  l’autre  , l’aiigraentation  tou- 
jours croissante  des  dépenses.  11 
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cxainiua  le  budget  particulier  de 
chaque  ministère,  et  partout  il  vit 
des  objets  de  profusion  , et  un  sys- 
tème ruineux  et  dangereux.  Il  dé- 
plora les  suites  funestes  des  divisions 
qui  régnoient  dans  le  sein  du  Corps- 
Législatif.  Il  démontra  que  chez  une 
nation  franche  et  généreuse  il  se- 
roit  facile  de  rallier  tous  les  esprits, 
de  faire  concourir  toutes  les  volontés 
au  bien  général.  « Ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  Charte  parce  qu’elle  étoit 
nécessaire , qu’elle  dérivoit  de  la 
légitimité,  et  qui  seule  peut  la  main- 
tenir ; et  ceux  qui  ont  reconnu  la  lé- 
gitimité , parce  qu’elle  seule  pouvoit 
nous  sauver,  que  la  Charte  dérivoit 
d’elle , et  ne  peut  exister  qu'avec 
elle,  sont-ils  donc  si  loin  de  s’enten- 
dre ? Quelles  que  soient  les  routes 
différentes  que  tes  uns  et  les  autres 
aient  suivies  autrefois  , peuvent-ils 
marcher  aujourd'hui  autrement  que 
vers  un  but  commun  ? » M.  Cornet- 
d’Incourt  .se  fait  illusion  à lui-même; 
la  pureté  de  son  cœur  , la  loyauté 
de  son  caractère  le  séduit  et  l’égare. 
Les  royalistes  veulent  la  monarchie, 
la  Charte,  la  légitimité;  les  libé- 
raux veulent  la  république,  des  ins- 
titutions démocratiques  : ce  système 
extravagant  ouvre  les  poi  tes  à l’anar- 
chie et  à l’esclavage.  M.  Coriiet- 
d’IiTcourt  , en  faisant  un  juste  éloge 
de  M.  le  duc  de  Richelieu,  vota 
contre  le  projet  de  loi  tend.antè  lui 
•léceruer  nue  récompense  nationale  ; 
il  le  regarda  comme  inconstitution- 
nel, comme  une  violation  formelle 
de  la  Charte  , et  une  spoliation  mani- 
feste des  domaines  de  la  couronne. 
M.  Cornet -d’incourt  parla  ensuite 
du  renouvellement  du  ministère  qui 
venoit  de  s’opérer.  « Qpie  ces  chan- 
gemens  soient  heureux  ou  funestes, 
dit-il,  nous  devons  les  considérer 
dans  un  respectueux  silence  ; mais 
à peine  étoieiit-ils  opérés , que  déjà 
dans  les  journaux  soumis  à la  censure 
ils  étolent,  sous  le  bon  plaisir  du  mi- 
nistre vainqueur,  représentés  comme 
le  triomphe  d’un  système  d’adminis- 
tration sur  uu  autre  système  : par-là  , 
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s’il  faut  en  croire  ces  ix'gnlateurs  ollî- 
ciels  de  l’opinion  publique  , par-là 
commence  pour  In  France  une  ère 
nouvelle  , par-Ui  lu  nation  et  le  Roi 
se  montrent  indissolublement  unis, 
et  jamais  il  ne  s’offrit  un  plus  beau 
spectacle  que  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser sous  nos  yeux.  Je  néglige,  ajouta 
M.  Cornet -d’incourt,  tout  ce  que 
pourroient  m’offrir  de  plus  significatif 
encore,  et  ces  pamphlets  dont  la  fière 
indépendance  s’incline  avec  respect 
devant  un  ministère  qui  vient  de 
naître  , et  ces  correspondances  pri- 
vées dont  l’incomparahle  bassesse 
s’élève  avec  fierté  contre  un  minis- 
tère qui  n'est  plus.  » Il  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  au  changement 
de  l’année  financière  ; il  soutint  qu'eu 
la  fixant  au  premier  juillet  on  re- 
tombe dans  la  déplorable  nécessité 
de  voter  chaque  année  des  douzièmes 
provisoires  , et  dans  la  nécessité  plus 
déplorable  encore  d’autoriser  tacite- 
ment les  percepteurs  à exiger  le  paie- 
ment des  contributions  avant  qu’elles 
soient  assises  , et  à poursuivre  illéga- 
lement les  contribuables  sans  leur 
avoir  fait  connnitre  ce  qu’ils  doivent. 
M.  Cornet  d’incourt  ne  voulut  point 
examiner  s’il  est  po.ssihle  d'apporter 
quelque  modification  à la  Charte  : 
<c  Question  , dit-il  , intempestive  et 
préniatui  ée , mais  que  chaque  discus- 
sion, celte  année,  ramène  malheureu- 
sement, parce  que  chaque  projet  de 
loi  renferme  une  violation  de  la 
Charte. »II  observa  que  si  le  concours 
du  Roi  et  des  Chambres  pouvoit 
apporter  quelque  changement  à la 
loi  fondamentale  , ce  ne  devroit 
être,  dans  aucun  cas  , qu’après  que 
les  collèges  cicctorauxauroient  donne 
aux  députés  une  mission  ad  hoc.  » 
M.  Cornet -<l’Incourt  , après  avoir 
prouvé  que  le  projet  de  loi  est  in- 
constitutionnel, exhorta  la  Chambre 
à s’attacher  fortement  à la  Charte  ; 
n La  monarchie  légitime  , dit  - il  , 
et  la  Charte  constitutionnelle  sont 
à jamais  inséparables  ; qui  voti- 
droit  attaquer  rime  portcroit  irrévo- 
cablcmcut  atteinte  à l’autre.  Gardons- 
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nous  d’accorder  aux  miiiislres  une 
atiiice  de  di\-liui(  uu  de  vin^t  mois; 
qu’ils  se  conicuicnl  des  aimées  (elles 
que  l’Auteur  de  la  nature  lésa  faites; 
elles  seront  toujours  assez  longues, 
s’ils  savent  bien  les  employer  , trop 
longues  s’ils  les  emploient  mal.  u 
AI.  C '.ornet-d’Incoiirt  vota-  l’adoption 
de  la  résolution  de  laCliambre  des 
pairs  , relative  à la  loi  des  élections. 
Il  oliscrva  que  les  partisans  les  plus 
zélés  du  mode  actuel  d'élection  de- 
vroient  être  les  plus  empressés  à sol- 
liciter des  réformes  qui  garantissent 
la  franche  et  loyale  exécution  de  la 
loi.  Il  Pourquoi  donc  n’en  est-il  pas 
ainsi?  Pourquoi  laC.hambre  n’esl-elle 
pas  unanime  à cet  égard?  Quel  motif 
secret  s’opposeroit  à la  manifesta- 
tion rie  son  vœu?  Ce  motif  secret  , 
dit  AI.  C.ornct  - d’incourt , je  crois 
qu'il  faut  Icclicrcber  dans  le  discours 
improvi.,é  que  AI.  Decazes,  ministre 
de  l’intérieur,  prononça  à la  Chambre 
des  pairs  le  io  février  dernier  : 
étonné  d’une  proposition  Inattendue, 
que  sans  doute  il  crut , dans  un  pre- 
mier moment  de  surprise,  être  dirigée 
contre  le  ministère  , AI.  lecomte  De- 
cazes s’écria  qu'il  regardoit  cette 
proposition  comme  ta  plus  funeste 
qui  pût  surtir  de  la  Chaitihrc.  Celte 
parole  peu  niesiiréc  , que  sans  doute 
il  auroit  mieux  valu  retiMiicher,  les 
autres  ministres,  en  bons  collègues  , 
crurent  devoir  s'en  rendre  solidaires. 
AI.  le  président  du  conseil  , après 
l’avoir  répétée  textuellement  , et 
avoir  déclaré  que  c’étoit  l’opinion 
commune  du  ministère  , essaya  d’é- 
liraiiler  la  Chambre  haute  par  la 
peinture  d’une  agitation  violente,  qui 
dejè  m ireboil  de  Paris  vers  les  dé- 
parteineiis , et  il  mit  tant  de  boiuie 
foi,  de  zèle  et  d'abandon,  à souleiiir 
l’attaque  coinineiicée  par  AI.  le  ini- 
iiisti  e de  l’inlérieur  , que  celui-ci  eu 
voyant  son  collègue  aller  un  peu  loin , 
ne  voulut  pas  le  suivre,  cl  à l'instar 
des  troupes  légères  sut  adroitement 
se  replier,  lui  qui  , le  premier,  avoit 
engagé  le  combat.  Que  la  vuix  de  nos 
plaiulcs  et  dé  nos  alarmes,  que  les 


COR 

accens  de  la  vérité,  qui  pénclrcnl  sî 
rarement  jusqu’aux  oreilles  des  rois  , 
aillent  retentir  aux  pierls  du  trône  ; 
c’est  du  trône  que  nous  attendrons  et 
que  nous  vieudra  le  salut  ; et  au  mi- 
lieu des  atteintes  portées  aupoiivoii' 
royal  coinineà  tous  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels , sachons  au  moins  être 
la  Chambre  élective;  peut-être  aussi 
pourra -t -elle  concourir  à sauver  le 
inonarqiie  et  la  monarchie.  «Lors  de 
la  discussion  sur  le  Inidgct  de  i8ig  , 
M.  Coriiet-d’Incoiirt  fit  des  réflexions 
jiidicieiiscs  et  donna  des  avis  utiles  ; 
il  exhorta  la  Chambre  à détruire  ce 
système  d’agiotage  et  de  fiscalité  qui 
exagère  les  dépenses  , alténiie  les  re- 
cettes , et  tend  toujours  à vider  l.i 
bourse  des  contribuables  et  à remplir 
les  cofiies  du  trésor.  En  combattant 
ce  déplorable  système  , en  défendant 
la  fortune  publique  , en  diminuant  le 
fardeau  des  contributions,  nous  con- 
courrons puissamment  è réunir  tous 
les  esprits  dans  un  attachement  coin- 
mni)  a celte  furinc  de  gouvernement 
ni  porte  la  lumière  dans  le  dédale 
es  linaiices,  qui  ne  laisse  sans  dé- 
fense aucun  intérêt,  qui  promet  en- 
core à la  Eraiicc  des  jours  heureux  si 
elle  en  .sait  jouir  ; qui  , se  fondant  sur 
la  publicité  et  la  iiherté  des  discus- 
sions , UC  peut  manquer  d'amener  le 
triomphe  du  la  bonne  loi  et  dô  la 
loyauté  , et  qui  , tentée  vainement 
lors  de  la  monarchie  légitime  , n'.a 
pu  s’établir  parmi  nous  qu’avec  elle, 
et  ne  peut  subsister  que  par  elle.  » 
Lors  Je  la  discussion  sur  le  budget  de 
i8ig  , article  dcpcniea  , AI.  Cortiet- 
d’Iucourt  observa  que  , si  l'adminis- 
tration actuelle  est  trop  coûteuse,  ce 
n'est  pas  parce  que  la  monarchie  est 
tempérée  , c’est  au  contraire  parce 
que , sous  une  constitution  libre  , 
cette  administration  a malheureuse- 
ment conservé  des  allures  despo- 
tiques. Lors  de  l’examen  du  budget 
ecclésiastique  , AI.  Cornet- d’Iiicoiirt 
crut  relever  ce  qui  a été  dit  de  la 
dilférence  destiaiteinens  ; c Et  depuis 
quand  , dil-il  , les  supérieurs  et  les 
inférieurs  oui-  ils  uu  iraitemeut  égal  ? 
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T. PS  giSnérsnx  ont-ils  le  même  traite- 
iiiem  que  les  soldats  ? Dans  toute  ad- 
ministration n’y  a-t-il  pas  une  pro- 
portion hiérarchique,  selon  les  gra- 
des ? Veut-on  ramener  à des  principes 
d’égalité  absolue?  Voudroit-on  in- 
troduire la  démocratie  dans  le  clergé? 
ttnferoil  pour  cela  d’inutiles  elTorts  : 
le  clergé  de  France  est  essentielle- 
n:ent  monarchique  ; ü est  impossible 
de  le  corrompre.  » 

CORNUDET  DES  C.IIOMETTES 
(le  comte),  étoit , suivant  les  uns, 
chirurgien  avant  la  révolution,  et, 
suivant  les  antres,  avocat;  il  lut 
nommé  député  à la  législature  en 
1791  , et  en  1799  au  Conseil  des  An- 
ciens. Dans  un  discours  qu’il  pro- 
nonça , il  dit  : « La  force  des  armées 
fl  ançaises  assure  à la  république , 
contre  ses  ennemis  extérieurs , une 
impérissable  existence  ; la  raison  na- 
tionale , qui  est  le  Corps-Législatif, 
doit  rendre  la  constitution,  que  le 

Ïtciiple  français  a voulue,  inébratila 
de  contre  les  efforts  de  tous  ses  en- 
nemis ; le  saint  du  peuple  est  la  su- 
prême loi , le  salut  du  peuple  est 
d.ans  le  salut  de  la  constitution,  a 
IVl.  Cornudet  s’opposa  à la  suspen- 
sion des  droits  publics  des  cide- 
vant  nobles , et  Ht  rejeter  la  ré.so- 
Intion  relative  à la  suspension  de  la 
S’ente  des  biens  nationaux  : il  contri- 
bua puissamment  à la  révolution  du 
iH  brumaire  : il  reçut  la  récompense 
de  son  zèle;  il  fut  nommé  sénateur. 
Il  pré.scnta  à Buonaparte  le  collège 
électoral  de  la  Creuse,  dont  il  étoit 
le  président,  et  lui  adressa  un  dis- 
cours où  la  vérité  fut  .sacrifiée  à l’adu- 
lation ; cependant  M,  Cornudet  ad- 
héra à sa  déchéance,  Le  Roi  le  créa 
pair  de  Fi  ance  ; mais  l’ayant  été  aussi 
par  Buonaparte , il  fut  exclu  de  la 
Chambre  des  p.sirs  par  l’ordounance 
royale  du  29  juillet  i8i5.  Cependant 
il  faut  rendre  justice  à M,  Cornudet; 
il  se  conduisit  pendant  les  cent  jours 
avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  pru- 
dence ; il  vota  en  faveur  d’un  gouver- 
nement provisoire,  et  combattit  l’o- 
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pinion  de  ceux  qui  vouloient  qu’on 
proclamât  Napoléon  II  : il  s’opposa 
avec  force  aux  dispositions  révolu- 
tionnaires qn’on  vouloit  introduire 
dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  me- 
sures de  sûreté  générale.  Le  Roi  a 
rétabli  M.  Cornudet  dans  sa  dignité 
de  la  pairie  par  son  ordonnance  du 
9 mars  i8ig.  M.  Cornudet  combattit 
le  projet  de  loi  coni'ernant  l’abolition 
du  droit  d’aubaine  ; il  soutint  qu’il 
excédoit  le  pouvoir  de  la  législation 
civile.  » N’est-ce  pas,  en  effet,  dit-il , 
aux  coiiHnsdii  territoire  que  se  borne, 
chez  tous  les  peuples,  l’empire  de 
cette  législation?  Comment  l’Etat 
prétcndéoit-il  soumettre  à ses  lois  les 
ersonnes  et  les  choses  situées  hors 
e sa  dépendance  ? Appartient-il  à 
la  loi  civile  d’entreprendre  ainsi  sur 
une  matière  placée  dans  le  ressort  du 
droit  des  gens?  » Le  noble  pair  e.st 
loin  de  le  penser  : il  invita  la  Cham- 
bre ou  à s’en  tenir  à la  réciprocité 
stipulée  par  l’article  2 du  Code  ci- 
vil , ou  à conserver  au  projet  son 
litre,  en  supprimant  l’article  2;  il 
proposa  qu’on  le  remplaçât  par  un 
autre,  dont  l’uuiqite  objet  est  de 
.soumettre  aux  tribunaux  et  aux  lois 
françaises  la  liquidation  et  le  juge- 
ment des  droits  auxquels  l’étranger 
est  admis  par  la  loi  projetée.  Cet 
amendement  fut  rejeté  ; on  eût  dé- 
siré que  le  noble  pair  eût  mis  plus 
de  précision  et  de  clarté  dans  ses 
idées. 

COTTON  ( de  ) , né  à Lyon , fut 
élu  en  septembre  i8i5  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  départe- 
ment du  Rhûne.  il  s’opposa  au  projet 
de  loi  sur  les  élections  présenté  par 
les  ministres  , et  ’a  celui  de  la  com- 
mission. Il  combattit  le  budget , rela- 
tivement aux  bois  du  domaine  qu’il 
vouloit  affecter  â la  cai.sse  d’amortis- 
sement pour  être  aliénés  au  rachat 
des  rente.  (VI.  deCotton  a été  réélu 
au  Corps-Législatif,  en  septembre 
1816,  ou  il  a siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  Il  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  relative 
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a la  loi  des  élections  ; il  réfuta  victo- 
rieusement lerapport  dcM.  Beugnot, 
et  prouva  cju’il  avoit  envisagé  la  ma- 
tière en  jurisconsulte  , personnifié  en 
qiiel(|ue  sorte  la  loi , et  procédé  avec 
elle  comme  avec  un  prévenu  devant 
un  tribunal , qu’on  ne  peut  elFective- 
ment  coiidainucr  que  lorsque  le  délit 
est  légalement  preuve  ; il  lui  opposa 
l’autorité  de  Montesquieu  qui  oit  , 
qu'il  ne  faut  pas  juger  sur  les  princi- 
pes de  la  vie  civile  ce  qui  est  du  res- 
sort de  la  politique  ; et  rien  effecti- 
vement n’appartient  plus  à la  poli- 
tique que  les  élections  ; que  trans- 
former ensuite  un  être  de  raison  , 
comme  la  loi , en  un  êtie  réel  et  vi- 
vant , tel  que  l’homme  , pour  lui  ex- 
pliquer inal-à-propos  les  règles  de  la 
loi  civile  , c’est  sortir  des  limites  du 
genre  démonstratif  et  tomber  dans  la 
licence  poétique.  Ainsi  toute  politi- 
que est  vicieuse  qui  ne  prémunit  pas 
sufllsammeut  contre  les  abus  , et  ne 
pas  les  prévoir  seroit  la  première 
jante,  si  nous  n’étions  pas  sur  le  point 
d’en  commelti  e une  plus  graude  en- 
core , celle  d’avoir  lait  d’abord  une 
mauvaise  loi , parce  qu’on  pouvoir  la 
corriger  , et  de  ne  pas  la  corriger 
ensuite , parce  qu’on  l’a  faite.  L’ho- 
norable membre  démontra  que  tous 
CCS  arguiiieiis  en  faveur  de  la  loi 
ne  sont  établis  que  pour  dispo- 
ser convenablement  les  esprits  à ac- 
cueillir la  grande  raison  , celle  qu’on 
croit  victorieuse  , savoir  : que  la  pro- 
position est  intempestive  , qu'il  y 
avoit  de  grands  dangers  à vouloir  pré- 
sentement nioditicr  la  loi,  parce  que 
la  nation  s’inquiète  de  l'idée  seule 
d’un  changement  à Y faire  , et  qu’elle 
la  regarde  comme  la  plus  ferme  ga- 
rantie de  ses  droits  et  de  sa  liberté  ; 
aussi  l'on  peut  d’abord  tenir  pour 
constatit  et  avéré  que  la  lai  actuelle 
est  vicieuse  , puisque  aucun  de  ses 
défenseurs  ne  voudroit  s'engager  à 
prouver  le  contraire  : d’ailleurs  , ses 
vices  et  ses  inçonvéuiens  Ont  été  dé- 
duits avec  tant  de  force  et  de  clarté , 
ses  abus  déjà  existaus  ont  été  si  bien 
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signalés  à l’opinion  qui  ne  les  dësa- 
vouepas,  qu'on  pourroit  là-dessus  en 
api  eleràla  conviction  intime  de  ceux 
qui  la  défendent. 

M.  CottoD  fit  le  rapport  de  plu- 
sieurs pétitions,  soit  individueUes  , 
soitcolleclives.qui  demandoiciit  l’in- 
tervention de  la  cliam  lire  pour  obtenir 
la  rentrée  des  bannis.  « Plût  à Dieu  , 
observa  l’Iionorable  membre,  que 
des  Français  n’eussent  jamais  man- 
qué à leurs  scrinens  et  à leurs  devoirs; 
plût  à Dieu  que  la  funeste  journée 
du  20  mars  ne  fût  jamais  venue  dé- 
soler la  Fi  ance  , nous  n'aurions  pas  à 
gémir  tous  aujourd’hui  de  cette  lon- 
gue série  de  maux  dont  il  ne  nous  est 
pas  plus  possible  d’interrompre  le 
cours  , qu’il  n’est  en  notre  pouvoir 
de  faire  rétrograder  le  temps  pour  en 
anéantir  la  cause!  Une  loi  fut  portée 
au  sortir  de  celte  époque  désastreuse, 
dont  l’effet  a été  d’éloigner  des  hom- 
mes diversement  coupables  , sans 
doute,  mais  qui  avoieiit  montré  leur 
inimitié  contre  la  iiioiiarchie  légi- 
time et  l’auguste  race  de  nos  rois.  I Is 
vivent  maintenant  dans  l’infortune 
et  les  douleurs , loin  de  leur  terre  na- 
tale , et  la  pitié  qu’on  ne  refuse  jamais 
à celui  qu^a  frappe  la  loi  , ne  les 
abandonnera  point  alors  qu’elle  ne 
peut  les  absoudre.  Mais  déjà  la  bonté 
inaltérable  du  Roi  , nous  le  savons,- 
a fait  llechir  pour  beaucoup  d’entre 
eux  la  rigueur  de  la  loi  et  terminé 
l’exil  de  ceux  qu’un  regret  sincère 
et  le  poids  de  l’infortune  ont  portés 
à l’implorer  : l’accès  aux  pieds  du 
trône  n’est  point  fermé,  ils  peuvent 
toujours  V laire  entendre  les  expres- 
sions de  leur  douleur  et  de  leur  re- 
pentir ; mais  nous,  à qui  rien  ne 
peut  faire  apprécier  l’étendue  et 
la  garantie  des  torts  qui  pèsent  sur 
chaque  individu,  ni  leurs  seuliniens, 
ni  leur  conduite  présente , ui  l’effet 
de  leur  rentrée  subite  et  générale  , 
est-il  dans  nos  attributions  , pou-, 
vons^iious  , par  une  initiative  inteiii-. 
pestive  et  irréfléchie  , déclarer  ea 
quelque  sorte  que  le  moment  est, 
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venu  où  le  Irone  peut  cesser  de  veiller 
à sa  propre  cuiiservalioii , et  taxer 
jiar-là  indirectement  la  prévoyance 
loyale  de  timidité  et  sa  clémence 
d'étre  encore  trop  rigoureuse?  lit  s'il 
étoit  des  hommes  qui  n'eusseiit  pro- 
voqué le  rapport  de  la  loi  , que 
}>our  braver  cette  même  clémence 
qui  leur  est  odieuse,  que  pour  échap- 
per à sa  puissance  et  à ses  hieid'ails  ; 
si  de  tels  hommes  existoient  , ce 
w'est  pas  du  sein  de  cette  assemjilée 
que  peuvent  s'élever  des  voix  pour 
appuyer  leurs  réclamations  ; en  vain 
ils  invoquent  la  Ciharte , comme  si 
elle  leur  eût  promis  l’impunité  de 
l’avenir  en  garantie  de  l'oubli  du 
lassé.  Le  Hoi  seul  peut , dans  sa 
laute  sagesse  , et  au-dessus  de  toutes 
ses  passions  , juger  les  temps  et  les 
choses  ; à lui  seul  appartient  de 
concilier  les  intérêts  de  l’Etat  et  les 
droits  du  trône  a\"ec  l'inexorable 
équité 'qui  h appe  le  crime  , avec  la 
pitié  qui  est  due  à rinfortune  , avec 
l'indulgence  que  mérite  l’erreur. 
M.  Cotton  démontra  ensuite  les  vices 
et  l’illégalité  des  pétitions  de  ces 
hommes  sans  caractère  , sans  mis- 
sion , s’arrogeant  de  parler,  soit  in- 
dividucllcnieut,  soit  collectivement , 
nu  nom  de  la  nation  , sur  les  plus 
grands  intérêts  de  l’Etat;  c’est  Ici  une 
violation  de  la  Charte  et  une  usur- 
pation de  l’initiative.  Le  rapporteur 
proposa  l’ordre  du  jour.  Elle  fut 
adoptée  par  la  majorité  'du  côté 
droit , du  centre  et  d’une  partie  de  la 
gauche  , malgré  les  réclamations  de 
MM.  Chauvelln  , Benjamin  Cons- 
tant , Kodet  , Kératry,  de  Corcelles. 

COURT AVEL  (comte  de),  né  en 
t^6i  , a fait  ses  caravanes  en  qualité 
de  chevalier  de  Malte,  et  a été  ca- 
pitaine dans  un  régiment  de  cava- 
lerie avant  la  révolution.  Le  Roi  le 
créachevalicrde  Saint-Louisen  1814, 
et  l’éleva  au  grade  de  lieutenant- 
général.  Il  a été  nommé  député  au 
nouveau  Corps-Législatif,  en  octobre 
i8i6  , par  le  département  d’Eure-ct- 
Loire;  ilasiégéaucôtcdroit,  première 
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section.  En  janvier  1818  il  combattit 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  : n Plus  j’examine,  dit- 
il.  le  projet  de  loi , plus  je  m’aper- 
çois qu’il  ne  convient  point  à un 
gouvernement  paternel  comme  la 
monarchie.  Dans  plusieurs  de  scs 
dispositions  II  détruit  une  des  pré- 
rogatives de  la  couronne  , préroga- 
tive rappelée  par  la  Charte  par  ces 
mots  : Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  l’état  ; les  Chambres  ne  doivent 
intervenir  et  se  mêler  de  ce  qui 
concerne  l’armée,  que  pour  voter 
sur  un  projet  de  loi  qui  détermine  de 
combien  d’hommes  doit  se  composer 
l'armée  en  temps  de  paix  ; combien 
d'hommes  doivent  être  mis  à la  dis- 
ositioii  du  Roi  chaque  année  ; com- 
ien de  fonds  doivent  être  employés 
à l’armée,  et  combien  de  temps  doit 
durer  le  service  de  chaque  homme 
appelé  à l’année.» — M.  Cornet-d’In- 
court  , dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse  , fit  un  amen- 
dement. frayes  Cokxet-d’Incocrt. 
M.  Courtavel  le  défendit  ; il  rappela 
qtie  sous  le  règne  de  Georges  lîl,  le 
célèbre  Wooîson  ayant  composé  son 
discours  contre  l’authenticité  des  mi- 
racles du  divin  fondateur  de  la  Re- 
ligion Chrétienne  , fut  condamné  à 
une  amende  de  vingt  -cinq  livres  ster- 
lings  pour  chacun  de  ses  discours. 
Cette  condamnation  ne  causa  aucun 
trouble  en  Angleterre;  Woolson 
n'ayant  pu  payer  cette  amende  , fut 
conduit  en  prison  et  il  y termina  se.s 
jours.  On  a dit  que  l’amendement 
de  M.  Cornet  étoit  inutile , parce 
que  l’article  a8q  du  Code  pénal, 
relatif  aux  écrits  contraires  aux  bon- 
nes mœurs , s’appliquoit  au.ssi  aux 
délits  et  aux  crimes  contre  la  re- 
ligion ; mais  ce  qui  prouve  que  est 
article  ne  s’applique  pas  à ces  der- 
niers écrits, 'c’est  quoi  n’y  a point 
d’exemple  que  les  ouvrages  impies 
aient  été  poursuivis  par  le  ministère 
publie  dans  aucune  cour  du  toyauine, 
et  notamment  dans  èette  cap.iale  ; 
plusieurs  écrits  contre  la  religion  , 
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et  même  contre  l'existence  de  Dieu 
ayant  paru  cette  année , aucun  de  ces 
écrits  n'a  été  poursuivi.  Personne 
ne  peut  contester  le  zèle  des  maeis- 
trats  qui  dans  cette  ville  remplis- 
sent les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ; s'ils  n'ont  point  poursuivi  ces 
écrits  , c'est  qu'ils  n’ont  pas  cru 
trouver  dans  le  Code  pénal  aucun 
article  qui  leur  soit  applicable. 

COURT  AL  ( le  baron  Dubois  de), 
fut  nommé  député  à la  Chambre  en 
septembre  i8i5  , par  lÿ département 
de  l'Aisne  ; il  vota  avec  la  minorité. 
Réélu  au  nouveau  Corps  - Légis- 
latif en  septembre  1616  ; il  a siégé 
au  centre. 

COÜRVOISIER , né  à Besançon  , 
embrassa  la  profession  des  armes  ; il 
servit  à l'armée  de  Coudé  : une  ac- 
tion d'éclat  lui  fit  obtenir  la  croix 
de  Saint  - Louis.  Il  rentra  en  France 
en  i8i3  , fut  nommé  en  i8|5  avocat- 
général  è la  Cour  Royale  de  Besan- 
çon , et  ensuite  procureur  - général 
cle  la  Cour  Royale  de  Lyon.  11  fut 
élu  en  1817  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Doubs.  11  a 
siégé  au  centre.  En  décembre  1817  , 
M.  Courvoisier  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  ; il  improvisa  un  dis- 
cours où  son  imagination , sans  règle 
et  sans  frein , ne  cessa  de  l'égarer 
dans  des  discussions  fatigantes  et 
étrangères  à la  question  qu'il  vouloit 
traiter  ; «La  question , dit-il , n'est 
plus  un  problème , et  l’on  nous  en 
explique  l’importance  une  nation 

S eut  être  grande  et  heureuse  sous 
es  rois  ; mais  elle  ne  peut  être  li- 
bre , elle  ne  s’appartient  à elle- 
même  qu’autant  qu'elle  exerce  ha- 
bituellement le  jiouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire;  elle  exerce 
l’un  par  les  Chambres , elle  doit 
exercer  l’autre  par  le  juiy.  La  con- 
séquence de  cette  doctrine , c'est 
que  la  France,  comme  l'Angleterre, 
doit  être  régie  par  la  Chambre  des 
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Députés  ; cor  jamais  l'aristocratie 
qui  existe  en  Angleterre  ne  sauroit 
germer  sur  notre  surface.  Convaincu 
que  le  Roi  ne  peut  être  fort  que  par 
son  peuple,  et  que  le  peuple  ne  peut 
être  libre  et  heureux  que  par  son 
Roi  , je  ne  paroitrai  jamais  à cette 
tribune  que  pour  y soutenir  è-la-fois 
les  privilèges  du  peuple  et  les  pré- 
rogatives du  trône.  Du  haut  de 
cette  tribune  ou  nous  crie  que  des 
doctrines  anti  - monarchiques  , anti- 
religieuses, anti-sociales,  inondent  la 
France;  qu'elles  menacent  le  trône 
et  le  monarque;  et  par  une  consé- 
quence assez  bizarre  on  réclame 
pour  la  presse  une  entière  liberté; 
de  la  gauche  on  ne  nous  parle  que 
de  despotisme  et  d'oppression j 4e 
projet  de  loi  est  digne  des  tynméii- 
ques  conceptions  de  Buonapartc  ; la 
presse  est  esclave  , on  désire  qu'elle 
soit  libre  de  toute  entrave  voilà 
peut-être  la  plus  solide  , quoique  la 
plus  courte  apologie  du  projet  de 
loi.  Se  tenir  entre  les  extrêmes, 
c'est  se  placer  sur  la  ligne  de  la  pru- 
dence et  de  la  raison.  » M.  Cour- 
voisier examine  la  question  sous  trois 
point  de  vue  : peut  - on  établir  le 
jury  par  voie  d'amendement  ? à sup- 
poser la  négative  , faut-il  rejeter  la 
loi?  Si  l'on  pouvoit  sans  violer  le 
réglement  et  la  Charte,  établir  Je 
jury  par  amendement , cette  résolu- 
tion seroit<lle  sage  ? L’orateur  dis- 
cute la  première  question  : « Volie 
décision,  dit-il,  est  importante;  si 
l’on  veut  d’abord  partager  le  trône, 
011  finit  bientôt  par  l’occuper,  a Sur 
la  seconde  question  , il  établit  que 
rejeter  une  lui  qui  dégage  la  pres.se 
de  presque  toutes  les  entrâtes  dont 
la  gêuoient  les  lois  précédentes , ce 
seroit  annoncer  l'intentioa  de  maî- 
triser le  gouvernement , ou  de  l’eu- 
trainer,  et  que  cette  ratesure'laiMe- 
roit  la  presse  soumise  k ito-mlsftlus 
rigoureuses , si  le  Roi  ou  la  Cbanibre 
des  Pairs  venoit  à rejeter  une  pro- 
position nouvelle.  Sur  la  troisième 
question  , il  réduit  toutes  les  objec- 
tions à ce  corollaire  : « Le  magistrat 
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n'est  point  indépendant  , t'opinion 
est  In  l'èijle  d’un  gouvernement  re- 
juésenlalir.  La  presse  manifcsle  l’o- 
piuioii.,  le  citoyen  seul  peut  juger 
In  jircssc.  » L’opinon  et  les  principes 
de  M.  Coiu'vuisier  ont  trioinplié  ; 
mais  ce  trioiiipiie  a été  passager. 
Dans  une  aiure  séance  , 1\I.  Cour- 
voisier  attaqua  un  ainendcinent  de 
M.  Cornet  d’incourt. (A'"o)  ei  l'article 
lie  ce  député.  ) 11  professa  d’alwd 
Jtour  la  religion  un  respect  sincère  , 
une  soumission  prufonile.  « Elle  fait 
dit-il , le  lionlicur  ou  la  consolation 
do  l’homme,  la  paix  et  la  sécuiité 
de  l'Etal;  mais  que  d'excès  ce  mot 
lions  rappelle  . combien  l’on  abuse 
<le  ce  nom  ! Toute  atteinte  portée 
à la  religion  est  une  atteinte  ))ortéc 
« la  murale  et  aux  mœurs  : l'arti- 
cle 281)  du  Code  Pénal  punit  ce  dé- 
lit ; nous  n’avons  jias  be.soin  d’une 
loi  nouvelle  , et  ce  n’cst  pas  d’ail- 
leurs par  un  anicndemcntqu’on  peut 
ajouter  à notre  législation.  » M.  de 
tiuui'voisier  défendit  le  projet  de 
loi  sur  le  rccrutcinent  de  l’armée  ; 
il  lit  de  longs  et  pénibles  elTorts  pour 
réfuter  les  principes  de  ceux  qui 
l’ont  combattu  ; il  s’égara  dans  des 
dissertations  éti  aiigères  à la  question 
dont  il  voulait  s’occuper  ; il  s’atta- 
cha surtout  à réfuter  les  principes 
.sages  et  eonstitutionuels  que  M.  de 
\illèle  avoil  développés  avec  autant 
d'éloquence  que  de  précision.  Au 
lieu  de  traiter  avec  le  calme  de  la 
l aison  les  questions  importantes  que 
son  sujet  renfermoit.  il  s’appliqua  à 
réfuter  ceux  qui  refusoient  d’adop- 
ter son  opinion  et  ses  maximes  : «Ué- 
.sisterai-|e,  dit-il,  au  besoin  de  re- 
pousser les  élans  d'une  faction  opi- 
niâtre et  liineste,  qui,  au  - dehors 
comme  dans  celte  eiiceinle,  propage 
toutes  les  autres  , soit  qu’elle  invoque 
la  liberté,  soit  qu’elle  réclame  l ar- 
bitrairu  f Le  gouvernement  est  l’objet 
doses  reproches  et  de  ses emporte- 
inens;  elle  raeciise  d'organiser  un 
plan  de  euiispirntioii  contre  le  trône  , 
parce  qu’il  résiste  à cuiispirer  avec 
elle  pour  Cl  «user  l’abiiue  sous  ses 


pas  ; elle  l’accuse  de  sacrifier  le  mo- 
narque è la  monarchie  , parce  qu'il 
refuse  de  lui  livrer  les  rênes  du 
trône  , ou  de  s’associer  à ses  com- 
plots ; elle  l’accuse  de  chanceler 
dans  sa  marche  , de  varier  dans  ses 
plans,  parce  qu'il  osa  lui  déplaire 
en  s'isolant  de  ses  ambitieux  des- 
seins; elle  l'accnse  de  livrer  l’année 
à la  conspiration  , après  lui  avoir  tout 
livré  dans  le  civil  : accuser,  insulter, 
entraver  le  gouvernement -sans  relâ- 
che , ce  n’esl  point  là  l’esprit  de  l.x 
Charte.  Mous  ne  consentirons  jninai.x 
à nous  rallier  sur  ce  terrain.  « Cette 
violente  diatribe  excita  des  inouve- 
mens.  Lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1818  . quelques  membres  at- 
taquèrent avec  force  radniinisi ration 
du  ministère  de  la  police  générale  ; 
Ils  prouvèrent  que  ce  ministère  étoit 
inutile,  dangereux,  inconslitutionnel. 
M.  Conrvoisier  voulut , dans  un  dis- 
cours plein  d’erreurs  et  de  sophis- 
ine.î,  prouver  que  ce  ministère  étoit 
utile  , nécessaire  , constitutionnel  , 
et  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
commettre  des  actes  arbitraires.  A 
des  faits  incontestables  M.  Courvoi- 
sier  n'opposa  que  de  vains  raisonne- 
mens  ; il  prétendit  qu'un  ministre 
de  la  police  ne  ponvoil  être  injuste  , 
parce  qu’il  étoit  responsable.  Mais 
où  est  la  loi  qui  fixe  et  règle 
cette  rc.sponsabillté  ? M.  Conrvoisier 
prétend  que  le  citoyen  opprimé  a 
recours  aux  tribunaux  ; mais  pour 
exercer  cette  action  judiciaire  il  faut 
remplir  de  longues  formalités,  il 
làiit  solliciter  l’auüirisation  du  Con- 
seil-d'Ëtat,  toujours  dirigé  parles  mi- 
nistres. L’on  ii'a  pas  encore  vu,  mal- 
gré des  plaintes  justes  et  des  récla- 
niHtions  légitimes , des  ministres  tra- 
duilsdevant  les  tribunaux,  ni  le  mi- 
nistère public  prendre  la  défense  des 
opprimés.  M.  Conrvoisier  suivit  sa 
marche  ordinaire,  en  insultant  le  côté 
droit  de  l’Assemblée  où  siègent  ces  dé- 
putés sages,  vertueux,  sincèrement  at- 
lacliés  à la  inonarchie,  à la  légitimité, 
à la  religion,  qui  niériteiit  les  hom- 
mages de  la  génération  présente  , et 
18 
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obtiendront  les  bénédictions  de  la 
postérité. K Quelques  partis,  dit  iVI.  de 
Courvoisier,  peuvent  s'aj^iter,  mais 
il  s'élève  contre  eui  une  masse 
énorme: celte  masse furiiie la  Crancej 
c’est  trop  honorer  ces  l’rcles  ac- 
cessoires que  de  les  qualifier  de  ce 
nom.  La  rrance  ne  s'égare  pas  au 
gré  des  (lassions  de  quelques  liom- 
ines  ; elle  est  unie  , elle  est  éclairée  i 
ses  véritables  intérêts  la  toucheut  : 
on  espère  en  vain,  si  on  se  flatte  de 
la  vaincre  ou  de  la  tromper  ; ses 
états,  dont  les  mœurs,  les  habitu- 
des comporloient  jadis  le  pouvoir 
absolu  des  iirinces  et  la  f'ranclie 
soumission  du  peuple,  ne  furent, 

i'e  l'avoue  , ni  les  moins  paisibles  , ni 
es  moins  heureux  ; et  si  T option  étoil 
possible,,  moi  - même  j’hésiterois 
peut-être  entre  }>lus  dé  calme  et 
moins  de  liberté;  mais  cette  atti- 
tude n’est  point  la  nAtre  ; faites  re- 
brou.sser  la  Constitution  et  rétrogra- 
der les  esprits;  faites  que  vingt  an- 
nées de  possession  et  d’^périence 
n’aient  pas  dissipé  tout  prestige  et 
tracé  la  ligne  qui  sépare  le  bien 
et  l’abus,  l'usage  et  l’excès;  faites 
que  la  France  ne  soit  nas  la  France  : 
vous  ne  le  pouvez.  Qtron  cesse  donc 
de  la  méconnoitre  ; qu’on  cesse  d’en- 
traver le  plan  et  la  marche  du  gou- 
vernement qui  la  régit  ; il  sait  ce 
que  l’intérêt  commun  exige,  ce  que 
l’opinion  attend  et  réclame.  Il  con- 
noit  la  France , il  la  juge  ; nous  la 
jugeons  sainement  nous  - mêmes  ; il 
corrobore  nos  iusiilutions  malgré  les 
obstacles  ; il  chemine  franchement , 
mais  avec  prudence  ; il  mesure  , mais 
il  nlfermit  .ses  pas.  Qu'il  obtienne 
donc  les  moyens  de  hâter  , de  con- 
sommer l'œuvre;  que  notre  con- 
fiance l’encourage  , qu’il  persiste 
dans  leur  emploi  : réunir  les  partis  , 
c’est  élever  le  trône  et  fortilier  la 
Charte.  Lu  ministre  du  Roi  disoit 
miguère  que  les  dépenses  secrètes 
avuient  servi  à la  ruine  des  sociétés 
gecrètes;  toute  autre  considération  à 
part,  il  faudroit  en  ce  jour  les  voter 
teucorc  eu  recouuoissaace  de  ce  bieu- 
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fait.»  M.  de  Courvoisier  devroit  bien 
mettre  plus  de  nobic.sse  dans  son 
stvic  , plus  de  précision  dans  ses 
idées . et  plus  d’aménité  dans  ses 
réflexions.  M.  Courvoisier . d-ans 
la  discussion  du  projet  de  lui  qui 
déceruoit  une  récompense  nationale 
à M.  le  duc  de  Kicmiieu,  lit  l’a- 
mendement portant  qu'en  cas  d’ex- 
tinction de  la  ligne  directe  légitime 
et  masculine  , la  dotation  retourue- 
ruit  au  domaine  de  l’état  : cet  aincii- 
deineul  fut  adopté.  M.  Courvoisier 
avoit  annoncé  qu’il  existoit  à Paris 
un  comité  secret  ; et  voici  la  f'urine 
doses  relations  avec  l'une  des  prin- 
cipales villes  de  France  , Lyon  : • un 
comité  central  , composé  de  neuf 
membres,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris;  il  en  reçoit  les 
instructions  ou  plutôt  les  ordres. 
Chacun  de  ces  neuf  niembres  cher- 
che à former  un  autre  comité  et  le 
préside  ; puis,  ces  oomités  particu- 
liers établissent  leurs  correspondan- 
ces dans  le  reste  des  départemens. 
Celle  organisation,  on  ii'a  jiula  tenter 
en  d'autres  lieux.  C’est  ainsi  qu'on 
peut  demander  et  obtenir  des  péti- 
tions. « M.  Manuel  ayant  prétendu 
que  fa  constructiou  ou  la  suppres- 
sion d’une  place  de  guerre  ne  pouvoit 
être  ordonnée  que  par  la  loi,  M.  Cour- 
voisier comliattit  cotte  étrange  opi- 
nion; il  prouva  que  la  Charte  avoit 
rendu  au  Roi  les  prérogatives  que 
la  loi  du  10  juillet  et  la  constitution 
de  1791  lui  avuient  ravies.  Le  Roi 
déclare  la  guerre  , il  fait  les  traités 
et  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer;  il  fait  les  réglemens  et  or- 
donnances nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  l'état.  La  commission  a 
pensé  que  la  construction  d’une 
place  de  guerre  étant  une  mesure 
relative  à la  sûreté  de  l’etat , cette 
mesure  rentroit  dans  le  domaine  de 
la  prérogative  royale,  ainsi  que  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
conclure  des  traités.  Eu  respectant  , 
dans  le  projet  de  loi , une  disposi- 
tion qui  confère  à la  puissance  exé- 
cutive un  droit  qui  lui  apparlieul 
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par  la  nature  incine  rie  la  cliose  , 
ainsi  que  par  l'mie  des  conséquences 
de  la  Charte  , la  commission  a crti 
protéger  la  liberté  publique,  car 
toute  atteinte  aux  droits  du  Mo- 
narque est  une  atteinte  portée  à 
l’ordre  constitutionnel  , et  par  - là 
même  une  atteinte  portée  à la  li- 
berté. Que  le  passé  ne  fuie  pas  de 
notre  mémoire  ! en  1791  on  crut  as- 
surer l'indépendance  nationale  en 
usurpant  sur  le  pouvoir  essentiel  à 
la  royauté  ; l’erreur  dura  peu  ; mais 
elle  fut  sanglante.  A peine  le  Calme 

fiarut  après  la  tourmente , qu’on  se 
làta  de  restituer  au  pouvoir  exécUtil 
lesattributioiis  dont  une  trop  cruelle 
épreuve  a voit  manifesté  le  besoin; 
on  fit  plus:  en  haine  de  l’anarchie, 
on  se  rapprocha  du  despotisme.  La 
constitution  de  l’an  3 et  celle  de 
l’an  8 , le  sénatus  - consulte  organi- 
ue  de  l’an  12,  conservèrent  plus 
e pouvoir  au  Directoire,  aux  Con- 
suls , à l’empereur , que  la  Charte 
et  nos  anciennes  institutions  n'en 
confèrent  et  n’en  conféroient  à nos 
rois, 

CRIGNON  ■ D’AZOUER  , négo- 
ciant , né  à Orléans  en  175.! , est 
connu  comme  savant  et  littérateur. 
Il  fut  nommé,  en  août  i8i5,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Loiret.  Il  a été 
réélu  au  Corps-législatif  en  i8ifi.  Il 
a siégé  au  coté  droit,  première  sec- 
tion. 

CRILLON  ( Berton  des  Baldes  , 
duc  de  ) , fut  député  aux  Etats-Géné- 
raux. Il  embrassa  le  parti  populaire  , 
et  passa  un  des  premiers  de  son  ordre 
dans  la  clinnibrc  du  tiers-état.  Il  for- 
ma une  .société  qui  devint  le  club  des 
l''euillans.  Il  défendit  les  droits  du 
pouvoir  exécutif,  et  s’opposa  aux  usur- 
pations de  l’Assemblée  constituante. 
11  parla  frétpicniment  sur  l'organisa- 
tion de  l’ordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif, s’opposa  à l'admission  dans 
l’armée  de  régimens  étrangers  ^ et 
proposa , lors  de  la  fuite  du  Roi  , de 
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confier  l’autorité  à un  comité  de  cinq 
membres.  Il  fut  accusé  en  avril  1792 
d’avoir  des  correspondances  avec  les 
émigrés:  il  se  retira  en  Espagne.  Il 
revint  en  France  après  le  18  brumaire. 
En  qualité  de  membre  du  conseil- 
général  du  département  de  l’Oise  , il 
présenta  une  adresse  à Bonaparte.  Le 
Roi  l’a  élevé  à la  dignité  de  la  pairie. 
M.  de  Grillon  défendit  le  projet  de 
loi  qui  ordonne  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  l’érection  d’un  majorai 
à titre  de  récompense  nationale.  « Fé- 
licitons-nous, dit-il,  tuie  le  Roi  nous 
appelle  pour  décerndRios  suiïiagcs  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  , l’histoire  ap- 
prendra à nos  derniers  neveux  les 
négociations  épineuses,  difficiles,  im- 
portantes , terminées  par  le  congrès 
d’Aix-la-Chapelle  , oîi  notre  honora- 
ble collègue  étoit  chargé  par  le  Roi 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  France. 
On  sait  que  dans  toutes  ses  négocia- 
tions, dont  le  résultat  nous  a épar- 
gné plusieurs  centaines  de  millions  et 
avancé  de  deux  ans  la  délivrance’ de 
notre  territoire,  il n’a'jainai.semployé 
que  la  raison  présentée  par  la  fran- 
chise et  soutenue  par  la  vérité.»  M.  le 
duc  de  Grillon  s’attacha  principa- 
lement à réfuter  les  assertions  faus- 
ses et  scandaleuses  , publiées  par 
M.  Lanjuinais  , assertions  par  le.-»- 
iielles  ce  pair  a osé  attaquer  M.  le 
UC  de  Richelieu  et  blâmer  scs  opé- 
rations diplomatiques.  M.  le  duc  de 
Richelieu  a été  noblement  vengé  par 
M.  le  duc  de  Grillon. 

CROIX  ( comte  de  ) , fut  élu  dé- 
puté de  la  noblesse  d’Artois  aux 
Etats-généraux.  Il  adopta  les  idées 
révolutionnaires,  et  fut  un  des  mem- 
bres de  la  minorité  de  la  noblesse 
qui  se  réunirent  au  tiers-état.  Il  re^ta 
dans  l’obscurité  jusqu’au  gouverne- 
ment impérial.  Buonaparte  le  lit 
.sou  chambellan  etsénateur.  A l’épo- 
que de  la  restauration  le  Roi  le  créa 
pair  de  France. 

CURIAL  (le  comte)  , prêta  ser- 
ment de  fidélité  à Buonaparte.  Il  >e 
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«lérret  venHii  :i  LTonprir  rusurp:ilenr 
com]iril  le  duc  (l’Alncrg  au  tiuinhre 
des  treize  individus  proscrits.  Le 
Itoi  le  nicoinpensa  de  ses  .services  en 
le  décor.mt  du  grand  cordon  de  la 
L^gion-d’IIonueur  , et  en  le  nom- 
mant pairde  France  et  ministre  d’état 
en  août  i8i5.  Aprts  le  congrès  de 
Vienne  il  resta  quelque  temps  à 
Munich  et  ensuite  dans  scs  terres  du 
IMont-Tonncrre.  Il  a été  nommé 
amhnssadcur  de  France  à la  cour 
de  Turin  en  i8i5  , et  a obtenu  des 
lettres  de  naturalisation,  qui  ont  été 
entérinées  à la  Chambre  des  pairs  et 
à celle  des  députés. 

HAMAS  ( comte  de).»  a servi  dans 
la  guerre  d’Amérique  en  qualité  de 
colonel.  Avant  la  révolution  il  étoit 
gentil  homme  d’honneur  de  Monsieur, 
comte  de  Provence.  Chargé  ]'ar  M. 
de  Bouillé  de  l’avoriscr  le  passage 
il  U Roi  ,il  fut  arreté  à Vareniies  avec 
ce  prince  ; il  fut  conduit  dans  les 
]>risonsdc  Verdun,  et  ensuite  trans- 
ïéré  à Paris.  L’asScmblée  nationale 
le  décréta  d’accusation  , et  ordonna 
qu’il  fut  tran.sféré  à Orléans  pour  être 
jugé  par  la  haute  cour  nationale  j 
mais  cette  translation  n’eut  pas  lieu, 
et  il  obtint  .sa  liberté , eu  consé- 
♦|ueiice  de  l'amnistie  , lorsque  le  Roi 
eut  accepté  la  cuustituiron.  En  1752 
il  fit  la  campagne  des  Princes,  et 
se  rendit  en  Italie  et  ensuite  en  An- 
gleterre ; Louis  XVIII , alors  régent 
du  royaume  , et  M.  le  comte  d’Artois, 
témoignèrent  à M.  le  comte  de  Puis- 
sayclc  désir  que  M.  le  comte  de  Da- 
mas servit  sous  ses-  ordres.  H s'em- 
barqua il  Hambourg  et  tomba  entre 
les  mains  des  réjiublicains , qui  le 
retinrent  long-temps  prisonnier  et  le 
lirent  juger  par  un  conseil  de  guerre. 
I.orsqu’ii  eut  recouvré  sa  liberté. 
JL  le  comte  do  Uania!i  rejoignit 
Tilonsicur  le  comte  d’Artois.  Le  Roi 
le  nomma  pair  de  France,  lieutenant- 
général,  commandeur  de  Saint-Louis, 
et  gouvei-neur  de  la  da-huitième  di- 
viïiou  militaire. 
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M.  le  comte  de  Damas  prononc.t 
le  disepurs  suivant  à l’occasion  de  la 
mort  du  prince  de  Coudé  : « La  pre- 
mière séance  de  la  Chambre  des 
pairs , qui  succède  au  jour  marqué 
par  une  perte  douloureuse  ,nese  pas- 
sera pas  sans  qu'ilsoit  rendu  un  hom- 
mage à ce  prince  illustre  dont  nous 
nous  honorions  tous  d'être  les  col- 
lègues , que  nous  perdons  , que  toute 
la  France  regrettera,  et  qui  laisse 
après  lui  le  souvenir  de  tant  de  ver- 
tus. Quelle  bouche  assez  pure  , quel 
talent  assez  distingué  retracera  la 
vie  de  ce  héros  , de  ce  modèle  de 
loyauté  et  de  courage  ? Comment 
peindra-t  on  son  dévoûment , sou 
constant  amour  pour  la  patrie  , sa  per- 
sévérance dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  sou  occupation  jus- 
qu’à ses  derniers  soupirs , et  plus 
manifestée  encore  dans  son  testa- 
ment daté  d’une  terre  étrangère , du 
sort  de  ceux  qu'il  appelle  ses  compa- 
gnons d’armes , qu’il  lègue  pour 
ainsi  dire  à M.  le  duc  do  Berry , 
comme  ayant  été  témoin  de  leur 
zèle  et  de  leurs  sacrifices , et  avant 
partagé  leurs  travaux  et  leurs  dan- 
gers ! Heureux  le  mortel  doué  d’assez 
de  génie  pour  s'élever  à la  hauteur 
d’un  panégyrique  si  intéressant  , et 
qui  , comme  Bossuet , attachera  son 
nom.' à la  gloire  d'un,  aussi  grand 
prince  ! Les  plus  modestes  de  scs 
anciens  subordonnés  trouveront  dans 
leurs  cceiirs  l’expression  d'une  juste* 
douleur;  leurs  larmes  senmt  le  seul 
hommage  qu’ils  oseront  lui  rendre  ; 
ils  ne  pourront  séparer  le  souvenir 
de  leur  chef  révéré  des  leçons  d'hon- 
neur qu’ils  donneront  à leurs  enfans; 
ils  leur  diront  que  lorsqu’ils  éloient 
erraus  , sans  asile,  sans /cssourcc  , 
ce  prince  répondant  aux  voeux  de  leur 
Roi  , leur  offrit  près  de  lui  une 
épée , un  maintien  honorable , et 
l’espérance;  et  ils  répéteront  ce 
qu’un  général  distiii|'ué(  le  marquis 
Maison  ) lui  disoit  a son  débarque- 
ment à Calais:  k M.  le  de 

Coudé  nous  a donné  de  grands  exem- 
ptes Cl  de  graudes  leçons,  » 
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D.VMAS  CRÜX  (duc  de  ) . ne  en 
17^3,  fut  employé  dans  la  dernière 
f;ncrre  cpie  la  Fiance  soutint  ^lontre 
les  Aui’lais  : il  y fut  fait  prisonnier. 
Pend.inl  .son  émier.atiou  il  forma  une 
lésion  (pi'il  conouisil  eu  Hollande  , 
et  qu'il  lit  ensuite  passer  eu  Anf;le- 
terre.  I/inl’arilerie  de  celte  léjjion 
ayant  été  détruite  , il  conclut  en  1796 
une  capitul  iliou  avec  le  prince  de 
<a)ii(lé.eu  vertu  de  laquelle  il  Idrina 
nii  réqimcut  de  hussards  avec  les 
débris  de  sa  légion.  M.  le  duc  de 
Damas  fut  attaché  au  .lue  d’Angon- 
lème  en  ({i. alité  de  gentilhomme  : il 
accompagna  ce  prince  à Mittau,  à 
Varsovie  , en  Angleterre.  Il  le  suivit 
dans  le  midi  de  la  France,  et  l’aida 
de  .son  épée  et  de  scs  conseils  ; il  le 
suivit  encore  dans  sa  glorieuse  cani 
pagne  du  mois  d'avril  i8i5.  M.  le 
duc  de  Damas  ne  ce.ssa  de  donner 
des  témoignages  éclalans  de  sage.s.se, 
de  courage  et  d’un  dévoùment  iné-- 
]>raulalile  à la  cause  de  son  Roi.  F.ii- 
vové  à Tonlou.se  comme  commis' 
saire  du  Roi , M.  de  Damas  fut  arrêté 
par  les  ordresdu  général  Delaborde  , 
qui  le  fit  conduire  eu  Espagne  où  il 
rejoignit  le  iluc  d’.ingoulème.  Il  ne 
rentra  en  France  qu’.ayec  ce  prince. 
Le  Roi  le  nomma  pair  de  France  le 
17  août  i8i 3. 

D.ilVIBRAY  (le  chevalier  de),  né 
en  Vormaiidle,  en  1 7G0  . étoit  avocat 
•général  à la  Cour  des  aides  de  Paris. 
Il  annonça  de  grands  talens pour  l’élo- 
quence : il  Int  élevé  à la  dignité  d'a- 
vocat-géncral  an  Parlement  de  Paris 
il  porta  la  parole  dans  l'alfaire  de 
Koruman  ; il  se  distingua  comme 
orateur  et  comme  iiiag  slrat;  Il  com- 
liattll  le.s  idées  révolutionnaires  que 
inéditoicnr  déjà  les  novateurs  pour 
lenvcrser  l’autel  cl  le  troue.  Il  quitta 
la  l’rancc,  et  se  réunit  avec  M.  Ba- 
rentin,  sou  heau-père,  qui  étoit  en 
Allemagne.  Le  Roi  ayant  été  arrêté 
à V irennes,  il  rentra  en  France  . se 
relira  dans  ses  terres  en  ^Normandie  , 
et  il  vécut  paisiblement  dans  cette 
reii  aile,  où  il  cultivuit  les  sciences. 
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Le  Roi , après  son  arrivée  à Paris  , le 
nomma  chancelier  de  France  : il  eut 
dans  ses  attributions  la  surveillance 
de  la  librairie  et  des  journaux,  qui 
étoit  autrefois  attachée  è la  Chancel- 
lerie. M.  Dambray  fut  en  même 
temps  chargé  du  sceau  de  l’Etat  et 
du  ministère  de  la  justice.  Le  roi  le 
créa  pair,  président  de  la  Chambre 
des  pairs  et  commandeur  du  Sairit- 
Esprit.  L'apparition  de  Buonaparle 
jeta  la  confusion  et  le  décourage- 
ment dans  le  conseil  des  ministre.s. 
AI.  Dambray  rendit  compte  à la 
Chambre  des  ^airs  des  détails  de 
l’invasion  de  rusurpateur;  il  an- 
nonc.i  que  le  ministère  allolt  prendre 
les  mesures  les  plus  sevères  pour 
compri.ner  les  traîtres.  Après  le  dé- 
part du  Roi,  M.  Dambray  se  rendit 
en  Angleterre  et  de  là  à Cand;  cl 
après  .son  retour,  les  sceaux  furent 
remis  à M.  Pasquier  ; il  perdit  à la 
même  époque  la  direction  de  In  li- 
brairie et  des  journaux.  Il  présida  la 
C.hambre  des  pairs  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney.  Les  .sceaux  lui  furent 
remis  lorsque  M.  Barbé-Marbois  fut 
nommé  ministre  de  la  justice;  ils 
furent  de  nouveau  remis  à AI.  Pas- 
quier , lorsque  le  Roi  le  rappela  pour 
la  seconde  fois  au  ininistèi'e.  M.  le 
chevalier  Dambray  ii’csl  plus  que 
président  de  la  Chambre  des  pairs 
comme  chancelier. 

DAMBRAY  (le  comte  de),  fils 
du  chancelier,  fut  nommé  maître  des 
requêtes  surnuméi'aire,  et  ensuite 
maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire au  comité  de  l’intérieur  et  du 
commerce , en  avril  1814  : il  suivit  le 
Roi  à Gand  eu  i8i5.  Créé  pair  de 
France , il  vota  pour  l’article  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  le  vicomte 
Dubouchage  , relativement  au  projet 
de  loi  concernant  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  , chapitre  de  la  diffama- 
lion  et  de  l'injure  publique.  Le  no- 
ble pair  observa  que  le  clergé  fran- 
çais ne  formant  pas  dans  notre  sys- 
tème de  gouvernement  un  corps  cuns- 
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tiliiû  , l’article  cinq  ne  sauruit  attein- 
dre les  insultes  intolérables  dont  il 
n’est  que  trop  souvent  l’objet,  et 
que,  sous  ce  point  de  vue,  l’article 
ailtlitionnel  est  nécessaire,  l^ojez 
DerocciuGe, 

DAMPIERRE  (le  marquis  Picot 
de),  chevalier  de  Malte,  est  fils 
du  general  Dampierre,  mort  sur  le 
champ  de  bataille  en  ingS  ; il  a fait 
plusieurs  campagnes,  entre  autres 
celle  de  Russie , comme  aide-de-camp 
de  M.  le  marquis  Dessolcs.  Le  Roi 
l a créé  pair  de  France  le  gmarsiSig. 

T)ANTZICK  ( François  - Joseph 
Lefebvre  , duc  de  ) , né  à Ruflac  , eu 
Alsace,  en  1765,  entra  dans  la  car- 
rière militaire.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
lens  mditaires  l’élevèrent  à tous  les 
gi-ades  ; il  s'enrôla  dans  le  régiment 
des  Gardes-Françaises;  il  eut  la 
gloire  de  sauver  la  vie  aux  officiers 
de  sa  compagnie  contre  une  troupe 
<le  factieux  révolutionnaires  qui  vou- 
loient  eufoncer  les  portes  de  la  ca- 
serne pour  les  égorger.  Sa  compagnie 
ayant  été  incorporée  dans  le  batail- 
lon des  Filles-Saiiit-Thomas,  il  dé- 
fendit la  famille  royale  lors  du 

10  août,  et  assura  te  départ  de* 
Mesdames  pour  Rome.  Il  préserva 
la  caisse  d’escompte  du  pillage.  Le 
duc  de  Dantzick  étoit  général  de  di- 
vision loj'squ’il  se  trouva  à la  bataille 
de  Fleurus,  et  décida  par  son  sang- 
froid  et  son  courage  la  victoire  long- 
temps indécise.  Il  combattit  vaillam- 
inent  a Marmont , Nivelles,  Flo- 
rioul  et  Frimach  : il  passa  le  Rhin, 
s’empara  de  plusieurs  villes,  rem- 
porta une  grande  victoire  à Henef, 
où  il  repoussa  les  Autrichiens  jusque 
sur  les  hauteurs  d’Andshoon;  d atta- 
qua Siegbert,  s’en  empara  , et  rem- 
porta une  victoire  éclatante  à Alten- 
Kirken.  Eu  i^gg  , le  duc  de  Dantzick 
lut  employé  à l'armée  du  Danube  ; 

11  opposa  une  vigoureuse  résistance  à 
ti  ente-six  mille  Autrichiens  qui  l’a- 
voient  attaqué  à Stockach  , oii  il  n’a- 
toit  que  huit  mille  hommes  : griève 
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ment  blessé,  il  quitta  l’armée  et  re- 
vint en  France,  où  il  obtint  le  com- 
mandement de  la  dix-septième  divi- 
sion militaire  à Paris.  Il  accompagna 
et  seconda  Buonaparle,  et  concourut 
ensuite  à la  pacification  des  déparlt- 
mens  de  l’Eure,  de  la  Mauclie,  du 
Calvados  et  de  l’Orne  : Napoléon  le 
nomma  sénateur,  et  l’éleva  à la  di- 
gnité de  maréchal  de  France.  Eu 
i8o5  , il  commanda  la  garde  à pied 
à la  bataille  d'Iéna  : il  eut  ordre 
d’aller  investir  Dantzick;  il  lit  la 
conquête  de  cette  place  imporlanle 
après  cinquante-un  jours  de  tranchée 
ouverte  : il  reçut  alors  le  titre  de 
duc  de  Dantzick.  Employé  en  Es- 
pagne eu  1808,  il  battit  les  généraux 
Riake  et  La  Komana,  entra  à Bilbao, 
et  triompha  à Espinosa.  En  i8og  il 
commanda  l’armée  bavaroise  : il 
combattit  à Eckmulh,  à Wagram  , 
et  soumit  le  Tyrol  insurgé.  Dans  U 
campagne  de  Riissiê , le  maréchal 
commanda  en  chef  la  garde  irnjié- 
riale.  Au  temps  de  l’invasion,  il  di- 
rigea l’aile  gauche  de  l’armée  Iran, 
çaise,  combattit  à Montmirail,  à 
.ircis-sur-.Aube,  à Champ-Aubert , et 
rentra  à Paris  après  l’alxlication  ilo 
Ruouaparte.  Le  Roi  le  nomma  cheva. 
lier  de  Saint- Louis  et  pair  de 
France.  Il  accepta  cette  dernière 
dignité  de  Buouaparte  en  i8i5  ; U 
siégea  dans  la  (Chambre,  mais  il  ne 
prit  aucune  part  aux  discussions.  Le 
Roi,  après  son  second  retour  , l’ex- 
clutdela  Chambre  des  pairs  ,.  mais. il 
le  confirma  dans  ses  titres  et  lui  donna 
le  bàtoii  de  maréchal.  Sa  Majesté  l’a 
rétabli  dans  la  dignité  de  la  pairie  le 
g mars  l8ig. 

D.kRU  ( le  comte  ) , né  en  1767  à 
Montpellier,  où  son  père  étoit  se- 
crétaire de  l’intendance  , embr.issa 
la  cairière  de  l’administration  mili- 
taire , et  fit  plusieurs  campagnes  eu 
qualité  decommissairedesgueiTes.il 
lut  ii.immé  secrétaire -général  de  la 
guerre  et  ensuite  membre  du  Tribii- 
nat  , où  il  s'éleva  contre  M.  Carion 
Nisas  , qui  avoit  fait  uu  éloge  jiom- 
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pciiï  (les  oiivrngcs  et  de  la  doclrine 
de  J. -J.  Rousseau.  Il  adressa,  eu 
j8o.j  , à Biiona|iarte  , pour  le  con- 
soler (lu  mauvais  succès  de  sou  en- 
treprise contre  l'Angleterre  , iiri  dis- 
cours où  se  trouve  le  pas.sage  suivant  : 

(I  Sire  , Votre  Majesté  étolt  sur  le 
point  d’accoriipllr  une  de  ces  grandes 
entreprises  qu'il  n’apparticut  qu'au 
génie  de  concevoir  , et  qu'atix  cou- 
rages extraordinaires  de  méditer; 
elle  assurait  la  liberté  des  mers  , 
toutes  les  nations  alloient  être  ad- 
ini.ses  à ce  partage  , lorsqu’un  peuple 
qui  ne  conserve  de  l’inlluence  sur  le 
continent  que  parce  qu'il  en  est 
séparé  , a corrompu  (les  ministres  , 
trompé  l'imprudente  ainliltion  des 
rois  , et  suscité  de  nouveaux  ennemis 
à la  France.  Dans  cette  longue  lutte 
qui  SC  prépare  , on  verrg  les  peuples 
cie  l’extrémité  orientale  de  l'Kurope  , 
pourdes  intérêts  qui  ne  sont  pas  les 
leurs  , des  peuples  qui  se  vantent  de 
leur  civilisation,  s’allier  à des  troupes 
demi-barbargs,plus  à craindre  encore 
comme  maîtres  ejue  comme  ennemis; 
mais  tous  les  Français  savent  que  la 
gloire  do  l’empereur  est  la  gloire 
nationale  ; les  haines  contre  l’empe- 
reur .sont  des  haines  contre  la  na- 
tion. Tous  les  Français  seront  jaloux 
de  prendre  part  à ces  grands  évé- 
nemens  ; et  Votre  Majesté,  suivie  , 
s’il  le  faut  , d'un  million  dç  braves  , 
élevera  au  plus  haut  point  l.a  pros- 
périté de  son  empire  , fixera  les  des- 
tinées de  l’Europe,  punira  l’impru- 
dence de  ses  eimcmisjet  environnera 
scsalliésde  tout  l’appareil  (le  sa  puis- 
sance. » Buopaparte  créa  M.  JDarn 
comte  de  l'empire,  intendant  de  la 
liste  civile  , et  commissaire-général 
de  la  grand;e  armée.  Il  accompagna 
Buonaparte  en  Russie  , où  la  disette 
et  les  désastres  de  l'aripée  lui  furent 
imputés.  Malgré  les  ipufinures  et  les 
cris  des  soldats , M.  Daru  continua 
à jouir  des  faveurs  de  Buonapaïqe  ; 
il  lui  confia  l’intendance  des  biens 
de  la'  couronné  dans  les  départeinens 
de  Rome  et  de  Trasiinène  , et  le 
chargea  du  portefeuille  de  l’adniinis- 
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Ir.ition  (le  la  guerre.  M.  Daru  parut 
ne  prendre  aucune  part  aux  évé- 
nemensdii  20  mars,  mais  il  sign-a  la 
déllbéiation  du  C.onseil-d’Etat  du  2$ 
du  même  mois,  et  .souscrivit  pour  une 
somme  coiisidéralde  destinée  à l’ar- 
incmeiit  des  fédérés.  Après  l’entrée 
des  Prussiens  à Paris  , le  général 
Bliicher,  pour  punir  rintentfant  de 
Ibioiiapartc  des  exactiuns  nii'ou  l’ac- 
CHSolt  d’avoir  exercées  en  Prusse,  lit 
séquestrer  pendant  plusieurs  jours 
.sa  terre  près  de  IMeiilaii.  Le  Roi  a 
créé  M.  Daru  pair  de  France  le  9 
mars  1819.  Il  est  bon  littérateur 
et  bon  tradiicteiir  ; sa  poésie  est 
légère  et  agréalde.  M.  le  comte  Darii 
lit.  au  nom  d’une  commission  spé- 
ciale , un  rapport  .sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  d’Herboiiville  teii- 
Hantc  à obtenir  en  faveur  d’un  cci- 
tain  nombre  des  plus  anciens  che- 
valiers de  Saint-  Loriis  une  excep- 
tion aux  lois  de  finances  qui  inter- 
disent l'accumulation  des  pensioes 
iiiijitaire.s.  Le  noble  pair  observa 
(pi’il  n’apparicnoit  pas  à la  Ch.im- 
bredes  pairs  de  prendre  l’initiative 
.surles  mesures  que  le  gouvernement 
aura  à proposer  aux  Chambres 
pour  cet  objet  ; mais  la  commis- 
sion considérant  qu’il  doit  inter- 
venir une  loi  sur  cette  matière  , qui, 
en  effet , est  du  domalue  de  la  légis- 
lation ; cousidéraiit  que  dans  l’état 
actuel  des  clioses  on  ne  peut  ni  pro- 
poser une  exception  à la  loi  qui  dé- 
fend de  cumuler  plusieurs  pensions  , 
ni  soutenir  que  cette  loi  n’est  point 
applicable  aux  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit  , à la  faveur  de  celle 
distinction  qu’ils  sont  dotés  et  non 
pensionnés  ; considérant  que , s’il 
existe  des  fonds  légalement  et  réel- 
lement disponibles  pour  celte  desti- 
nation , l’ordre  peut  en  jouir  d’après 
la  distribution,  qu’il  plaira  d’en  faire; 
la  commission  a été  d’avis  que  cette 
proposition  devoit  être  ajournée , 
sauf  à être  prise  eu  considération 
lor.sqiie  le  gouvernement  présentera 
aux  Chambres  un  jirojel  de  loi  sur 
l’Ordre  royal  et  militaire  de  üaiut- 
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Iimiîs.  La  Clia  inhre  adopta  cet  avîs. 
liOrs  de  la  discmsion  sur  les  Uiiils'ols 
de  1816  , 1817  . iHi8el  iHig  , M.le 
comte  Uari)  deman  la  minis- 

tres fusiciit  tenus  de  ^wiiiir  les 
comptes  réguliers  et  délinitd's , qui 
sejils  peuvent  dégagerjeurresponsa- 
fci  lité.  Il  se  plaignit  de  radministra- 
tion  du  ministre  des  finances  , et  dé- 
sira que  les  comptes  des  dépenses  et 
des  recettes  fussent  présentés  aux 
Chambres  , revêtus  d’un  jugement 
qui  en  garantit  l’exactitude.  Il 
parla  du  droit  qu'ont  les  deux  ( diam- 
Iires  d'amender  les  projets  de  loi. 
£11  attiilmmt  au  Roi  la  proposi- 
tion des  lois  , la  Charte  a permis  aux 
Chambres  de  faire  aux  lots  qui  leur 
seroient  proposées,  des amcndemcns 
que  le  Roi  peut , il  est  vrai  , ne  pas 
accueillir,  mais  qui  , revêtus  de  sou 
conser^ement  , s'i  lentifienl  avec  la 
proposition  royale.  Sur  quels  prin- 
cipes se  foiideroil-on  pour  les  eu  sé- 
parer, quand  ils  sont  présentés  arec 
elle  celle  des  Chambres  qui  , par 
l’evéneim.'iit  , se  trouve  appelée  la 
seconde  à délibérer  sur  celte  propo- 
sition? En  vain  Tuiie  d'elles  laxeroit 
d’inconslilulioiinalilé  les  amein'e- 
ïneiis  proposés  par  l autrc,puisqu’il  ne 
résulteroit  de  ce  dissentiment  qu'une 
question  inverse  dont  les  deux  solu- 
tions seroient  appuyées  d’autorités 
également  respecta  blés. Le  noble  pair 
proposa  un  amendement  qui  coiisis- 
loit  à retrancher  du  projet  la  dis- 
position qui  déclare  les  ministres 
déchargés  de  la  lespoiisablIiLé  par 
eux  encourue  pour  ne  s’élre  p.as  cuti- 
formés  aux  articles  i5i  et  laa  de  la 
loi  du  i5  mars  i8i3.  « Une  pareille 
décharge  , dit  le  noble  pair  , dout 
la  généralité  semble  s’accroître  en- 
core par  le  commentaire  qu’eu  a 
donné  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion , ne  saurait  être  accordée  aux 
ministres  avant  le  réglement  définitif 
de  leurs  comptes  ; et  peüt-on  rc- 
arder  comme  délimtiveinent  réglés 
es  comptes  qui  n’unt  subi  aucune 
Vérificatioa|,el  dont  les  depeoses  se  , 
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•Wnl  pas  encore  consommées  ? » L’a» 
inenaeinent  fut  rejeté. 

B AS.SIER , fut  élu,  en  i8iif , mem- 
bre de  la  Cbambi  e des  députés,  par 
le  département  delà  Loire.  11  a siégé 
au  côté  droit,  seconde  section. 

D.iUGIER  ( le  contre  - amiral , 
comte  ) , entra  dans  la  marine  ; sous 
le  gouvernementimpérial  il  fut  nom- 
mé commandant  de  la  marine  de  la 
garde  , ensuite  chef  militaire  au  port 
l^’OrictU.  Le  Roi  le  nomma  , en 
i8»|  , contre  - amiral  , et  préfet 
maritime  du  quatrième  arrondisse» 
meut.  Buonaparte,  I0  s de  son  itiva- 
-.ion  , le  suspendit  de  ses  fonctions  : 
réintégré  après  le  retour  du  Roi , il 
fut  pin  à la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Morbihan  , et  il  » 
siégé  au  côté  droit . première  section. 
Il  y prononça  un  discours  où  l’on  re- 
marque le  passage  suivant  : « La  com- 
mumcallon  qui  vient  d’étre  donnée  à 
la  Chain  lire  par  les  mini-lres  du  Roi, 
ht  traité  et  des  co  iveiitlons  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances  al- 
liées , a sans  doute  pénétré  vos  âmes, 
comme  la  mienne  , d'uoe  profonde  et 
douloureuse  impresslou.  Tout  Fran- 
çais, quelles  qu  aient  été  sa  conduit» 
et  ses  opinions  dans  les  derniers  évé- 
nemens  qui  o.it  préparé  et  amen» 
nos  mallieu.'S  publics  , éprouvei  a un 
tel  sentiment.  Ce  sera  , n'en  doutons 

fias  , un  motif  décisif  pour  tous  les 
lommcs  égarés  de  se  rattacher  Irau- 
cheincnt  au  gouvernement.  'Voiiài 
donc  oh  nous  ont  conduits  r.Tvengle» 
meut  , la  séduction  et  ta  défectioa 
d’iiue  minorité  des  Français  , qui  par 
devoir  auroient  dil  être  les  plus  fer- 
mes soutiens  , les  plus  fermes  défen- 
seurs de  l’Ëlat.  et  du  meilleur  des 
Ruis!  Mus  ma  ux  sont  grands  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  d^ 
notre  courage  , ils  finiront , et  à ce( 
effet  tout  Français  digne  de  ce  nont 
puisera  la  règle  de  sa  conduite  et  des 
sacrifices  qu'il  aura  à faire , dans  son 
^aiBour  pour  sou  liui  et  pour  la  patrie  t 
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Ijatrie  , Louis  le  désiré  , légitimité  , 
cliai'te  coiislitutioiincllu  , ronueiit  dé- 
sormais le  faisceau  auquel  sont  atta- 
chés le  salut  et  le  bonheur  de  la  Fcan- 
re.iiM.Daugicr  vota, dans  la  session  de 
j8i5  , avec  la  minorité.  Il  a été  nom- 
mé , en  août  iHiG  , commandant  de 
la  marine  à Kochefurt , et  au  mois  du 
septembre  suivaut  membre  au  nou- 
veau Corps-législatif.  IM.  le  contre- 
amiral  Daiiglcr,  lors  de  la  discussion 
sur  le  budget  particulier  du  ministre 
<Ie  la  marine,  exhorta  la 'Chambre  à 
donner  à la  murine  française  toute 
l'activité  aifelle  réclame  dans  l'ipé- 
rèt  général,  a Les  ouvriers  de  nos  ar- 
senaux , qui  composent  une  parties! 
nulabic  de  la  population  des  villes 
ni  les  entourcut , méritent  surtout 
e fixer  rattention  et  l’intérét.de  la 
Chambre.  » L’honorable  mcmbi  c re- 
commanda à sa  sollicitude  les  officiers 
de  la  marine,  dont  le  nombre  a été  suc- 
cessivement réduit  à des  propoi  tious 
insuffisantes  , et  sur  lesquels  il  est 
Icmp.i  que  le  gouvernement  porte  des 
regards  de  bienveillance  , de  gloire 
et  de  reconnaissance.  11  est  difficile 
de  supporter  avec  plus  de  résignation 
et  de  dévoùmcnt  les  privations  péni- 
bles i(ui  leur  sont  imposées,  et  de  mon- 
trer plus  d’ardeur  pour  le  service  de 
l'Etat.  L’honorable  membre  proposa 
d'ajouter  au  budget  du  ministre  de 
la  marine  une  somme  de  cinq  mil- 
lions. La  Chambres’empressa  d’adop- 
ter cette  proposition. 

DAUîiOü  (ex-oratorien).né  àBou- 
logiie-sur-mer  , en  17G1,  fut  nommé 
député  à la  Convention.  Il  adopta 
sans  examen  les  principes  démocra- 
tiques, et  devint  un  ardent  admira- 
teur de  la  république  , qu’il  annonça 
ne  devoir  périr  jamais.  Dès  le  coin- 
inencement  du  procès  de  Louis  XVI, 
il  proposa  d’en  renvoyer  l’examéii 
à un  tribunal  criminel  ou  à la 
haute  cuUr  nationale.  11  vota  cn- 
snile  pour  la  réclusion  de  ce  prince 
pe.idant  la  guerre,  son  bannissement 
après  la  paix,  et  se  prouoiiça  contre 
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l’appel  aujpeuple  : mais  il  vola  pour 
le  sursis.  11  se  réunit  au  parti  de  la 
Gironde  , et  fut  compris  dans  la 
proscrip^M  du  ôt  mai  i^gG.  Rentré 
dans  la  IHfventiun  , il  prononça  un 
discours  en  commémoration  «le  la 
chute  du  trône.  En  179G,  il  se  dé- 
clara pour  1%  niaintieii  de  la  loi 
du  3 brumaire,  proposa  des  peines 
contre  la  calomnie,  et  s’éleva  contre 
la  licence  de  la  presse.  Il  fut  chargé 

Ear  le  Directoire  d’organiser  la  répii- 
lique  romaine.  INI.  Daunou célébra 
la  journée  du  18  fructidor  ; il  reçut  , 
en  qualité  de  président , une  dépu- 
tation de  l’Institut, qui  vciioit  rendre 
le  compte  annuel  des  travaux  de  cette 
compagnie.  Dans  sa  réponse,  M.  Dau- 
iiou  célébra  les  bienfaits  de  la  liberté, 
finit  par  une  pensée  fausse  , indigne 
d’iiii  philosophe  ami  de  la  vérité  : 
« Il  n’y  a de  génie  , dit-il  , (]9e  dans 
une  dinc  républicaine.  Il  prononça  , 
le  20  novembre  1799  , un  discours  sur 
la  fondation  de  la  république  , dont  il 
prophétisa  la  durée  et  les  brillantes 
ilestinées.  Nommé  tribun,  il  célébra 
les  victoires  de  Buonaparte  , et  com- 
battit le  projet  de  loi  pour  la  création 
des  tribunaux  spéciaux.  M.  Daunou 
obtint  de  grands  honneurs  littéraires. 
Il  avoit  été  nommé  archiviste  de 
l'empire,  mais  il  a perdu  cette  place 
en  i8iG.  Il  a été  élu  au  Corps- Légis- 
latif, en  avril  1819,  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Finis- 
tère ; il  a siégé  au  côté  gauche,  pre- 
mière section.  M.  Dauiiou  a publié 
plusieurs  ouvrages  pleins  d'érudition 
et  de  science-,  mai&sou  imagination, 
quelquefois  égarée  par  son  exaltation 
pour  les  principes  démocratiques,  l’a 
coiuluità  de  grandes  erreurs.  M. Dau- 
nou examina  Je  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux  ; il  en  adopta  quelques 
articles , et  en  combattit  plusieurs 
autres.  Parmi  quelques  erreurs  qu’il 
a proclamées  , on  aperçoit  quelques 
vérités  utiles.  L’huuorable  membre 
a trop  exalté  les  avantages  de  la 
liberté  «le  la  presse  , et  eu  a diminué 
les  iucouvéuieus  et  les  abus.  Il  ob- 
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serva  qu"il  rcspectoit , nialsqn’il  ne 
partageoit  point  l’opinion  ae  ceux 
({ni  pensent  que  la  multitude  des 
journaux  p>  ut  contribuer  au  main- 
tien delà  liberté;  elle  entretient, 
au  contraire,  souvent  une  agitation 
dangereuse  ; et  jl  se  persuada  que 
ces  productions  éphémères  trouve- 
ront moins  de  lecteurs;  que/estalens 
des  écrivains  se  consacreront  à des 
travaux  plus  paisibles  et  plus  proli- 
tables,  à mesure  que  l’empire  de  la 
Charte  s’affermira , et  que  les  insti- 
tutions constitutionnelles  se  déve- 
lopperont > oarmi  nous.  Mais  un 
peuple  libre  a besoin  d’un  certain 
nombre  de  feuilles  périiKliquesqui  le 
tiennent  au  courant  des  alVaires  qui 
l'intéressent  ; et  s’il  est  à désirer  que 
ce  nombre  se  restreigne  un  jour  au 
strict  nécessaire  , c’est  un  but  auquel 
nous  serons  naturellement  amenés 
par  le  cours  des  opinions  et  des  ha- 
liitndes,  et  que  nous  manquerions 
probablement  par  le  brusque  d’une 
loi  à demi  prohibitive.  M.  Uaunoii 
s’opposa  à l’ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Avovne  de  Chantereiiie , 
rapporteur  de  la  commission,  con- 
cernant la  {létitinn  des  élèves  de 
l’école  de  droit, relative  à M.  Bavoux. 
( y'oyei  Avoyse  de  CiiAXTEnEiSE.  ) 
Il  observa  que  cette  pétition  tou- 
clioit  à des  intérêts  publics , et 
((u'elle  embrassoit  beauccMip  d’inté- 
rêts privés.  Il  s’agit  de  l’enseigne- 
nieiil  des  lois,  du  régime,  des  grades, 
de  l’ordre  et  du  progrès  des  études  , 
de  la  sûreté  personnelle  et  de  la 
tranquilll  té  géuérale.L’unique  moyen 
d’écarter  cette  pétition  par  l’ordre 
du  jour  scroit  l’évidence  immé- 
diate de  la  justice  et  de  la  parfaite 
régularité  des  actes  contre  lescpiels 
lesétiidians  réclament.  L’houorable 
inemlue  n’est  point  du  tout  frappé 
de  cette  évidence  ; nous  lui  obser- 
verons ipie  la  prévention  et  l’esprit 
de  parti  nous  enniècbent  de  par- 
venir à la  vérité.  Alors  tout  est  illu- 
sion et  erreur,  on  marclie  au  hasard, 
ou  devient  injuste  et  menteur.  L’ho- 
norable membre  voulut  justifier  M. 
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Bavoux  et  censurer  le  doyen  de  l.a 
t’aculté.  «'Quelles  doctrines  . dit-il  , 
j)rofessoit-il  ? en  quels  points  .sont- 
elles  condamnables?  quels  articles  de 
loi  , d’ordonnance  ou  de  réglement  , 
quelle  tradition  même, ou  quel  usage 
investissoit  le  doyen  de  la  Faculté 
du  pouvoir  d’inipo.ser  silence  a l’iin 
deses  collègues  endounautune  leçon 
publique  ? » 

D.l'VOUSï  (comte) , éloit , avant 
la  révolution  , gentilhomme  servant 
le  Roi.  Il  fut  nommé  administrateur 
(lu  département  de  la  Seine  eu  1791. 
Il  perdit  cette  place  après  le  10  août 
1701  .Protégé  par  le  directeur  Sycies, 
il  Alt  encore  atipelé  aux  fonctions  ad- 
ministratives du  département;et  après 
le  18  brumaire, Buonaparle  le  uunima 
sénateur.  Il  vota  sa  déchéance  en 
1814.  Le  Roi  créa  M.  Davmist  pair  de 
France  , et  comme  il  n’avait  oc- 
cupé aucune  place  pendant  les  cent 
jours  , il  fut  maintenu  dans  la  dignité 
de  pair. 

lîECAZF.S  (le comte),  né  à S.iint- 
Martin-en-Layc  , près  de  I.ilioiirnc  , 
fut  appelé  au  conseil  de  Louis  13iio- 
naparte  , roi  de  Hollande , et  à celui 
de  sa  mère;  il  fut  successivement  juge 
de  première  instance  au  tribunal  de 
Paris,  et  conseiller  à la  cour  royale. 
Lors  de  l’invasion  de  Buonaparle  , 
M.  Hecazes  défendit  avec  autant  de 
zèle  que  de  courage  la  cause  royale. 
Il  s’opposa  à la  réception  de  M.  Gil- 
bert - (les  - 'Voisins , nommé  premie  r 
président  de  la  cour  impériale  par 
iVajioléon , en  déclarant  qu’il  regar- 
dait Buonaparle  comme  un  usurpa- 
teur. Est-il  besoin  d’une  autre  preuve 
de  légitimité,  lui  répondit-on  , (jne 
la  rapidité  de  sa  marche?  Quel  antre 
qu’un  souverain  légitime  aurait  jm 
venir  en  vingt  jours  de  Cannes  à 
Paris  ? « Je  n’ai  jamais  ouï  dire  , ré- 
pliqua M.  Decazes,  avec  beaucoup 
d’esprit  , que  la  légitimité  fût  le  pri.x 
de  la  course,  u Buonaparle  l’exila. 
Il  se  retira  dans  sa  famille  , et  re- 
vint è Paris  quelques  jours  avant  U 
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rentrée  du  Roi.  S.  M. , sur  la  présen- 
tation Hc  Fouclié  , le  nomma  préfet 
de  )>olice.  11  adressa  aux  rédacteurs 
des  journaux  une  lettre  quicontenoil 
des  réclamât  ions  de  la  part  du  gouver- 
neur de  Paris,  M.  Mulling,  contre  les 
journalistes  qui  ne  cessaient  de  s’occu- 
per des  armées  alliées;  il  demanda 
que  M.  Decazes  leur  enjoignît  de 
n’en  parler  ni  en  bien  ni  en  mal.  Le 
préfet  de  police  leur  recommanda  de 
se  conformer  aux  intentions  du  gou- 
verneur de  Paris.  M.  Dccazes  fit  ar- 
rêter LabedoYère  et  le  maréchal  Ney. 
Il  remplaça  b'ouché  au  département 
de  la  police  générale  après  l’avoir  ren- 
versé , et  alors  il  essava  de  prendre 
des  mesures  pour  rétablir  l’ordre  , la 
tranquillité  publique  , et  rallier  Ions 
les  citoyens  autour  du  tronc  et  du 
monarque.  Il  proposa  à la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi , tendant 
à autoriser  le  ministre  de  la  police, 
et  ses  agens,  à arrêter  et  détenir  les 
individus  prévenus  de  délits  contre 
la  personne  et  l’aulorilé  du  Roi  , la 
famille  royale  ou  la  sûreté  de  l’Etat. 
* Celle  loi  , dit-il  dans  l'exposé  des 
motifs  , a pour  objet  de  donner  è 
l’action  de  l’autorité  chargée  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  société  , h la 
sûreté  de  l'Etat  et  du  tronc  , toute 
la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour 
déjouer  les  trames  coupables  et  pré- 
venir les  attentats  de  ces  hommes 
étrangers  aux  remords, que  le  pardon 
ne  peut  attendrir , que  la  cléutence 
offense  , que  rien  ne  i.eut  rassui  er  , 
parce  qu’il  est  des  consciences  qui 
ne  sauroient  et  qui  ne  veulent  point 
être  rassurées,  que  la  justice  ne  peut 
atteindre  , parce  que  ses  formes  .salu- 
taires et  lentes  la  rendent  impuis- 
sante pour  prévenir,  et  trop  souvent 
même  pour  réprimer,  et  qu'enve- 
loppés daus  l’ombre,  ils  ne  dirigent 
leurs  complices  , qui  souvent  sont 
leurs  victimes , que  par  des  ressorts 
cachés,  souvent  inconnus  à leurs  agens 
même,  a M.  Uecazes  combattit  avec 
autant  de  force  que  de  précision  les 
différentes  objections  qu’on  lit  contre 
•e  projet  de  loi , qui  fut  adopté  daus 


les  deinr  Chambres  h une  grande  ma- 
jorité. M.  Uecazes  adressa  à tous  les 
préfets  une  leltie  circulaire  où  il 
leur  recommanda  de  concilier  , dans 
l'cxécutiou  de  la  loi  , la  fermeté  et 
la  justice , et  de  ne  point  priver  un 
citoyen  de  sa  libellé  .sur  de  sim- 
ples soupçons  cl  des  dénnnciatiuns 
vagues.  M.  Decazes  fut  attaqué  dans 
la  Chambre  des  députés  au  sujet 
de  l’évasion  de  Lavalelle.  On  pro- 
posa d’obliger  ce  n>ini.strc  à lour- 
iiir  des  renseignemens  sur  cct  évé- 
nement ; mais  cette  proposition  fut 
abandonnée.  Lors  de  la  discussion 
.sur  le  projet  d’amnistie  , répondant 
h M.  de  Bouville  qui  avoit  dit: 
n Les  ministres  nous  parlent  des 
circonstances  politiques  , d’autres 
nous  entretiennent  de  froides  théo- 
I les  , et  nous  , nous  parlons  au  nom 
de  l’honneur  : « Et  nous  a us.si,  s’écria 
M.  Decazes  , dans  son  enthousi.usme 
les  ministres  parlent  aus.si  de  l’ho- 
neur,  car  ils  parlent  au  nom  du 
Roi  ; ils  parlent  au  nom  de  la  na- 
tion , car  ils  parlent  au  nom  du  Roi  ; 
ils  parlent  au  nom  de  la  raison  , car 
ils  parlent  au  nom  du  Roi.  » Il  com- 
battit ensuite  les  différens  amenJe- 
mens  de  la  commission  : le  projet  de 
loi  fut  adopté'.  M.  Decazes  fut  créé 
comte  par  le  Roi.  Il  apporta  dans  les 
deux  Chambres  la  lettre  que  la  reine 
Marie- Anluinelte,  an  moment  de  por- 
ter sa  tête  sur  l'échalaïul  , avoit  écHto 
à madame  Elisabeth.  Le  ministre  fut 
souvent  attaque  à la  tribune  par  les 
membres  de  la  majorité;  il  fut  aussi, 
en  comité  secret,  inculpé  d’organiser 
dans  les  tribunaux  une  dilfamation 
systématique  contre  lesprincipes  re- 
ligieux et  royalistes  de  ta  Chambre. 
Lors  de  la  di.scus.^ion  du  budget , cette 
inculpation  fut  reproduite  par  M.  de 
Labourdoiinaie.qiii  dit  que  le  ministre 
de  la  police  coiisarroit  la  subvenlioa 
d'un  centime  par  feuille,  récemment 
imposée,  à donner  des  primes  d’en- 
coiiragemeut  au  Journul  Ginéral,  aux 
yimtuics  ! uliliffues  et  auJixiirnul  det 
Maires.  Les  défenseurs  du  ministre 
préte&direut  que  ce  revenu  étoit  cœ- 
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ploy^  psr  le  Roi  en  bienfaits  aecor- 
di^s  aux  savans  et  aux  gens  de  lettres. 
M.  le  comte  Decnzcs  comliattil  les 
amen  lemens  de  la  commission  sur  le 

Îrrojet  de  lui  des  élections  : il  dit  que 
e Hoi  ne  vonloit  ancnne  exagéra- 
tion , qn’il  attenduit,  des  clioix  élec- 
toraux , des  dé, niés  qui  anporle- 
roient  à la  nouvelle  Cliainbie  les 
Jirincipes  de  modération  qui  sont 
la  règle  de  son  gouvernement  et  de 
sa  politique  , qui  n’apparliennent  à 
aucun  parti,  à aucune  société  secrète, 
qui  n'écoutent  d’autre  intérêt  que 
ceux  de  l’Etat  et  du  trône  , qui  res- 
pecieul  avec  franchise  la  Charte  , 
comme  ils  aiment  le  Rui  avec  amour. 
M.  le  comte  Decazcs  donna  des  or- 
dres pour  le  rétablissement  de  la  cha- 
pelle de  la  Conciergerie  , et  pour  1^ 
consécration  r eligieuse  de  la  chambre 

Sue  Marie-Antoinette  avoit  occupée 
ans  cotte  prison.  Il  y fut  élevé  un 
inonuiucut  expialuire.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  belles  actions  , qui  hono- 
rent 1 esprit  et  le  cœur  , que  M.  le 
comte  Decazcs  fut  exposé  aux  accu- 
sations d’un  parti  dirigé  par  la  secte 
des  libéraux.  Ou  lui  reprocha  d’at- 
tenter à la  liberté  individuelle  et 
à la  propriété.  Il  présenta  trois 
projets  de  loi  à la  Chambre  des 
députés  ; le  premier  exemptoit  tout 
écrit  de  la  censure  préalable  , et 
déterminoit  les  formes  à suivre  pour 
la  sai.^ie  des  oiivr.'iges  dangereux 
a)irès  leur  publicalion  : le  second 

Îoojet  avoit  pour  objet  de  niodilier 
a loi  du  2g  octobre  i8i5  , sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  iéidividuelle  ; il 
Jaissoil  au  président  du  conseil  des 
ministres  . et  au  ministre  de  la  police 
seul  , le  droit  d’arrêter  et  de  détenir 
les  prévenus,  et  portuit  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  copie  de  l'or- 
dre d’an  eslaliun  seroil  remise  au  pro- 
cureur du  Roi  ; le  troisième  projet  de 
loi  portuit  que  , jusqu’au  i8  janvier 
i8i8  , les  journaux  continueruient  à 
paraître  avec  l’autorisation  du  Roi. 
Les  discussions  sur  ces  dill'érens  pro- 
jets excitèrent  des  débats  longs  cl 
tumultueux,  dustiailsde  sarcasme, 
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et  des  chefs  d’accusation  furent 
dirigés  contre  le  ministre.  M.  le 
comte  DeCazes  repoussa  ces  differen- 
tes attaques.  «Jt'altendez  pas  , dit- 
il  , que  nous  répondrons  à toutes  les 
personnalilésqu’ona  crudevoirse  per- 
metlre  à eetle  trihiiiie  , vous  n’allen- 
dez  point  que  nous  descendions  jus- 
qu’à des  ju:>liflcntinns  , que  nous  nous 
abaissions  jusqu’à  des  apologies. 
Ministre  du  Roi  , honoré  de  sa  con- 
fiance , nous  avons  sans  doute  à regret- 
ter que  celle  de  quelque-uns  des  ho- 
norables membres  qui  s’asseoient  do 
ce  côté  ( le  ministre  indiqua  le  côté 
droit)  , ne  la  suive  pas  ; mais  du  moins 
ils  nous  permettront  de  penser  que 
la  confiance  de  notre  maître  , que 
les  droits  qu’elle  nous  donne  à celle 
de  la  nation  et  à la  vôtre  , peuvent 
siiinsamment  nous  consoler  de  nd  pas 
obtenir  la  leur.  Oui , nous  voulons 
désarmer  les  partis  ; oui  , nous  espé- 
rons non-seufement  les  comprimer, 
les  asservir,  mais  les  faire  expirer  aux 
pieds  de  ce  trône  qué  déjà  ils  déses- 
pèrent d’ébranler.  »M.  le  comte  De- 
cazes  triompha  avec  modestie  sama 
doute  ; sa  justification  fut  écoulée 
dans  le  silence.  Ses  projets  de  lois 
furent  adoptés.  Dans  la  Chambre  des 
Jiairs,  M.  de  Chàleaubriand  se  dé- 
clara contre  le  projet  de  loi  rclatil  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  comte 
Decazcs  lui  répondit  par  un  discouis 
improvisé  , où  il  pitaqna,  avec  es- 
prit l'opinion  de  M.  de  Cliàteau- 
briand;ilcrut  l’acrabler  sous  le  poids 
de  quelques  sarcasmes  ingénieuse- 
ment lancés.  M.  le  ministre  de  la 
police  généra  le  auroil  dû  mettre  dans 
.sa  justification  jilus  de  modération  et 
de  noblesse;  mais  son  imagination 
ardente  l’entraîne  souvent  boi'S  des  li- 
mites de  la  sagesse  et  de  la  raison. 
Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
de  i8i8,  plusieurs  membres  atta- 
quèrent les  ministres.  M.  Decaze.s 
les  défendit  de  tout  son  pouvoir  : il 
est  vrai  qu’il  est  lui-même  ministre. 
Il  crut  avoir  détruit,  parla  vérité 
des  laits  et  par  la  force  des  raisonne- 
ineus , Cï»  actes  d’accusation  qu'il 
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cnsoit  avoir  (5lé  earanlés  par  la 
aine  et  l’injustice.  Il  termina  son 
discours  par  cette  péroraison  ; « Tant 
que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
nous  maintenir  au  poste  où  sa  con- 
iiance  nous  a placé  , nous  continue- 
tons  a la  justifier  par  notre  zèle,  notre 
dévouement  et  notre  fidélitli;  quand 
le  calme  emièrement  rétabli , quand 
1 ordre  alTermi , quand  la  paix  pu- 
blique assurée  permettront  a Sa  Ma- 
jesté de  penser  que  le  moment  sera 
arrivé  de  ne  plus  regarder  comme  né- 
cessaire  cette  active  surveillance  con- 
bée  à notre  ministère  , nous  dépose- 
rons le  pouvoir  dont  il  nous  a revêtu, 
et  ce  sera  le  plus  beau  jour  de  notre 
vie,  puisque  nous  serons  certain,  en 
cessant  l’exercice  de  notre  autorité  , 
d’emporter  l’estime  même  de  nos  dé- 
tracteurs. » Il  paroît  que  le  24  dé- 
cembre 1818  n’a  pas  suffi  à M.  De- 
cazes , il  aime  trop  son  pouvoir; 
qu’il  y prenne  garde  . sa  chute  n’en 
sera  que  plus  lourde.  Lors  de  la 
discussion  sur  le  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice  , M.  Ma- 
nuel demanda  la  suppression  des 
dépenses  relatives  au  Conseil-d’Etat. 
Le  ministre  de  l'intérieur  combattit 
victorieusement  les  erreurs  de  ce 
député  , qui  a parlé  souvent  dans 
les  questions  de  finances  , auxquelles 
il  est  parfaitement  étranger.  Le  mi- 
nistre démontra  que  c’est  au  Roi 
seul  qu’appartient  de  régler  ses  con- 
seils , leur  lornie  , le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  compo- 
ser. Il  est  de  l’intérêt  et  de  la  dignité 
de  l’Etat  que  la  dépense  soit  payée 
par  l’Etat.  Le  Roi  a pensé  que  les 
conseils  privés  étoient  utiles  à la  mar- 
che de  son  gouvernement.  Cette  uti- 
lité a été  contestée.  On  a dit  que  les 
ministres  d’Etat  n’étoient  institués 
ordinairement  qu’en  sortant  d’un  dé- 
partement à portefeuille  , en  récom- 
pense de  leurs  longs  services.  On  a ré- 
pondu que  ce  n’étoit  pas  seulement 
pour  les  longs  services  qu’on  vouloit 
les  récompen.ser , mais  qu’on  vouloit 
encore  pouvoir  profiter  de  leur  longue 
expérience.  O.i  a objecté  qu’il  suffi- 
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soit  de  leur  donner  une  pension  pour 
les  réfoiiipeiiscr.  t^ii’cii  résulleroit-il 
alors?  qu’au  lieu  de  les  attacher  à 
leur  gtuivcriicment , leurs  conseils  ne 
seroieiit  que  bénévoles,  et  qu’on  ne 
pourruit  les  c.xigcr.  Le  ministre 
combattit  toutes  les  fausses  assertions 
de  M.  Manuel , et  le  confondit  par  la 
force  des  raisonnemens  et  par  fa  so- 
lidité des  principes. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
ayant  dénoncé  à la  Chambre  des  pairs 
une  circulaire  adressée  par  un  préfet 
de  département  aux  électeurs,  pour 
les  appeler  aux  élections,  dans  la- 
ouelle  on  remarquoit  cette  phrase  : 
Im  loi  des  élections  , celte  lui 
SI  éminemment  nationale  , vient 
if  cire  , comme  vous  le  savez  , l'ob- 
jet de  l’attaque  la  plus  violente. 
f Voyez  vicomte  db  Moxtuorercy.^ 
Le  ministre  de  l’intérieur  obser- 
va que  a s’il  pouvoir  croire  que  la 
considération  et  la  dignité  de  la  • 
Chambre  eussent  reçu  la  moindre  at- 
teinla , ilseroit  le  premierà  réclamer. 
Il  n’a  pas  besoin  n’appartenir  à cette 
Chambre  , pour  savoir  de  quel  res- 
pect elle  doit  être  environnée  , et  ’ 
>ourdéfendre  ses  prérogatives  toutes 
es  fois  qu’elles  seront  attaquées.  H 
sait  trop  que  son  importance  .se  lie  à 
celle  de  l’Etat  et  de  la  société,  et 
qu’elle  ne  pourra  être  compromise 
sans  que  la  monarchie  même  le  soit 
avec  elle  ; mais  si  le  noble  pairpen.se 
que  la  Chambre  a été  insultée  dans 
la  phrase  dont  il  vient  de  faire  lec- 
ture, pourquoi  n’a-t-il  fait  à l’assem- 
blée aucune  proposition  ? Quelle  uti- 
lité peut-on  apercevoir  dans  un  ex- 
posé dont  il  ne  lire  aucune  consé- 
quence ? Le  fait , dit-il  .sera  consigné 
au  procès-verbal  ; mais  si  réellement 
l’auteur  de  ta  circulaire  a manqué  au 
respect  dû  à 1'assemblé.e  , ce  n’est  pa  s 
à uiiesimple  mention  Sur  les  registres 
qu’il  faut  se  borner  : il  doit  être  rlé- 
noncé  à l’autorité  compétente,  qui 
s’empressera  de  punir  cet  écart,  s’il  a 
eu  lieu  cneffet.  .Mais  la  susceptibilité 
du  noble  pair  ne  s’est-elle  pas  trop 
légèrement  alarmée  ? On  ne  peut. 
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sans  doule , reprocher  à l’auteur  de 
la  circulaire  l’invilatiun  qu’il  fait  aux 
électeurs,  de  justilier  la  loi  des  élec- 
tions par  le  bon  usage  qu’ils  feront 
du  droit  d’élire.  Il  ne  poiivoit  doncy 
avoir  rien  de  répréhensible  dans  les 
termes  dans  lesquels  cette  invitation 
est  conçue;  on  y parle,  il  est  vrai, 
d'une  attaque  violente  dirigée  contre 
la  loi  des  élections  ; mais  qui  croira 
que  par  ces  mots  on  ait  voulu  dési- 
gner la  proposition  adoptée  par  la 
Chambre  , relativement  à cette  loi  ? 
N’est-ce  donc  qu’au  sein  de  la  Cham- 
bre des  pairs  qu’il  a été  question 
de  la  loi  des  élections  ? Des  écrits  , 
malheureusement  trop  célèbres  par 
le  nom  même  de  leurs  auteurs , 
ii’ont-ils  pas,  à propos  de  la  discus- 
sion élevée , disculé  à leur  tour,  atta- 
qué, censuré  tout  ménagement  à la 
loi  dont  il  s’agit.  Et  n’est-ce  pas  à 
cette  attaque  , bien  mieux  qu’à  la  ré- 
solution de  la  Chambre,  que  s’ap- 
pliquent les  expiessious  de  la  circu- 
laire , où  la  Chambre  n’est  pas  nom- 
mée ,uiiellc  n’est pasindiqiiée, même 
indirectement.^  N’est-ce  pas  dans  ces 
écrits  , qu’avec  une  violence  dont  le 
ministère  a souvent  gémi , l’on  s’est 
jrermis  d’attaquer  jusqu’aux  institu- 
lit)ns?  Comment  le  noble  pair,  si 
jaloux  de  l’honneur  des  Chambres, 
ne  s’est- il  pas  élevé  contre  cette  as- 
sertion, que  tous  les  vrais  amis  de  la 
Monarchie  et  de  la  Charte  ont  lue 
avec  indignation  , que  ce  ii’étoient 
pas  les  royalistes  qui  , dans  l’autre 
Chambre  , avuient  adopté  une  loi 
présentée  au  nom  du  Koi , et  que, 
dans  celle-ci,  c’éioient  les  pairs  con- 
nus pour  royalistes  qui  l’avoient  rcs- 
peciée  ; comme  si  l’une  ou  l’autre 
Chambre  renfermoient  autre  chose 
que  des  fidèles  serviteurs  de  Sa  Ma- 
jesté ? Quand  les  expressions  de  la 
circulaire  trouvent  une  application 
si  naturelle,  pourquoi  leur  en  cher- 
cher une  quelles  ne  |)eiivent  ad- 
mettre? Pourquoi  enlretenirlaCham- 
bre  d’un  objet  sur  lequel  on  ne  l’in- 
vite pas  même  à délibérer  ? A quel 
litre  uu  pareil  exposé  trouvcroit-il 
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S lace  au  procès-verba’ , si  toutefois  il 
evoit  en  faire  partie?  » Le  ministre 
demanda  aussi  que  la  réponse  v fut 
aussi  mentionnée.  Assurément  M.  le 
comte  Decazes  a trop  d’esprit  pour 
croire  à la  justification  du  préfet  dé- 
noncé ; il  est  incontestable  que  la 
phrase  insérée  dans  sa  circulaire  avoit 
our  objet  la  résolution  de  laChanibre 
es  pairsconcernant  les  modifications 
à la  loi  des  élections  ; il  étoit  cou- 
pable d’imprudence  ou  de  légèreté. 
->a  Chant bre  décida  que  la  discussion 
qui  venoit  d’avoir  heu  seroit  men- 
tionnée an  procès-verbal.  Le  ministre 
de  l’intérieur  observa  « qu’il  a voté 
tour  la  mention  proposée  , parce  que 
a dénonciation  avoit  pour  objet  uu 
fonctionuaire  placé  sous  ses  ordres, 
et  que  , comme  ministt'e  , il  sera  tou. 
jours  jaloux  de  mettre  au  grand  jour 
les  actes  de  son  administration  ; mais 
comme  pa"ir,  il  déclare  partager  l’o- 
pinion de  ses  nobles  collègues , qui  se 
sont  élevés  eu  principe  contre  celte 
mention.  Il  voit  comme  eux  de  grands 
inconvéniens  à ce  que  le  procès-verbal 
mentionne  tous  les  faits  étrangers  aux 
délibérations  de  la  Chambre  , dont 
il  plairoit  à chacun  de  ses  membres 
de  l’entretenir,  sans  conclusion  et 
sans  proposition,  n II  crut  devoir 
faire  cette  observation  pour  qu’à  son 
égard  la  décision  de  ce  jour  ne  soit 
pas  un  précédent  qui  fasse  jurisjiru- 
dcncc  dans  la  Chambre.  Ce  petit 
échantillon  de  la  souplesse  et  de  l’a- 
dresse du  ministre-pair  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  qu'on  doit  attendre 
d’un  homme  qui  ne  craint  pas  de  s.'t- 
crifier  la  monarchie  et  la  Franccà  sot» 
ambition  démesurée  et  à une  gloriole 
passagère. Cela  rappelleces  trois  cents 
paysans  qui  venoienl  à la  fête  que 
les  libéraux  prétendoient  donner  aux 
royalistes  deOrcnoble,  le  3 mai  1816, 
et  que  le  général  Donadieii  s’obstine 
à prendre  pour  des  rebelles  , ainsi 
qu’il  le  dit  dans  son  mémoire.  Lo 
ministre  de  l’intérieur  combattit  l’ar- 
ticle additionnel  proposé  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage  , relatifau  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression 
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des  crimes  et  délits  commis  p*r  la 
■voie  de  la  presse,  chapitre  de  la  dil- 
jamatluii  eide  l'iiijme  particulière. 
( f (nez  Dcbou(uaoe.  ) Il  observa 
que  « la  proposition  soumise  eu  ce 
iiiumeiit  il  la  Chambre  est  imprévue  , 
sans  doute  , car  on  cherche  en  vain  a 
larattacher  à l’objet  actuel  de  la  dis- 
cussion ; mais  est -il  également  vrai 
de  dire  qu’elle  soit  nouvelle,  lorsque 
dans  la  dernière  séance  la  Chambre 
l'a  repi  ésentée  sous  une  autre  forme? 
Le  ministre  demanda  Je  rejet  de  l'ar- 
ticle additionnel , commeétranger  au 
chapitre  dans  lequel  on  voiidroit  le 
placer , puisque  la  difiamation  et 
l’injure  , dont  traite  le  chapitre  , s’ap 
publient  seulement  aux  personnes,  et 
ne  peuvent,  eu  aucune  mauière.serat- 
taclier  aux  cultes.  D’ailleurs,  l’adop- 
tion de  l'article  8 la  rendra  inutile. 
« Qui  pourroit  duuter,  en  effet , sou- 
tient le  ministre  , que  d^is  le  mot 
Morale  religieuse,  ne  se  trouvent  com- 
pris et  la  religion  et  le  culte  , qui  en 
sont  Inséparables?  Plusieurs  orateurs, 
dans  les  deux  Chambres,  ont  paru 
douter  de  cette  vérité  ; ils  se  sont  de- 
mandé avec  quelque  inquiétude 
quelle  pourroit  être  , en  venu  de  la 
loi , la  peine  ap])llquée  aux  outrages, 
même  les  plusgraves  , commis  contre 
le  culte  ? Quelque  louable  que  suit  le 
motif  de  leur  craiulcà  cet  égard  , le 
ministre  ne  la  partage  pas  ; il  se  fie 
à la  loyauté  des  jurés,  dont  la  cons- 
cience appréciera  mieux  que  nepoiir- 
roit  faire  le  législateur,  quel  e éten- 
due doit  être  dans  les  expi  cssluiis  de 
la  loi.  En  trouveroit-on  aucun  qui 
voulût  absoudre  le  blasphémateur 
impie  dont  l’audace  iroit  jusqu’à  trai- 
ter d’imposteur  le  Filsdu  Dieu  vivant? 
Quant  aux  ministres  du  culte  , la  loi 
n’a  pu  faire  pour  eux  iudividuelle- 
ment  plus  qu'elle  ne  faisoit  pour  les 
pairs,  pour  les  députés,  pour  les 
membres  des  corps  constitues  dans 
l'Etat  ; et  si  elle  ira  pu  rien  statuer  à 
l’égard  des  outrages  adressés  au 
clergé  en  général  , c’est  que , malgré 
le  respect  que  iné/ilent  ses  lumières 
Cl  ses  vertus , le  clergé  ji'est  plus  eu 
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France  un  corps  constitué  ; le  earae-^ 
tère  sacré  dont  scs  membres  sont  re-» 
vêtus,  l'espèce  de  magistrature  qu’ils 
cxerceiil,armeioiit.sa  ns  doute  les  juges 
d'uiie  juste  sévérité  contre  ceux  qui 
les  oiitragcroleut  ; mais  le  législateur 
n’a  pas  pu  , n’a  pas  dû  créer  une  dis- 
tincliuii  que  la  Charte  ii’a  pa  . établie.» 
M.  le  ministre  de  l’inlérieur  justifia 
l’ancien  ininisièie  des  inculpations 
qui  lui  furent  faites  ; » il  crut  que 
c'étoit  pour  lui  une  obligation  im- 
périeuse de  venir  réclamer  le  par- 
tage de  sa  responsabilité,  et  cette 
responsabilité  lui  est  trop  hono- 
rable pour  que  ce  devoir  ne  soit 
en  même  temps  pour  lui  un  droit 
qu'il  soit  jaloux  de  revendiquer.  La 
solidarité  ministérielle  est  un  des 
premiers  Iresoiiis  cumme  un  des  pre- 
miers intérêts  du  système  constitu- 
tionnel; cetle  fidélité  que  se  doivent 
entre  eux  des  ministres  qui  ont  été 
liés  par  le  même  devoir,  est  une  des 
meifleures  garanties  que  l’ordre  so- 
cial puisse  atteindre.  Tout  ce  qu’a 
fait  le  dernier  ministère  n'est  pas 
sans  reproche,  dit  le  ministre  do 
l’intérieur;  nous  étions  hommes, 
nous  ne  saurions  avoir  la  prétention 
de  n’avoir  jamais  failli  ; mais  ce  qui 
est  au-dessus  des  atteintes,  c’est  l’in- 
tention de  ce  ministère  , c’est  la  vo- 
lonté qui  l’a  constamment  dirigé  vers 
le  bien  de  son  pays  ; et  ce  qui  m’a  été 
dmiouieux  .c’est  de  le  voir  attaqué 
dans  la  j ei'sonue  d’uu  de  mes  esti- 
mables collègues , M.  Corvetio.  Les 
attaques  indii  eclcscoiilre  lecaractère 
de  cet  ancien  ministre  sont  d’autant 
plus  injustes  qu’elles  n’oiit  reposé 
sur  aucun  fait  positif;  ses  détracteurs 
u'ontdontié  que  des  soupçons  vagues, 
qti’ils  ont  osé  qualifier  d'accusation 
morale  , taudis  qu'ils  ne  sont  que 
l'ouvrage  de  la  passion  et  du  men- 
songe. s Alors  le  ministre  s’adressant 
à M.  Casimir  Perrier,  un  de  ses  plus 
ardeiis  accusateurs  : « Qu’il  parle 
doue  sans  hésiter!  dit  le  ministre  ; 
qu’il  révèle  sans  crainte  ! nous  ré- 
pondrons nous-utêuic  pour  notre  col- 
lègue sau£  késitaliou , car  aouj  répo;^ 
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«Irons  arefi  la  conscience  qu’il  ' n'a 
rien  à l'aire  oublier  ; il  peut  bien 
oublier  , il  sera  prêt  à oublier  lui- 
nièine  Ic-s  services  qu'il  a rendus  ; 
«liais  alors  qu'on  l’oiilrage  , il  ne  peut 
que  réclamer  voire  justice  : l'imlul 
geiice  lui  seroit  aussi  inutile  que  hou 
teuse.  M.  « Decazes  examina  ensuite 
radiulnisiratiou  de  rancien  ministre 
des  finances  ; il  eu  démontra  In  sa- 
gesse et  les  avantages.  Dans  rem- 

iiruiit  de  vingt-quatre  millions  ou 
ni  avoit  reproché  trois  caractères , 
la  clandestinité  , rinopporliinité , et 
d'avoir  été  donné  à l’étranger.  M.  De- 
cazes  • réfute  res  trois  chefs  d’ac- 
cusation : « Quelle  n’a  pas  dû  être  sa 
«louleur  , lorsque  , | our  prix  de  sen- 
timens  si  éminemment  français  , M. 
t'.orvelto  s’est  entendu  reprocher  dans 
le  sanctuaire  des  lois  jusqu’au  mal- 
Jieur  de  n’êlre  pas  né  dans  celle 
patriequ’ila  adoptée  et  qu’il  honore  ! 

O Non , observa  M.  le  comte  Decazes  . 
il  n’est  point  étranger  à la  patrie^  le 
compatriote  de  Masséna  , riiomme 
de  bien  , l’homme  éclairé  , aussi 
distingué  parson  caractère  privé  que 
par  son  caractère  public  , qui  siège 
depuis  dix  ans  dans  nos  conseils,  où 
il  se  lit  remarquer  par  tant  de  lu- 
mières et  une  si  noble  loyauté;  il 
n'est  pas  étranger  celui  qui , apipelé 
malgré  les  combats  de  la  modestie  au 
ministère  . dans  des  circonstances 
aussi  difllciles,  aussi  remarquable  an 
conseil  qu’à  la  tribune  , ne  s'est  pas 
trompé  une  fois  sur  les  intérêts  de 
son  nouveau  pays; que  nul  ne  con- 
uoissoit  mieux  que  lui  et  ne  savoit 
mieux  défendre  ; qui  ne  fut  étranger 
à rien  de  ce  qui  s’est  fait  de  bien  , 
de  noble  et  d’utile  pour  eux  depuis 
quatre  années,  et  saus  le  secours  et 
les  lumières  duquel  beaucoup  de  ce 
bien  auruit  pu  ne  se  pas  faire  : il  n’est 
pas  étranger,  maisil  est  bien  plutôt 
une  conquête  sur  l’étranger  , dont , 
certes,  aucun  de  nous  ne  croira  avoir 
à rougir,  et  dont  pour  sa  part  il  se 
glorifiera  autant  comme  Français  que 
comme  ami.  » Voilà  ce  'qui  s'ap- 
pelle prendra  fait  et  causa  pour  des 
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hommes  qui  ne  sont  pas  infail/iblet. 
On  convient  qu’on  a fait  des  fautes  ; 
mais  qu’on  a en  du  bonnes  inten- 
tions. L'incapacité  est  an  moins  bien 
bien  près  de  cet  aven.  O chère  pa- 
trie ! est-ce  ainsi  qn'on  l’aime  en 
restant  à une  place  oit  l’on  poursuit 
la  perte  avec  tant  d'acharnement  , 
soit  par  impéritie  , soit  par  un  antre 
motif  plus  a craindre  que  douteux  ! 

Lors  de  l’examen  et  delà  discu.ssioii 
du  budget  particulier  du  ministre  de 
l’inlcrieur,  plusieurs  mcmbre.s  de- 
mandèrent une  réduction  dedépenses, 
à laquelle  on  ne  peut  parvenir  que 
par  (les  réformes,  des  suppressions, 
des  économies  : le  ministre  leur  ré- 
pondit. « Le  devoir  de  la  Cliambre 
est  sans  doute  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  peuple , et  elle 
no  peut  atténuer  les  enurges  sans  di- 
minuer les  dépenses.  Son  devoir  est 
de  n’alloiier  que  les  dépenses  qu’elle 
croit  utiles.  Le  devoir  des  ministres 
est  de  ne  présenter  que  les  dépcn.ses 
itidispcnsaulos  , et  c’est  à ce  titre  que 
le  ministre  a cru  devoir  présenter  les 
dépenses  qui  sont  soumises  à ses  déli- 
bérations. On  a dit  qu'elles  doivent 
être  réduites  de  35,ooo  fr.  Leminisire 
soutient  qu’il  n’est  pas  possible  d« 
faire  celte  réduction  ; il  Connoît  l’em- 
barras de  prouver  un  fait  négatif, 
puisque  la  loi  elle-mônic  (jui  a re- 
connu celte  diflicullé  ii’admel  pas  à 
faire  celle  preuve.  Il  faudroit  donc 
qu’il  eiiInU  dans  tous  les  détails  du 
minisière  , sur  le  nombre  des  em- 
ployés, la  quotité  de  leurs  appointe- 
inens  et  le  genre  de  leurs  occupa- 
tions. Comme  la  Chambre  ne  peut 
pas  descendre  dans  ces  détails , elle 
en  a confié  le  travail  et  les  soins  à .ses 
commi.ssions.  La  commissioti  du  bud- 
get a fait  ce  travail  ; elle  a jugé  , par 
son  résultat  , que  tonte  la  proposi- 
tion royale  devoit  être  acceptée , 
puisqu’elle  n'a  proposé  clle-iitême 
aitciiiie  espèce  d’amendement.  M.  De- 
cazes, ministre  de  rinléricur,  en  ren- 
dant un  juste  liommagc  att  caraclète 
de  M.  Barthélemy  , combattit  sa  pro- 
position relative  à la  loi  des  elec- 
30 
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lions.  Il  observa  que  plus  il  étoit  pé- 
iiéti'é  d’dslinie  pour  lui , plus  il  a été 
profondémeut  affligé  de  voir  sortir 
d’une  bouche  aussi  pure  une  proposi- 
tion qui  lui  a paru  diÿvoir  entraîner 
des  résultats  aussi  funestes.  Le  peu 
pie , ami  de  l’ordre  et  de  la  monar- 
chie, a adopté  la  lui  des  élections 
avec  enthousiasme  , parce  quelle  lui 
a semblé  établir  une  juste  balance 
entre  les  divers  élémens  de  la  so- 
ciété : il  sait  que  la  société  n'est  fon- 
dée que  sur  les  lois  qui  ont  besoin  de 
conserver  ce  caractère  d’immutabi- 
lité, sans  lequel  elles  u’inspireroient 
ni  confiance  aux  bons  , ni  crainte  aux 
médians.  Ces  principes  sont  incon- 
testables ; mais  le  ministre  s'est  écarté 
de  la  question  ; il  devoit  savoir  qu'une 
loi  qui  renlerme  des  incoiivénieiis  et 
qui  ouvre  la  porte  à des  abus  dange- 
reux , doit  être  corrigée  ou  modihée  ; 
l’ordre  social  , l’intérêt  du  peuple 
l’exigent  impérieusement.  Si  on  aban- 
donne cette  maxime , tout  sera  dé- 
sordre, anarchie.  Le  refus  de  réfor- 
mer des  lois  vicieuses  démontre  la 
faiblesse  des  gouvernemens,  et  ne  sert 
qu’à  autoriser  et  à multiplier  les  dé- 
lits. M.  de  Labourdonnaie  ayant  émis 
son  opinion  sur  le  budget  du  ministre 
de  la  guerre , avec  celte  fermeté  et 
cette  modération  qui  convient  à un 
véritable  ami  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté. fut  attaqué , avec  autant  d’in- 
justice que  de  légèreté,  par  M.  le 
garde-des-sceaux  et  par  M.  Grenier. 
Ce  défenseur  intrépide  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité  fut  accusé 
d’être  un  révolutionnaire.  Il  se  jus- 
tifia avec  autant  de  modération  que 
de  dignité.  Le  ministre  de  l’intérieur 

5'ustilia  et  blâma  tour-à-tour  M.  de 
a Bourdonnaie.  La  justification  fut 
foible  et  dérisoire , et  la  critique  fut 
amère  et  ironique.  « Il  faut  être 
juste , dit  le  ministre , c’est  le  devoir 
de  tout  le  monde  ; il  doit  être  sur- 
tout le  nôtre,  u L’orateur  qui  a douné 
lieu  à cette  discussion  ( M.  le  général 
Grenier  ) a exagéré  les  paroles  de 
M.  de  la  Bourdonnaie;  il  a tiré  des 
conséquences  de  ces  paroles  qu’il  a 
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supposées  être  les  pensées  de  cet  ho- 
norable membre.  Celui  - ci  suiilient 
que  cela  n'a  pas  été  sa  pensée.  Il  faut 
sans  doute  le  croire  , cela  est  conve- 
nable, et  cela, sur-tout , est  plus  poli  ; 
mais  l'Iioiioralile  membre,  à son  tour, 
prêle  à lil.  le  garde-dc.s-sceaux  des 
expressioiisqui  n'ont  pas  été  lessieii- 
iies  , et  sur-tout  des  pensées  qu'il  n’a 
pas  émises.  « M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur présenta  un  projet  de  loi  portant 
établissement  de  droits  à l’importa  ■ 
tion  des  grains  étrangers.  Il  obsei-va 
que  le  commerce  des  grains  a été  long- 
temps le  sujet  d'une  controverse  qui 
a partagé  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés , les  plus  sincèrement  amis  du 
bien  public.  Des  principes  absolus 
ont  été  alternativement  établis  et 
contestés;  la  liberté  la  plus  entière  , 
tant  pour  la  circulation  intérieure 
que  pour  l'exportation  et  l'importa- 
tion , a été  invoquée  comme  le  seul 
moyen  de  donner  à l’agriculture 
tout  le  développement  dont  elle  éloit 
susceptible  , et  d'établir  dans  le  prix 
une  juste  proportion  entre  les  be- 
soins du  cultivateur  avec  ceux  des 
coDSoinniateurs  : malheureusement 
cette  théorie  si  simple  en  apparence , 
si  naturelle,  si  conforme  aux  prin- 
cipes généraux , n'a  pu  trouver  une 
application  constante  que  relative- 
ment à la  circulation  intérieure , 
dont  les  avantages  se  font  sentir  cha- 
que jour  d'une  manière  plus  incon- 
testable , et  qui  ne  sauroit  être  trop 
facilitée  , trop  encouragée  , cl  qui  a 
été  maintenue  avec  tant  d’efforts  , 
tant  de  succès  , contre  tant  de  plain- 
tes et  de  réclamations , par  l'admi- 
nistration , durant  le  cours  de  nos 
dernières  calamités;  mais  pour  tout 
ce  qui  tient  au  commerce  intérieur, 
cette  même  théorie  a été  combattue 
dans  son  application  par  une  foule 
de  circonstances  locales,  de  rapports 
politiques,  elles  besoins  particuliers 
aux  différens  peuples.  De  tristes  ex  • 
périeiices  ont  été  faites,  et  il  a été 
démontré  qu’en  France  les  rapports 
entre  la  production  et  la  cotisom- 
mationsout  établis  dans  un  équilibre 
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h.il>ltuel  assez  juste  ; que  tout  ce  qui 
venolt  à ioiuj.>re  trop  l>i  usqiiemeiit 
cet  (équilibre  , avoit  les  Cüiiséqueiices 
Jes  plus  graves.  En  plusieurs  cir- 
constances le  coniuierce  d'importa- 
tion s’est  montre  inipiii.ss  int  à répa- 
rer assez  promptement  les  vides 
qu’avoit  causés  une  exportation  im- 
modérée ; il  a donc  lidlu  assujétir 
celle-ci  à des  règles  qui  pu.s.seiil  ga- 
rantir les  dangers  de  son  exagération. 
Le  ministre  n’a  point  voulu  entre- 
prendre de  retracer  les  dillérens  sys- 
tèmes qui  ont  été  à cet  égard  adopté); 
on  rejetés  par  l’.vdministratioii  anté- 
rieure ; il  fui  sullit  de  rappeler  que 
la  législation  actuelle  sur  cette  ma- 
tière est  renfermée  toute  entière  dans 
la  loi  du  4 décembre  i8i.j  , qui  sta- 
tue sur  tout  ce  qui  a trait  à l’expor- 
tation; dans  l’ordonnance  du  i8  du 
même  mois,  rendue  pour  l’exécution 
de  cette  loi , et  dans  la  loi  des  li- 
iiances  du  21  avril  i8ifi  , qui  établit 
Un  droit  de  balance  sur  les  grains 
tl  lariiies  inqiorlés  en  l'rance.  En 
examinant  ces  dllférens  actes  de  lé- 
gislation, on  doit  reconnoitre  que 
la  loi  du  4 décembre  1814  , à une 
modilication  près,  qui  pourra  paroî- 
tre  indispensable,  a sagement  réglé 
ce  qui  a trait  à la  faculté  d'exporta- 
tion; que  les  bases  adoptées  dans 
celte  I li  sont  bonnes,  et  que  l’ar- 
ticle 5,  en  rendant  l'iiitervention  du 
gouvernement  nécessaire  pour  l’au- 
torisation délinitive  de  l’exportation, 
a paré  à tous  les  inconvéniens  , au- 
tant qu’il  est  possible  de  le  faire 
dans  une  matière  aussi  délicate  ; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
l’importation,  cmi  est  absolument  li- 
bre  sur  tous  les  points  des  frontières 
de  Erance,  et  dans  tontes  les  circons- 
tances, quelles  ((u’ellcs  ptii.s.seut  être, 
à la  charge  de  payer  le  léger  droit  de 
balance  établi  par  la  loi  d’avril 
181G.  Cette  simpfe  précaution  a pu 
Jiaroître  siillisaiile  alors  que  l’impor- 
tation n'étoit  qu'un  cas  d’exception 
essez  rare,  et  que,  hors  quelques 
points  des  provinces  méridioiiales , 
‘pt’cllc  alimciituit  habituellement  , 
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sou  iuniience  étoit  nulle  sur  le  reste 
de  la  Erance,  ou  plutôt  n’y  étoit 
connue  que  lorsqu’elle  étoit  appelée 
par  les  besoins  d’une  disette  qui  la 
rendoit  alors  non  - seulement  utile  , 
mais  même  indispensable.  Aujour- 
d’hui tout  est  changé  à cet  égard  ; 
le  commerce  s’est  ouvert  une  nou- 
velle route  d’où  il  peut  tirer  les 
produits  les  plus  abomhins,  en  se 
les  procurant  à des  prix  inliniment 
bas;  dès  - lors  tout  équilibre  est 
rompu  entre  les  prix  du  dedans  et 
lin  dehors,  et  l’agriculture  française 
scroit  frappée  du  coup  le  plus  rude, 
s’il  n’étoit  porté  remède  an  danger 
ni  la  menace.  Les  besoins  que  la 
isettede  1817  a enfantés,  ont  donné 
un  tel  essor  è la  culture  du  blé 
dans  les  provinces  russes  de  la  mer 
Noire  , qu’il  paroit  certain  qu'en  ce 
moment  les  blés  qui  sont  trans- 
portés de  ces  provinces  à Marseille 
n’y  reviennent  qu’à  i3  , 14  et  i5  fr. 
i’Iiectolitre.  Il  est  facile  de  voir 
quelles  seroient  les  conséquences 
d’iuie  telle  importation  dans  des  pro- 
vinces où  il  est  reconnu  que  l’agri- 
culture ne  peut  avoir  quelque  pros- 
périté , si  fe  blé  ne  vaut  pas  Jilus 
de  20  fr.  l’hectolitre:  et  il  ne  faut 
p.as  croire  que  le  mal  s’arrêleroit  à 
ces  provinces  seules  ; les  départo- 
inens  que  baigne  le  cours  du  Khoiie 
it  de  la  Saône,  tous  ceux  qui  ali- 
iiieutciit  ordinairement  les  départe- 
nieiis  méridionaux  , et  y pourvoient 
à l'iiisiiinsauce  ordinaire  des  récol- 
tes céréales  , trouvant  ce  débouebe- 
uienl  fermé , devroienl  relluer  siu-  les 
départemens  voisins,  et  l’elfet  de  cet 
étal  decbuscs,  quise  fait  déjà  remar- 
quer eu  ce  moiiient , ne  maiiqucroit 
pas  de  se  faire  ressentir  jusque  dans 
les  provinces  du  Nord  , qui  , depuis 
quelques  années,  ^'àce  à la  facilité 
|)|iis  grande  qui  s est  établie  dans 
les  moyens  de  transports  , sont  eU 
possession  de  fournir  à une  partie 
de  la  consommation  du  centre  de 
l’est  de  la  E'raiicc.  Rien  n’enipêclie- 
roil  d’ailleurs  les  expéditions  d’O- 
dessa  de  se  diriger  sur  tous  nos  ports 
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(le  rOcènn  ; l'augmentation  du  fret 
n'cinpêehcroit  pas  que  les  bénéfices 
ne  fussent  encore  énormes , pour 
quiconque  se  livrcroit  à ce  genre  de 
spéculation.  Quand  une  fois  le  mal 
a été  ainsi  reconnu  et  signalé  , le 
gouvernement  seroit  inexcusable  de 
ne  pas  y apporter  tous  les  remèdes  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Il  ne  sauroit  y 
avoir  de  diiticulté  que  dans  le  choix 
de  ces  remèdes.  C’est  ici  que  le  mi- 
nistre entre  dans  l’exposition  des 
principes  qui  l’ont  guidé  dans  la  ré- 
daction du  projet  de  loi.  Ces  prin- 
cipes sont  simples  et  clairs  , ils  sont 
appuyés  sur  l’exemple  d’un  peuple 
voisin  . chez  lequel  ils  reçoivent  I 
journellement  le  plus  grand  dévelop- 
pement. Le  ministre  démontre  que 
si  le  commerce  des  graius  pouvoit 
cire  laissé  libre  tant  en  exporta- 
tion qu'eu  importation  , les  gou- 
veriiemen.s  scroient . sans  doute  , 
délivrés  d’une  grande  et  terrible  res- 
ponsabilité; mais,  comme  on  l’a 
déjà  observé,  l’expérience  a trop 
complètement  prouvé  que  cette  li- 
berté absolue  éloit  incompatible 
avec  la  sécurité  qui  doit  toujours 
présider  à l’approvisioBnement  d’un 
grand  peuple , dont  la  principale 
jiourritnre.cst  en  grains  , et  qui  peut, 
par  une  exportation  inconsidérée  , 
être  privé  de  sa  subsistance  , laquelle 
ne  pourroit  lui  être  rendue  que  par 
une  importation  toujours  beaucoup 
plus  lente  dans  ses  effets  que  l’expor- 
t.ition,  et  qui  d’ailleurs  ne  restitue- 
rolt  pas,  que  moyennant  des  prix 
ïrès-élevés,  ce  qui  seroit  sorti  le  plus 
Bouvent  aux  prix  les  plus  bas.  Une 
telle  situation  des  choses  commande 
impérieusement  à un  pays  dont  les 
récoltes  n'excèdent  pas  toujours  cons- 
tamment, et  pour  des  quantités  fort 
considérables,  les  besoins  de  sa  po- 
pulation , et  dont  l’approvisionne, 
meut  ii’est  pas,  ou  ne  peut  pas  être  , 
bsbituclicnient  confié  au  commerce 
iiitcrieur,  de  restreindre  l’exporta- 
tion à des  cas  rares;  de  ne  la  per- 
mettre que  lorsque  l’aboiidaricc  est 
belig , qu’elle  dutiue  une  entière  sé- 
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curité  pour  l’avenir,  et  lorsque  la 
prolongation  du  bas  prix  qu'elle  en- 
traîne pourroit  compromettre  les  in- 
térêts de  l’agriculture  d’une  manière 
ui  nuiroit  a la  reproduction  même, 
’el  est  le  système  dans  lequel  a étd 
concile  la  loi  de  ibi.j  ; mais  ce  sys- 
tème B des  coiiséqueuces  qui  sont 
des  inconvéïiieiis  inévitables.  Comme 
l’exportation  n’est  permise  que  lors- 
que les  quantités  sont  trop  considé- 
rables dans  l’intérieur  pour  que  les 
prix  s'y  soutiennent  à un  taux  conve- 
nable, la  publication  oflSriclIc  de  ce 
fait  accroît  le  mal  qu'elle  est  de.slinéo 
à empêcher  ; les  quantités  diminuent 
saus  doute  ; mais  la  vilclé  des  prix 
augmente  quelquefois  , dans  le  pre- 
mier moment  de  cette  mesure , dans 
une  proportion  plus  forte  , par  l’effet 
moral  qui  résulte  de  celte  déclaration 
publique  du  principe  qui  fonde  et 
établit  cette  vileté.  Dans  la  rigueur 
du  principe,  l’importation  devroit 
être  défendue  du  moment  oit  l’expor- 
tation est  permise  : c’est , à-peu-près, 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  ; 
l’importalioii  y est  défendue  de  droit 
commun  , et  elle  n’y  est  permise  que 
par  exception  , lorsque  la  foiblesse 
des  técoltes  la  rend  utile  et  né- 
cessaire. En  France  , au  contraire  , 
l’importation  est  permise  de  droit 
commun.  Cette  différence  , grande 
en  apparence  dans  le  point  du  dé- 
part , l’est  cependant  moins  qu'on  le 
pourroit  croire  ; et  pour  avoir  un 
même  résultat  qu'en  Angleterre  , il 
ne  s’agiroit  que  de  prohiber  l’intro- 
duction lorsqu’elle  devient  inutile  , 
et  par  cousequent  nuisible.  Mais  la 
probibiliou  absolu&a  elle-même  scs 
inconvéniens  , et  on  peut  arriver  an 
même  réstdtat  sans  recourir  à ce 
moyen  extrême.  L’établissement  de 
droits  sagement  calculés  , du  nio- 
ment'où  le  prix  des  graius, eu  France, 
seroit  descendu  à des  taux  détermi- 
nés par  la  loi  , paroit  au  ministre 
avoir  le  double  avantage  et  de  met- 
tre à rimportatiou  des  entraves  suf- 
fisantes pour  arrêter  son  essor  désor- 
duuué , et  en  même  temps  de  laro- 
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riser  l'étiiblissement  dans  nos  ports 
des  entrepôts  des  grains  étrangers  ; 
entrepôts  qui  sont  d’une  si  grande 
ressource  lorsqu’une  disette  vient  à 
se  déclarer  ; entrepôts  qui  sont  si 
communs  dans  les  ports  d’Angle- 
terre , et  dont  elle  tire  quelquefois 
un  si  grand  parti  ; entrepôts  qui 
n'existent  guère  en  France  que  dans 
la  ville  de  Marseille,  et  qu’il  faut 
.•ni  moins  protéger  dans  le  lieu  où 
1 liabitude  en  est  heureusement  éta- 
blie depuis  long-temps.  C’est  sans 
doute  une  sorte  de  prohibition  que 
celle  qui  résulte  d’une  combinaison 
des  droits  , telle  qirfl  y ait  , dans  le 
CMS  prévu  par  la  loi,  un  avantage  cons- 
tant pour  les  produits  de  l’intérieur 
sur  ceux  de  l'extérieur  ; mais  cette 
prohibition  laisse  encore  au  négociant 
entreposeur  la  faculté  de  se  défaire 
de  ses  marchandises.  A la  vérité  , il 
ne  le  peut  faire  le  plus  souvent 
qu’avec  per  te;  mais  personne  u’ignore 
qu’il  V a desmomens  oii  lecommerce 
a un  besoin  Indispensable  de  réaliser 
ses  fonds,  et  oii  il  est  dans  son  intérêt 
jle  faire  des  sacrifices  cousidérables 
pour  obtenir  cet  avantage  , dont  ce- 
pendant il  n’est  pias  à craindre  qu’il 
veuille  abuser  ; or  on  a donc  cru 
j'ouvoir  le  lui  accorder  sans  aucun 
inconvénient  ; on  y a d’ailleurs  ap- 
p orté  une  restriction  importante  ; 
•'  toute  importation  devra  être  dé- 
lendue,  lorsque  le  prix  sera  des- 
cendu à un  taux  trop  au-dessous  de 
celui  où  il  doit  être  maintenu  dans 
l’intérét  de  l’agriculture.  » Après 
avoir  expo.sé  le  .système  du  projet  de 
loi  , le  ministre  en  dévelojipe  lc> 
principales  di.spositioiis,  fondées  sur 
les  principes  qu'il  a établis.  Le  projet 
de  loi  ayant  été  adopté  par  la  Cliaiii- 
bre  des  députés  avec  quelqucsanien- 
deinens  , le  ministre  le  présenta  à 
la  sanction  de  laOliambredcs  pairs; 
il  en  exposa  les  motifs.  Il  démontra 
que  , calculé  dans  rinlérct  de  la 
propriété  et  de  l'industrie  agricole  , 
ce  projet  ne  présente  pas  moins 
d’avantages  aux  classes  ouvrières  et 
à tous  les  cousomraaletirs,  L’agri- 


DEC  i6i 

culture,  en  môme  temps,  est  la 
manufacture  priiicipalé  de  la  France 
et  la  source  fa  plus  sûre  et  la  plus 
abond.mte  de  nos  richesses  ; mais 
comme  toute  autre  industrie  , elle 
doit  , pour  se  soutenir,  trouver  dans 
la  vente  de  ses  produits  des  bénéfices 
proportionnés  a ses  travaux  et  à ses 
avances.  Malheureusement  il  n’ap- 
parlieiit  ni  aux  calculs  de  l'homme 
ni  à la  prévoyance  des  événemens 
de  régler  d’une  manière  constante 
les  rapports  du  prix  des  subsistances 
et  de  la  main-d’œuvre.  Un  élément 
imlépendant  de  nous  , la  variété  des 
sai.>ons,  empêchera  toujours  qu’il  ne 
s’établisse  entre  les  produits  de  la 
terre  et  les  besoins  des  habltans  une 
proportion  comparable  à celle  qui , 
dans  les  autres  branches  de  l'indus- 
trie , naît,  pour  ainsi  dire  , d’elle- 
mênie  et  par  fe  seul  efl'et  de  la  liberté. 
Peut-être  la  liberté  entière  du  com- 
merce intérieur  .suffira  pour  rétablir 
l’équilibre  dans  tous  les  pays,  dont 
toutes  les  parties  coniinuniqueroient 
seulenieiit  entr’elles,  et  où  le  peuple 
aurait  appris  , par  une  longue  expé- 
rience , à respecter  ces  hommes  émi- 
nemment utiles  , qui  prennent  le  soin 
de  recueillir  \ps  grains  dans  le  temps 
d’abondance  , pour  les  rendre  à la 
circulation  dans  les  temps  des  be- 
soins; mais  11  n’eu  est  pas  ainsi  en 
France  • l’oplnioTi  y est  encore  trop 
défavorable  au  commerce  des  grains, 
pour  qu’uu  nombre  suffisant  de  capi- 
talistes veuille  sc  livrer  à ce  genre 
d’occupation  ; le  défaut  de  commu- 
nication y rend  les  transports  si  coû- 
teux , que  la  protection  la  plus  effi- 
cace accordée  Viu  commerce  inté- 
rieur ne  peut  empêcher  qu'il  ne  se 
muintlenne,  d’une  province  .à  l’autre, 
dcsiiill'ercnces  énormes  dans  les  prix; 
enfin  , l’excédant  des  produits  sur 
fes  besoins,  meme  dans  les  meil- 
leures années,  n’y  est  jamais  assez 
considérable  pour  que  le  gouverne- 
nicnt  puisse  rester  indllTérent  sur 
les  ell'els  d’uue  imprudence  dans  la 
direction  du  commerce  extérieur, 
.lusqu’àcc  jour  l’adxiiinistratioa  s'é- 
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toit-bornée  à lever  les  entraves  qui 
s'opposoient  à la  circulation  inté- 
rieure , et  à permettre  l’exportation 
tantes  les  fois  que  le. bas  prix  du  blé 
annoiiçoit  un  superflu  dont  il  étoit 
avantageux  de  se  débarrasser  ; mais 
elle  avoit  cru  devoir  ni  gêner,  ni  in- 
terdire le  commerce  d'importation, 
bien  sûre  , dans  la  situation  où  se 
Irouvoient  alors  les  pays  qui  nous 
fournissoient  le  plus  de  grains  , que 
celle  importation  n’aiiroit  lieu  qu’à 
des  époques  où  la  cherté  nous  la 
reudroit  nécessaire.  Le  ministre  dé- 
veloppa les  motifs  de  ce  projet  de 
loi  , et  en  démontra  la  sagesse  et 
les  avantages.  Quelques-unes  de  ces 
dispositions  ont  pris  plus  de  force  , 
et  leur  exécution  a été  rendue  plus 
facile  par  les  amendemens  qu’y  a 
faits  la  Chambre  des  députés  ; l’em- 

Îiressement  avec  lequel  elleena  voté 
'adoption,  prouve  combien  sa  né- 
cessité est  sentie  parles  propriétaires; 
ne  doutons  point  qu’elle  ne  le 
. soit  aussi  par  tous  les  consommateurs 
qui  l'examineront  avec  attention;  leur 
intérêt  est  bien  plutôt  de  voir  les 
prix  se  maintenir,  autant  que  l'état 
des  choses  le  permet , dans  un  juste 
équilibre , que  de  profiter  momen- 
tanément d’une  surabondance  exces- 
sive, cruellement  payée  par  les  cher- 
tés qui  trop  souvent  n’en  sont  que 
les  conséquences.  Ce  projet  s’étend, 
à quelqueségards , à ce  que  la  liberté 
absolue  prodiiiroit, si  la  configuration 
de  notre  territoire,  le  nombre,  la 
direction  et  les  communications  des 
cours  des  eaux  qui  l’arrosent  , et  sur- 
tout les  préjugés  qui  exercent  encore 
sur  nous  un  empire  trop  puissant, 
permettoicut  de  l'introduire;  supplé- 
ment sans  doute  bien  incomplet , 
mais  que  des  médltationsultéricures, 
et  surtout  les  leçons  de  l’expériencq, 
apprendront  bientôt  à porter  à la  per- 
fection dont  il  est  susceptible.  La 
Chambre  des  pairs  vota  l’adoption 
du  projet. 

Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  servitudes  imposées 
•’i  la  propriété  pour  la  sûreté  de  l’Etat , 
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M.  Manuel , qui  cherche  toujours  à 
alfoiblir  les  prérogatives  royales  , 
prétendit  que  le  Monarque  n’a  voit 
pas  le  droit  de  faire  construire  de 
nouvelles  places  de  guerre  ou  des 
forteresses  militaires , ni  de  les  sup- 
primer et  de  les  fàiie  démolir  sans 
un  acte  législatif.  Le  ministre  de  l'iii- 
térieur  combattit  par  la  force  des 
raisonnemens  et  des  principes  Cette 
doctrine  proclamée  par  un  sophiste- 
Il  démontra,  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  vérité  : que  le  droit  île 
paix  et  de  guerre  entraîne  celui  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  dé- 
fenses pour  la  sûreté  de  l’Etat,  toutes 
les  dispositions  de  forces  de  terre 
et  de  mer , qui  sont  nécessaires 
pour  l’exercice  de  ce  droit  ; ce  droit 
est  dans  la  Charte,  il  est  d’ailleurs 
inhérent  au  trône.  Le  ministre  ob- 
serva n qu’il  ne  ehcrcheroit  passi  ces 
expressions,  le  Roi  commande  lee 
forces  de  terre  et  de  mer,  peuvent 
prêter  à différentes  interprétations. 
Le  droit  appartient  à la  couronne  , 
il  ne  sauroit être  contesté;  si  les  ex- 
pressions de  la  Charte  ne  compre- 
noient  pas  la  reconnoissance  formelle, 
littérale,  de  ce  droit,  c’est  que  la 
Charte  auroit  reconnu  que  cela  n’est 
pas  nécessaire.  Cependant  quel  antre 
sens  pourroit-on  attacher  a ces  ex- 
pressions ? Prétendra-t-on  que  la 
Charte  a voulu  déclarer  seulement, 
que  le  Roi  étoit  général  de  ses  ar- 
mées , commandant  de  ses  troupes  ? 
Mais  il  n’étoit  pas  nécessaire  que  la 
Charte  annonçât  que  le  Roi  avoit  le 
droit  de  commander  les  armées , si 
on  n’avoit  voulu  attacher  à ces  ex- 
pressions que  le  sens  que  l’honorable 
membre  leur  prête  : elles  n’ont  ja- 
mais été  comprises  dans  un  sens  aussi 
limité  ; il  en  est  résulté  l’impression 
générale , uniforme , unanime,  que 
Ta  Charte  reconnoit  au  Roi  le  droit 
inhérent  à la  couronne  d’être  le  di- 
recteur suprême  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à In  défense  de  l’Etat  et  aux 
•armées  de  terre  et  de  mer.  «Je  n’ai 
pas  besoin,  ajouta  le  ministre,  de 
chercher  si  des  exemples  et  des  ap- 
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plicalions  ont  consacré  un  droit  qui 
ne  sauroit  être  contesté  à In  cou- 
ronne. Si  le  Roi  n’avoil  pas  ce  droit, 
qu'il  est  impossible  de  lui  contester, 
]iourroit-on  le  lui  refuser , comme 
I voudroit  le  faire  riiunurable  mem- 

bre , et  ne  seroit-ce  pas  plutôt  le 
I cas  de  le  lui  accorder  posilivemenl  ? 

Le  ministre  prouve  que  rinlérêt  de 
I l'Etat  exige  impérieusement  cette 

! concession  : n Puisqu’on  a cru  , 
ajoute-t-il  , devoir  mêler  i cette  dis- 
cussion des  objets  qui  lui  soûl  étran- 
gers ; puisqu’on  a parié  de  la  liberté 
et  des  garanties  qu’elle  exige,  vous 
me  permettrez  d’observer  qu’il  ne 
peut  y avoir  en  France  de  liberté 
sans  monarchie , et  qu'il  n’y  a de 
monarchie  sans  une  juste  proportion 
de  l'autorité  souveraine. 

Dansune  séance  où  l’on  disciitoit 
le  budget  , chapitre  des  Dépenses  , 
plusieurs  membres  du  côté  gauche 
accusèrent  les  ministres  de  ne  point 
exécuter  les  lois.  Le  ministre  de  l’in- 
térieur les  justifia.  « Mous  avons  be- 
soin , dit-il  , d’établir,  une  fois  pour 
toutes,  que  le  ministère  necraiut  pas 
plus  les  accusations  directes  que  les 
accusations  indirectes  ; qu’il  ne  sera 
jamais  embarrassé  de  les  repous.ser 
et  d'y  répondre  ; que  loin  de  les  élu- 
der ou  de  les  fuir  , il  ne  les  trouvera 
jamais  assez  directes  , assez  claires  , 
assez  précises  ; et  ici  , je  me  trouve 
actuellement  amené  à parler  de  celle 
qui  , pour  n’avoir  pas  été  prononcée 
à cette  tribune  , ii’a  pas  moins  re- 
tenti dans  toute  la  France  j de  cette 
accusation  élevée  par  un  des  hono- 
rables membres  de  cette  Chambre 
qui , dans  un  discours  imprimé  et 
répandu  avec  profussion , n’a  pas 
craint  de  menacer  le  gouvernement 
d’une  révélation  terrible  , d’unearme 
dangereuse  et  funeste  , dont  il  dai- 
qnoit  faire  grâce  au  gouvernement  , 
dans  l’espérance  quenous saurions  ap- 
précier son  silence  , et  que  nous  ne  le 
forcerions  pas  à le  rompre.  Eh  bien  ! 
au  nom  du  ministère  présent,  comme 
du  ministère  qui  l’a  précédé,  au  nom 
du  gouvernement,  dont  je  m’honore 
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d’avoir  partagé  les  travaux  depuis 
qu’une  seconde  et  heureuse  restau- 
ration a rappelé  le  Roi  sur  le  trône 
de  ses  pères  , je  l'interpelle  à la  face 
de  cette  Chambre  et  de  la  France 
entière,  je  l’adjure  de  s’expliquer, 
je  provoque  ses  révélations  , je  lui 
déclare  que  sou  silence  devient  une 
calomnie  , que  cette  calomnie  ne 
peut  plus  peser  sur  le  gouvernement, 
qu’elle  tombe  toute  entière  sur  lui- 
même;  que  son  honneur, comme  son 
devoir,  lui  commandent  de  parler,  et 
que  son  silence  se  prolongeant , sc- 
roit  désormais  expliqué  dans  un  in- 
térêt qui  ne  l'ùt-pas  le  sien.  » Il  fut 
aussi  question,  dans  cette  séance,  de 
ces  pétitions  fabriquées  dausdes con- 
ciliabules secrets  , pour  demander  le 
retour  des  régicides.  M.  le  garde- 
des-sceaux  déclara  solennellement 
qu’ils  ne  seront  jamais  rappelés.  Le 
ministre  de  l’intérieur  fit  la  même 
déclaration.  Il  démontra  que  ces 
différentes  pétitions  venoicnt  en  par- 
tie d’un  centre  connu , centre  que 
l’honorable  inembre.M.Courvoisier 

a signalé  ; centre  connu  du  gouver- 
nement , et  par  cela  jugé  et  méprisé 
par  lui;  centre  qui,  quelle  que  puisse 
être  la  force  qu'il  s’attribue,  quelque 
empire  qu’il  puisse  espérer  avoir  sur 
les  passions  dit  peuple,  ne  l’aveu'de- 
ra  jamais  au  point  de  lui  faire  oulAer 
ce  qu’il  doit  au  trône  , son  pal- 
ladium et  son  égide.  « Oui  , Jamais 
Messieurs, dit  le  ministre  ; et  quoique 
ce  mot  paroisse  blesser  quelques 
oreilles,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
répéter  â mon  tour  : Oui , jamais  les 
conspiratems  , quels  qu'ils  soient  , 
quelque  soit  leur  nombre,en  quel  lieu 
qu’ils  se  réunissent , ne  parviendront 
à faire  méconnoitre  à ta  France  ses 
vériiables  intérêts  , à lui  faire  ou-* 
blier  que  ces  intérêts  ont  leur  ga- 
rantie , leur  seule  garantie  , sur  ce 
trôue  , autour  de  ce  trône  , qu’on  ne 
pourroil  ébranler  sans  détruire  toutes 
nos  prospérités  ; jamais  , quels  que 
■soieut  leurs  efforts  , ils  n’y  obtien- 
dront même  un  triomphe  momen- 
tané. La  France  sait  trop  que  cet 
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esprit  et  ces  senti  meus  sont  ceux  qui 
jieiiveHt  la  protéger  et  la  «lél'enaie 
ciinire  les  agitateurs  et  les  partis. 
Quelque  grand  que  soit  l’intérêt 
desdiscussions  financières,  dont  celle 
dont  nous  nous  occupons  vous  dis- 
trait un  moment,  qirest-il  en  com- 
arnison  de  rintéret  de  la  patrie , 
c son  respect  et  de  la  conservation 
de  sa  dignité , qui  lui  commandent 
également  de  conserver  avant  tout 
une  liberté  acquise  par  vingt-cinq 
ans  de  malheurs  et  de  désastres  , et 
trop  chèrement  payée,  pour  que  nous 
voulions  encore  la  compromettre  ? 
A l'égard  de  ce  qui  Concerne  M.  Bi- 
gnon , je  ne  puis  partager  son  opi- 
iiionet  celles  des  honoriÆles  amis  qui 
ont  cru  pouvoir  dclcndre  ou  encoura- 
ger son  silence.  Il  ne  sauroit  sortir  du 
aillemme  où  l’a  placé  M.  le  garde- 
des-sceaux  : ou  il  devoit  se  taire  lors- 
qu’il a parlé,  ou  il  doit  parler  au- 
jourd’hui. Que  diroit-il  , si , à cette 
tribune,  je  venois  affirmer  que  j’ai 
dans  mes  mains  une  pièce  , un  acte 
qui  attaque  , qui  flétrit  son  honneur, 
et  que  je  me  réserve  de  produire 
quand  il  me  plaira  de  le  faire  ? Il  me 
diroit  que  je  le  calomnie  , et  il  au- 
roit  raison.  Eh  bien  ! M.  Bignon  , 
vous  nous  avez  calomniés , vous  nous 
calomniez  encore  par  votre  silence  : 
vot^e  devoir  est  de  parler.  Vous 
n’ètcs  plus  le  maître  de  choisir  le 
moment  de  le  faire.  Le  moment 
n’est  pas  venu , dites-vous  ? Le  mo- 
ment est  toujours  de  dire  la  vérité, 
il  l’est  toujours  pour  un  bon  et  loyal 
député  qui  en  a fait  ses  devoirs.  Non, 
vous  ne  l’êtes  point  , quand  ces  de- 
voirs sont  la  réparation  d’une  offense. 
Vous  n’ignorez  pas  que  les  plus  étran- 
ges suppositions  , que  les  plus  odieu- 
ses calomnies  ont  été  proposées  par 
vous,  involontairement  sans  doute, 
car  vous  n’avez  pas  voulu  dire  la 
vérité;  mais  cette  vérité  , cette  révé- 
lation que  vous  annoncez  si  grave  , 
si  terrible  , quand  il  faut  la  produire 
au  grand  jour,  vous  reculez  devant 
«lie,  vous  êtes  effrayé  de  sa  nullité , 
vous  tremblez  de  la  faire  connoitre 
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et  de  faire  juger  de  la  légèreté  d» 
vos  paroles.  Voilà  quelle  est  ma 
pensée  , quelle  sera  , n’en  douter 
pis  , celle  de  tous  ceux  qui  ont  en- 
tendu le  défi  que  nous  avons  porté  , 
que  nous  portons  encore.  » Nous  au- 
rions désiré  que  M.  le  comte  Decazes 
r-iit  mis  plus  de  noblesse  , plus 
d’énergie  et  plus  de  véhémer^e  , 
mais  moins  d’emportement  dans  son 
discours,  et  par  les  mouvemens  d’une 
belle  éloquence  il  eût  imprimé  la 
terreur  dans  l'âmo  de  M.  Bignon  et 
de  ses  partisans.  Mais  il  s’est  traîné 
lentement  , sa  marche  a été  foibic  , 
timide  , incertaine  ; cette  foiblesse 
a donné  plus  d’activité  à l’audace  de 
nos  novateurs  modernes.  On  peut 
dire  qu’ils  ont  triomphé  par  la  foi- 
blesse d’un  ministre,  qui  a parlé  pour 
ainsi  dire, comme  suppliant  et  comnre 
accusé.  Ce  n’étolt  point  ainsi  que 
l'orateur  Démosthènes  fai.soil  trem- 
bler Philippe  , et  que  Cicérou  épou- 
vantoit  Catilina. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  péti- 
tion de  plusieurs  étudlans  en  droit 
de  la  faculté  de  Paris  , où  ils  demaii- 
doient  l’Intercession  de  la  Chambre 
auprès  du  gouvernement  pour  faire 
lever  la  suspensiou  de  M.  Bavoux  , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  rendit 
un  compte  exact  de  ces  scènes  d’in- 
subordination et  de  rébellion  qui 
eurent  lieu  à l’école  de  la  Taculté 
de  droit  de  Paris  : « Des  voies  de 
fait  ont  été  commises  , dit-ll  ; le  chef 
de  l’école  en  est  instruit  et  se  rend 
sur  les  lieux;  il  voit  le  désordre,  il 
ordonne  la  suspension  du  cours,  l es 
élèves  , au  lieu  d’obéir,  méconnois- 
sent  cette  autorité  première  et  osent 
l’insulter.  Bientôt  l’autorité  suj>é- 
rieure  approuve  la  conduite  du  chef. 
L’ordre  de  l’autorité  supérieure  e.st 
affiché  dans  l’école  : que  dévoient 
faire  les  élèves  , si  ce  n’est  d’obéif, 
de  se  séparer  à l’instant  , d’atten- 
dre respectueusement  et  eu  silence 
la  décision  du  gouvernement  ? Ce- 
pendant quelle  est  leur  conduite  ? 
Ils  méconnôissent  l’autorité  de  la 
commission , iis  repoussent  ses  or- 
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drcs  par  leurs  clamoiirs  , cl  s’al-  ' 
ti'onpeiit  viulcmnient  dans  les  cours 
et  dans  l’avenue  de  l'école.  L'au- 
torité , qui  veille  à la  sûreté  pu- 
Lliquc  , est  forcée  d'iiilervcnir  ; elle 
le  fait,  non  avec  l’appareil  d’une  force 
année,  dont  la  manil'estalion  auroit 
pu  exciter  l’ed'ervescencc  d’une  jeu- 
nesse animée  , mais  par  la  simplepré- 
sence  de  quelques  olUciers  de  police 

J'udiciaire,  qui  , méconnus,  insultés, 
orsqu’ils  ne  faisoieiit  entendre  que 
des  paroles  de  paix,  ne  se  revêtent 
du  signe  extérieur  de  leurs  fonctions 
que  pour  voir  outrager  le  caractère 
que  la  loi  leur  a conféré.  Ils  ordon- 
nent, au  nom  de  la  loi,  que  les  atlrou- 

fiemcns  se  dissipent  : non-seulement 
eur  autorité  légale  et  constitution- 
nelle est  méconnue  , mais  ils  se  por- 
tent à leur  égard  aux  actes  de  vio- 
lence les  plus  répréhensibles , et 
dont  plusieurs  d’entre  eux  ont  res- 
senti les  suites  fâcheuses.  Forcée 
d'intervenir  à son  tour  , et  quoique 
requise  par  l’autorité  légale  , la  force 
militaire  esta  son  tour  aussi  repous- 
sée, des  pierres  lancées  contre  elle  , 
un  soldat  est  même  blessé  à la  main 
par  une  arme  tranchante.  « Le  rap- 
poi  t fait  par  le  ministre  étoit  un  acte 
d'accusation  contre  les  coupables  , 
le  ministère  public  en  a pris  connois- 
sancc  ; M.  Bavoux  a été  prévenu  et 
envoyé  à la  cour  d’assises  ; quelques 
jeunes  gens  ont  été  traduits  au  tri- 
})unal  de  la  police  correctionnelle. 
<'.’est  pendant  le  cours  de  la  procé- 
<lure  et  de  l'instruction  que  le  jour- 
nal ministériel  a pris  la  défense  des 
accusés.  Ils  ont  été  acquittés.  Ici 
l’esprit  se  confond  , et  cherche  en 
vain  à pénétrer  dans  ce  chaos  impé- 
nétrable de  contradictions. 

DEJE.V.1V  ( le  comte),  néàCas- 
teinaudary  , en  17  {g.  Embrassa  la 
carrière  militaire.  Il  fut  employé  à 
l’armée  du  Nord  et  contribua  à la 
prise  d’,\nvers.  Le  commandement 
de  l’année  du  Nord  lui  fut  confié 
pendant  l’absence  du  général  Beur- 
uouviilc,  cl  il  le  cuuserva  jusqu'à  l’é- 
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poqne  oit  il  fut  reformé.  Après  le 
i8  brumaire , Buonaparte  l’appela 
au  Conseil -d’Etat , et  l’envoya  à 
Gènes,  en  qualité  de  ministre  extraor- 
dinaire, pour  organiser  la  république 
Ligurienne,  Il  remplit  cette  mission 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d’habileté. 
De  retour  en  I rance , l\I.  Dejeanfut 
nommé  directeur -ministre  de  la 
guerre  , et  gi-and  trésorier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  Il  fut  envoyé  à 
Anvers  pour  hâter  les  mesures  de 
défense  contre  les  Anglais  débarqués 
à l’île  dcValcheren  ; mais  M.  Dejean 
ne  fut  pas  heureux  dans  cette  mis- 
sion : ou  l’accusa  d'avoir  manqué  de 
prévoyance.  Il  encourut  la  disgrâce 
de  Buonaparte,  qui  le  força  de  don- 
ner sa  démission.  Mais  peu  de  temps 
après , par  un  de  ces  caprices  iu- 
concevablcs , si  ordinaires  à Napo- 
léon , il  le  nomma  premier  inspec- 
teur du  génie  , sénateur,  et  trésorier- 
général  de  la  société  maternelle. 
En  1812,  il  présida  la  commission 
militaire  qui  condamna  à mort  les 
généraux  Nlallct  et  autres.  Après 
l’abdication  de  Buonaparte,  le  Roi 
'e  nomma  pair  de  France.  Buona- 
parle , à son  retour,  lui  rendit  les 
fonctions  de  premier  inspecteur- gé- 
néral du  génie  , lui  confia,  en  l’ab- 
sence de  M.  de  Lacépède  , celle  de 
grand- chancelier  de  la  Légion- 
d’Honneur,  cl  le  créa  pair  ; mais  il 
perdit  tous  ses  titres  au  second  re- 
tour  du  Roi.  M.  le  comte  Dejean  a 
été  renommé  pair  par  l’ordonnance 
royale  du  9 mars  18 ig. 

DELAITRE  ( le  baron)  , fut  nom- 
iné.par  Buonaparte,  préfet  d'Eure-ct- 
Loire  , et  ensuite  préfet  de  Seine- 
et-Oise.  Il  fut  maintenu  par  le  Roi 
dans  la  préfecture  de  Versailles  , 
et  par  Buonaparte , lors  de  son  in- 
vasion en  i8i5;  mais  il  perdit  s.a 
place  après  le  second  uetour  du  Roi. 
i\l.  Delaitrc  a été  élu  , en  septembre 
1816,  député  au  nouveau  Corps-Lé- 
gislatif, par  le  collège  électoral  du 
département  de  Seine  - et -(dise.  Il  a 
siégé  au  coté  gauche, seconde  section. 
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DELAU?<  AY  ( de  l'Orne  ) , négo- 
ciant , Int  noniiné  , sous  le  gouverne- 
ineni  iinj)érial,  président  du  tribu- 
nal civil  (l’Alençon,  et  ensuite  pré- 
sident de  la  Cour  de  Caen.  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
j8i5  . il  V vota  avec  la  minorité.  Il 
fut  réélu  en  septembre  i8iG,  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
l’Orne.  Il  a siégé  au  côté  gauche, 
seconde  section.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes  , 
M.  Delaunay  etposa  la  .situation  dé- 
plorable de  nos  manufactures;  il 
parla  de  la  différence  de  la  maln- 
d’npuvre  en  Allemagne  et  chez  nous. 
« Si  vous  n’élevez  pas,  dit-il,  une 
barrière  aux  Importations  étrangères, 
nos  atleliers^s<iccoml)ent  et  une  po- 
pnlation  considérable  est  réduite  au 
désc.spoir.  » 

DELAUNAY  (Prosper),  fut  élu 
député  en  1817  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Mayenne. 
11  a siégé  au  côté  gauche , seconde 
section. 

DELESSERT  ( Benjamin  ) , né  à 
Lyon  , en  1773  , a servi  dans  l’artil- 
lerie sous  le  général  Pichegru  , dans 
les  premièresantiéesde  la  révolution. 
Instruitdans  la  science  commerciale, 
il  fut  nommé  régent  delà  Banque  de 
France  , quelque  temps  après  la 
cT-éatlon  de  cet  établissement  si 
utile  , et  qui  a rendu  des  services 
éininens  à l’Etat.  M.  Delcssert  a été 
successivement  membre  de  ta  Cham- 
bre de  commerce , juge  au  Tribunal 
de  commerce,  vice  - président  du 
cons'eildecommerce,  et  chef  de  la  3-. 
légion  de  la  garde  nationale.  Il  pro- 
voqua la  souscription  pour  élever  un 
monument  à la  mémoire  et  à la  gloire 
du  général  Desaix , mort  à Marengo. 
Propriétaire  de  plusieurs  manufac- 
tures Importantes  , il  y a introduit  de 
nouveaux  procédés  , pour  les  sim- 
plifier, les  étendre  et  les  perfection- 
ner. Il  s’est  occupé  , en  1812.  de  la  fa- 
brication de  sucre  de  bellerave,  et 
a furmé  plusieurs  grands  établissc- 
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mens  pour  la  Sulturc  du  sucre  indi- 
gène. Buonaparte  récompcns.i  s'on 
zèle  , en  le  nommant  membre  de  la 
Léglon-d’Honneur.  M.  Dclessei  t est 
l’iiii  (les  fondateurs  de  la  Société 
d'encour.igemeiit  pour  l’industrie  na- 
tionale et  de  la  Société  pliilantro— 
pique.  Membre  depuis  vingt  airs  de 
l’adminlsliMtioii  des  Hospices,  M De- 
lessert  s'est  toujours  occupé  du  soia 
de  soulager  l’Iiuninnilé  souIF  ante  et 
de  venir  au  secours  des  pauvies  et 
des  malades.  Il  a provoqué  la  for- 
mation des  dispensaires  jinur  traiter 
les  malades  à domicile.  Il  a instilué 
ce  précieux  établissement  des  soupes 
économiques  , où  le  p.iiivre  reçoit 
une  nourriture  saine  et  où  des  la- 
milles  ciitières  lianivciit  des  res.sour- 
ces  dans  un  temps  de  disette  contre 
la  misère  et  la  laim.  Il  a demandé  et 
obtenu  l'institution  de  deux  inaisons 
de  sauté,  situées  aux  faubourgs  Sainl- 
Deiiiset  Saint-Jacques, et  de  l'Hôpital 
des  enfans  malades.  Il  a fait  des  amé- 
liorations dans  tous  les  hôpitaux. 
Dans  tous  ses  travaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité  , M.  Deles.sert 
doit  éprouver  ces  jouissances  (lures  , 
réservées  aux  amis  etaux  bienfaiteurs 
del’humanilé. Nommé  eu  1817  mem- 
bre de  la  ('.hanibre  des  députés  , par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine  , il  obtint  plus  de  six 
mille  suffrages.  M.  Dclessert  aime 
et  cultive  les  sciences  ; possesseur 
d’une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle , il  a été  nommé  en  1817  as- 
socié libre  de  l’ Académie  des  scien- 
ces. C’est  dans  sa  carrière  législative 
que  M.  Dele.ssert  s'est  att  icbé  à faire 
triompher  ces  vraies  maximes  de 
sagesse,  d’ordre  social  et  de  morale  , 
<|ui  assurent  la  stabilité  des  empires  , 
le  bonheur  et  la  liberté  des  peuples. 
On  discuta,  en  mars  1818,  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes,  article  2 , 
concernant  les  droits  desorlie.  M.  de 
Magneval  proposa  la  suppression  ab- 
solue de  l'exportation  des  poils  de 
lapin.  M.  Delessert  appuya  celle 
projiosition  ; il  prouva  « que  là  sorlie 
de  eeiie  branche  de  coiamerce  , qui 
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^loit  la  base  d’une  inamifaclnrc  itti- 
portanle  , cel.e  de  la  cliapellerle  , 
éloit  O’iéreii-e  aux  iiitéi'èts  coiii- 
iiierciaiix.  M.  Dele^je|•t  observa  que 
n celle  iiidusli  ie  couiple  en  France 
1'!  ès  de  douze  ceiils  laltriqucs  . ein- 
ployant  près  de  viiigl  mille  ouvriers  ; 
le  nioiilaiil  de  leurs  pro  luils  est  éva- 
lué à viu^l-trois  inillious;  c'est  à Paris, 
à L\uii,à  iMarsellle,  que  sont  établies 
les  principales.  Ce  coinruerre  . qui  a 
langui  pendant  plusieurs  années  , a 
repris  une  graude  activité  pendant 
la  paix  qui  a rouvert  les  débouchés 
extérieurs  : nu  fait  journellement  des 
envois  de  ses  produits  pour  l’Amé- 
rique méridionale  , pour  les  Etats- 
Unis  , et  pour  nos  colonies.  Le  prix 
de  la  matière  qui  en  l'ait  la  base  a 
baitssé  beaucoup  depuis  qu'il  est 
question  d’en  permettre  la  sortie  ; 
St  cette  sortie  est  accordée,  la  hausse 
sera  bien  plus  considérable.  « Les 
Anglais  et  les  Allemands  , ajouta  M. 
l)ele.sserl  , mettent  une  grande  im- 
portance à se  procurer  cette  matière, 
qui  est  à-  un  prix  Viicii  plus  élevé 
chez  eux.  Il  est  facile  de  concevoir 
le  tort  qu'éprouveront  nos  fabriques. 
Vous  penserez  sans  doute  qu'il  est 
utile  de  maintenir  une  prohibitiou  qui 
a toujours  existé  , parce  qu’on  en  a 
toujours  senti  la  nécessité  , et  parce 
qu'elle  nous  assure  un  avantage  in- 
contestable sur  les  marchés  étran- 
gers. » Les  sages  observations  de  M. 
de  iMagneval  et  de  M.  Delcssert  cn- 
traiiièrent  tous  les  sulfrages.  La 
Chambre  décida  à l'unanimité  la  pro- 
Libition  <le  sortie  des  poils  de  lapin. 

Le  iiiinistre  de  l'intérieur  proposa, 
en  avril  i8iis,  un  projet  de  lui  relatif 
à l’achèvemeul  du  canal  de  l'Ourcq. 
Une  commission  fut  nommée  pour 
l'examiner.  M.  Lebretun , an  nom 
de  cette  commission  , lit  un  rapport 
où  il  proposa  le  rejet,  quant  à pré- 
sent , du  projet  lie  loi.  M.  Uele.ssert 
appuya  et  soutint  l'avis  de  la  coni- 
luissioii;  il  manifesta  le  régi  et  qu’un 
projet  de  celte  nature  fût  présenté  à 
la  fin  d'une  ses.aion  déj.à  si  prolon- 
gée , ce  qui  reuduit  dillicilc  de  re- 
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cueillir  toutes  les  lumières  néces- 
saires pour  avoir  une  opinion  bien 
approlondie.  Il  donna  quelques  dé- 
tails sur  l'origiiic  et  le  but  du  canal 
de  l’Ourcq  ; il  démontra  que  le  traité 
passé  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  pour  raebèvement  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis, 
étoit  onéreux,  puisqu'il  s’.agissod  de 
constituer  la  ville  de  Paris  dans  uiio 
dépense  de  neuf  millions  , et  d'alié- 
ner pour  quatre-vingt-dix-neuf  années 
lesdeux  canaux  du  l’Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  , auxquels  ou  travaille  depuis 
tant  d'années , et  qui  ont  déjà  coûté' 
vingt-deux  millions.  « D'ailleurs  il  e.at 
à craindre  , dit  M.  Delessert , <|uc  le 
projet  de  loi  ne  iiui.se  à la  l'oriiutiuit 
d'autres  compagnies  qui  pourruient 
entreprendre  les  canaux  de  Saint- 
IVtarlin  et  de  tous  ceux  qui  teiidroient 
à abréger  ou  à faciliter  la  navigation 
de  la  Seine  et  de  l'Oise.  » Lors  du  la 
discussion  ilu  projet  do  loi  sur  le  bud- 
get de  l’année  1818,  iVI.  Delessert 
prononça  un  discours  qui  enleva  tous 
les  sulfr.agcs  par  I.1  sagesse  des  ré- 
llexloiis  qu'il  reufermoit.  Il  ne  dissi- 
mula punit  que  notre  situation  étoit 
loin  d'èlrc  satisfaisante , mais  qu’elle 
présenloit  quelques  ch.xiigciuciis  fa- 
vorables , grâces  aux  principes  d’or- 
dre et  d'équité  dont  les  législateurs 
ont  posé  leslxises  dans  in  dernière  ses- 
sion. L'iionorable  membre  présent» 
quelques  considérations  généralessur 
notre  système  linancier,  et  rappel» 
celui  de  l'Angleterre,  qui  doit  sa  pros- 
périté au  crédit  public  et  à l'esprit 
national  ; il  se  déclara  parti-san  du 
système  des  emprunts,  poui'vu  qu'ils 
soient  faits  à un  taux  raisonnable,  et 
qn’on  y iiitére.sse  les  iiégociaiis  et 
les  capitalistes  des  départeinens  ; il 
prousa  la  nécessité  de  rétablir  le  cré- 
dit public  , de  faire  des  économies, 
d’oublier  les  Ixaines  et  les  divisions  , 
et  do  vivre  dans  l'iiiiioii  et  dans  la 
paix.  Dans  uii  comité  secret , leuu  en 
dec||iiibre  x8i8  , M.  Delessert  pro- 
posa que  le  Roi  fût  supplié  de  pré- 
.seiiler  aux  Chambres  uii  projet  à l'ef- 
[fet  de  décerner  à M.  le  duc  de  Riclus- 
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]ieu  une  récompense  nationale  pour 
les  services  qu’il  a rendus  au  Roi  et 
à la  France,  dans  les  négociations  Im- 
portantes qui  ont  amené  l'évaenation 
du  territoire  français.  M.  Delessert 
ne  crut  pas  devoir  donner  un  grand 
développement  à une  proposition  qui 
s’expliquoit  et  se  justifioit  d’elfe- 
inérae  , et  qui  est  fondée  sur  des  faits 
publics , et  dont  la  France  ressent 
déjà  les  salutaires  influences.  M.  De- 
Icssert  rappela  avec  un  vif  senti- 
ment de  plaisir  cet  heureux  événe- 
ment de  la  délivrance  de  notre  terri- 
toire , amené  par  la  profonde  sagesse 
du  Roi , et  qui  a été  heureusement 
secondé  par  le  ministre  chargé  de  la 
plus  Importante  et  de  la  plus  auguste 
des  missions.  <>  Dans  tous  les  temps, 
rlit  M.  Delessert,  les  souverains  et 
les  nations  ont  témoigné  leur  grati- 
tude à ceux  qui  ont  cueilli  les  palmes 
de  la  victoire , trop  souvent  arrosées 
de  sang  et  de  larmes.  N’a-t-il  pas  mé- 
rité une  distinction  aussi  solennelle, 
celui  qui , chargé  d'une  mission  toute 

1 pacifique  , a obtenu  que  la  durée  de 
'occupation  fût  abrégée  , qu'il  y eût 
une  réduction  dans  les  charges  que 
nous  avoient  imposées  les  traités,  et 
un  plus  long  délai  pour  le  paiement 
des  dettes  qui  nous  restent  à acquit- 
ter? La  France  sait  qu'elle  a eu  en 
M.  le  duc  de  Richelieu  un  noble  in- 
terprète ; elle  soit  avec  quelle  dignité 
simple  il  l'a  représentée  aux  veux  de 
l'Europe,  et  quelle  heureuse  influence 
Je  loyal  caractère  du  loyal  négocia- 
teur qui  traitoit  pour  elle  au  nom  de 
son  Roi,  a exercée  dans  ces  réunions 
mémorables  , dont  le  résultat  a été  de 
former  et  de  resserrer  les  liens  qui 
doivent  assurer  à tous  les  Etats  de 
l'Europe  une  paix  inaltérable.  Le  peu- 
ple français , aussi  grand  dans  ses 
jnalheurs  que  généreux  dans  sa  pros- 
périté, ne  sera  point  ingrat,  et  la 
reconnoissance  de  la  nation  devien- 
dra un  nouvel  hommage  de  son  res- 
pect et  de  son  attachement  poMr  le 
Monarque  qui  préside  à la  félicité 

Îuiblique  fondée  sur  la  Charte,  dont 
a durée  sera  garantie  par  l’iiiiioii^par . 
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la  modération  et  par  la  sagesse , com- 
p.igne  inséparable  de  la  véritable  li- 
berté. >1  La  Chambre  délibéra  qu’elle 
prenoit  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.  Delessert.  Le  ii  j-an- 
vier  1819  , le  gouvernement  pré- 
senta à la  Chanihrc  des  déjuités 
un  projet  de  loi  eu  deux  articles  : 

« i“.  Il  sera  érigé  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  , à titre  de  récoin- 
pense  nationale  , pour  être  attaché  à 
sa  pairie,  et  transmissible  au  môme 
titre, uu  majorât  de  cinquante  mille 
francs  de  revenu.  2“.  Ce  majorai  sera 
composé  de  biens  immeubles  choisis 
par  le  Roi  parmi  les  domaines  assi- 
gnés à la  liste  civile  par  la  loi  du  8 
novembre  i8i.j.  » La  Chambre  nom- 
ma une  commission  pour  examiner 
ce  projet  de  loi  : M.  Delessert  en  lit 
partie  et  fut  nommé  pour  en  faire  le 
rapport.  Ce  rapport  Uit  fait  : M.  De- 
lessert rappela  avec  le  sentiment 
d’une  vive  satisfaction  les  services 
rendus  par  M.  le  duc  de  Richelieu 
dans  la  négociation  importante  qui  a 
eu  pour  résultat  la  cessation  dcsch.ar- 
ges  effrayantes  qui  pesoient  sur  la 
nation.  « Personne  n’ignorè , observa 
M.  Delessert  , les  obstacles  de  tout 
genre  qui  ont  accompagné  cette  mis- 
sion , et  qui  ont  été  aplanis  par  la 
considération  que  le  caractère  franc 
et  loyal  du  négociateur  avoit  su  ins- 
pirer. C’est  par  une  longue  persévé^ 
rance  qu’il  est  parvenu  à réduire  de 
plus  d’un  milliard  les  réclamations 
exorbitantes  des  étrangers  pour  la 
liquidation  de  leurs  créances  3 qu’il 
a obtenu  une  diminution  de  quinze 
millions  sur  le  restant  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  ; et  qu’enlln  , le 
départ  de  leurs  troupes  a eu  lieu  à 
l’époque  la  plus  rapprochée  que  les 
traités  permcttoienl  d’espérer.  C’est 
ainsi  qu’ont  été  réglées  ces  énormes 
prétentions  , qui  menacoient  si  émi- 
neinment  la  fortune  publique  , et  qui 
pouvoieut  encore  aggraver  si  long- 
temps nos  iiiallieiirs  ; c’e.st  ainsi  qu’a  ' 
été  préparé  et  hâté  le  moment  de  la 
délivrance  entière  de  la  F’rance , mo- 
ment heureux  qu’ont  célébré  pai  taui 
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les  acclamalioiis  unanimes  de  joie 
cl  cle  rcconiioissane.e  ; accla mations 
tjiii  oui  été  plus  vives  encore  dans  ces 
(iépTlemeiis  frontières,  qui,  vic- 
times d’une  douille  invasion  , ont  tant 
sotifTcrl  pour  la  patrie  , et  ont  sup- 

Îmrté  si  pal iem meut  et  |)endaiil  si 
onq-lemps  le  poids  des  occupations 
des  troupes  étrangères.  » M.  le  baron 
Delessort  examiua  une  objeoliou  qui 
a été  laite  dans  un  des  buruaux  : ou  a 
prcleiidu  que  les  majorais  étoienl 
abolis  et  contraires  à la  Charte  : 
l'orateur  prouva  démonslrativemcnl 
que  rariiclc  896  du  code  civil  con- 
iinnbit  l’institution  des  majorais  , 
et  qu'elle  étoit  reconnue  par  la 
législation  existante.  En  consé- 
quence , il  proposa  l’adoption  du  pre- 
mier article  du  projet  de  loi;  mais 
>1.  Dclessert  a pensé  qu’on  ne  poii- 
voit  point  adopter  le  second  article 
sans  de  graves  inconvéniens,  puisqu’il 
dispose  des  biens  immeubles  affectés 
à la  liste  civile  par  la  loi  du  8 no- 
vembre 1814;  il  soutint  son  opinion 
par  des  preuves  dont  on  ne  j'eiil  iné- 
connoilre  ni  la  force,  ni  la  vérité. 
<i  Eu  effet,  dit -il,  l’article  de  la 
<. bal  te  porte  que  la  liste  civile  sera 
fixée  par  la  première  législature  as- 
semblée depuis  l’avéncment  du  Roi , 
])our  toute  la  durée  du  règne;  cette 
iixatioii  a été  faite  par  la  loi  du  8 no- 
vembre 1814,  qui,  d’une  part , dé- 
termine la  somme  annuelle  a accorder 
pour  cet  objet , et , d’autre  part , dé- 
signe tous  les  biens  qui  doivont,  en 
outre,  faire  partie  de  la  dotation  de 
la  couronne.  L’article  g porte  que  ces 
Liens  sont  inaliénables  et  imprescrip 
tildes.  D’après  ce  simple  exposé  , il 
est  évident  que  la  dotation  proposée 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  prise  sur 
les  biens  de  la  liste  civile  : elle  est 
lixéeparla  Charteponr  toute  la  durée 
du  lègue,  et  il  seroit  aussi  inconsti- 
liitiuuuelde  la  diminuer  que  de  l’aug- 
menter. » M.  Dclessert  proposa  de 
substituer  au  second  article  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
celui  tic  la  commission,  ainsi  concu  : 
* Le  majorai  sera  composé  de  biens 
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choisis  par  leRoi,  parmi  les  domaine* 
de  l'Etat  qui  sont  disponibles,  u La 
discussion  fut  renvoyée  à une  autre 
séance  : les  uns  attaquèrent  le  projet 
de  loi  , les  aiilres  pmposèreiil  des 
amendemeiis.  Le  29  janvier  1819,. 
!\I.  le  baron  Dclessert  comballit  et 
les  objections  et  les  amendeiiieiis  , 
dans  un  discours  plein  de  force  et  de 
logique.  11  établit  d'alioi’d  qu'il  reste 
dans  le  domaine  de  l’Etat  une  masse 
de  biens  considérables  , qui  peuvent 
composer  la  dotation  accordée  au 
duc  de  Richelieu.  Il  persisla  à croire 
que,  l’institution  des  majorats  n'étoit 
point  contraire  aux  lois  : elle  a élé 
uiaiiitcinie  par  l’article  8g6  du  code 
civil  , par  les  décrets  des  .So  mars 
1806  et  i”  mars  i8o8  , et  par  les  sé- 
nalus  - consultes  du  14  août  .1806. 
M.  le  barouDelesserl  démontra  d’une 
manière  claire  et  précise  , que  « tel 
étoit  sur  celle  iiialière  l’étal  de  1» 
législation  , lorsque  Louis  XV'III  e.st 
remoiilé  sur  le  trône  de  ses  pères  , et 
que,  bien  loin  qu’il  eiiieiidîl  déroger 
à la  disposition  lég'.lalive  qui  aulo- 
ri.soit  la  création  des  majorais,  S.a 
Majesté  déclara,  par  l’arlicle68 de  la 
Charte,  que  le  code  civil  et  les  lois 
existantes  qui  ne  seroient  pas  con- 
traires à cette  l(>i  fondaraeiUaie  , res- 
teroient  en  vigueur  ; et  dans  la  nou- 
velle publication  que  le  Roi  lit  faira 
de  ce  code  civil,  par  ordonnance  du 
Soaoùt  181G,  il  maintint  la  limitation 
apportée  par  la  loi  du  3 septembre 
1809,  à la  prohibition  des  substitu- 
tions fidéicommissaires.  » M.  Deles- 
sert  combattit  l’amendement  proposé 
par  M.  Courvolsier  , tendant  à ce  que 
le  majorât  créé  ne  puisse  être  Iraii.s- 
niissiblc  qu’en  ligne  directe;  il  dé- 
clara qu’il  peiisoil , comme  la  com- 
mission , que  « le  majorai  de  cin- 
quante mille  francs  étoit  peu  propor- 
tionné à rimporlance  des  service» 
rendus,  cl  n’ayant  élé  réduit  à celte 
somme  que  pour  se  conformer  au 
désintéressement  mémo  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  , il  falloit  au  moins  y 
joindre  tous  les  avantages  qui  pour- 
roicuc  rendre  plus  hoiiurabie  celte 
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récompense  nationale  , et  eu  consé- 
r|ucn(  e ne  pas  limiter  la  transmis- 
sion (le  ce  majorai  aux  seuls  descen- 
dans  en  ligne  directe;  c'est  ce  (lui  a 
oblige  la  commission  ii  adopter  l'ar- 
licle  premier  tel  que  le  gouvernement 
l’a  proposé.  » Ici  M.  le  baron  Deles- 
sert  rappela  quelques  fausses  asser- 
tions contenues  dans  un  écrit  publié 
par  M.  le  comte  Lanjuinais  : ce  noble 

Ïair  prétend  que  M.  le  duc  de  Kiche- 
ieu  touche  un  traitement  de  ministre- 
d’Etat  et  de  général  étranger  ; M.  le 
baron  Dclessert  assure  que  ces  faits 
sont  inexacts  : il  est  bien  étonnant 
que  M.  le  comte  Lanjuinais  reproche 
à M.  le  duc  de  Richelieu  de  recevoir 
des  gages  de  pair  , tandis  qu'jl  en 
reçoit  lui-inèinc.  Il  est  vrai  cependant, 
observe  M.  Delessert , que  M.  le  duc 
de  Richelieu  a obtenu  , sous  Je  gou- 
>iernement  impérial , la  remise  do  ses 
Lois , mais  il  ne  l’a  sollicitée  que  pour 
en  faire  abandon  à ses  créanciers  : il 
est  vrai  encore  qu’il  a louché  son  trai- 
tement de  ministre  des  alfaires  étran- 
gères; mais  on  sait  qu’il  enabandon- 
qoit  plus  de  la  moitié  à l’Etat.  Les 
rautifs  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ont  développés  pour  justilier 
l’article  2 du  projet  de  loi  , ne  pa- 
l'oissent  pas  suiBsaus  à M.  le  baron 
Dclessert , pour  détruire  l'objection 
fondamentale  qui  résulte  du  rappro- 
chement du  texte  positif  de  la  loi  du 
tl  novembre  1814,  et  de  l’article  a3 
de  la  Charte.  « Pouvons-nous  , dit-il, 
convenablement  disposer  , dès  à-pré- 
sent,  de  la  nue  propriété  des  biens  de 
la  liste  civile  ? D’ailleurs  , quel  mé- 
rite peut-il  y avoir  à accorder  un  don, 
lorsque  c'est  un  autre  qui  en  supporte 
le  sacrifice  ? IL  est  vrai  qu'eu  sup- 
posant que  les  trois  pouvoirs  légis- 
latifs aient  le  droit  de  changer  les 
lois  fondamentalesde  l’Etat , ou  pour- 
roit  modifier  nou-seulement  la  lui  du 
8 novembre  1R14  , mais  encore  la 
disposition  de  la  Charte  , qui  porte 
que  la  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  règne.  » Ici  M.  Delessert 
avoue  qu’il  ne  peut  pas  adopter  l’o- 
pirtioD  d’un  de  ses  honorables  coi- 
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lègues  (M.  Manuel),  qui  a dît  <jne 
l’acte  coiisliuitiunnel  .poiivoil  être 
changé  Svec  le  concours  du  Roi  et  des 
deux  Chanihres.  « Cet  acte  fonda- 
mental , dit-il  , de  nos  libertés  pré- 
sentes et  futures,  est  au-de.ssus  de 
toutes  les  lois  , et  doit  être  hors  de 
toute  atteinte  ; il  ne  peut  maintenant 
dépendre  du  monarque , à qui  nous 
devons  cette  Charte  , delà  changer  ni 
de  la  modiiier.  Eh  ! oit  en  serions- 
nous,  si  , au  milieu  des  agitations 
politiques  , nous  abandonnions  celte 
ancre  de  salut  qui  a fixé  enfin  nos 
destinées?  Quelque  susceptible  do 
perfectionnement  qu’on  la  suppose  , 
quels  sont  les  avantages  qui  poiir- 
roient  jamais  compenser  le  danger 
de  nou.s  égarersur  une  mer  orageuse  ; 
et,  arrivés  au  port,  devons-nous  ten- 
ter de  nouveaux  essais , et  ha,s.irder 
notre  situation  actuelle  sur  la  frivole 
espérance  d'améliorations  iucert.ai- 
nes  ? Non , je  ne  le  pense  pas,  et  j’ose 
croire  que  mes  sentiinens  à cet  égard 
sont  partagés  par  tous  ceux  qui  savent 
ce  que  coûtent  les  révolutions.  M. 
le  baron  Dclessert  termina  son  dis- 
cours par  ces  réflexions  judicieuses: 

« Je  ne  rappellerai  pa.s  ici  les  im- 
portantes économies  qui  ont  été  le 
résultat  des  négociations  pénibles 
dont  M.  le  duc  de  Richelieu  a été 
chargé.  Il  n’est  pas  de  la  dignité  de 
la  Chambre  de  s'appesantir  sur  des 
calculs  d’intérêts  ; c’est  iin  scnlinierit 
plus  noble  , plus  généreux,  qui  doit 
nous  diriger.  Le  départ  des  étran- 
gers , la  France  rendue  à elle-même, 
replacée  au  rang  qu'elle  n’auroit  j i- 
mais  dû  perdre  , l’aurore  d’un  bon- 
heur sans  égal  qui  commence  à luirq 
sur  elle , tous  les  genres  de  prospé- 
rités , enfin  , qui  vont  renaître  à l'om- 
bre de  la  paix  générale  que  lesvœux 
del’Europeappeloient  depuissi  long- 
temps , tels  sont  les  résultats  (!©• 
l’auguste  mission  dont  M.  le  duc  de: 
Richelieu  s'est  si  bien  acquitté.  J» 
laisse  à des  cœurs  français  le  soin 
de  prouver  à l’Europe  de  quelle  ma- 
nière nous  savons  reconnoiti'e  de  pa- 
reils bienfaits.  La  Chambre  adopl» 
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îe  projet  de  loi  présenté  par  la  comi 
inissiori , avec  l'aineiideinent  de  M. 
Coiirvoisier.  En  mai  i8tg,  lors  de 
la  discussion  du  l>iida:et,  M.  le  ba- 
ron Delcssert  prononça  un  discours 
qui  reiifeniioil  de  grandes  inslruc- 
tions  et  de  grandes  vérités.  Il  léli- 
c la  les  législateurs  , malgré  de  si- 
nistres discours  , d'avoir  eu  le  cou- 
rage lie  ne  pas  désespérer  du  sa- 
lut de  la  France.  11  rendit  lioin- 
niage  au  patriotisme  des  Français 
qui  ont  supporté  sans  inurniurc 
le  fardeau  nue  leur  ont  impose  de 
tristes  et  mallietireuses  circoiislances. 

« Aucun  sacrifice  , dit-il  , ne  leur 
a coûté  pour  reconquérir  leur  indé- 
pendance ; et  la  Providence , tou- 
chée du  spectacle  d’une  nation  lut- 
tant noblement  contre  l'adversité  , 
lui  a prodigué  ses  bienfaits.  » M. 
Delessert  a présenté  un  tableau  heu- 
reux elconsolant,  en  nous  assurant 
que  nous  sommes  arrivés  au  port  ; 
tnalgré  des  dépenses  de  plus  d’un 
milliard  , et  au  moyen  d’un  crédit, 
on  est  parvenu  à niellre  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses.  Les  rap- 
ports qui  ont  été  faits  prouvent  que 
les  fonds  a.ssignés  par  les  budgets  de 
quatre  années  qui  précèdent  celle-ci, 
.sufTiront  pour  balancer  les  dépenses  ; 
à l’égard  du  budget  de  idig  , 
M.  Dclessert  donna  l’assurance  que 
les  recettes  excéderont  d’environ  de 
24  millions  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées par  le  ministre.  <t  Cet  excé- 
dant de  recettes,  dit-il  avec  raison , ne 
doit  point  nous  empêcher  de  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  réduire 
les  ilépcnses  autant  qu'elles  en  sont 
siiseeptibles  ; et  ceseroit  mal  répon- 
dre à la  confiance  de  nos  comniet- 
taiis  , si  nous  ne  continuions  pas  k y 
mettre  la  plussiricle  économie,  sans 
toutefois  que  le  service  puisse  en 
souffrir.  IVI.  Dclessert  examina  dans 
le  calme  de  la  raison  les  «lilférens 
articles  du  budget;  il  se  plaignit  , 
sans  fiel  et  sans  amertume  , qu'ils 
n’ont  pas  été  présentés  avec  des  dé- 
tails convciiable.s  ; mais  au  beu  de 
censurer  les  miuistres,  il  les  justifie 
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des  injustes  inculpations  qu’on  a 
faites  contre  eux.  « La  succession 
rapide  des  ministres  , dit  M Dele.s- 
sert , les  circonstances  difficiles  où 
ils  se  sont  trouvés,  ne  leur  ont  guère 
permis  de  prendre  par  eux-ûiémes 
une  coimoissance  exacte  d«  tous  les 
détails  de  leur  adinini'.tratioii  : les 
abus  sans  nombre , les  désordres  qui 
y ont  été  introduits  successivement 
.sous  tous  les  régimes,  ne  peuvent 
pas  être  détruits  tout  d’un  coup  ; le 
mal  se  fait  toujours  vite  et  ne  peut  se 
réparer  que  lentement  ; et  il  faudra 
sans  doute  bien  du  temps  avant  qu’il 
.soit  possible  de  réduire  le  nombre 
des  employés  et  le  traitement  de 
chaque  place  à ce  qu’ils  devroient 
être  . et  avant  que  les  frais  de  per- 
ception soient  réduits  dans  de  justes 
bornes.  » M.  Dclessert  désira  que  le 
gouvernement  mît  sous  les  yeux  des 
Chambres  des  comptes  beaucoup 
plus  détaillés  de  chaque  partie  des 
dé|)enses,  que  ceux  qu’on  a vus  Jus- 
qu’à présent  ; il  ne  suffit  pas  de  faire 
passer  rapidement  ces  états  sous  les 
yeux  des  commissions , il  faut  que 
chaque  député  en  ait  connaissance  ; 
il  faut  qu’d  puisse  les  comprendre 
et  les  méditera  loisir;  il  faut  pou- 
voir s’environner , pour  les  exami- 
ner, des  lumières  des  hommes  in.s- 
truits.  » M.  Delessert  observa  avec 
raison  que  cette  publicité  Sera  le 
meilleur  moyen  d’avoir  une  manière 
exacte  et  précise  sur  la  situation  fi- 
nancière de  la  France.  Il  seroit  à 
désirer  qu’on  ipût  établir  , arrêter 
et  faire  connoilre  cette  situation 
tous  les  trimestres , comme  on  le 
pratique  eu  Angleterre. 

L’orateur  prouva  la  nécessité  de  li- 
<piider  l’arriétxf.  Il  avoit  donné  l’an- 
née dernière  quelques  détails  sur  les 
lenteurs  et  les  difficultés  qu’on  éprou- 
voit  dans  les  bureaux  de  liquidation  ; 
mais  ces  plaintes  , comme  beaucoup 
d’autres,  n’ont  produit  aucun  ellél. 
« Il  est  inconcevable,  dit- il,  que 
toutes  ces  liquidations , dont  les  unes 
remontent  à dix-huit  ans , ne  soient 
pas  eulin  épatées  : ces  retards  de- 
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viennent  «ne  source  iuloIdraLle  d'a- 
J)us  cl  d’injuilices.  Il  faut  que  les 
mots  atricrc  et  lir/iiitJution  disparois- 
sent  de  nos  procliains  budgets;  celte 
mesure  contribuera  à soutenir  et  à af- 
l'erniir  le  crédit.  » M.  Delesserlap- 
jju^a  l’avis  de  la  roininission  , relatif 
aux  réductions  qu'elle  a proposées, 
mais  il  regretta  <)c  n’avoir  pas  été 
d'accord  sur  leur  quotité  : il  avoit 
pensé  qu’il  étoit  facile  de^  faire  de 
plus  grandes  réductions  sur  plusieurs 
iiulres  branches  de  radiiiinistratioii. 
l.a  totalité  de  ces  réductions  pouvoit 
SC  porter  à 30  millions,  ce  qui  est 
bien  peu , si  l’on  rellécbit  que  , mal- 
gré ces  réductions  , les  dépenses  ordi- 
naires de  celteaiinée  seronlde  05  mil- 
lions plus  fortes  que  celles  accordées 
dans  le  budget  de  l’aimée  dernière. 
jMais  la  commissioa  n'ayant  pas  par- 
tage son  avis , M.  Delcsscrt  n'a  pas 
cru  devoir  insister  sur  ces  réductions, 
à l’cxceplioii  de  celles  qui  rcgaident 
le  ministère  de  la  guerre,  qu  il  crut 
mériter  une  atteniioii  particulière. 
liC  rapporteur  de  la  commission  a 
proposé  de  lui  accorder  192  raillions; 
il.  üelesscrt  est  convenu  que  le  ser- 
vice pouvoit  se  faire  avec  180  mil- 
lions, et  que  cette  somme  suffira  pour 
remonter  la  cavalerie , réparer  les 
places  fortes,  rétablir  les  arsenaux, 
l’artillerie  , et  pour  entretenir  cent 
floixanle  mille  hum  mes  sous  les  armes, 
non  compris  l'artillerie.  M.  Dclessert 
ne  reoomioît  point  la  nécessité  d’aug- 
menter l’ell'ectif  de  l’arince  ; il  ob- 
serva qu’il  falloit  bien  organiser  nos 
cadres , y placer  le  plus  grand  nom- 
bre ou  même  la  totalité  des  officiers 
non  employés  ; mais  il  ne  paroit  pas 
nécessaire  de  les  remplir  en  faisant  de 
nouvelles  levées.  Il  ne  partagea  point 
l’opinion  de  ceux  qui  ne  voudroient 
pas  qu'il  y eût  de  troupes  étrangères 
au  service  de  la  France  ; mais  il  crut . 
cependant  qu’il  seroit  à désirer  d’en 
Voir  diminuer  le  nombre.  « Les  Fran- 
çais , dit  M.  Dclessert,  ont  toujours 
vu  avec  plaisir  nos  braves  voisins 
rombatlre  avec  eux  sous  les  mêmes 
bauuières  ■,  ce  qui  a du  indisposer , , 
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c’est  de  les  voir  jouir  des  privilèges  , 
des  distinctions  et  de  hautes -paies 
particulières  : mais  tout  en  exprimant 
nos  désirs  à cct  égard  , nous  devons 
nous  reposer  sur  la  sagesse  du  ftlo- 
narqiic  , qui  saura  allier  le  voeu  na- 
tional avec  cc  qui  est  dans  l'inléi  et  de 
nos  rapports  diplomatiques  et  la  sû- 
reté de  nos  frontières,  tn  attendant , 
au  lieu  de  les  injurier  , rendons  leur 
la  justice  que  méritent  leur  bravoure 
et  leur  lidélité,  et  ressouvcnons  iious 
également  du  lo  août,  où  ils  sont 
morts  en  dérendant  la  monarchie  , et 
du  passage  de  la  Jiereshia  oit  ils  sont 
morts  en  contribuant  à assurer  la  re- 
traite de  l’armée  française.  Ce  n’est 
pas  le  grand  nombre  de  troupes  qui 
peut  assurer  l’indépendance  d’une 
nation  ; la  France  ii’a  que  trop  fait 
la  triste  expérience  que  plus  elle 
avoit  de  troupes  .sous  les  armes , et 
plus  le  nombre  de  ses  ennemis  aug- 
iiieiUoit  : couverte  de  trophées , mé- 
morables témoins  de  ses  triomphes 
dans  toutes  les  parties  du  monde  , elle 
a cependant  succombé  sous  l'excès 
de  scs  forces  ; et  c’est  en  allant  vain- 
cre les  ennemis  jusque  dans  leurs  ca- 
pitales, que  nous  leur  avons  appris  le 
chemin  de  la  nôtre.  » C’est  ici  qite 
M.  Delcsscrt,  ami  sincère  de  l’ordre 
social  et  de  rhumaiiilé,  proclame 
celle  grande  vérité  qui  devroit  être 
gravée  sur  des  colonnes  d'airain,  pla- 
cées dans  les  palais  des  rois  et  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  « De  toutes  les 
maximes  répétées  depuis  tant  de  siè- 
cles , dit-il  , une  des  plus  dangereu- 
ses , à mou  avis , est  celle  qui  dit  : Si 
vous  voulez  çonserver  la  paix  , pré- 
parez-vous à la  guerre  :]e  serois  pres- 
que tenté  de  croire  le  contraire  et 
de  dire  : Si  vous  vous  préparez  ii  la 
guerre,  vous  n'aurez  plus  la  paix.  » 
M.  Dclessert  fixa  ses  pensées  sur 
l’administration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur , et  il  observa  que  si  notre 
situation  iioancière  ne  permettoit  pas 
dès-à-préseiit  d’augiiieiiter  sa  dota- 
tion , il  falloit  au  moins,  cette  année  , 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  que 
toute»  les  petite»  peusiou»  de  sSo  fr. 
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et  celles  des  donataires  des  4"i  5' et 
G*  classes,  fussent  payées.  Il  demanda 
qu'il  fùtporté  au  budget  de  iSigune 
sumine  de  3, 400,000  fr.  pour  remplir 
ce  but,  et  1,000,000  fr.  pour  les  do- 
nataires amputés,  les  donataires  or- 
pbelins , les  militaires  des  armées 
royales  de  l’Ouest  et  du  Midi , ampu- 
tés et  mis  hors  de  service  ; cntin , les 
veuves  et  les  vétérans  des  camps  d'A- 
lexandrie et  de  Juliers.  Il  faut  subve- 
nir aux  besoins  pr«ssans  de  cette  classe 
si  intéressante  et  si  malheureuse. 
M.  Delessert  proposa  ensuite  de 
sages  mesures  pour  améliorer  l’ad- 
ininistration  delà  Légion-d’Honneur, 
et  la  fonder  sur  les  bases  de  l’ordre  et 
delà  justice. L’ijonorable  membre  dé- 
sira qu’on  examine  en  détaillesystcme 
financier  J il  considéra  les  impâtssous 
le  rapport  de  la  morale.  « Nous  de- 
vons , dit -il,  y apporter  d’impor- 
tantes modifications  ; nous  devons 
chercher  à ne  pas  leur  donner  une 
direction  qui  contrarie  les  bonnes  ha- 
bitudes d’ordre  et  d’économie  que  le 
peuple  est  naturellement  enclin  à 
prendre,  lorsqu’il  n’en  est  pas  dé- 
tourné par  les  appas  trompeurs  que 
lui  offrent  trop  souvent  les  jeux  , et 
sur-tout  cette  loterie , le  plus  puis- 
sant encouragement  à la  paresse,  aux 
vices , aux  crimes  ; impôt  le  plus 
lourd  de  tous,  puisqu’il  lève  un  tri- 
but annuel  de  40  millions  , et  qu’il 
lie  rapporte  à l’Etat  que  8 millions.  » 
En  parlant  des  réformes  et  des  éco- 
nomies , M.  Delessert  fait  de  sages  et 
utiles  réflexions.  Ces  économies  doi- 
vent se  faire  graduellement  et  sans 
secousses  : en  voulant  trop  réduire  le 
nombre  des  places  , on  peut  porter  le 
désespoir  dans  plusieurs  familles;  en 
voulant  trop  dinilnuer  les  traitemens, 
on  risque  d’avilir  l’administration  en 
la  menant  au  rabais.  M.  Drfe.sserl 
exhorta  les  législateurs  à adoucir  les 
charges  que  le  peuple  a supportées 
avec  tant  de  courage, et  qui  l’oul  fait 
paroître  plus  grand  encore  dans  l’ad- 
versité. « Nous  ne  devons  pas  diffé- 
rer , dit-il,  de  lui  faire  .sentir  les 
avautages  que  lui  assure  la  forme  de 
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son  gouvernement  ; et  si  la  justice  et 
l’équité  ne  vous  en  imposoient  pas  la 
loi  , je  prendrols  la  liLcrlé  île  vous 
soumettre  une  dernière  considération, 
à laquelle  sans  doute  vous  ne  serez 
pas  insensibles.  Le  temps  passe  si 
vite , les  événeirums  se  succèdent  avec 
une  telle  rapidité  , qu’il  ne  faut  pas 
laisser  échapper  la  première  occasion 
qui  se  présente  pourqiie  le  Monarque 
à qui  nous  devons  les  institutions  qui 
nous  garantissent  une  prospérité  sans 
bornes,  jouisse  enfin  de  voir  dimi- 
nuer les  impôts,  et  puisse  entendre 
de  toutes  parts  les  bénédictions  d’un 
peuple  qui  lui  devra  sa  prospérité  et 
son  boiilieur.  » M.  Delessert  appuya 
les  conclusions  de  la  commission 
avec  les  trois  amendemens  suivans  : 
i“.  le  budget  du  ministère  de  la  guerre 
sera  fixé  à 180  millions,  au  lieu  de  103 
millions  ( la  Chambre  l’a  fixé  à i8()  ; 
2».  il  sera  accordé  , pour  i8iq  , une 
somme  de  3,400,000  fr.  à l’atlminis- 
tration  de  la  Légion-d’Uonneur,  jKiur 
la  mettre  à même  de  payer  pendant 
ladite  année  les  traitemens  de  eâofr. 
aux  simples  légionnaires  militaires; 
3».  il  sera  également  accordé , pour 
1819  , un  million  pour  augmenter  les 
secours  à donner  aux  donataires  des 
4*,  5»  et  6*  classes  , aux  vétérans 
d’Alexandrie  et  de  Juliers,  et  autres 
personnes  désignées  dans  l’article  y8 
de  la  loi  du  i3  mai  1818. 

M.  Delessert  expliqua  lesniotifsqui 
l’.avoient  engagé  à proposer  de 
faire  supporter  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  une  diininulion 
de  12  millions,  et  de  le  réduire 
a 180  millions.  L’orateur  ob.serva 
qu’il  éloit  indispensable  tle  faire  des 
économies  cette  aimée  , et  que  c’est 
te  seul  niinislëre  , avec  celui  îles  fi- 
nances, sur  lesquels  il  lui  paroissoit 
possible  d’en  faire,  paice  que  , si 
un  n’en  fait  aucune  , si  un  lui 
alloue  3g  millions  le  plus  que  l'année 
dernière,  ou  sera  oblige  de  lui  accor- 
der 5o  millions  raiinee  procliaine  et 
la  suivante  , ce  qui  uccasioiiiicra  une 
augmentation  dimpéts,  parce  que 
ce  sera  le  moyeu  d’accorder  des 
32 
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supplémens  indispensables  à la  L^- 
gian-d’Honneur , aux  donataires  et 
niix  vétérans.  M.  Delêssert  termina 
ses  observations  par  des  réflexions 
pleines  de  sagesse  et  de  justice. 
iT  Quelle  que  soit  notre  manière  de 
voir  à ce  su  jet,  nous  rendrons  du  moins 
cette  justice  éclatante  aux  sentimens 
généreux  qui  animent  tous  les  mili- 
taires français  , de  quelque  parti 
qu'ils  aient  été,  sous  quelque  ban- 
nière qu'ils  aient  combattu  ; ils 
sont  tous  mus  actuellement  par  le 
désir  ardent  de  servir  le  Roi , de 
servir  leur  patrie  : et  quand  il  faudra 
se  dévouer  à la  défense  du  territoire, 
ils  oublieront  tontes  leurs  erreurs  po- 
litiques , le  souvenir  des  malheurs 
de  fa  France  leur  donnera  un  nouvel 
enthousiasme  , leurs  anciennes  divi- 
sions seront  effacées , et  ils  mérite- 
ront à l'envi  de  nouveaux  lauriers. 
Toutefois, en  leur  rendant  cet  boin- 
mage  , n'oublions  pas  les  dangers 
ue  présente  une  armée  trop  nom- 
reusc.  J'en  appelle  è cet  égard  à 
l’opinion  de  chacun  des  membres  de 
votre  commission  ; j'en  appelle  à vos 
souvenirs  : combien  de  fois  la  liberté, 
pour  laquelle  nous  avons  fait  tant  de 
sacrifices,  n’a-t-elle  pas  été  étouffée 
sous  le  poids  des  trophées  qu’elle- 
mème  avoit  remporta  ? Je  persiste 
dans  mon  opinion.  » Le  discours  de 
M.  Delesscrt  fut  vivement  applaudi: 
la  Chambre  , à l’unanimité  , en 
ordonna  l'impression.  On  avoit  op- 
posé à M.  Uelessert  que  la  Cham- 
lirc  n'avoit  pas  le  droit  de  pro- 
poser une  dépense  , et  que  toute 
initiative  à cet  égard  doit  venir  de  la 
part  du  gouvernement.  L’orateur 
combat  cette  objection  en  prouvant 
qu'il  n’y  a aucun  article  dans  la 
Charte  qui  consacre  cette  opinion; 
au  contraire , l'article  gfl  autorise 
la  Chambre  à fliire  tous  lés  araen- 
dcineus  qu'elle  juge  convenables. 
M.  Dclessert  rapportaplusicurs  exem- 
plesqm  consacrent  ce  droit  : il  avoua 
qu’il  étoitplus  convenable  quelegou- 
vernement  eût  fait  lui-meme  cette 
proposition.  « Nous  verrons  toujours 
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avec  plaisir,  dit-il,  qu’il  prenne  l’ini- 
tiative de  ce  qui  est  bien , de  ce  qui 
est  juste  , de  ce  qui  est  politique  ; et 
que  de  cette  manière  il  nous  réduise 
aujsilence  ; mois  en  attendant  , puis- 
que l’on  s’occupe  de  diminuer  les 
retenues  sur  les  employés  et  sur  les 
pensionn.iires,  je  crois  qu’il  est  en 
même  temps  de  notre  devoir  de  di- 
minuer aussi  celles  qui  existent  sur  les 
légionnaires  et  les  donataires.  Est-il 
juste  ,. lorsque  voUS  consacrez  des 
sommes  aussi  énormes  pour  des  pen- 
sions , lorsque  vous  donnez  aussi  gé- 
néreusement un  million  six  cent  mille 
francs  par  an  pour  des  secours  k des 
militaires  non  pensionnes  et  aux 
réfugiés  étrangers  , vous  laissiez  dans 
le  besoin  des  Français  qui  ont  aussi 
mérité  des  récompenses  an  prix  de 
leur  sang  , et  quils  soient  forcés  , 
par  cet  abandon  , de  cacher  des  dé- 
corations honorables  qui  couvrent 
sans  doute  plus  d’une  cicatrice  , plus 
d’une  blessure  glorieuse  ? « Ces  pro- 
positions dictées  , par  l’amour  de  la 
justice  et  de  l’humanité , furent 
rejetées.  Un  revers  ne  décourage 
pas  l'homme  de  bien  qui  désire, 
veut  et  cherche  le  bien  ; au  con- 
traire , il  parcourt  sa  carrière  de 
justice  et  de  bienfaisance  avec  plus 
de  courage  et  d’énergie,  n Le  peu  de 
succès,  dit  M.  Delessert , qu’a  ob- 
tenu hier  l’amendement  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  proposer  sur  la 
Légion-d’Honneur , ne  m’empêchera 
cependant  pas  devons  présenter  celui 
par  lequel  je  demande  qu’on  accorde 
une  somme  d’un  million  pour  donner 
des  secours  aux  donataires  des  4» , 
5'  et  6°  classes.  Les  plaintes  nom- 
breuses qui  ont  été  adressées  à la 
Chambre  de  la  part  de  ces  victimes 
de  la  guerre , ne  nous  ont  que  trop 
appris  dans  quelle  situation  elles  se 
trouvent. M.Uelessert  combattit  cette 
objection , qu’il  ne  convient  pas 
d’oler  au  Roi  le  mérite  d’une  telle 
mesure,  li  observa  qu’on  doit , sans 
doute , désirer  que  le  gouvernement 
prenne  l’initiative  des  mesures  qui , 
comme  celle-ci , teudeut  à répareV 
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des  malheurs  , à calmer  des  sonf- 
fi  aiices  endurées  par  des  militaires 
blessés  et  mutilés,  et  dont  plusieurs , 
par  rinsulRsance  des  secours  qu'on 
leur  a accordés  jusqu’à  présent,  sont 
obligés  de  rechercher  un  refuge  dans 
les  asiles  de  la  douleur  et  de  la  cha- 
rité puhliqqÿ.  Sans  doute  , si  le  Roi 
ij’a  pas  encore  proposé  les  moyens 
de  les  secourir,  il  a été  arrêté  par  la 
seule  crainte  d’augmenter  les  char- 
ges de  l’Etat , et  il  semble  qu'une 
proposition  de  la  Chambre  qui  va 
au-devant  de  cette  crainte,  et  par 
laquelle  elle  assure  de  mettre  à la 
disposition  du  gouvernement  une 
somme  suflisante  pour  faire  face  à 
tous  ces'besoins  , devroit  être  jbien 
accueillie.  Par  quelle  fatalité  , au 
contraire , juge-t-on  convenable  de 
déployer  toutes  les  ressources  de 
l’éloquence  pour  faire  échouer  ces 
propositions,  en  invoquant  de  vaines 
ioriiialités  qui  sont  des  tins  de  non- 
recevoir  ? Triste  combat  , et  dont  le 
succès  doit  sur-tout  affliger  ceux  qui 
Tobtiendroiit , puisqu'il  olera  à notre 
monarque  les  moyens  de  venir  promp- 
tement au  secours  de  tant  de  malheu- 
reuses victimes  ; privation  à laquelle 
il  doit  être  d’autant  plus  sensible  , 
que  cotte  année  semble  devoir  être 
témoin  d'événemens  heureux  pour  la 
France  et  pour  la  monarchie  , et 
qu’il  scroit  à désirer  que  dans  des 
occasions  aussi  solennelles,  tous  les 
cœ.urs  puissent  s’ouvrir  au  bonheur 
et  à la  recounoissance.  » Les  vœux  et 
les  espérances  de  M.  Delessert  fu- 
lamt  encore  trompés.  Son  amende- 
ment fut  rejeté.  Celte  délibération 
fut  prise  dans  un  temps  d'agita- 
tion et  de  désordie  : on  venoit  de 
discuter  une  question  importante  ; 
la  discussion  fut  longue  et  orageuse  ; 
les  esprits  étoient  encore  en  fermen- 
tation ; on  oublia  le  di.scours  de 
IVL  Delessert  et  les  principes  de  sa- 
gesse et  de  justice  qu’ib  avoit  déve- 
loppés. Dans  un  temps  calme  sa  pro- 
position auroit  éprouvé  lin  autre 
sort , elle  eut  été  accueillie  avec 
Un  traiisport  d’admiratiou  et  avec 
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un  sentiment  de  reconnaissance. 
Lors  de  la  discussion  du  budget , 
M.  Lafitte  et  M.  Casimir  Perricr  at- 
taquèrent avec  amertume , et  même 
avec  violence  , M.  Corvetto,  relative- 
ment aux  derniers  emprunts.  M.  De- 
lessert crut  qu'il  étoit  de  sa  justice  et 
de  sou  devoir  de  justifier  l’adminis- 
tration de  cet  ancien  ministre  des  fi- 
nances. « Si  je  gardois  le  silence  , 
dit-il , on  pourroit  croire  que  j'ap- 
prouve les  déclamations  virulentes 
que  vous  avez  entendues  contre  la 
manière  dont  les  deux  derniers  em- 

firunts  ont  été  conclus;  et  comme  je 
es  crois  injustes  et  dénuées  de  fon- 
dement, je  tiens  à énoncer  franche- 
ment mon  opinion  à ce  sujet  ; j’y 
tiens  d’autant  plus , qu’à  l'exemple 
de  mon  honorable  collègue,  M.  Ca- 
simir Perrier  , j’ai  eu  Intérêt  dans  le 
premier  emprunt  de  14,600,000  fr., 
et  que,  comme  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Lafitte,  j’ai  intérêt  dans 
celui  de  iz  millions.  Je  ne  sais  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  louer  la  fi'an- 
chise  de  ceux  qui  blâment  plus  qu'a- 
mèrement  une  opération  à laquelle 
ils  ont  participé  volontairement  ; 
quant  à moi , je  déclare  que  je  n'y 
aurois  pris  aucune  part , si  j’avois  pu 
avoir  le  moindre  doute  sur  la  léga- 
lité, sur  la  convenance,  sur  la 
loyauté  qui  ont  présidé  à la  conclu- 
sion de  ces  deux  opérations.  » 'J'el 
est  le  langage  d’un  homme  probe  et 
courageux.  M.  Delessert  démontra 
jusqu’à  l’évidence  qu’à  l’egard  du 
premier  emprunt,  le  mode  adopté 
de  la  concurrence  ou  répartition 
entre  deux  mille  intéressés,  étoit  pré- 
férable à celui  de  l'enchère  entre  di- 
verses compagnies  , et  que  ce  mode 
avoit  fait  connoitre  les  rentes  à nu 
plus  grand  nombre  d’individus.  Il 
prouva  aussi , qu’à  l’égard  du  second 
emprunt,  il  avoit  été  indispensable 
de  le  conclure  avec  des  personnes  en 
qui  les  puissances  étrangères  eussent 
eonliance  ; qu’en  traitant  avec  elles  , 
ou  avoit  obtenu  la  libération  absolue 
du  territoire , taudis  que  si  l’ein- 
pruul  eût  été  fait  aveu  d’autres , ou 
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auroit  exigé  des  garniuics  qu’il  n’é- 
tolt  pas  dans  l’intérêt  de  la  France 
d’accorder.  M.  Delcsjert  justifia  en- 
suite du  reproche  fait  aux  intéressés 
du  dernier  emprunt , d’avoir  vendu 
leurs  rentes  depuis  long-temps,  et 
que  le  bénéfice  de  trente  millions  qui 
existoit  pour  eux,  lorsqu’ils  ont  signé 
le  traité,  s’étoit  élevé  ensuite  de 
quatre-vingt  à cent  millions.  M.  De- 
lessert  établit , sur  des  faits  certains, 
que  l’emprunt  de  vingt-quatre  mil- 
lions n’étoit  plus  que  de  douze  mil- 
lions , et  qu’il  étoit  faux  que  les  cou- 
tractans  de  l’emprunt  eussent  vendu 
leurs  rentes';  qu’au  contraire  ils  ont 
été  obligés  d’en  acheter  de  plus  fortes 
par  ties  pour  tâcher  d’empêcher  une 
baisse  trop  considérable.  M.  Deles- 
scrl  développa  , avec  un  sentiment  pé. 
nible  de  douleur,  les  causes  qui  ont 
affligé  la  place  de  Paris  , et  dont  les 
fimesles  effets  se  font  encore  sentir. 
Une  des  causes  doit  en  être  attribuée 
aux  propositions  inconsidérées  de 
cette  compagnie  française,  qui  est 
venue  en  quelque  sorte  embarrasser 
les  négociations  du  gouvernement. 
On  n’ignoroit  pas  qu’il  étoit  indispen- 
sable que  les  prêteurs  eussent  la 
confiance  des  puissances  étrangères  ; 
sans  cette  confiance  elles  auroient 
exigé  de  garder  des  places  fortes , 
ou  d’autres  conditions  analogues  , jus- 
qu’à l’entier  acquittement  des  der- 
niers termes  des  conditions  de  guerre. 
M.  Delessert  fit  connoître  les  intri- 
gues de  quelques  maisons  étrangères 
pour  empêcher  les  heureux  résultats 
des  négociations  ; elles  eurent  l’im- 
prudence et  la  mauvaise  foi  d’offrir 
de  payer  comptant  le  montant  de 
l’emprunt,  et  elles  osèrent  dire  que 
rien  ne  leur  étoit  plus  facile.  M.  De- 
lesscrt  rapporta  l’opinion  d’un  des 
auteurs  de  ces  propositions  illusoi- 
res; il  ne  le  nomme  pas,  parce  que 
cet  homme  n’a  que  trop  expié  sa 
fatale  imprudence.  M.  Delessert  rap- 
pela ces  époques  désastreuses  qui  af- 
ibiblirent  le  crédit  public,  etauroient 
précipité  l’état  vers  sa  dissolution, 
SI  les  principaux  négocians  et  ban- 
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quicis  de  Paris , parmi  lesquels  <m 
distingua  M.  Lanttc  , ne  ^étoient 
réunis  pour  empêcher  une  terrible 
révolution.  On  connoit  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  M.  Delessert  dans  ces 
tristes  circonstances  ; on  sait  qu’il 
parvint , par  ses  efforts  et  par  ses  sa- 
crifices, à rétablir  l’ordre  , la  tran- 
quillité, le  crédit  et  la  confiauce. 
IVI. Delessert  justifia  le  ministère,  qui 
montra  beaucoup  de  talent  et  beau- 
coup de  sagesse  dans  un  temps  dont 
il  présente  le  triste  tableau  :«  Alors  , 
dit-il  , il  existoit  un  déficit  considé- 
rable , un  trésor  vide,  la  perte  du 
crédit,  des  emprunts  jugés  impossi- 
bles , des  déj.artcmens  dévastés  par 
la  guerre  , gémissant  sous  le  poids 
de  la  disette,  agités  par  des  divi- 
sions intestines  : malgré  ces  effroya- 
bles calamités  le  ministère  est  par- 
venu à faire  face  à toutes  les  charges 
ilont  l’acquittement  ne  souffroit  au- 
cun délai  ; les  liquidations  ont  été 
faites  , les  contributions  ont  été 
payées  , les  vœux  des  Français  ont 
été  remplis  , la  patrie  a été  libre  , 
et  notre  gouvernement  constitution- 
nel affermi.  Le  crédit  qu'il  a fallu 
invoquer  s’est  établi  successivement 
malgré  les  emprunts  qui  ont  été  né- 
cessaires; et  à la  lin  des  trois  années 
de  calamités  les  rentes  ont  augmenté 
de  dix  francs  : le  trésor  renferraoit 
8o  millions  de  valeurs,  et  les  recettes 
égal  oient  les  dépenses.  «Quant  à nous, 
messieurs,  témoins  des  diSicultésqui 
ont  environné  le  ministère,  saclions- 
lui  quelque  gré  de  n’avoir  p,is  dé- 
sespéré de  la  patrie  à des  époques 
aussi  déplorables,  d’avoir  pris  les 
moyens  les  plus  certains  d’assurer  le 
succès  des  négociations , d’avoir  pu  , 
en  ne  négociant  que  zg  millions  de 
renies , remplir  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  en  mettant 
41  millions  à sa  disposition;  sachons- 
liii  gré , en  voyant  le  résultat  de  scs 
efforts, (le  n’avoir  pas  marchandé  ni 
retardé  la  délivrance  de  la  patrie  ; sa- 
chons-lui  gré  eiifln  d'avoir  amené 
heureusement  dans  le  port  le  vais- 
seau de  l’Etal  j et  quoiqu’uu  de  nos 
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honorai)! es  collègues  ait  reproché  ou 
lilâmc  la  nation  française  d'être  cs- 
snnlielleineiit  oublieuse  , soyez  sûrs 
qu’elle  ne  le  sera  jamais  pour  des 
services  aussi  éniinens.  » Le  discours 
de  M.  Delessert  fil  une  profonde 
impression  ; la  Chambre  applaudit 
à la  sagesse  et  à la  vérité  de  ses  ré- 
flexions. 

Le  ministre  des  finances  proposa  , 
dans  son  budget  particulier,  de  lui 
accorder  un  million  deux  cent  mille 
francs  pour  l’achèvement  de  l’iiàtel 
rie  la  rue  de  Rivoli.  M.  Delessert 
cDinbattit  cette  proposition  ; il  ob- 
serva que  c’étoit  une  spéculation 
onéreuse  à l’Etat,  et  que  la  situation 
des  finances  ne  permettoit  pas  de 
fiiire  cette  dépense  ; il  démontra 
qu’il  faut  préférer  l’utilité  à l’agré- 
ment : « Sans  doute  le  ministère  des 
finances  et  le  trésor  seront  placés 
dans  une  situation  agréable  ; mais 
les  caisses  des  recettesCet  des  dépen- 
ses , les  bureaux  du  grand-livre , des 
transferts  de  la  dette  publique  , sont 
n)ieux  placés  oii  ils  sont  inainlcnant. 
dans  le  centre  de  la  capitale  , à la 
proximité  de  la  banque  , de  la  bourse 
et  de  la  poste.  » M.  Delessert,  tou- 
jours dirigé  par  des  vues  économi- 
ques , pensa  que  la  dépense  des  tra- 
vaux pour  l’embellissement  de  la 
capitale  ne  doit  pas  être  à la  charge 
de  l’Etat  : « Sans  doute  , dit-il , les 
flépartcmens  verront  toujo^  avec 
plaisir  qu’il  y ait  dans  la  capitale  des 
inonumcns  dont  la  grandeur  et  l’im- 
portance fassent , en  quelque  sorte  , 
la  gloire  et  l’honneur  de  la  nation  ; 
tels,  par  exemple,  que  la  colonne 
de  la  place  Vendôme,  qui  portera  à 
la  postérité  la  plus  reculée  le  sou- 
venir des  triomphes  des  armées  fran- 
çaises ; tels  quela  statue  de  Henri  IV, 
qui  retracera  à nos  neveux  la  mé- 
moire du  meilleur  des  rois;  tels  que 
in  fontaine  de  la  Bastille,  qui  pour- 
l oit  retracer  la  haine  des  Français 
contre  les  détentions  arbitraires  , si 
l’on  ne  se  rappeloit  que  depuis  lors 
la  France  étoit  couverte  de  Bastilles 
plus  affreuses  et  plus  peuplées.  « 
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M.  Delessert  forma  *un  désir  qui  de- 
vroit  être  rempli  par  le  gouverne- 
ment ; il  voudroil  qu’au  lieu  de  toutes 
ces  boi'nes  qu’on  a pincées  sur  la 
place  de  Louis  XV , on  y fit  cons- 
truire une  immense  fontaine  dont 
les  eaux  serviroient  h la  purifier  sans 
cesse  . pour  effacer  à jamais  de  tristes 
et  atlligeans  souvenirs.  M.  Delessert 
observa  avec  raison  que  si  l’on  pou- 
voil  consacrer  deux  à trois  mil- 
lions à un  édifice  national  , ils  se- 
roient  sans  doute  mieux  employés  à 
la  construction  d’une  salle  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés  ; il  scroit  plus  conforme  à 
sa  dignité  de  se  réunir  dans  un  édi- 
fice qui  ne  fût  pas  à loyer  et  qui  ap- 
partienne  à l’Etal,  moins  somptueux, 
moins  orné,^i  l’on  veut , mais  qui 
seroit  plus  commode  , mieux  distri- 
bué et  plus  sain.  Après  plusieurs 
autres  sages  observations,  M.  Deles- 
sert proposa  que  le  crédit  demandé  , 
d’un  million  deux  cent  mille  francs  , 
fût  réduit  à deux  cent  mille  francs, 
qui  suffiront  pour  payer  les  travaux 
commencés  sans  autorisation  , et 
donneront  au  gouvernement  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  d’autres 
mesures  à l’elfet  des  b.Uimens,  sans 
qu’il  en  coûte  à l’Etat.  Le  crédit  d’uii 
million  deux  cent  mille  fraucs  fut 
voté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  dégrè- 
vement de  la  contribution  foncière  , 
IVI.  le  baron  Delessert  appuya  les 
propositions  tendantes  à faire  porter 
les  quinze  millions  de  dégrèvement 
sur  les  quarante  - un  départemens 
siu-chargés  , proportionnellement  à 
leur  surcharge  ; et  dans  le  cas  où 
la  Chambre  jugeroit  devoir  n’en 
employer  qu’une  partie  , il  demanda 
que  l’on  prit  pour  base  le  tableau 
dressé  par  le  gouvernement  cl  qu’on 
écarlêt  celui  de  la  commission.  L’ho- 
norable membre  termina  sou  dis- 
cours par  CCS  sages  réllcxious  : « Oc- 
cupés depuis  quatre  mois  à la  dis- 
cussion des  lois  de  finances,  nous 
louchons  presque  au  terme  do  nos 
pénibles  travaux;  quelque  grands 
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qu'aient  litë  , pour  la  plupart  d'entre 
nous,  les  sacrifices  que  nous  avons 
faits,  nous  ne  devons  pas  cependant 
les  regretter.  L'examen  détaillé  de 
toutes  les  parties  du  service  public, 
et  les  observations  auxquelles  cet 
examen  a donné  lieu,  ne  .seront  pas 
sans  doute  sans  utilité  ; nous  devons 
espérer  que  dès  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  , le  gouvernement 
profitera  des  propositions  qui  ont 
été  faites,  et  qu'il  voudra  avoir  1 hon- 
neur de  l'initiative  des  réformes  et 
des  économies  possiiiles;  qu'il  de- 
mandera la  suppressjoii  des  impôts 
qui  pèsent  spécialement  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  . et  de  ceux  qui 
contribuent  à augmenter  les  vices  et 
les  crimes  -,  et  enfin  , qu’il  s'occupera 
du  sort  des  légionnaires  et  des  dona- 
taires, en  proposant  des  lois  pour  leur 
assurer  ce  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
cic  la  patrie  , et  du  ce  qu’il  est  juste 
et  humain  de  leur  accorder.  C'est 
sans  doute  pour  laisser  au  gouverne- 
ment le  mérite  de  toutes  ces  amélio- 
rations, que  v;ous  avez  repou-ssé  tant 
d'aincndcmuns  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés dans  ce  but , et  je  serai  le  pre- 
mier à lu'cn  applaudir,  si  nous 
voyons  qu'à  notre  première  session 
nos  VOEUX  sont  exaucés.  Quant  à nous, 
il  nous  reste  une  dernière  mesure 
à prendre  , et  que  nous  devons  à nos 
comiHcttans  et  à la  France  entière 
de  ne  pas  ajourner  : c'est  celle  que 
nous  discutons  actuellement,  l'égalité 
dans  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière.  La  meilleure  manière 
de  terminer  uos  travaux , sera  de 
faire  jouir  tous  les  Français  d'une 
plus  égale  distribution  dans  les 
charges  , et  de  leur  faire  sentir  ainsi 
les  avautaqes  d'un  gouvernement  re- 
qrréseutatii. 

DELONG , fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  eu  1817  , par 
le  département  du  CeTs  -,  il  a siégé 
au  coté  gauche , seconde  section. 
Le  Roi  l'a  nommé,  eu  1818,  premier 
président  de  la  Cour  royale  d’Agen, 
il.  Delong  défendit  le  projet  de  loi 
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sur  le  recrutement  de  l'armée  ; il  éta- 
blit les  différences  qui  ne  permettent 
pas  de  confondre  la  loi  nouvelle  et 
la  conscripiion  alrolie.  Il  montra  que 
le  recrutement  obligé  éloit  le  seul 
moyen  d’obtenir  une  armée  vraiment 
française  , c'est-à-dire  royale  et  na- 
tionale. Il  combattit  le  vote  annuel  , 
soutint  le  système  de  la  formation  des 
légionnaires  vétérans  , et  le. titre  de 
l'avancement.  M..  Delong  veut  prou- 
ver que  ce  titre  n’attaque  pas  les 
prérogatives  ; il  va  chercher  .ses  preu- 
ves bien  loin  j au  lieu  de  raisouner, 
il  emploie  sou  temps  à remplir  son 
discours  de  trivialités  et  de  sarcas- 
mes. Dans  la  discussion  du  huilget 
de  1816  , M.  Delong  rccomiul  la  né- 
cessité des  empriiuLs  : a Lorsque 
des  charges,  dit-il  , qui  sont  hors 
de  toute  proportion  avec  les  reve- 
nus de  l’Etal  . pèsent  encore  sur  la 
France,  et  qu’il  est  reconnu  que  les 
im|)ôls  sont  parvenus  au  point  le 
plus  élevé  qu'ils  puissent  atteindre  , 
peut  - on  sérieusement  dire  qu'un 
emprunt  est  inutile  , que  l'ordre  et 
l'écouomie  dans  les  finances  doivent 
snllire  aux  ministres  du  Roi  pour 
qu’ils  nous  délivrent  de  ce  fardeau 
accablant  ? no  craignons  pas  le  re- 
proche d'avoir  volé  des  emprunts  , 
on  saura  que  nous  avons  obéi  à l'iu- 
Üexible  loi  de  la  nécessité  , et  que 
nous  n’avons  appelé  i’aveuir  à notre 
aide,  qjip  lorsque  de  nouveaux  sacri- 
fices eroicat  devenus  nécessaires. 
Pourroit-on  nous  accuser  d’avoir  né- 
gligé les  grands  intérêts  de  la  patrie, 
quand  nous  avons  assuré  sa  libération 
et  son  indépendance?  Convaincu  que 
l'emprunt  est  nécessaire , l’bonoraule 
membre  vota  pour  sou  adoption. 

IM.  Delong  attaqua  la  résolution  de 
la  Chambre  des  Pairs  concernant  la 
loi  des  élections  ; il  .s'écarta  de  cette 
modération  et  de  cette  sagesse  qui 
devroit  être  la  règle  invariable  de 
l'homme  .sage  et  iustruit.  II. observa 
que  « cehii  qui  jadis  avoit  montré 
une  si  noble  énergie,  est  entraîné  p.ar 
des  conseils  perfides , et  soumet  à 
la  Chambre  des  Pairs  luie  proposi- 
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tion  tendante  à supplier  Sa  Majesté 
de  proposer  une  loi  qui  fasse  éprou- 
ver à l’organisation  des  collèges 
électoraux  les  modifications  dont 
la  nécessité  peut  paroîire  indispen- 
sable. Un  cri  d’étonneiucnl  se  fit 
alors  entendre , lorsqu’on  sut  que 
le  corps  de  l’Etat  dont  les  préro- 
gatives réunissent  des  distinctions 
liunorifiques,  des  titres  héréditaires, 
à d’immenses  dotations  prises  sur 
les  revenus  publics  , avoit  accueilli 
cette  proposition.  On  ne  ]>ouvoit 
concevoir  que  ceux  qui  n’éloient 
élevés  à ces  hautes  dignités , et  ne 
pouvoient  les  conserver  que  par  la 
fixité  de  nos  institutions  , donnassent 
les  premiers  le  triste  et  déplorable 
exemple  du  désir  des  changemens; 
et  lorsque  le  jour  fut  arrivé  pour 
développer  cette  proposition  , le  no- 
ble pair  est  incertain,  semble  reculer 
devant  son  ouvrage,  tant  est  puis- 
sante, tant  est  forte  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  vérité  : pressé  néan- 
nioins  par  ses  amis  coalisés  , il  pro- 
clame ces  dangers  éminens , cette 
impérieuse  nécessité , qui  devoieot 
appeler  toute  la  sollicitude  des  trois 
branches  de  la  législature.  » 

DEMO Y ( comte  ) , né  à Obères , 
en  i^Si,  embrassa  la  carrière  mili- 
taire ; il  s’appelait  alors  le  marquis 
lie  Saint -Mesine.  Le  comte  Oemiiy, 
son  oncle  , ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XV,  lui  donna  son  nom 
et  scs  armes.  Nommé  colonel , rl  par- 
tit pour  l’Amérique  , où  il  se  distin- 
gua au  siège  de  New-Yorck.  Le  comte 
üeinuj,  après  avoir  obtenu  la  croix 
de  Cincinnatus  , se  rendit  en  France. 
En  1789 , le  gouvernement  lui  confia 
le  commandement  militaire  depuis 
Toulouse  jusqu’aux  environsde  Lyon  , 
et  l’envoya  à Avignon  et  dans  le  com- 
tat  veuaissin,  jiour  réprimer  les  trou- 
bles qui  désoloient  ces  contrées;  mais 
il  ne  put  détruire  cet  esprit  d’insur- 
rection qui  éclatoit  de  toutes  parts.  Il 
fut  chargé  d’une  commission  parti- 
culière eu  Suisse.  Les  commissaires 
de  U Couventioa  ualiouale  le  desli-j 
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tuèrent  ; mais  sa  destitution  fut  an- 
nulée. M.  Deinuy  quitta  le  service  , 
en  vertu  du  décret  de  la  Convention, 
qui  prononçoit  la  destitution  de  tous 
les  officiers  nobles.  En  i79.'>,  il  fut 
nommé  inspecteur  de  l’artillerie,  et 
fut  promu  au  commandement  de 
l’armée  destinée  à seconder  les  opé- 
rations des  commissaires  qui  dévoient 
être  envoyés.  Mais  cette  expédition 
ayant  été  abandonnée,  M.  le  comte 
Oeiniiy  accompagna  Buoiiaparte  en 
Egypte  , et  organisa  la  légion  nau- 
tique ; et  s'étant  embarqué  avec  le 
général  Junot  pour  revenir  en  France, 
il  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais, 
conduit  à Mahon  , mis  en  liberté  sur 
sa  parole,  et  ensuite  échangé.  Buo- 
nap.artc  lui  donna  le  commandement 
de  la  vin^t-deuxième  division  mili- 
taire , à 'J  ours  ; il  fit  la  campagne  de 
1H06 contre  lesPru.ssienset  les  liasses; 
se  distingua  au  siège  de  Neiss  , et  ob- 
tint le  gouvernement  général  de  la 
Silésie. Comblé  des  bienfaits  de  Buo- 
naparte  , M.  le  général  Deinuy,  pour 
lui  en  témoigner  sa  reconnoissance , 
lui  donna,  à Marseille,  dont  il  venoit 
d’olitenir  le  comm.indenient , le  i3 
août  1811,  une  fête  pour  célébrer  sa 
naissance.  Cependant  il  envoya  son 
adhésion  à sa  déchéance.  Pendant  les 
cent  jours  il  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  ainsi  conçue  : « Aü 
milieu  de  la  joie  que  manifeste  toute 
la  France , les  Marseillais  se  sont  si-< 
gnalés  par  l’intérêt  qu’ils  ont  mis  k 
ce  que  les  prisons  fussent  ouvertes  aux 
iufortmiés  que  faisoit  gémir  la  ty- 
rannie. Les  victimes  ensevelies  au 
château  d’If  ont  été  relâchées  ; mais 
il  y reste  une  ombre  outragée  , qui 
réclame  vengeance  : c’est  la  dépouille 
mortelle  du  général  Kléber.  Votis  sa- 
vez que , rapportée  d’Egypte , elle  fut 
indignement  jetée  dans  l’asile  du 
crime , tandis  qu’elle  avoit  des  droits 
au  Panthéon.  C’est  le  moment  d’ex- 
pier les  injustices  d’un  pouvoir  qi.i 
frappoit  ses  victimes  au-cielà  du  loin- 
beau.  J'abandonne  cette  idée  è votre 
âme  libérale;  il  est  digne  de  vous  de 
i procuicr  aux  mânes  a’un  vrai  héros 
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la  réparation  qu’ils  demandent.  Le  utiles.  Il  adhéra  à la  déchéance  de 
gouvernemeiil  ne  laissera  pôinl  à la  Buonaparte , et  vota  la  création  du 
pustéi  ité  le  soin  de  retirer  de  l’oulili  gouremement  provisoire.  Le  Hoi  le 
et  de  la  profanation,  des  restes  qui  ac-  iioiuma  pair  de  France;  JVapoléon 
cuseroient  la  nation  même,  si  son  in  ne  l’avant  point  compris  clans  sa 
différence  senibloit  conlirmer  l’op-  liste,  M.  Depere  a conservé  sa  di- 
. probre  auquel  une  absurde  calom-  gnité.  Lors  cle  la  discussion  sur  le 

, pie  les  fit  condamner.  Tel  est , mon-  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  , le 

sieur  le  comte,  ce  que  m’inspire  mon  comte  Depere  vola  pour  l'adoption 
respect  pour  la  mémoire  d’un  officier  concernant  le  droit  d’entrée  sur  les 
que  j’ai  connu  à l’armée  de  Sambre  fcotons.  On  a beaucoup  réclamé  con- 
et  Meuse  , et  sous  qui  j’ai  servi  en*  tre  le  taux  de  ee  droit.  Le  noble 
Egypte,  dernier  théâtre  de  sa  gloire.  « pair  estime  qu'il  est  important  de  le 
M.  Derauy  fut  nommé  par  le  Roi , à maiuteuir,  non -seulement  â cause 
son  second  retour,  pair  de  France,  des  cinq  millions  qu’il  produit  et 
grand-oificier  de  la  Légion  d’Honneur,  qu’on  n’auroit  aucun  moyen  de  rem- 
et commandeur  de  Saint-Louis.  placer  ; mais  encore  pour  empêcher 

la  ruine  totale  de  nos  fabriques  de 
DEMONT  ( le  comte  de  ),  fils  lainage,  et  le  dépérissement  de  no- 
d’un  Suisse  de  la  garde  , et  né  à tre  agriculture , qui  en  seroit  la  cou- 
Courbevoie  , embrassa  la  carrière  des  séqueuce  nécessaire, 
armes,  où  son  mérite  l’éleva  aux 

grades  supérieurs.  En  1797  , il  effec-  DEQUEUX  DE  St.-HILAIRE 
tua  un  des  premiers  le  passage  du  fut  nommé  membre  de  la  Chambre 
Rhin.  Le  Directoire  lui  en  témoigna  des  représentans  de  i8i5.  Plusieurs 
sa  satisfaction  par  une  lettre  hono-  membres  de  cette  assemblée  illégale 
rable.  M.  Demont  combattit  à la  ba-  et  séditieuse  conspiroieut  pour  placer 
taille  d’Austerlitz  , où  il  fut  blessé  le  lil<  de  l'usurpateur  sur  le  tréne. 
dangereusement.  Buonaparte  le  nom-  Les  discours  et  les  motions  qui  se  suc- 
ma  sénateur.  Il  fit  des  prodiges  de  cédoient,  tendoient  à exécuter  se  pro- 
valeur  à la  bataille  d’Eckmulh  ;|il  fut  jet  criminel.  Cette  conspiration  alHi- 
ensuite  envoyé  à Strasbourg  , où  il  se  geaetconsterna  M.DequeuxdeSaint- 
trouva  bloqué  par  les  alliés  en  i8i3.  Hilaire;  il  refusa  d’en  être  le  coni- 
Le  Roi  le  nomma  pair  de  France.  Il  plice,  et  voulut  faire  connoître  son 
• n’occupa  aucune  place  pendant  le.s  altachementà la  c.nuse royale  et  sa  fi- 

cent  jours  ; il  a été  maintenu  dans  sa  délité  eu  vers  son  rui  légitime  ; en  coii- 
dignilé  de  pair.  séquence  U écrivit  à M.  Lanjuinais, 

^ ptésideut,  la  lettre  suivante  : «Je  suis 

DEPERE  ( le  comte  ),  fut  nammé.  Français  ; les  discours  que  j’ai  enten- 
par  le  département  de  Lot -et- Ga-  dus  dans  la  séance  de  ce  jour  ont  op- 
roune  , député  à la  Législature  en  presséraonàme.L’opiniondeM.Mal- 
1791,  où  il  fut  membre  du  Comité  leville  me  paroissant  être  la  seule 
des  contributions.  Réélu  au> Conseil  admissible,  et  la  seule  qui  tende  au 
des  Anciens , il  s’occupa  des  finan-  bonheur  de  ma  patrie  , je  la  partage 
ces  . et  défendit  le  projet  de  loi  sur  et  je  le  dois,  ainsi  que  tout  bon  Fran- 
le  rétablissement  de  la  loterie.  Après  çais  : c’est  avec  cette  opinion  que  je 
la  révolution  du  18  brumaire  Buo-  me  suis  permis  de  siéger  dans^cette 
naparte  le  nomma  sénateur.  M.  De-  assemblée.  Veuillez,  M.  leprésideut 
pere  a de  grandes  connoissaitces  faire  donner  lecture  de  celte  lettre 
dansla  science  agricole;  il  fut  chargé  à la  Chambre  , et  agréerl’assumnce 
de  visiter  les  landes  et  de  les  ren-  des  sentimens  avec  lesquels  je  suis 
dre  productives  par  des  plantations  etc.  » M.  Dequeux  de  Saint- Hilaiiâ 
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a ëtë  sous-préfet , et  fut  élu  député, 
en  1817,  par  le  college  électoral  du 
département  du  Nord.  Il  a sié^é  au 
centre.  M.  Deqiieuxdc  Saint-IIilairc 
n'a  jamais  dévié  de  la  route  de  l'iioti- 
ncur  et  de  la  justice;  il  s'est  éuii- 
nemnient  distingué  par  une  longue 
et  sage  administration  , dont  la  ré- 
compeuse  a été  l'assscutiment  géné- 
ral et  la  constante  alTection  de  ses 
administrés.  11  dédaigna  tellcmeut 
l'intrigue  et  les  coteries , qu'à  sa 
nomination,  en  1817  , à la  Chambre 
des  députés,  il  a été  le  dernier  à 
l'appreudre.  Son  bon  cœur  l'inspire 
toujours  et  jamais  ne  le  trompe.  Son 
amour  éclairé  pour  la  véritable  li- 
lierté,  et  sa  vénération  pour  l’auguste 
légitimité  des  nobles  fils  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV , le  placent  au 
premier  rang  des  amis  de  notre  belle 
France.  Sou  sileuce  ou  ses  actions 
n’oiit  pour  objet  que  le  bonheur  de 
la  patrie.  Son  intérieur  oITre  toute 
la  pureté  des  mœurs  patriarcbales 
réunies  à cette  touchante  aménité 
dont  il  n’appartient  qu’aux  Français 
de  conserver  le  type  beureu*.  Chez 
lui  tous  les  arts  sont  honorés,  parce 
que  le  maître  les  chérit  et  les  ap- 
précie. Etilin , on  trouve  toujours 
en  lui  le  modèle  d’un  bon  père  , d’un 
tendre  époux,  et  d’un  ami  solide 
autant  qu’indulgent.  Tels  sont  les 
élémens  qui  charment  ses  loisirs 
domestiques  et  embellissent  le  cours 
d'une  vie  pure  et  sans  tache. 

DESEZE  , ne  à Bordeaux  en 
1730  , parcourut  avec  éclat  la  car- 
rière du  barreau  ; il  y brilla  par  son 
cloquen#e  et  parsesverttis.  Il  aima 
et  cultiva  les  sciences.  Il  vit  Voltaire 
à Ferney.  Cet  homme  si  malheureu- 
sement célèbre  sembla  prévoir  ses 
hautes  destinées.  11  se  livrti  alors 
à l’exercice  de  sa  profession  , et 
par  ses  talens  il  étendit  sa  renom- 
mée. M.  de  Vergennes  , frappé  de 
la  grande  réputation  de  M.  Desèze  , 
le  regarda  comme  une  conquête  né- 
cessaire au  barreau  de  Paris.  Eiiel 
de  Beaumont  se  chargea  de  lui  ex-| 
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primer  le  désir  du  ministre.  M.  De- 
seze  vint  se  fixer  à Paris.  Target , 
qui  n’avoit  ni  ses  vertus  ni  son 
courage  , lui  confia  la  dernière  cause 
qu’il  devoit  défendre  , celle  des 
filles  d’Helvétius.  Que  la  destinée 
de  ces  deux  orateurs  est  diflérente  ! 
On  chérit  et  on  respecte  M.  De- 
sèze; sa  mémoire  sera  bénie  chez 
toutes  les  générations  : Target  a 
laissé  un  souvenir  douloureux  ; la 
postérité  imprimera  sur  son  nom  une 
tache  inelTacable  , et  ne  lui  pardon- 
nera jamais  sa  foiblesse  et  scs  crain- 
tes. M.  Desèze  se  chargea  des  cau- 
ses les  plus  importantes;  il  défendit 
M.  de  Bezcnval , et  plaida  avec  suc- 
cès pour  Monsieur,  aujourd’hui 
Louis  XVIII,  dans  une  atfaire  im- 
portante contre  les  héritiers  de 
Bretignère.  M.  de  Desèze  fut  choisi 
par  Louis  XVI  pour  son  défenseur; 
il  partagea  avec  MM.  Tronchet  et 
Malesherbes  cette  honorable  et  dan- 
gereuse mission.  Cette  défense  est 
un  monument  immortel  de  génie  , 
de  force  et  de  vérité,  qui  assurera  à 
jamais  à M.  Desèze  les  hommages 
et  la  rcconnoissauce des  nations; elle 
le  placera  au  rang  de  ces  hommes 
qui  ont  illustré  leur  siècle  par  leur 
génie  et  honoré  l’humanité  parleurs 
vertus.  On  se  rappellera  toujours 
cette  phrase  courageuse  adressée  aux 
assassins  du  Roi  martyr  : Je  cherche 
parmi  vous  des  juges  , je  n'y  vois 
fjue  des  accusateurs.  M.  Desèze  fut 
arrêté  , et  ce  fut  par  un  miiacle  de 
la  divine  Providence  qu’il  échappa 
au  supplice.  Le  9 thermidor  rompit 
les  liens  de  sa  captivité  ; il  continua 
de  défendre  les  innocens  persécutés  : 
c’est  dans  cette  mission  glorieuse 
qu'il  développa  les  connoissancca 
d’un  grand  jurisconsulte  et  d’un 
raud  homme  d’Etat.  On  proposa 
Buonaparte  de  le  nommer  séna- 
teur; mais  il  ne  voulut  point  céder 
au  vœu  des  hommes  vertueux  ; il 
éloit  instruit  qu’il  avoit  refusé  cons- 
tamment de  signer  aucune  consul- 
tation avec  Cambacérès,  ni  avec 
aucun  autre  régicide  : cet  acte,  qui 
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éloil  Ja  conséquence  île  sa  condiiile  , 
déplut  à iSapoléoii,  qui  conserva  dans 
son  coeur  un  prim  lpede  haine  con- 
tre un  hoininc  sage  cl  intrépide.  Le 
lloi  récompensa  la  fidélité  et  le  cou- 
lage de  l’illu.sire  défenseur  de  son 
irère.  Il  le  u.amma  successivement 
premier  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation , grand-trésorier  de  .ses  ordres, 
et  le  décora  du  cordon  du  Saint  - Es- 
ril.  I/iuvasion  de  lîuonaparte  l’o- 
ligca  à quitter  la  l'rancc  ; il  par- 
tit pour  r.\iiglelcri e , oit  il  reçut  un 
accueil  distingué  du  prince -régent. 
Il  se  rendit  ensuite  dans  la  lielgiquc 
auprès  du  Roi  ; il  revint  en  France 
avec  Sa  Majesté.  Il  fut  nommé  pair 
lie  Fiance  , chevalier  de  Malle  , 
et  memhre  de  r.Académie  Française. 
Son  nom  vénérahie,  consacré  dans  le 
testament  de  Louis  XVI,  c.sl  un  l Ire 
de  gloire  qui  attestera  à jamais  son 
courageux  dévouement  et  toute  la 
Suhiimité  de  scs  vertus.  Lors  do  la 
discussion  sur  la  proirosilion  prise 
par  la  Chambre  des  députes , ten- 
dante h proroger  jusqu'au  jan- 
vier 1819  le  sursis  originairement 
accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du 
5 décembre  1816  , M.  le  comte 
Desèze  demanda  , par  un  amende- 
ment, qu'on  fixét  pour  terme  au 
sursis  le  i"''.  janvier  1820.  Le  no- 
])le  pair  obs.  rva  que  le  premier 
terme  rendreit  inutile  pour  les  émi- 
gi  és  le  bienfait  qu'on  prétend  leur 
accorder.  Quels  secours  , en  effet , 
ti  ouveroit-on  dans  un  délai  de  quel- 
ques mois,  soit  pour  remplir  les  dis- 
po.sitions  de  la  lui  du  5 décembre  , 
soit  pour  trouver  dans  les  biens  dont 
ils  obtiendroient  la  remise  en  vertu 
»le  cefle  loi , des  moyens  de  libéra- 
tion ? Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  le 
dissimuler,  cette  libération  est  par 
elle-même  une  chose  très-dilTicile;  sa 
rigueur  , qui  seroil  une  injustice  , 
doit  être  tempérée  par  des  mesures 
couciliatoires.  On  oppose  à la  jiro- 
logalionau  I"  janvier  1820,  la  défa- 
veur attachée  aux  lois  d'exception  , 
coiiime  si  une  loi  «l'exeeption  ne 
pouvoit  pas  être  aussi  juste  que  la 
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loi  générale  dont  elle  pose  la  li- 
mite; comme  si  l'histoire  de  tontes 
les  nations  n'olfroil  pas  l'exeiiiplu 
des  circonstances  devant  lesquelles 
doivent  fléchir  les  principes  ordi- 
naires. Ou  invoque  les  droils  des 
créanciers  ; mais  n'unl-ils  pas  été 
maîtres  de  les  exercer  eu  l'absence 
de  leurs  débiteurs  ? n'unl-ils  pas  eu 
les  moyens  d'exercer,  défaire  liqui- 
der leurs  cré.iiices  ? S'ils  eussent 
pris  ce  parti , les  émigrés  relrouve- 
roient  exempts  de  toutes  cb.arges  les 
biens  qui  leur  sont  remis.  Qui  d'en- 
tre eux  aiiroil  le  droit  de  .se  plaimiro 
des  conditions  que  le  gouveriiemctit 
impose  à son  bienfait  ? Qui  poiir- 
roit  accuser  d'iiijiistiec  les  composi- 
tions honorables  qu'il  croiruit  propo- 
ser ? La  maxime  des  lois  romaines  , 
qui  , dans  le  cas  d'une  cargai.sun 
jetée  dans  la  mer  pour  s.aiiver  lu 
vaisseau  , voiiloil  qu'on  s'occupât 
de  répartir  la  perte  , cl  non  le 
lucre,  u'est-clle  pas  applicable  aux 
teiiq  êtes  qui  ébrimleiit  les  Elats 
comme  à celles  ipii  iHiiilevcrseiit 
l’OcéaiT  ? Nos  lois  marilimes  ont 
adopté  ce  principe,  en  souiiicitaiit 
à la  coiili'ibutiuii  qu'elles  établissent 
eu  pareils  cas  . jusqu'aux  bar.les  des 
passagers.  Eletuluiis  aux  malheurs  , 
ui  pè.seiit  sur  lesémigré.s , cet  esprit 
e justice  dont  nos  lois  sont  ani- 
mées; est-il  une  lempêle  comp  ira- 
ble  à celle  dont  pciid ml  vingt  ans 
ils  ont  été  les  jouets  ? Si  quelques 
débris  ont  échappé  à leur  naufrage  , 
permetluns  - leur  de  les  recueillir; 
prorogeons  à cet  clfel  jusqu'au  i«.  Jan- 
vier 1820  le  sursis  qu’ils  ont  ol>- 
tenu.  Les  vœux  et  les  espérances  de 
l’homme  juste  et  seqsible  furent 
exaucés  et  remplis  ; la  proposition 
amendée  fut  adoptée.  Dans  l.i  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relaiive- 
mciil  à la  banque  de  France  , M.  De- 
sèze proposa,  sur  l’article  5,  un 
amendement  tendant  « à prévenir  In 
réduction  immodérée  de  l'cmpUd  de 
la  réserve,  des  bénéfices  que  le  no- 
ble pair  regarda  comme  un  des 
moyens  qui  oui  contribué  le  plu» 
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à la  pr05përil(S  de  lV:labIisscnient. 
l’ourcjuoi  alFuiblir  des  gaiaiities  qui, 
en  lueine-temps  qu’elles  assurent  le 
pHicinciU  des  dividendes  , sont  en- 
core le  gage  des  porteurs  des  billets  ? 
Pourquoi  changer  subitement  un  ré- 
giin"‘duut  l’expérience  a démontré  les 
avantages?»  L'un  des  commissaires* 
du  Roi  , oliserva  le  noble  pair  , a 
arn  craindre  les  intrigues  dont  la 
auque  pourroit  , dans  des  temps 
moins  Irauquillcs,  se  rendre  l’instru- 
inenl  : en  l’obligeant  de  placer  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l’Ltat  les 
aceroissemeus  successil's  de  la  ré- 
serve , on  trouveroit  dans  ce  place- 
ment, qui  lieroit  scs  interets  à ceux 
de  l'istat  , un  gage  de  sa  bonne 
conduite.  Le  noble  pair  désireroit 
c|uc  la  réserve  acluelle  demeurât  en- 
tière ; mais  si  elle  est  jugée  surabon- 
dnnle  , au  moins  pourroit-on  en  con- 
server uue  partie  dans  cette  vue.  Il 
proposa  d’ajonler  au  troisième  pa- 
lagiaphe  de  l'article  5,  après  ces 
mois  : déiluction  Juite  de  la  valeur 
de  l’hotel  de  la  banque  et  de  son 
mobilier  , ce  qui  suit  : cl  d’une  par- 
tie du  J'onds  réservé  actuellement 
placé  en  rentes  sur  l’Etat , épale  au 

dixième  du  montant  des  actions 

Cet  aineiidement  fut  rejeté.  M.  le 
comte  Desèze  défendit  le  projet  de 
lui  relatif  à la  cuntraiute  par  corps  ; 
il  rappela  les  variations  successives 
de  notre  législation  sur  cette  ma- 
tière avant  et  depuis  la  révolution  , 
et  les  difficultés  qu'a  fait  naître  à 
cet  égard  la  publication  des  Codes 
actuellement  en  vigueur.  Parmi  ces 
difficultés  SC  faisoieiit  principale- 
ment remarquer , par  la  diversité 
des  décisions  judicieuses  dont  elles 
avoient  été  l'objet , celles  qui  sont 
relatives  au  débiteur  septuagénaire  , 
et  à rélargissement  du  déleim  pour 
dettes  commerciales  après  cinq  ans 
de  détention.  La  première  seule  a voit 
été  décidée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion , et  cette  Cour  avuit  trouvé  dans 
le  dience  des  Codes  de  procédure 
eide  commerce,  .sur  la  fivcur  rcela- 
luée  par  les  débileuis  commerciaux 
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septuagénaires , un  Juste  motif  <le 
décider  que  cette  faveur  ne  subsis- 
toit  |)lus  à leur  égard.  Quant  à l’au- 
tre uiQiculté  relative  à l'élargisse- 
ment apres  cinq  ans,  aucune  rè^c  110 
p.aroissoit  fixée  par  la  jurisprudence. 
Il  paroissoil  doue  nécessaire  que  la 
loi  réglât  d'une  manière  délinilive 
ces  di.ux  points  principaux  , et  quel- 
ques autres  que  notre  législalion  sur 
cette  matière  avoit  laissés  indécis; 
c’est  dans  cette  vue  qu’avoit  été 
préscutéjàla  session  dernière  , un 
projet  auquel  le  temps  a empêche 
de  donner  suite  , et  que  remplace 
avantageusement  la  loi  pliiscomplèlc 
qui  se  trouve  nctuellcment  en  dis- 
cussion. Le  noble  pair  indiqua  le» 
motifs  de  chaque  disposition  ; il  re- 
marqua, principalement  dans  le  titre 
premier,  la  disposition  relative  aux 
septuagénaires,  et  trouva  une  preuve 
suffisante  de  sa  rigueur  d.ans  la  né- 
cessité d’assurer  contre  toute  fraude 
possible  la  stricte  exécution  des  en- 
gageinens  commerciaux.  Sur  le  litre 
second,  il  signala  la  double  amelio- 
ration apportée  au  sort  des  détenus 
par  la  disposition  qui  leur  accorile 
de  sortir  des  prisons  après  trois  ans 
en  payant  le  tiers  de  la  dette  et 
offi-aiil  des  sûretés  pour  le  surplus , et 
par  celle  qui  fixe  à un  taux  plus 
conveuablc  la  prestation  alimentaire 
que  le  cré.ancier  est  obligé  de  four- 
nir à son  débilciir  incarcéré.  Le  no- 
ble pair  justifia  les  apures  articles 
du  projet  de  loi  ; mais  la  Chambre 
ne  partagea  pas  l’opinion  de  M.  le 
comte  Dcsèxe  : elle  rejeta  la  loi.  M.  le 
comte  üesèze  lit  un  rapport  au  noiit 
d’une  commission  spéciale  nommée 
pour  l’cxaineii  de  la  pioposiliou 
laite  par  M.  le  comte  de  Castel- 
laiic  , tendante  à solliciter  du  Roi  la 
révocation  de  la  loi  du  9 novembre 
i8i5  , sur  la  répression  des  cris  sé- 
ditieux. Il  y avoit  eu  partage  dans 
la  cummissioii , la  majorité  avoit  voté 
l’adoption  de  la  proposition;  la  mi- 
norité, parmi  lesquels  se  trouvoit 
l\T.  le  comte  Desèze  , s’y  étoil  oppo- 
sée i cepeudaut  le  uoble  pair  fut 


L 


i8o  DES 

chargé  de  rendre  compte  de  l’opi- 
nion de  la  majorité  dont  il  étoit 
l’organe  : cette  tâche  étoit  bizarre  ; 
elle  prouva  cette  confiance  que  l’on 
avoit  dans  l’impartialité  et  la  sagesse 
de  M.  le  comte  Desèze  : cette  con- 
fiance fut  bien  justifiée.  En  exprimant 
le  vœu  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, le  noble  pair  observa  quepuisque 
leroi  vouloit  bien  s’occu  per  lui-mème, 
dans  sa  justice , des  mesures  à pren- 
dre pour  rapporter  la  loi  du  9 no- 
vembre , et  qu’il  en  avoit  senti  la 
nullité  , c’étoit  un  hommage  de  plus 
à lui  rendre,  que  de  lui  prouver  que 
la  Chambre  des  Pairs  entroit  aussi 
dans  ses  vues  , et  partageait  sa  noble 
opinion  , eu  attendant  que  la  France 
entière  en  pût  éprouver  le  bienfait. 
Me  croyons  pas,  ajouta  le  noble 
pair , comme  on  a cherché  à le  faire 
entendre , que  ce  soit  ici  l’ambitiou 
d’une  vaine  et  fausse  popularité  qui 
ait  dirigé  l’opinion  du  noble  pair 
auteur  de  la  proposition  ; jamais  la 
Chambre  des  Pairs  , jamais  aucun 
de  ses  membres  n’abaissera  sa  di- 
gnité jusqu'à  flatter  les  désira  ou  les 
passions  de  la  multitude  ; nous  sa- 
vons tous  qu’en  môme  temps  que 
nous  sommes  les  gardiens  des  garan- 
ties nationales  , nous  sommes  aussi  , 
et  surtout , les  soutiens  naturels  et 
obligés  du  trône.  Notre  devoir  est 
de  tenir  d’une  main  ferme  la  ba- 
lance entre  les  pouvoirs  politiques, 
de  défendre  le  monarque  et  le  peu- 
ple avec  le  même  courage  , de  les 
préserver  également  de  toutes  les 
atteintes  que  l’on  pourroit  porter  aux 
droits  de  l’un  et  aux  libertés  de 
l’autre.  M.  le  comte  Desèze  vota  au 
iiom  de  la  commission  l’adoption 
de  la  proposition  ; mais  il  déclara 
que  ce  n’étoit  point  son  opinion  par- 
ticulière , et  qu’il  développeroit  ses 
motifs  lors  de  la  discussion, 

M.  le  comte  Desèze,  au  nom  d’une 
«ommission  spéciale,  flt  un  rapport 
éloquent  et  instructif  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à un  emprunt  de  deux 
inillious  pour  l’achèvement  du  port 
de  Bordeaux  : on  y vit  la  sublimité 
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des  pensées , la  noblesse  des  expres- 
sions , les  richesses  de  la  narration  t 
l’éloquence  du  style  : « Un  de  ces 
monumens,  dit  le  noble  pair,  qui 
honorent  un  siècle,  illustrent  uuo 
nation  , et  ajoutent  encore  à la 
gloire  du  Souverain  sous  le  règne  du- 
■quel  ils  s’élèvent , a été  conçu  par 
le  génie  de  l’industrie  française,  qt 
s’exécute  aujourd’hui  sur  une  des 
plus  belles  villes  de  la  France  méri- 
dionale. Cette  ville  , déjà  célèbre  , 
mais  plus  célèbre  encore  par  l’em- 
pressement si  glorieux  avec  lequel 
elle  a ouvert  la  première  ses  portes 
à son  Roi  légitime , vous  le  savez  , 
Messieurs , c'est  Bardeaux.  La  plu- 
part d’entre  vous  connoissent  sa  si- 
tuation avantageuse,  la  bonté  de  son 
climat , lu  beauté  du  beau  fleuve 
qui  la  baigne,  les  rivières  qui  vien- 
nent s’y  joindre  , son  voisinage  de 
rUcéan  ; sa  population , son  com- 
merce; les  productions  du  inagpii- 
fique  pays  au  milieu  duquel  elle  est 
située  ; mais  .il  lui  manque  , pour 
augmenter  encore  son  éclat,  pour 
agrandir  ses  relations  commerciales , 

Î)our  multiplier  ses  richesses  , pour 
ui  en  recréer  , pour  açcroître  aussi 
celles  de  la  France , pour  lui  faciliter 
les  communications  qui  la  lient  d’un 
côté  à l’Espagne  , et  de  l’autre  au 
nord  du  royaume , un  pont  qui  domp- 
tât en  quelque  sorte  l’impétuosité 
du  fleuve  qui  l’environne  ; permit  de 
le  traverser  sans  le  secours  de  la 
navigation  ; épargnât  à ses  habitans 
les  inquiétudes  de  cette  navigation 
souvent  pénible  , quelquefois  même 
périlleuse  ; rendit  aux  étrangers  eux- 
mêmes  ses  abords  encore  plus  faciles, 
et  préparât  la  construction  d’un 
autre  port  appelé  par  le  vœu  public 
daus  un  port  voisin  de  Bordeaux 
( celui  de  Cubzac  ) , et  qui  seroit 
encore  pour  cette  ville  superbe  une 
grande  facilité  et  une  richesse  même 
déplus.  Le  noble  paii'fait  ici  un  pa- 
rallèle entre  les  Romains  et  les  Fran- 
çais relativement  à l’art  des  cons- 
tructions des  ponts,  dont  les  vestiges 
frappent  encore  au  milieu  de  leurs 
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mines.  Il  prétend  que  les  Romains 
ont  eu  en  ce  genre  des  idées  gigan- 
tesques , et  il  soutient  que  nous  n’a- 
vons rien  , sous  le  rapport  de  cette 
* éclatante  industrie  , à leur  envier  ; 
mais  nous  avons  peut-être  plus 
av  ancé  I CS  veri  ta  l)les  progrès  de  l’art . » 
Le  nohlc  pair  nous  pcrineltra  de  ne 
point  adopter  son  opinion.  Sans  parler 
ici  de  celte  entreprise  de  Marc  Var- 
ron  , lieutenant  de  Pompée  , de  join- 
dre l'Italie  à la  Macédoine  par  un 
pont  de  bois  qui  devoit  traverser  une 
partie  de  la  raer  Ionienne  et  s’éten- 
dre sur  un  espace  de  vingt-cinq 
lieues  ; sans  parler  de  ce  pont  cons- 
truit paries  ordi'es  de  Caligula  en 
pleine  mer  sur  le  golle  persique  , à 
Rayes , pavé  de  grands  carreaux 
semblables  ^ ceux  de  celle  voie  ap- 
pienne  dont  le  nom,  à travers  les 
siècles  , s’est  associé  è l'immortalité 
de  Rome  , nous  nous  contenterons  de 
parler  du  pont  d’Alcantara  , en  Por- 
tugal, et  du  pont  du  Gard,  en  France, 
dont  les  ruines  t'rappent  encore  l’ima- 
gination par  leur  majesté.  Que  les 
nations  modernes  sont  petites  auprès 
du  peuple  romain  dans  l’art  de  cons- 
truire les  monumens  publics  ! Le 
noble  pair  exhorta  la  Chambre  d’a- 
dopter le  projet  de  loi  sous  les  yeux 
d'un  ministre  pour  qui  cet  empres- 
sement honorable  sera  une  partie 
du  prix  de  l’intérêt  si  vif  qu’il  a mis 
il  voir  terminer  cette  magnitiqiie en- 
treprise et  à eu  découvrir  les  moyens. 
« Payons  , a ajouté  le  noble  pair  , ce 
tribut  d’homniagcs  à celte  ville  fa- 
meuse, la  patrie  de  Montaigne  et  de 
Montesquieu  ; payons  le  sur-tout  à 
la  ville  du  douze  mars , à cette  cité 
fidèle , qui , comme  l’a  dit  un  Anglais 
célèbre , est  devenue  le  temple  de 
l’auguste  et  courageuse  fille  de  nos 
rois  , qui  la  première  a pressenti  , 
appelé  et  reçu  dans  son  sein  son 
illustre  époux  , le  héros  du  midi.  » 
Le  noble  pair  propo.sa  l’adoption  du 
projet  de  loi  ; la  Chambre  adopta 
cet  avis. 

M.  le  comte  Desèze  demanda  l’a- 
journeinenl  de  la  proposiliou  de  M. 
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(le  Castel lane,  concernant  la  révo- 
cation de  la  loi  sur  la  répression  des 
écrits  séditieux.  Le  noble  pair  observa- 
qu’il  ne  contestoit  pas  qu'il  falloit 
rés'oqiier  la  loi  ; mais  seulement  il 
désiroit  que  cette  révocation  ne  fût 
pas  si  précipitée.  11  y a dans  cette 
loi  des  articles  bien  importans, 
comme,  par  exemple,  celui  descris 
séditieux  qu'on  feroit  entendre  dans 
le  palais  du  Roi  ou  sur  son  passage  ; 
celui  aussi  d’un  drapeau  que  fa  révolte 
auroit  élevé,  et  sur  lequel  il  n’y 
auroit  plus  alors  de  législation.  Les 
mots  actes  séditieujc  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  Code  pénal  ; l’ajourne- 
ment proposé  laisse  à la  Chambre 
toute  son  autorité  ; il  n'écarte  pas  la 
proposition , il  n'en  ôte  pas  même 
te  mérite.  Le  noble  pair  avoit,  dans  lia 
rapport  exposé  , l’opinion  de  la  ma- 
jorité ; il  fit  conuoilre  l’opinionde  la 
minorité,  qui  étoit  la  sienne.  Lors  da 
la  discussion  sur  les  lois  de  la  presse, 
M.  le  comte  Desèze  ajipuya  l’a- 
mendement proposé  par  M.  le  duc 
de  Fitzjames.  ( f^ojr.  Fitxiames.  ) Il 
ne  vient  pas  ajouter  de  nouvelles 
considérations  à toutes  celles  qu’oit 
a déjà  fait  valoir  eu  faveur  de  cet 
amendement,  il  vient  seiilenieiit 
remplir  un  devoir  sacré  ([ue  lui 
impose  sa  qualité  de  chrétien,  de 
magistrat  et  de  pair  de  F'raiice  , en 
professant  hautement  son  opinion  sur 
i’impurtante  question  soumise  à l’exa- 
men de  la  Chambre.  Ce  noble  et 
respectable  pair  observa  que  ce  n’esl 
pas  par  des  arguineusque  cette  ques- 
tion peut  être  résolue  , et  tous  les 
raisonuèinens  humains  ne  parvien- 
droient  pas  à convaincre  ceux  <pii 
ne  trouveroient  pas  dans  leur  propre 
coeur  des  motifs  suflisans  de.délermi- 
uation  ; le  sien  lui  dit  que  la  religion, 
ce  don  précieux  de  la  divinité  , cette 
source  éternelle  de  toute  vertu  , et 
fondement  du  bonheur  de  l’homme 
et  dans  ce  monde  et  dans  l’autre  , ne 
sauroit  rester  étranger  aux  lois  d’un 
peuple  qui  pendant  quatorze  siècles 
s’est  fait  gloire,  d’y  être  soumis  ; il 
espère  que  la  Chambre  ne  voudra 
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pas  imiter  , en  quelque  sorte  , par 
son  silence  , la  conduite  d’une  assem- 
blée trop  fameuse  , qui,  du  fond  de 
rabîme  oit  elle  étoil  plongée,  prélen- 
doit  bannir  la  religion  de  la  législa- 
tion française  et  la  rendre  pour  jamais 
étrangère  à notre organisationsociale. 
Les  nobles  sentimeiis de  la  Chambre 
sont  trop  connus  au  noble  pair,  pour 
qu'il  puisse  douter  un  instant  qu'elle 
ne  s’empresse  à repousser  loin  d’elle 
iusqu’au  moindre  prétexte  d'un  pa- 
reil reproche  en  adoptant  l’anien- 
dement  proposé.  Pour  dissiper  entiè- 
rement les  doutes  qui  paroissent 
s'être  élevés  dans  quelques  esprits 
sur  la  possibilité  d’obtenir  de  la 
Chambre  des  députés  un  vote  con- 
traire à celui  qu'elle  a déjà  émis  .sur 
cette  question  , le  noble  pair  rappela 
à la  Chambre  que  dans  la  session 
dernière,  et  sur  une  loi  d’une  moin- 
dre importance  , un  amendement 
de  la  Chambre  des  députés , et  re- 
poussé par  elle  , fut  de  nouveau  pro- 
posé par  lui-même  à la  Chambre  , 
qui  l’adopta  , et  que,  reporté  ensuite 
à l’autre  Chambre,  cet  amendement 
y fut  favorablement  accueilli.  Un 
p.arcil  exemple  , dans  une  matière 
beaucoup  moins  favorable,  lui  paroît 
devoir  déterminer  ceux  que  ce  motif 
auroit  pu  reteuir. 

DESPATYS , fut  nommé  par  Buo- 
itaparte  procureur  - général  près  la 
f.our  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  ; il  de- 
vint en  1810  substitut  du  procu- 
reur-général pour  le  service  des  Cours 
d'assises  spéciales  , et  en  1816  procu- 
reur du  Koi  près  le  tribunal  de  Me- 
lun. Il  a été  élu  au  nouveau  Corps 
législatif  : il  a siégé  au  centre. 

DESROUSSEAUX  , directeur  de 
la  verrerie  de  Montarmé  , fut  élu  par 
le  Sénat,  en  i8i3,  membre  du  Corps 
législatif  pour  le  département  des 
Ardennes  ; il  proposa  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes  , s’éleva  contre  la 
jiroposition  de  réduire  la  lave  sur  le 
sel  à deux  décimes , et  dit  que  c’é- 
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toit  rimpot  le  moins  nuisible  k 
la  liberté  , en  ce  qu’il  n'emrainoit 
après  lui  aucune  surveillance  à la 
fabrique  domiciliaire.  M.  Desrous- 
scaux  a été  élu  au  nouveau  Corps 
législatif  eu  septembre  1816  : il  a 
siégé  au  centre. 

DESSOLES  (le  marquis),  né  à 
Audi,  en  17G7,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  carrière  militaire.  U 
servit  sous  Buon.aparto  à l’armée  d’I- 
talie avec  distinction  : il  fut  chargé 
du  commandement  de  l’armée  desti- 
née à pénétrer  dans  la  Valteliiie  : 
la  conquête  de  ce  pays  fut  achetée 
par  de  sanglans  combats.  M.  Des- 
soles combattit  encore  dan»  les  plai- 
nes de  Novi , sous  les  ordres  de  Mo- 
reau : il  se  distingua  dans  les  ba- 
tailles d’OlTenbourg,  de  Moeskirk, 
de  Hohenliudcn  , aux  passages  de 
Léon , de  la  Saal , à la  prise  de 
Lintz.  Le  traité  de  Lunéville  ayant 
mis  fin  aux  hostilités,  le  général 
Dossolcs  revint  à Paris  : Biionaparte 
l’appela  au  Conseil-d’Etat , mais  il 
relusa  cette  place.  Le  général  Mor- 
tier ayant  été  appelé  à Paris,  M.  le 
comte  Dessolcs  prit  provisoirement 
le  commandement  en  chef  de  l’ar- 
mée et  de  tout  Iç  pays  de  Hanovre  ; 
il  se  distingua  dans  sa  courte  admi- 
nistration p.ar  son  désintéressement 
et  son  alTabilité  envers  les  hahitaiis. 
Attaché  au  général  Moreau , il  re- 
fusa de  se  réunir  à ses  accusateurs  : 
Buonaparte  ne  put  cacher  son  res- 
semiiiient.  M.  le  marquis  Dessoles  re- 
vint à Paris,  où  il  reçut  ordre  de  se 
rendre  au  camp  de  Boulogne  : il  re- 
fu.sa  d'accepter  les  fonctions  de  chef 
d’état-major  du  général  Lannrs;  il 
revint  à Paris,  et  se  rendit  à une 
terre  qu’il  avoit  près  d’Aiich  , où  il 
.se  livra  aux  travaux  de  l’agriculture 
et  aux  douceurs  de  la  vie  privée  , qui 
convenoient  à son  caractère  indépen- 
dant. Buonaparte  l’employa  dans  la 
guerre  d’Espagne  : il  lui  donna  le 
commandement  d’nn  corps  d’armée  , 
cl  le  nomma  gouverneur  des  royau- 
mes de  Uoi'doue  et  de  Jouau.  Suit 
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<1éeoût,  soit  délabrement  de  sa  santé, 
il  ueiiiaiida  el  olilliit  la  pcnnisslon  de 
revenir  en  France,  où  il  rentra  de 
nouveau  dans  la  vie  privée.  Il  s'éloit 
distingué  dans  idiisieurs  combats  : 
son  ailniinislralion  lui  concilia  tons 
les  cœurs.  En  1812,  U comte  Des- 
sales lut  nommé  chef  do  l’état-in  ijor 
du  corps  d'armée  d’Eugène  Beauliar- 
iiais , en  Pologne  : il  prévit  les  désas- 
tres de  l'armée  française.  Il  revint  à 
Paris  le  3t  mars  1814.  A celte  épo- 
que , le  gouvernement  provisoire  le 
nomma  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  L'empereur  de 
Russie  réunit  les  membres  du  gou- 
vernement provisoire  pour  statuer 
sur  rabdication  de  Bi/twaparte  ; il 
appela  à ce  conseil  le  comte  Des- 
soles ; il  y fut  question  do  rétablisse- 
ment d’une  régence  : il  s’y  opposa 
avec  fermeté.  » Je  ne  connois  , dit-il, 
les  Hoiirbons  que  par  leur  infortune  : 
j'ai  été  elevé  par  la  révolution  qui  les 
a renversés  ; mais  sincèrement  atta- 
ché à mon  pavs,  j’ai  cru  qu’il  ne 
pouvojt  trouver  le  bonheur  , et  l’Eu- 
rope une  garantie,  qu’avec  le  sceptre 
de  celte  auguste  famille  : sans  les  as- 
surances qui  m’ont  cté  données  à cet 
égard  , je  n'aurois  point  pris  le  coin- 
inaudeinent  de  la  i’occe  armée;  j'ai 
les  moyens,  sans  doute,  d’éviter  le 
coup  qui  frapperoit  mon  pay.s  , si  la 
régence  étoit  établie;  je  ne  regrette 
que  le  soi  t des  honnêtes  gens  qui  se 
sont  mis  en  avant  : pour  moi  , je  fui- 
rai avec  ma  famille  sur  un  sol  étran- 
ger ; mais  là  , il  n’est  point  de  puis- 
sance qui  m'empêche  de  publiera  la 
face  de  l’Eiiro^ie  que  les  justes  espé- 
rances qu'auroient  dû  concevoir  les 
Français  ont  été  trompées  ; que  j’ai 
été  trompé  inoi-même , et  que  la 
F’rance  l'a  été  avec  moi.  » L’empe- 
reur de  Russie  partagea  l'opinion  de 
Al.  le  inarquisDe.ssoles.et  déclara  c^ue 
les  Bourbons  éluient  les  souverains 
de  la  France.  A son  arrivée  à 
Paris,  Monsieur,  comte  d’Artois,  le 
nomma  ineiiibre  du  ('.onseil-d’Etat 
provisoire;  et  à l’arrivée  du  Roi,  il 
Fut  créé  pair  de  Frauce,  iniiiistre  d’E- 
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iat,  et  placé  à la  tête  de  toute.;  les 
gardes  nationales  de  France  sous  les 
ordres  de  .Monsieur , avec  le  titre  de 
major-général.  A la  nouvelle  de  l’in- 
vasion de  Biionapartc  , il  envoya  aux 
gardes  nationales  du  royaume  des 
instructions  vigoureuses  , mais  mal- 
heureusement trop  tardives  pour  ar- 
rêter la  marche  de  rusurnateur, 
M.  le  marquis  Dessoles  vé::ut  dans  l.a 
retraite  jusqu’au  retour  du  Roi  : il 
éeprit  le  commandement  de  la  garde 
nationale,  mais  il  en  donna  bientôt 
sa  démission  ; il  a été  remplacé  par  le 
duc  de  Reggio. 

M.  le  marquis  Dessolcsa  été  nommé, 
en  1817,  ministre  des  relations  exté- 
rieures et  président  du  conseil  des 
ministres  , places  qu’occupoit  M.  le 
duc  de  Richelieu.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  en  janvier  1818,  M.  le  mar- 
quis Dessoles  observa  que  quelques 
orateurs  avoient  reproché  ê la  loi 
proposée  de  ne  pas  oITrir  un  code  de 
délinitions  sur  les  délits  de  la  pres.se; 
d’autres  ont  sonlenu  qji’iin  pareil 
code  étoit  impossible  ; ils  sont  allés 
chercher  dans  la  composition  des  tri- 
bunaux les  moyens  de  restreindre  un 
arbitraire  qui  leur  sembloit  inévi- 
table; ils  ont  proposé  tour  à tour  un 
jury  ordinaire  , un  jury  spécial  , un 
jury  yipérieur.  Au  milieu  de  oes  dif- 
férentes opinions  , 1e  noble  pair  .se 
rangea  à celle  qui  suppose  l'impossi- 
bilité d’un  code  exact  et  spéciliqne 
desabns  de  la  presse  ; c’est  même  sur 
cette  hypothèse  ipi’il  appuya  tous.ses 
raisonnemens.  Ici,  remontant  aux 
principes  élémentaires  de  la  liberté, 
te  noble  pair  examina  en  quoi  elle 
consiste,  et  comment  elle  est  bornée 
par  les  définitions  de  la  loi  ; i|  se  de- 
manda si , dans  le  silence  de  cette  loi, 
les  tribunaux  pourront  y suppléer , 
et  prononcer  sur  les  actions  qu'elle 
n’a  point  définies  ; et  de  la  négative 
indubitable  sur  ce  point  il  conclut 
que  n l’on  cherche  en  vain  dans  l'ac- 
tion des  tribunaux  ce  qui  n’appar- 
tient qu’à  la  loi  même  , la  pui.s.sanre 
, de  constituer enih'uit  ce qu'ou  entend 
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par  la  liberté  sociale.  De  là  une  con- 
séquence ultérieure  , l’impossibilité 
d’établir  en  droit  la  liberté  de  la 
presse,  en  réprimant  complètement 
ses  abus,  mais  il  n’cii  reste  pas  moins 
possible  d'établir  une  liberté  de  l'ait 
sudisante.  Ainsi  dans  les  sciences  ma- 
lliématiques  on  pars'ient  par  des 
tâtonnemens  à résoudre  approxima- 
tivement dans  la  pratique  certains 
problèmes  insolubles  en  théorie.  La 
question  , ramenée  à ce  point  , dé- 
montre qu’en  matière  de  la  liberté  de 
la  presse  il  ne  s’agit  plus  d’appliquer 
rigoureusement  les  principes  , mais 
de  s'en  écarter  le  moins  po-sible. 
Pour  obtenir  cette  approximation 
deux  choses  sont  nécessaires  : un  code 
qui  restreigne  le  plus  po;sible  l’arbi- 
traire des  juges,  un  tribunal  dont 
l’arbitraire  menace  le  moins  possible 
la  sécurité  de  l'écrivain.  » Quoique 
peu  versé  dans  ces  matières, le  noble 
pair  présenta  quelques  aperçus,  soit 
sur  la  difficulté  d'un  code  , soit  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  des 
différentes  espèces  de  tribunaux  qui 
ont  été  proposés  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Il  conclut  de  la  discussion 
approl'ondie  à laquelle  il  se  livra  sur 
le  premier  point , que  , dans  l’état 
ordinaire  des  choses,  ce  qu’on  entend 
par  délit  de  la  presse  offre  en  résultat 
plus  d’inconvéniens  que  de  diyigers 
réels , et  que  les  dangers  seuls  doivent 
être  pris  en  considération  dans  une 
loi  générale.  Sur  le  second  point , 
après  une  discussion  également  pro- 
fonde , le  noble  pair  arrive  à cette 
conclusion,  qu'un  tribunal  composé 
de  magistrats  off  re  à la  liberté  de  la 
presse  plus  de  garanties  que  l'insti- 
tution au  jury.  Il  observa,  en  termi- 
nant son  discours , qu'il  a moins  pré- 
tendu tracer  des  lignes  certaines, 
qu’indiquer  les  moyens  d’approcher 
le  plus  possible  d’un  but  qu’on  ue 
peut  atteindre. 

Le  comité  des  finances  avoit  pro- 
posé l'institution  d’une  commission 
spéciale  , nommée  par  le  Roi  , char- 
gée de  la  vérification  de  l’ancien  pas- 
si  i (les  recettes  du  trésor  .Le  noble  pair 
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considéra  d’abord  cette  institution 
sous  le  rapport  de  son  utilité,  et  si  elle 
offroit  une  garantie  plus  sûre  que  celle 
à laquelle  on  prétend  suppléer;  c’est- 
à-dire  la  re.spoiisabilité  des  ministres. 
Il  nesanroit  concevoir  dans  quel  but 
d'utilité  on  demanderoit  une  commis- 
sion spéciale  pour  en  obtenir  les  ren- 
seignemens  qu’il  est  tout  simple  de  de- 
mander directement  au  ministre  des 
finances.  Le  noble  pair  posa  quelques 
principes  à l’aide  desquels  on  pui.sse 
tracer  la  limite  danslaquelle  l’action 
des  .Chambres  peut  intervenir  sans 
cesser  d’étre  constitutionnelle  , et  ce- 
pendant d’une  manière  utile  à l’exa- 
men des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  aotes  de  leur  administra- 
tion. Le  ministre  traita  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  d’habileté  et  de 
précision.  Il  établit  que  le  droit 
d’examiner  et  de  contrôler  les  dépen- 
ses de  l’Etat  tient  nécessairement  à 
celui  de  voter  les  impôts  destinés  à y 
satisfaire.  La  Charte  , en  investissant 
lesjChambres  du  droit  de  voter  les 
impôts , leur  a reconnu  par  là  celui 
d’en  surveiller  l’emploi , d’exiger  du 
gouvernement  le  compte  de  ses  dé- 
penses, et  de  lui  indiquer  jusqu’à  cer- 
tain point  la  nature  et  les  formes  des 
documens  sur  lesquels  ce  compte  doit 
être  appuyé;  car  il  est  évident  que 
sans  cette  faculté  le  droit  de  voter 
l’impôt  deviendroit  illu.soire  ; et  vai- 
nement diroit-on  que  c’est  attribuer 
aux  Chambres  le  pouvoir  d’adminis- 
trer ; de  leur  examen  , de  l’investig-a- 
tion  la  plus  minutieuse  à laquelle  il 
leur  plaira  de  se  livrer  , il  ne  pourra 
jamais  résulter  aucun  acte , mais 
seulement  l'expression  d’une  vo- 
lonté, comme  sur  toute  matière  légis- 
lative qui  leur  est  soumise.  Quaut  à 
l’abusdece  droit,  il  ne  .sauroit  jamais 
être  dangereux  ni  d’une  longue  durée, 
la  nature  est  là  pour  lui  assigner 
des  limites;  le  pouvoir  des  Chambres 
étant  au  nombre  de  ceux  que  la 
Charte  établit,  il  a un  caractère  émi- 
nent qui  le  distingue  ; il  ne  peut  être 
exercé  que  par  lesChambresmêmes  ; 
elles  ne  peuvent  le  déléguer  hors  de 
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leur  sein , dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun (irétexle  ; difléreut  eu  cela  du 

Îiouvoir  royal , qui  se  délèque  par 
a volonté  un  monarque,  parce  qu’é- 
tant dans  notre  goiiveincment  un 
principe  unique  d'action  , il  s’en 
liiiit  qu’à  chaque  instant  ce  pouvoir 
puisse  être  présent  sur  chaque  point 
d’un  vaste  territoire  : l’existence  mo- 
mentanée et  fiériodique  des  Cham- 
lires  réunies  ou  prorogées  par  la  vo- 
lonté du  Roi  , la  durée  bornée  de 
leurs  sessions,  sont  donc  les  limffes 
naturelles  de  tous  les  dixrlts  que  les 
Chambres  sont  appelées  à exer- 
cer par  elles-mêmes,  puisqu'elles 
■ne  peuvent  user  de  la  voie  de  déléga- 
tion, et  c’est  là  aussi  que  se  trouve  la 
borne  des  examens  dé  nnancesqu'elles 
voudroient  prolonger  trop  an-delà 
du  besoin  et  de  l’utilité.  Le  ministre 
se  résuma  , et  soutint  qu'il  n'est  point 
nécessaire  de  recourir  à de  nouvelles 
institutions  pour  établir  les  garanties 
d’une  administration  aussi  sage  que 
lidèle  ; ces  garanties  se  trouvent  suffi- 
santés,  i«.  dans  l'examen  des 'Cham- 
bres , tel  qu’elles  jreuvent  l’exercer 
d’après  la  Charte  elle-mffme  ; 2“. 
dans  l’action  personnelle  de  la  cour 
des  comptes  ; 3“.  dans  la  responsabi- 
lité ministérielle;  4“-  dans  le  peH’eo- 
tionnement  des  méthodes  de  compta- 
bilité. L'avis  de  la  commissiou  l'ut 
iidopté. 

M.  le  marquis  Dessolos  défendit 
•le  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  l’année  ; il  examina  suc- 
cessivement l’appel  forcé,  le  vote 
annuel , la  formation  d’ime  année  de 
réserve,  et  letitre  de  l'avancement.  Il 
voulut  prouver  que  l’appel  forcé  n’é- 
-toit  pas  la  conscription  abolie  par  la 
Charte  ; que  le  vote  annuel  offre  des 
iiicoiivéniens  ; qu’il  rend  l’existence 
de  l’armée  précaire  , et  lui  ûte  ainsi 
une  jMjrtion  de  cette  considération 
qui  est  l’àine  d’une  bonne  armée  ; il 
devient  un  germe  d’inquiétude  pour 
le  sort  des  hommes  déjà  lancés  dans 
la  caiTÎère.  Il  cnit  nécessaire  la 
formation  d’une  année  de  réseive  , 
soit  qu’on  envisage  les  besoins  de 
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l’avenir  et  ceux  du  présent , la  posi- 
tion fiitiurc  de  la  France  et  sa  position 
actuelle,  les  droits  de  chaque  Fran- 
çais et  la  sécurité  de  tous  ; eiilin  , ce 
que  chacun  doit  .s.aerifier  de  son  indé- 
pendance , pour  assurer  l'in  lépen- 
daiice  nationale.  Le  noble  pair  , en 
parlant  de  l’avancement,  est  pre.ssant 
dans  ses  raisoniiemeiis  : il  suiqarcnd  , 
il  éblouit  ; niais  c’est  dans  le  silence 
et  le  calme  «les  prissions  qu’on  aper- 
coitses  eiTcurs.  Il  prétend  queule  Roi 
liinitesun  pouvoir  . mais  ne  Icpaitsge 
pas.  Mais  il  le  partage  avec  le  pouvoir 
législatif,  puisqu'il  a besoin,  pour 
iiqiiimeraux  emplois  militaires, «Tune 
loi,  tandisqu'uiiesiinple  ordonnance 
lui  suiffsoit  pour  c'crcer  la  préroga- 
tive .royale.  Le  Roi  a Iresoiii  de  la 
sanction  législative  pour  créer  une 
armée,  mais  il  n’eu  a pas  besoin  pour 
l’cH’gaiiiscr  et  la  mettre  en  mouvev 
ment.  U Le  noble  pair  combattit  en- 
suite les  dilféreiis  ameiidemens  pix)- 
po.sés  par  la  commission;  il  demanda 
quelle  étoit  la  question  sur  laquelle 
on  délibéroit  : « N'est -ce  pas  sur  une 
loi  nécessaire  pour  fonder  la  force 
nationale , et  par  conséquent  notre 
indépendance  ? K’cst-ce  pas  sur  une 
loi  qui  consacre  les  principes  les  plus 
constans?  et  lorsqu’ils  ont  été  recon- 
uu.s  et  Adoptés  , j>eut-on  s’arrêter  de- 
vant desaineiidemcnssi  foibles,  dont 
les  avantages  sont  presque  illusoires, 
s’ils  ne  le  sont  entièrement  ? N’est-ce 
pas  ouvrir  la  porte  aux  amendemens 
les  p|us  minutieux  ? N’esl-cepas  livrer 
la  loi  à une  discussion  interminable 
et  trop  peu  digsiedeson  importance? 
La  Oiambre  des  paii's,  dans  la  gra- 
vité de  ses  délll>éralions  , [>eut-elle , 
sur  une  prétention  aussi  frivole , 
ajourner  le  recrutement  et  l’existence 
de  l'armée?  Peut-elle,  j>our  une  loi 
si  importante,  prolonger  indéfiniment 
le  danger  d’une  discussion  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  pins  ou 
moins  passionnée  ? » M.  le  marquis 
Dessoles  présenta  un  projet  de  loi  eu 
deux  articles , ainsi  coiicu  : « i».  Il 
sera  érigé  en  faveur  du  duc  de  Riche- 
lieu , à titre  de  récompcusc  nationale. 
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pour  éire  altaché  à s#  pairie  , trans- 
iiiissilile  au  iiièinc  titre,  uu  majorât 
deciuquaute  mille  francs  de  revenus, 
a».  Ce  majorât  sera  composé  de  biens 
immeubles  choisis  parle  Koi  parmi 
les  domaines  assignés  à la  liste  civile 
par  la  loi  dn  8 novembre  1814.  » Ce 
projet  de  loi  fut  adopté  avec  l'amen- 
dement de  la  commission  , tendant  à 
assigner  la  dotation  de  M.  le  duc  de 
Kicaelieu  sur  les  domaines  dispo- 
nibles de  l’Clat  , et  avec  l’ameude- 
ment  de  M.  de  Courvoisier,  portant 
<]ii'en  cas  d’extinction  totale  de  la 
ligne  directe  légitime  et  m.vsculine  , 
la  dotation  restera  au  domaine  de 
l’Etal.  M.  le  marquis  Dessoles  com- 
battit par  des  raisomiemeus  bien 
foibics  la  proposition  de  M.  Bapllié- 
lemy,  concernant  la  loi  desélccliuus: 
il  rap,  ela  qu’à  l'époque  de  la  pro- 
position de  celte  lot  il  vota  pour  son 
adoption , avec  uu  certain  degré  d'in- 
certitude sur  la  bonté  de  ses  résultats. 
Les  événeincns  qui  se  sont  succédés 
depuis  cette  époque,  et  dont  nous  ne 
rappelerons  pas  le  triste  souvenir , 
ont  dû  convaincre  M.  le  marquis  Des- 
solcs  qu'il  n'étoit  point  dans  l’erreur: 
on  ne  contestera  pas , sans  doute , que 
cette  loi  funeste  des  élections  n’ait 
été  la  source  de  ces  discordes  civiles 
et  de  ces  dissensions  politiques  qui 
affligent  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
paix  , et  qui  réjouissent  ces  hommes 
insensés  qui  n'aiment  ni  la  monar- 
chie , ni  la  Charte , ni  la  légitimité. 
M.  le  marquis  Dessoles  crut  que  la 
proposition  éloit  intempestive,  et  que 
le  monient  n’étoit  pas  convenable 
pour  la  faire.  Lorsqu’une  lui  est  mau- 
vaise , et  que  ses  résultats  peuvent 
être  dangereux  , il  est  du  devoir  de 
chaque  citoyen  d’en  solliciter  la  sup- 
pression ou  les  modifications  ; il  faut 
empêcher  que  le  mal  ne  fasse  des 
progrès  ; il  iàut  en  détruire  le  germe 
dans  sa  racine.  M.  le  marquis  Des- 
soles observa  que  lorsque  le  Roi  n’é- 
carte des  fonctions  que  les  hommes 
qui  résistent  à son  gouvernement , et 
ne  les  écarte  que  jusqu’au  moment 
où  ils  voudront  marcher  avec  le  reste 
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ducorpssocial , quand  enfin  nul  n’csb 
exclu  s’il  n’est  exclusif,  est -ce  à la 
Chambre  des  pairs  à lutter  contre  la 
sagesse  du  Roi  ? Est -ce  en  luttant 
contre  le  Monarque  qu'on  alfermira 
la  monarchie  ? Ces  assertions,  dictées 
par  un  e.spril  irrélléchi , ii’onl  rien  de 
commun  avec  la  proposition  de  M. 
Barthélemy:  siM.lemarquisDcssulcs 
a voulu  en  faire  l’application  à cette 
même  proposition  , ce  que  nous  ne 
peusoiis  point , il  faudroit  en  conclure 
que  la  Chambre  des  pairs  , en  l’adop- 
tant , est  en  insurrection  contre  le 
gouvernement  ; qu’elle  lutte  contre  le 
Monarque  pour  détruire  la  monar- 
chie. Ce  n’est  pas  , assurément,  l’in- 
tention du  ministre  ; mais  des 
hommes  méchavis  et  inquiets  pour- 
roient  en  tirer  la  conséquence. 

Lors  lie  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à la  l>anquc  de  France, 
M.  le  marquis  Dessoles  examina  la 
formation  île  la  réserve  , et  les  con- 
ditions qu'on  pourroit  imposer  à son 
emploi.  Il  observa  « que  c’est  par 
l’accumulation  successive  d’une  par- 
tie des  bénéfices  que  cette  réserve 
est  formée  , et  les  bénéfices  eux- 
mêmes  résultent  sur-tout  de  l’exer- 
cice d’un  privilège  accordé  par  le 
gouvernement  ; mais  tout  privilège 
établissant  un  monopole,  qui , dans 
la  sphère  où  il  s'exerce,  entrave  né- 
cessairement le  développement  de 
l’industrie,  et  détruit  la  concurrence, 
unique  mesure  d’après  laquelle  se 
distribuent  équilablement  les  béné- 
fices, ne  seroit-il  pas  juste  , lorsque 
le  gouvernement  accorde  un  privi- 
lège , qu’il  se  réservât  de  limiter  les 
bénéfices  dans  une  proportion  qui 
rendît  moins  onéreux  à l’industrie 
nationale  l’exercice  du  privilège  ac- 
cordé ? ce  moyen  se  trouveroit,  ou 
dans  le  prix  que  le  gouverneinciit 
pourroit  exiger  de  la  concession  du 
privilège,  ou  dans  la  part  qu'il  s’at- 
tribueroit  aux  bénéfices,  ou  dans 
l'emploi  utile  à ses  vues  d'une  par- 
tie de  ces  bénéfices.  Il  ne  faut  point 
considérer  les  charges  , qui  , dans 
ce  cas,  seroienl  imposées  à la  bail- 
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que  , comme  le  prix  du  privilège 
qu’elle  obliciidroit , mais  cotniue  une 
inesiire  d'aclmiiiisti  atioii  aussi  juste 
que  sage  , comme  uueaompeosation 
nécessaire  aux  inconvéniens  du  mo- 
nopole. La  nécessité  d’une  telle 
compcnsatioii  paroît  avoir  été  sentie 
par  le  gouvernement  d’Angleterre 
et  par  celui  des  Etats-Unis  de  l’A- 
mérique. L’un  et  l’autre  ont  l'ait 
acheter  clièreinent  à leurs  banques  le 
privilège  dentelles  joui.ssent.  Pour- 
quoi la  banque  de  France  , au  mo- 
ment où  elle  sollicite  la  conlirmation 
du  sien , et  une  constitution  plus 
appropriée  à ses  vues,  à scs  intérêts  , 
ne  seroit-elle  pas  soumise  à des  con- 
ditions qui  atteindroiciit  le  même 
but , et  dont  le  gouvernement  peut 
tirer  quelque  avantage  ? i>  Le  noble 
pair  s’abstient  de  déterminer  ces 
conditions;  il  lui  sulTit  d’avoir  ex- 
posé des  principes  incontestables  cl 
dont  la  discussion  , à laquelle  pour- 
tant ils  s’appliquent  immédiatement, 
n’avoit  olTert  aucune  trace.  Les  pro- 
positions et  les  principes  du  noble 
pair  blessent  essentiellement  les 
droits  de  la  propriété  et  de  la  justice, 
attaquent  les  privilèges,  les  lois  et 
les  statuts  qui  régissent  la  banque 
de  P’rance  ; ils  entraveroient  les  spé- 
culatioiiset  les  négocia tions'cominer- 
ciales,  miiltiplieroient  les  maux  de 
rusure  et  les  malheurs  des  banque- 
routes. On  n’oubliera  jamais  les  ser- 
vices éminens  que  cette  banque  a 
rendus  au  gouveruement  dans  des 
crises 'alarmantes  et  à des  époques 
désastreuses  : on  peut  dire  que  la 
France  lui  doit  son  salut  et  sa  pros- 
Jiérilé.  Il  paroît  que  le  génie  de  la 
iiscalité  n’est  pas  étranger  au  noble 
pair.  M.  le  marquis  Dessolles  cen- 
sitra  >1.  de  la  Bonidonnaye  qui  avoit 
demaudé  une  réduction  sur  lu  bud- 
get particulier  du  ministère  de  la 
guerre.  Il  justilia  tous  les  articles 
du  budget;  il  répondit  à quelques 
orateurs  qui  liÿ  ont  paru  trop  l'or- 
tement  préoccupés  des  abus  du  sys- 
tème militaire,  tel  qu’il  existoit 
naguère  eu  France.  Il  leur  demanda 
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si  un  excès  devoit  se  corriger  par 
un  autre?  Ils  ne  volent  pour  résul- 
tat de  tout  établissement  militaire 

3ii’on  leur  propose , qu’un  esprit 
’ambition  et  de  conquête  , funeste 
et  dangereux  à exciter;  et  ils  oublient 
ainsi  ce  que  demande  et  ce  qu’exige 
l’indépeiidaucc  nationale  pour  être 
rassurée  ; ils  rappellent  que  de  gran- 
des armées  furent  funestes  pour  la  li- 
berté, lorsqu’il  ne  s’ugit  ici  que  de  l’c- 
tablisseraeut  d’une  armée  suiUsante, 
d’utic  armée  toute  nationale  parla  na- 
ture des  éléinens  qui  doivent  la  com- 
poser, d’une  année  trop  foibic  pour 
être  jamais  conquérante.  Ils  parlent 
des  dangers  de  la  liberté,  lorsqu’il  s’a- 
git d’abord  dcl’existeuce  d’une  nation 
qui  , sans  armée  , ne  sauroit  être  que 
précaire  et  soumise  à l'influence  de 
toutes  les  volontés  de  l’étranger. 
Le  ministre  prouva  ensuite  la  néces- 
sité d'avoir  dans  un  Etat  des  armées 
puissantes.  Il  observa  que  la  justice 
et  la  modération  sont  insufhsantes 
pour  assurer  l’indépendance  d’une 
nation;  que  la  justice  est  une  règle, 
et  non  pas  un  moyen  ; que  c’est  la 
force  qui  est  le  moyen  , et  que  la 
modération  n’est  que  le  mode  d’en 
user  ; qu’ainsi,  la  manière  de  procé- 
der est  d’abord  de  se  rendre  fort, 
pour  pouvoir  être  ensuite  juste  et 
modéré.  Nous  reconnoissons  la  sa- 
gesse et  la  vérité  de  ces  principes  , 
et  nous  pensons,  comme  le  luinistre, 
que  la  force  militaire  doit  avoir  scs 
limites;  mais  il  faut  chercher  celle-ci 
dans  l’espèce  et  la  grandeur  des  dan- 
gers possibles  , ainsi  que  dans  l’éva- 
luation des  moyens  qu’olfrent , pour 
les  repousser , les  richesses  et  la 
population  de  l’Etat  qu’il  s’agit  de 
défendre.  Au-delà  de  ces  deux  bor- 
nes,! I ne  reste  aux  nations  que  la  force 
passive  de  la  constance  et  de  la  ré- 
signation. Quelques  membres  avoient 
reproché  aux  ministres  de  ne  point 
aimer  les  économies.  M.  le  marquis 
Dessolles  repousse  avec  autant 
force  que  de  dignité  celte  injurieuse 
assertion.  « De  ce  que  les  ministres, 
dit-il,  défendent  avec  opiuiàl^etc 
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les  espèces  et  les  évaluations  (îes  Hé- 
jaenscs  jioiiëes  dans  leurs  budgets  , 
il  seruit  injuste  de  conclure  qu’ils 
ne  correspondent  pas  aux  louables 
désirs  d’une  sévère  économie,  tels 
que  la  Chambre  les  manifeste  en 
toute  occasion.  Oui , ils  partagent 
complètement  ces  senlimens  ; mais 
leur  devoir  est  moins  d’annoncer  d’a- 
vance des  économies  douteuses,  que 
devons  lespréseiîtcr plus  tard,  lors- 
qu'elles seront  réalisées.  Du  reste  , 
en  cela  ils  rechercheroient  moidi  les 
faveurs  d’une  vaine  popularité  , que 
la  reconnoissance  durable  de  la  na- 
tion, s’ils  étaient  jamais  assez  heureux 
pour  efTcctiicr  une  diminution  im- 
])ortante  dans  les  charges  qui  pèsent 
sur  elle  , sans  avoir  nui  aux  véritables 
intérêts  de  l'Etat  ; car  si  les  nations 
accordent  quelques  instaus  d’une 
Lienveillance  éphémère  è ceux  qui  les 
llattent  dans  le  désir  naturel  qu’elles 
ont  toutes  de  ne  payer  que  le  moins 
possible , cependant  elfes  se  mon- 
trent toujours  justes  à ceux  qui , d’un 
front  plus  sévère'ct  sans  fausse  com- 
plaisance , leur  ont  rendu  des  ser- 
vices.M.  le  marquis  Dessolesprésenta 
Il  la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
t'hambre  des  députés  , relatif  SU 
transit  des  denrées  coloniales  par 
l’Alsace.  Le  noble  pair  observa  que 
son  but  est  de  rendre  à des  départe- 
inens  que  deux  invasions  successives 
ont  ravagés,  un  avantage  commer- 
cial dont  ils  ont  été  long-temps  en 
possession,  et  qui  devient,  sons  leurs 
yeux  , l’apanage  de  l’étranger.  La 
Chambre  n’hésitera  pas  de  déférer 
à leur  voeu,  lorsqu’il  lui  est  démon- 
tré que  l’avantage  auquel  ils  aspirent, 
ne  devant  rien  influer  lAtr  les  opéra- 
tions de  notre  commerce  maritime, 
n'aura  réellement  pour  effet  que 
de  coutribuer  au  bien  général  de 
la  France  , et  de  multiplier  ses  rap- 
VÊCJ*  commerciaux  avec  les  états 
^lins.  La  Chambre  sanctionna  le 
projet  de  loi. 

•ESTÜTT  DE  TRACY (comte) , 
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fut  débuté  de  la  noblesse  de  Bour- 
lionais  aux  Etats-Généraux.  Il  s’op- 
posa à ce  que  l'on  déclarât  la  i-eligiun 
catholique,  teligion  de  l'étal , vota 
l'abolition  de  la  noblesse,  et  demanda 
que  ceux  qui  avoient  usurpé  les 
titres  des  anciennes  familles  fussent 
obligés  de  reprendre  leurs  noms  pri- 
mitifs. Nourri  des  principes  jihilo- 
sophiqiies,  il  adopta  les  principes 
des  novateurs  modernes;  il  sedéclata 
le  défenseur  des  hommes  de  couleur 
dans  les  colonies.  Il  défendit  cepen- 
dant M.  de  Bouillé,  et  s’éleva  contra 
les  obstacles  mis  au  voyage  des 
tantes  du  Roi.  M.  de  Tracy  lut  em- 
ployé, en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  à l'armée  de  M.  de  Lafayelle, 
et  quitta  la  France  avec  ce  général , 
après  le  lo  août  179s.  Arrêté  à 
Luxembourg, il  obtint  sa  liberté. Buo- 
iiap.arte  le  nomma  sénateur  ; il 
adliéra  à sa  déchéance.  Le  Roi  le 
nommapairde  France;  n'ayant  point 
été  employé  pendant  l'interrègne, 
M.  de  Tracy  a été  maintenu  dans  sa 
dignité. 

DIGEON  (vicomte  de;,  si  re- 
commandable par  ses  talens  guerriers 
et  ses  vertus  civiles,  est  né  à Paris 
en  1771;  il  embrasa  la  profession 
militaire,  où  il  parvint  à plusieurs 
grades  sur  le  champ  de  bataille.  Il 
servit  dans  les  campagnes  de  Prusse 
et  de  Pologne;  il  passa  en  Espagne, 
où  il  fit  des  prodiges  de  valeur.  De- 
venu gouverneur  militaire  et  civil  de 
Cordoue  et  de  Jaen  , il  parvint , par 
la  justice  et  la  sagesse  de  son  admi- 
nistration , à obtenir  la  confiance  et 
l’amourdes  babitans  de  cette  contrée, 
opprimés  par  des  actes  vcxaloires 
et  tyranniques.  Il  établit  une  société 
de  bienfaisance , destinée  à pourvoir 
aux  besoins  des  iudigens. Par  sa  solli- 
citude et  ses  soins  charitables  it 
arracha  plusieurs  familles  aux  hor- 
reurs de  la  famine  et  du  désespoir  ; 
il  répara  les  malheurs  et  les  injus- 
tices du  maréchal  Soull,  qui  avoit 
exercé  une  autorité  despotique. 
Secoudé  par  la  piété  et  le  zèle  de 
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l’i.bhé  de  Vienne  , prêtre  français 
émigré,  il  fît  adopter  ses  principes 
d<!  justice  et  de  désintéressement  aiii 
cliefs  militaires.  Cet  ange  de  paix  et 
de  béiiéiiictioii reçut  l'hommage  et  le 
respect  dns  à tant  de  vertus.  En  i8i5, 
Je  Uoi  envova  IVi.  Digeon  à Lyon  , 
sous  le  maréchal  Augereau  ; il  se 
rendit  auprès  de  Monsieur  ; il  fît 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  les 
soldats  dans  l’obéissance.  Il  revint 
seul  avec  le  maréchal  diicdgl'arente, 
après  la  défection  des  troupes.  Le 
général  Uigcon  n’accepta  aucune 
place  pendant  l’interrègne;  au  retour 
du  Roi  il  fut  nommé  aide-de-camp 
de  .son  altesse  royale  Monsieur,  com- 
mandant de  la  cavalerie  légère  de  la 
garde  royale  , et  pair  de  France. 
]tl.  le  vicomte  Digeon  combattit  le 
Jjrujet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Le  noble  pair  distin- 
gua dans  le  projet  deux  sortes  d’in- 
térêts, celui  des  propriétaires  gênés 
par  le  rayon  de  servitude , et  celui 
«le  la  défense  pour  laquelle  ce  rayon 
est  établi.  Il  ne  s'occupa  du  premier, 
que  pour  faire  observer  que  le  salut 
de  l’Etat  pouvait  dépendre  de  la 
bonne  défense  d'une  place  de  guerre. 
«L’intérêt  particulier  d’une  propriété 
doit  céder,  sous  ce  rapport,  a l’iti- 
térét  public.  Il  passa  desuite  è l’exa- 
inen  du  projet  considéré  sous  le  second 
point  de  vue  : une  omission  impor- 
tante l’a  frappé  dans  ses  articles  , ou 
a cherché  vainement  la  distinction 
de  l'état  de  paix  et  de  l'état  de  guerre, 
qu'avoitsagementétahlie  la  loi  du  lo 
juillet  1791.  Ou  n’y  retrouve  pas 
davantage  l'utile  influence  que  , 

fiour  le  bien  du  service,  la  même 
oi  avoit  su  consacrer  à l’aiitorilé 
militaire;  c’est  l’autorité  civile  qui, 
par  le  projet,  se  trouve  appelée  à 
prononcer  sur  les  questions  les  plus 
immédiatement  liées  à l’intérêt  pu- 
blic. a Le  noble  pair  proposa  des  ad- 
ditions et  des  ameiidemens  qui  ne  fu- 
rent point  adoptés  par  la  Chambre. 

DIJON  ( le  comte  ),  né  à Nérac  , 
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en  Gascogne,  étoit  colonel  avant  la  / 
révolution.  Arrêté  et  incarcéré  à La 
Conciergerie  en  1793,  il  alloit  périr 
sur  l'échafaud  ; un  homme  inconnu 
s’intéressa  à son  soi't , et  le  sauva  ; le 
ciel  prit  sous  sa  protection  le  soutien 
des  malheureux  et  le  bienfaiteur  des 
pauvres.  Député  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  Lot-et- 
Garonne  , pour  la  session  de  i8i5  , il 
vota  avec  la  minorité.  Il  a érigé,  sur 
la  place  de  Nérac  , berceau  de 
Henri  IV , une  statue  en  l’honneur 
de  ce  bon  roi.  Il  possède  l’un  des 
plus  beaux  troupeaux  de  mérinos  qui 
existent  en  France;  lui-même,  011 
habit  de  berger,  a été  le  chercher 
en  Espagne,  et  a voyagé  à pied  dans 
une  partie  de  ce  royaume.  Réélu 
député  , en  1816 , il  siégea  au  centre. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes  , M.  le  comte 
Dijon  pensa  que  l’aiigmeiitation  des 
taxes  établies  sur  l’importation  des 
lièges  ouvrés,  donnera  aux  fabriques 
du  midi  les  moyens  de  rivaliser  avec 
celles  de  Catalogne,  et  nalioiiabsci a 
des  spéculations  d’un  millioiiV  un 
million  cinq  cent  mille  francs. idMais, 
ajouta  l'orateur,  si  vous  ne  déter- 
minez pas  le  fabricant  h venir  cher- 
cher dans  fintérieur  de  la  Fr.iiice 
le  liège  qu’il  va  prendre  en  Espagne, 
vous  n'aurez  rien  fait  en  faveur  de 
l'agriculture.  Il  est  indi.spensahle que 
vous  établissiez  une  taxe  quelconque  ' 
sur  le  liège  en  planche  ; elle  mon- 
trera aux  cultivateurs  que  le  gouver- 
nement a les  yeux  sur  eux,  et  les 
engagera  a étendre  une  culture  qui 
pourroit  un  jour  couvrir  l’immensité 
de  nos  landes,  depuis  le  bassin 
d’Arcachon  jusqu'à  Bayouiie.  » M.  le 
comte  Dijon  proposa  que  l’importa- 
tion du  liège  en  planche  fût  soumise 
à un  accroissement  de  taxe  de  six 
francs  par  quintal  : cette  proposition 
fut  adoptée. 

DORI  A (le  marquis  de),  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Députés 
par  le  département  de  Suôiic-cl-Loire , 

CQ  i8ij.  Dans  la  discussion  sur  la  loi 
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des  élections , il  Ht  adopter  iin  article, 

fini-  lequel  les  membres  de  la  Cliam-. 
n e des  l>é|>ulés  sont  privés  de  toute 
espère  dp  traitement.  M.  le  marquis 
de  Uiiria  a été  élu  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  seplembrc  ibif!  ; il  a 
siégé  an  cdté  droit,  seconde  section. 

M.  Uoria  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  au  rccrutenientde  l’armée; 
il  examina  la  proposition  du  vote 
annuel  : n Si,  comme  nous  le  rccou- 
iioissons  tous,  dit-il , le  roi , en  don- 
nant la  Cbarte  à scs  peuples  , a posé 
lui-même  les  bornes  de  sou  autorité; 
si,  par-tout  où  elle  n’est  pas  limitée 
par  notre  pacte  social  , d l’exerce 
pleine  et  entière,  telle  qu’il  l’a  reçue 
de  ses  ancêtres  , il  est  difllc’de  d’ac- 
corder ce  principe  avec  le  droit 
national  qu’on  réclame  : il  n’est  con- 
cédé par  aucun  texte  précis  de  la  loi 
fondamentale  ; aussi,  veut-on  en 
fonder  l'éiablissemeut  nu  milieu  de 
nous,  sur  l’analogie  qui  règne  entre 
tous  les  sacrifices  d’une  nation , et 
qui  dès-lors  les  assujétit  tous  égale- 
ment aux  mêmes  formes  législatives. 
Cctl^inaxime  est,  dit-on,  applicable 
à tous  lesg  iiivernemens  conslitutiou- 
nels  , et  l’Angleterre  est  présentée 
comme  exemple  de  la  règle  fixe  que 
l’on  vient  de  proposer.  L'orateur 
réfuta  cette  analogiu  par  les  considé- 
rations puisées  dans  les  différences 
e.sseutiefles  qui  existent  entre  la 
» l'rance  et  l’Angleterre.  Il  prouva 
démoustrativemeut  que  l’avaucement 
des  militaires  ne  doit  pas  être  réglé 
par  une  bu  ; les  ordounaaccs  du  Uoi 
doivent  statuer  à cet  égard , et  rien 
ne  doit  limiter  le  droit  de  la  coii- 
rgnne.  11  Si  le  Roi  seul,  au  contraire  , 
maintient  les  règles  que  l’on  croit 
nécessaires  pour  fortifier  le  zèle  et  le 
dévoucmeiil  dos  militaires,  tous  les 
juurs,  à chaque  instant,  tout  oflicier 
saura  que,  soit  que  son  ancicmicté 
l’apjjelle  à un  grade  plus  élevé  , soit 
qqe  la  bonté  du  Roi  le  désigue  pour 
y arriver  plus  rapidement , c'est  à la 
volonté  royale  seule  qu’il  doit  sou 
avancement.  Connoissez  - vous  un 
umycn  plus  eerlaiu  d'uUachcr  l'ar- 
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mée  au  Roi  ; cl  ce  dévouement  de 
l’armée  ii'est-il  pas  aujourd’hui  une 
des  plus  sûres  garanties  de  notre 
repos  intérieur  et  de  notre  considé- 
ration au  dehors?  N’afl'oiblissons 
donc  pas  des  liens  qui  ne  furent  bri- 
sés , if  y a vingt-cinq  ans  , que  pour 
notre  propre  destruction:  que  le 
pouvoir  monarchique,  la  plus  an- 
tique tradition  de  nos  pères,  uni 
désormais  à nos  mœurs  et  à nos 
besoins  par  la  Cbarte  , reste  inalté- 
rable au  milieu  de  nous  ; qu’il  s’y 
atferinisse , non  pas  seulement  en 
témoignage  des  bienfaits  sans  nombre 
qu'il  a versés  sur  celle  nation  , 
mais  parce  que  son  inilueiice  dans 
ce  royaume  est  toujours  uécessaire 
pour  son  repos  et  pour  sa  gloire.  » 
iVT.  Doria  vota  pour  l’adoption  de  la 
rcsolulion  de  la  Chambre  des  pairs  ,- 
concernant  la  lui  des  élections.  Il 
observa  « qu’il  u’y  avoit  point  , dans 
notre  organisation  politique , une 
loi  plus  cssetilielle  que  celle  des  élec- 
tions. L’ardeur  avec  laquelle,  dans 
celle  enceinte  même  , quelques  ora- 
teurs la  placent  au-dessus  de  laCbarte, 
nous  avertit  que  c’est  en  elle  que 
réside  le  principe  de  vie  de  notre 
gouvernement.  Ce  zèle  à lui  assigner 
un  si  liaut  rang  dans  notre  système 
constitutionnel , justilie , et  au-delà  , 
les  amis  de  la  patrie  qui  s’occupent 
des  moyens  de  l’améliorer. «L’hono- 
rable membre  jeta  un  regard  rapide 
sur  les  oppo.saiis  , et  vit  des  hommes 
dangereux  et  inquiets,  qui  n'ont  point 
raisonné,  mais  qui  ont  rugi  ]iom'  dé- 
fendre une  loi  dans  laquelle  ils  sem- 
blent placer  d’effrayantes  menaces'; 
alors  il  s’est  dit  que  c’étoit  le  devoir 
de  tout  loyal  député  de  ramasser  ses 
forces  poursccourii- la  patrie  menacée; 
et  même  , quand  il  ne  seroil  pas  assez 
heureux  pour  déterminer  f'opiuioti 
de  la  Cliambre,  il  a songé,  au  milieu 
de.s  pressenlimeiis  dont  il  ne  peut  se 
dcfuiidre;  que  quand  ou  est  dumiiié 
par  la  couviclion  qu’une  mesure  est 
nécessaire  pour  jiréveuir  de  grand.) 
niaux , il  faut,  pour  la  tranquillité 
de  sa  eonscieuca  , et  pour  l’houaeur 
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d«  sa  mémoire  , séparer  son  nom  de 
la  cause  des  maux  qu'il  n’a  pu  em- 
pêcher. A ce  noble  langage  on  re- 
connoit  un  homme  sage  et  vertueux, 
un  ami  des  lois , de  la  patrie  , et  un 
sujet  fidèle  à son  souverain. 

IKXJDEAUVILLE  (Michel , duc 
de  ),  fut  nommé  en  i8i  ( com- 
missaire extraordinaire  du  Hoi , et 
pair  de  France.  Il  s’est  toujours 
distingué  par  son  active  bienfai- 
sance; l’hospice  de  Montmirail  lui 
doit  son  établissement,  et  il  se  con- 
serve par  les  bienfaits  de  .son  au- 
guste fondateur.  M.  le  duc  de  Oou- 
deauvllle  fit  une  proposition  relative  à 
un  mode  d'accueillir  ou  de  rejeter 
les  hommages  olferts  à la  Chambre. 
11  examina  la  question  sous  trois 
points  de  vue  : si  on  peut  accepter 
cet  hommage?  si  on  le  doit?  quel 
est  le  mode  pour  accepter?  Il  se  pro- 
nonça pour  l'aiUrmative  de  la  pre- 
mière (|uestion.  Ce  droit  lui  parut 
aussi  incontestable  que  simple  ; c'est 
lo.droit  qu'a  tout  individu,  qu’a  toute 
société  littéraire  ; comment  le  droit 
accordéà  l’Assemblée  la  plus  obscure 
seroit-il  refusé  aux  deux  premières 
Assemblées  du  royaume  ? La  seconde 
question  ne  lui  paroit  pas  plus  dou- 
teuse. C’est  un  commerce  très- doux 
que  cet  échange  d'hommages  et  de 
bienveillance  ; c’est  une  communica- 
tion très-heureuse  que  celle  qui  .s’éta- 
blit ainsi  entre  les  citoyens  et  les  dilfé- 
rens  pouvoirs.  Le  noble  pair  exa- 
mina ensuite  quelle  est  la  meilleure 
mesure  à employer.  Il  proposa  de 
ne  recevoir  aucun  hommage  sans  la 
présentation  et  la  signature  de  trois 
pairs.  La  Chambre  des  Pairs|^ida 
que  la  proposition  seroit  pnV  eu 
considératiou.  Sur  les  observations 
de  plusieurs  membres,  M.  de  Dou- 
deativillc  modifia  sa  proposition  delà 
niaiiière  suivante  : « A l’avenir , les 
ouvrages  dont  il  aura  été  fait  hom- 
mage à la  Chambre,  lui  seront  pré- 
sentés en  séaiicw , et  renvoyés  à la 
bibliothèque  sans  aucune  mention  au 
piocès-vuibal.»  La  CUanibrc  adopta 
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cette  dernière  proposition  , et  or- 
donna qu’elle  feroit  désormais  partie 
de  son  réglement.  M.  le  duc  de 
Uoudcauville  , en  1818  , défendit  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux  : « Qu’a 
produit,  observa-t-il,  depuis  trente 
ans  , cette  liberté  si  vantée  de  la 
presse  ; la  révolution  fut  en  partie 
son  ouvrage  ; ne  lui  doit  - elle  ]>nS 
aussi  une  partie  des  excès  qui  l'ont 
signalée  ? La  liberté  de  la  presse  est 
réclamée  par  ses  défenseurs  comme 
un  moyen  de  propager , de  faire 
triompher  la  rai.son  et  la  justice  ; 
maisquand  les  passions  s’agitent,  c’est 
la  raison  qu'on  écoute.  Ce  qu’on  dit 
de  la  presse  est  applicable  à plus 
forte  raison  à la  liberté  des  journaux. 
Qui  peut  sans  effroi  calculer  leur 
puissance  dans  des  temps  de  crise  ? 
En  vain  se  flattera  - t - on  d’en 
prévenir  les  abus  par  une  loi  ré- 
pressive ; comment  prévoir , com- 
ment prévenir,  dans  leurs  innom- 
brables variétés , les  délits  résultaris 
de  ses  abus  ? La  loi  la  plus  précise 
sera  éludée  par  mille  moyens,  et 
quand  elle  atteindroit  les  coupables, 
sera  - t-il  en  sou  pouvoir  de  réparer 
le  mal  qu’ils  auront  fait  ? üéfciidon.s- 
nous  de  ce  penchant  à la  démocra- 
tie , qui  est  le  caractère  propre  du 
siècle  , et  qui  a causé  tous  nos  mal- 
heurs. Fortilions  le  pouvoir  monar- 
chique, dont  l’énergie  salutaire  peut 
seule  calmer  nos  longues  agitations, 
étouffer  les  haines  , et  fermer  sans 
retour  le  gouffre  de  la  révolution.  » 
M.  leduc  de  Doudeanville  défendit 
également  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  Il  désira  que 
la  Chambre  adoptât  ramcndenient 
proposé  en  faveur  de  la  religion,  qui 
consiste  à étendre  jusqu’à  elle  les 
dispositions  de  cot  article  relatives  à 
la  répression  des  délits  contrains 
aux  bonnes  moeurs,  et  qu’on  doit 
appliquer  également  aux  écrits  a|- 
Iculaloires  à la  religion.  Ou  a pré- 
tendu que  la  religion  étant  la 
base  de  toute  morale  , son  intérêt 
est  inséparable  de  celui  des  moeurs  , 
et  que  l'ai  ticle  ’aSy  du  Code  suüi- 
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soit  sans  nlicune  addition.  Le  noble 

Î>air,  et  tous  les  jurisconsultes  , -sont 
l’un  avis  contraire  ; iis  pensent  una- 
uiniemcnt  qu’un  jugement  porté  d’a- 
près cet  article  , contre  celui  qui , 
sans  olFenser  les  mœurs , se  seroit 
permis  d’attaquer  la  religion  , de- 
vi’oit  être  cassé , attendu  que  le 
devoir  des  tribunanx  est  d’exécuter 
les  lois,  non  de  les  commenter  et 
de  les  étendre.  Mais  une  pareille 
addition  fût  • elle  inutile  , jamais 
il  ne  le  sera  de  rendre  un  hom- 
mage public  à la  religion  , qui  a tiré 
l'Europe  de  la  barbarie  , et  dont  nos 

filus  belles  institutions , nos  vertus 
es  plus  touchantes  sont  un  bienfait  ; 
il  ne  le  sera  jamais  d’inscrire  le 
nom  de  religion  dans  un  code  de 
lois,  où  nulle  part  il  n'est  pro- 
noncé. 

M.  le  dnc  de  Doudeauville  , lors 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l’armée  , 
s’attacha  à prouver  que  l’article  6, 
concernant  l’avancement , est  incons- 
titutionnel. Il  observa  que  s’il  falloit 
une  loi  pour  établir  les  principes  de 
l’avancement  dans  la  carrière  mili- 
taire,pourquoi  n'en  faudroit-ilpas  une 

Îiour  déterminer  cet  avancement  dans 
a carrière  administrative  ? pourquoi 
n’étendroit-on  pas  cette  mesure  è 
toutes  les  branches  du  scivice  pu- 
blic ? Mais  la  Charte  s’oppose  à ce 
que  les  pouvoirs  qu’elle  établit  se  dé- 
pouillent d’aucune  de  leurs  attribu- 
tions ; ils  ne  peuvent  s’enrichir  aux 
dépens  l’un  de  l’autre  , et  chacun 
doit  conserver  intact  le  partage  qui 
lui  fut  assigné.  L’équili&e  du  sys- 
tème représentatif  tient  à cette  sage 
distribution  : quels  soins  ne  devons- 
nous  pas  apporter  à la  tnar^tenir, 
après  la  récente  et  funeste  expérienée 
des  suites  fnnestes  qu’entraîne  l’affoi- 
blissement  de  l’autorité  royale  ! C’est 
par  ce  printipe  de  fbiblesse  qu’a  péri 
la  coBsfitation  de  1790;  craignons- 
■en  l'effet  pour  Iq  nfttre , et  rejetons 
un  système  d’avancement  qui  prive- 
roit  le  trône  d'uiic  partie  de  sou  iu- 
(lueoce. 
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M.  le  duc  de  Doudeauville  vota,  en 
1819,  le  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 
naux; il  lit  de.s  réflexions  très-sages  sur 
lésa  bus  de  la  liberté  de  la  presse  «Qui 
peut  donc  se  plaindre,  en  France, 
du  peu  de  liberté  de  la  presse,  quand 
on  la  voit  enfanter  chaque  jour  une 
multitude  d'écrits  oùsontproclamécs 
les  maximes  les  plus  séditieuses  , les 
plus  destructives  de  la  société? 
Gardons-nous  d’aggraver  par  des  lois 
imprudentes  le  danger  de  notre  situa- 
tion; défendons-nous  de  ce  penchant 
à la  démocratie , qui  est  le  caractère 
propre  du  siècle  et  qui  a produit 
tous  nos  malheurs;  fortifions  le  pou- 
voir monarchique,  dont  l’énergie  sa  - 
lutaire  peut  seule  calmeé  nos  longues 
agitations  , étouffer  les  haines , et 
fermer  sans  retour  le  gouifre  de  la 
révolution  » Lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à la  liberté 
de  la  presse,  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville proposa  un  amendement 
tendant  à étendre  l’article  287  du 
Code  pénal  aux  écrits  qui  liles- 
seroient  le  respect  dû  à la  reli- 
gion ; il  l’appuia  .sur  les  considéra- 
tions suivantes  : <t  Suppléer  sur  une 
matière  aussi  importante  au  silence 
du  Code , placer  une  fois  dans  ce 
Code  le  mol  religion  qui  s’en  trouve 
exclu , honorer  d’un  hommage  public 
celle religionsotircc  de  tant  debiens, 
et  donner  au  crime  qui  seroit  tenté 
de  l’outrager  un  frein  salutaire  ; 
prouver  que  les  attentats  commis  en- 
vers elle  n’ont  pas  sur  tous  les  autres 
le  privilège  de  l’impunité  ; prouver 
B l’Europe  que  la  France  est  revenue 
à ces  docti'ines  consolatrices  de  la 
pah^et  protectrices  de  tout  ordre  , 
qi4H|ilos  peuvent  assurer  le  repos 
au^Unde  et  le  ^sheur  des  peu- 
ples.» La  Chambre  adopta  cet  amen- 
dement. 

M.  le  duc  de  Doudeauville  appirya 
l’amendement  proposé  par  M.  le  duc 
de  Fitz-James.  ( f'ovex  Fitz-James.  ) 
Avant  de  discuter  son  mérite , le  no- 
ble pair  repoussa  un  des  moyens  em- 
ployés pour  le  combattre.  « On  a dit 
que  notre  législation  «otuelie  étoit 
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favoraWe  & la  religion , et  j)Our  le 
démontrer,  on  a peint  de  brillantes 
couleurs  le  tableau  de  son  état  en 
France.  » Le  noble  pair  vondroit  bien 
que  ce  tableau  ftU  exact;  mais  mal- 
lieureuseinent  il  n’est  que  trop  facile 
de  dissiper  l’illusion.»  Au  lieu  de  celte 
prospérité  dont  on  parle , quel  est  le 
spectacle  qui  s’offre  aux  regards  du 
Cliréûen  consterné?  Les  paroissiens 
■ privés  de  pasteurs,  les  diocèses  sans 
pontifes,  la  religion  par  tout  insul- 
tée , jamais  vengée  ; c est  pour  y re- 
médier que  la  Chambre  des  Députés 
a cru  devoir  insérer  dans  la  loi  le 
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discussion  a détruit  tout  l’eiTet  de  l’a- 
mendement adopté  par  la  Chambre 
des  Députés.  Si  , pour  remplir  celte 
lacune , vous  n’ajoutez  rien  à la  dis- 
position déjà  trop  indulgente  de  l’ar- 
ticle 8 , leur  ouvrage  demeure  incom- 
plet , et  toute  protection  se  trouve 
par  le  fait  refusée  à la  religion.  C’est 
elle  cependant  qui  forme  la  base  des 
sociétés  ; et  comment  ne  s’aperçoit- 
on  pas  qu’en  se  permettant  d'en  dé- 
grader les  fondeiitens , on  compromet 
la  sûreté  de  tout  l’édiltae  ? Line  fu- 
neste e.rpérience  ne  nous  a-t-elle  pas 
éclairés?  Et,  si  près  encore  dé  l’a- 


inot  de  morale  religieuse  ; c’est  pour  ^bîme , pouvons-nous  méconnoitre  I.a 
rendrecereinèdepluselKcaceencore,  route  quinous  y a conduits  ? Ah!  sans 
.....luollo  r,i-nr.n-  doute  il  faut  oublier  ies  haines  qui 


qu’une  rédaction  nouvelle  est  propo- 
sée. » Le  noble  pair  établit  qu’elle 
n’entraîne  aucun  inconvénient  , et 
que  son  adoptien  en  devient  indispen- 
sable. Le  principal  moyen  dont  se 
servent  les  adversaires  de  l’amende- 
inent  est  la  crainte  de  voir  eut^'aver 
la  liberté  de  la  controverse  théolo- 
gique; mais  est- il  raisonnable  dé- 
penser qu’on  puisse  confondre  deux 
objets  bien  différens,  une  sage  dis- 
cussion et  de  grossières  injures  ? On 
doit  respecter  l’une,  et  la  rédaction 
proposée  ne  fournit  aucune  arme 
contre  elle  ; mais  on  doit  réprimer  sé- 
vèrement les  autres  : c’est  le  but  que 
n’atteint  pas  entièrement  la  rédac- 
tion du  projet.  Qu’est-ce  , en  effet , 
que  la  morale?  Ce  n’est  évidemment 
qu’une  partie  de  la  religion , qui  se 
compose , en  outre  , du  dogme  et  du 
culte.  Si  vous  vous  contentez  de  pu- 
nir l’outrage  à la  morale , vous  aban- 
donnez le  dogme,  vous  abandonnez 
le  culte  à des  attaques  qui  ne  seront 
pas  moins  dangereuses  pour  la  reli- 
gion. Sun  intérêt  exige  impérieuse- 
ment l’ailoption  de  l’amendement. 
Et,  en  effet,  si  on  a pu  soutenir  dans 
l’autre  Chambre  , que  le  mot  de  mo- 
rale religieuse  éloit  sufllsant  pour  ga- 
rantir la  religion  des  attaques  diri- 
gées contre  elle,  peut -on  le  croire 
aujourd’hui  qu’une  discussion  lumi- 


sont  nées  de  nos  malheurs  ; mais  faut  > 
il  perdre  le  fruit  des  leçons  que  nous 
avons  payées  si  cher,  et  le  devoir  du 
pilote  seroit  - il  d'effacer  de  sa  mé- 
moire, après  le  naufrage,  le  souvenir 
des  écueils  où  il  s’est  nrisé  ? 

M.  le  duc  de  Doudeauville  vota 
pour  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lemy , relative  à la  loi  des  élections. 
Après  avoir  fait  l’éloge  de  celhomme 
de  bien  , auteur  de  la  proposition  , il 
observa  que  o son  unique  but  est  d’a- 
méliorer et  non  de  détruire  la  loi  des 
‘élections.  On  ne  peut,  sans  injustice 
pour  ceux  qui  la  défendent , lui  en 
supposer  un  autre.  Il  n’entre  pasdans 
leur  pensée  d'exclure  de  notre  cons- 
titution le  principe  de  démocratie 
qui  forme  un  de  ses  <?iém«ns  ; mais 
de  restreindre  ce  principe  dans  de 
justes  liomes  qu’on  ne  peut  franchir 
sans  d’immenses  dangers.  C’est  pour 
avoir  négligé  de  les  y contenir,  que  pé- 
rirent, il  y a trente  ans,  la  monarchie 
et  la  liberté.  Profitons  au  moins  de 
cette  leçon  ; la  nation  française , désa- 
busée deschimères  trompeusesqu’elle 
caressoit  à cette  époque  , doit  aspirer 
au  repos  que  tant  de  maux  lui  rendent 
nécessaire  ; elle  le  trouvera  sous  l’em- 
pire de  la  Charte,  sous  le  sceptre 
paternel  du  Roi  qui  nous  l’a  donnée. 
[Mais  pour  soutenir  la  Charte , pour 


ncuse  a établi  l’insuflisaiice  et  l’obs- 1 empêcher  la  lutte  funeste  des  prln- 
curiié  de  cette  expression?  Cette  jcipes  admis  dans  notre  constitution , 
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il  faut  que  le  gouvernement  soit  ferme 
et  juste,  saus  exagération  , sans  réac- 
tion , sans  esprit  de  parti.  C'est  sur 
la  nation  entière  , et  non  sur  une  fac- 
tion quelconque  , qu'il  doit  s'appuyer. 
Il  parviendra  ainsi  , dans  les  deux 
Chambres , à obtenir  une  majorité 
imposante  et  assurée  : toute  autre 
marche  l'égareroit  infailliblement. 
Si  les  agitations  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  temps  , la  France  n'est  plus 
ce  qu’elle  étoit  en  1783  ; ilyr  a sans 
doute  eucorc  de  la  démocratie  , mais 
elle  a perdu  celte  violence  qui , pen- 
dant vingtans  , a épouvanté  le  monde 
par  ses  excès.  La  démocratie  actuelle 
ést  à la  démocratie  de  1789  ce  qu'est 
nn  vaste  bassin  dont  les  eaux  peuveut 
•e  répandre , si  on  néglige  de  le  ré- 
parer , à un  torrent  impétueux  qui  se 
précipite  des  montagnes,  sans  que 
rien  puisse  an  cier  sa  chute  ou  pré- 
venir ses  ravages.  C'est  surtout  aux 
hommes  qui  ont  quelque  influence 
sur  le  sort  des  Etats,  à se  pénétrer  de 
eette  différence  ; ils  en  concluront 
que  ce  c^ui  fut  impossible  alors  ne  l’est 
plus  aujourd’hui.  Malheureusement 
on  juge  mal  de  la  démocratie  : les 
uns,  trop  peu  convaincus  de  ses  dan- 
gers , ne  font  rien  pour  s'en  garantir  ; 
les  autres , dans  l’excès  de  leur  effroi, 
regardent  comme  impossible  toute 
résistance.  Il  est  vrai  que  les  hommes 
qui  profitent  de  cet  effroi  sont  habiles 
à le  faire  naître  : ils  suppléent  par  le 
bruit  à l’insuffisance  du  nombre;  mais 
soyez  fous  et  ils  seront  foibles  ; cessez 
de  les  craindre , elils  cesseront  d’être 
redoutables.  » 

DOUBLAT  , receveur-général  des 
contributions,  fut  nommé,  en  1817, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  des  Vosges.  11  a 
siégé  au  centre. 

DREUX  - BREZÊ  (le  marquis  de), 
gi-and  - maître  des  cérémonies  ae 
France  , perdit  cette  place  impor- 
tante pendant  la  révolution.  Il  eu  a 
rejiris  les  fonctions  lors  de  la  restau- 
ration de  la  mouarehie  frau^se.  On 
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se  rappelle  ce  jour  où  M.  de  Dreux- 
Brezé  futchargé  par  Louis  XVI  d’en- 
gager le  tiers-état  à se  retirer  : Mira- 
beau , dirigé  par  cet  esprit  d'orgueil 
et  de  faction  qui  le  tourmeutoit , lui 
déclara  que  la  députés  du  tiers-état, 
réunis  par  la  volonté  du  peuple  , ne 
se  sépareraient  que  par  la  force  des 
baïonnettes.  M.  de  Dreux -Brezé  se 
retira  confus  et  humilié  , et  partit 
pour  SB  terre  du  Maine.  Il  fut  arrêté 
par  ordre  de  la  municipalité  , mais 
il  obtint  bieutôt  sa  liberté  par  une 
décision  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
vécut  dans  la  retraite  , et  c’est  ainsi 
qu'il  sut  échapper  aux  fureurs  des 
'révolutionnaires.  Un  de  ses  fils  a été, 
pendant  trois  ans , page  de  Buonapaile. 

DRU  ET  DESVAUX  , fnt  élu  dé- 
puté, eu  1817,  par  le  collège  électoral 
du  département  de  l’Orne.  Il  a siégé 
au  centre. 

DUBOUCHAGE  ( le  vicomte  ),  né 
en  Dauphiné  en  1750,  fut  nommé 
ministre  de  la  marine  parLouis  XVI, 
qui  lui  confia  aussi  par  intérim  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères. 
11  ue  cessa  de  donner  des  preuves  de 
son  courage  et  de  son  zèle  à défendre 
le  Roi  ; il  fit  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  que  ce  prince  ne  se  rend  ît 
à l’assemblée  législative  dans  la  dé- 
plorable journée  du  10  août;  ilinsis- 
tuit  pour  que  Louis  XVI  repoussât 
la  force  parla  force,  en  se  mettant  â 
la  tête  de  ses  fidèles  sujets  ; mais  lus 
conseils  de  la  sagesse  ne  furent  point 
écoulés,  l’innocence  succomba  et  la 
crime  U'iomnha.  Il  échappa  aux  pour- 
suites des  Jacobins  qui  avoient  mé- 
dité sa  mort  ; Buonaparte  le  fit  arrê- 
ter, et  il  fut  ensuite,  s >us  cautioiine- 
inenl  , mis  en  surveiltauce.  Le  Roi 
nomma  M.  Dubouebage  comman- 
deur de  Saint-Louis  , en  iSiJ.  Pen- 
dant les  cent  jours  il  resta  à Paris  ; à 
son  retour  te  Boi  le  nomma  ministre 
de  la  marine.  Sun  admlnistiation  fut' 
lieureuse  et  brillante;  il  y porta  des 
principes  d’économie  et  favorisa  cvs 
institutions  qui  ayoient  ^mi  té  la  ma- 
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fine  française  à un  degré  étonnant  de 

f;loire  et  de  prospérité  ; il  combattit 
esamenHemensque  lacommission  de 
la  Cbainbre  des  députés  avoit  proposé 
d'ajouteràlaloi  d'amnistie,  et  soutint 
que  le  droit  d'amnistie  n'appartenant 
qu'au  Roi,^lne  pouvoit  ni  être  discuté 
ni  être  restreint,  et  termina  ainsi  son 
discours  :«  On  voiidroitsévir  avec  plus 
de  force  contre  lesfonctionn"irescivds 
■qui  ont  trempé  dans  la  révolution:  on 
vous  a dit  avec  justesse  que  l'armée 
étoit  bien  excusable.  Oui  ! sans  doute, 
les  soldats  ont  été  séduits  par  les 
conspirateurs  civils , par  ces  hommes 
qui  tous  ont  donné  des  gages  affreux 
à la  révolution  , qui  veulent  tout,  ex- 
cepte le  Roi  et  la  dynastie  légitime  ; 
mais  les  exceptions  contiennent  trente 
de  ces  individus  , les  autres  sont  bien 
avertis  qu’il  n'y  aura  point  de  pitié 
pour  eux  , dès  le  moment  où  ils  nous 
auront  donné  le  droit  de  les  atteindre; 
alors  le  Roi  fermera  cette  main  de 
clémence  et  de  pardon.  La  France 
veut  son  Roi , vêtit  la  légitimité  ; 
nous  avons  juré  de  mourir  plutôt  tpie 
de  uous  écarter  de  cette  ligue  directe, 
la  seule  qui  fait  le  repos  et  l'hon- 
neur de  la  France.  Eh  bien!  proster- 
nons-nous devant  la  haute  sagesse  et 
la  magnanimité  de  la  clémence  ilu 
Roi.  B Ce  discours  excita  les  plus  vifs 
applaudissemens.  ôl.  Dubinicbagc 
donna  sa  deiiiissioti  de  ministre  de  la 
marine  jle  Roi  a récompeusé  ses  ser- 
vices en  l'élevant  à la  dignité  de  la 
pairie. 

La  Chambre  des  pairs  s’occupa  du 
projet  de  loi  lelatifà  la  banque  de 
France,  M.  le  vicomte  Oubouchage 
s'étonna  de  voir  adopter  avec  tant  de 
facilité  un  projet  qui  change  dans  ses 
dispositions  les  plus  essentielles  le 
régime  de  la  banque  , sans  qu'aupa- 
f avant  la  Chambre  se  suit  assurée  si 
tel  est  en  effet  le  vreu  des  actionnaires: 
Ils  sout,  d’après  leur  .acte  de  société, 
représentés  par  une  assemblée  géne- 
rnle  composée  de  deux  cents  des  plus 
forts  propriétaires  d’actions.  Pour- 
quoi , observe  le  noble  pair,  le  cou- 
seiitcmcu^i^  cette  e/ssembléc  u’est-il 
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pas  représenté  ? La  loi  proposée  est . 
dit-on  . dans  leur  intérêt , c'est  leur 
avantage  qu’elle  a pour  but  ; encore 
faudroit-if  qu’ils  acceptassent  le  bien 
qu’on  veut  leur  faire.  Aucune  considé- 
ration UC  peut  dispenser  la  Chambre 
de  savoir,  avant  de  changer  leur  cons- 
titution , s’ils  y désircut  des  chan- 
gemens. 

On  discuta  à la  Chambre  des  pairs 
l’article  5 du  projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  jiresse  , 
chapitre  de  la  diffamation  et  de  l’in- 
jure pnblique  ; M.  Dubouchage  ob- 
serva que  les  divers  articles  contenus 
dans  ce  chapitre  prononcent  entre 
la  diffamation  et  l'injure  des  peines 
graduées  sur  le  plus  ou  moins  de 
respect  dont  il  importe  à la  société 
d’entourer  les  institutions  ou  les  in- 
dividus qui  peuvent  en  être  l’objet  t 
mais,  à son  grand  étonnement,  il 
n’a  vu  compris  dans  aucun  degré  de 
cette  éclielic,  ni  les  cultes,  auxquels 
la  Charte  as.siirc  cependant  protec- 
tion, ni  les  ministres  de  ces  cultes, 
qu’il  importe  tant  de  défendre  contre 
les  attaques  gi'ossièrcs  dont  ils  sont 
chaque  jour  l’objet.  Le  Code  pénal 
punit , il  est  vrai , les  atteintes  por- 
tée.a  au  libre  exercice  des  cultes  , 
l’outrage  fait  à leurs  ministres  ; mais 
il  n’a  pour  objet  que  les  voies  de 
lait  ou  les  menaces  , et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  insultes  que  la  presse 
multiplie,  que  In  gravure  rend  plus 
frappantes  encore  , et  dont  les  lieux 
publics  de  la  capitale  offrent  sans 
cesse  sons  les  yeux  le  funeste  exem- 
ple. La  Chambre  ne  saiiroil  re.ster 
indifférente  à de  pareils  intérêts; 
elle  vengera  le  culte,  clic  vengera 
ses  ministres  des  outrages  dont  ou 
ne  cesse  de  les  accabler  , en  accueil- 
lant un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : R La  diffamation  , ou  l’injure 
envers  les  cultes  , dont  l'arliele  5 de 
la  Charte  garantit  le  libre  exercice  , 
et  envem  les  ministres  de  ces  cultes  , 
sera  punie  des  peines  portées  en  l’ar- 
ticle i5.  B La  Cliambic  rejeta  cet 
article  additionnel. 
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DUBTIETON  ( le  comte  ) , ué  en 
Bretagne  eu  1773  , fit  lej  premières 
campagnes  de  la  révolution.  Il  se 
distingua  dans  les  düTérens  combats 
qu'il  livra  , et  fit  partie  de  l'expédi- 
tion de  Saint-Domingue  ; il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  au  combat 
de  Verrière.  11  revint  en  France  en 
i8oq.  Il  servit  en  Espagne.  Après 
quelques  succès  il  fut  assiégé  et 
enfermé  dans  la  ville  de  Bureos  , où 
il  se  couvrit  de  gloire  en  défendant 
la  place  et  en  forçant  l'ennemi  à en 
lever  lAsiégc. Le  comte  Dubreton  fut 
nommé  général  de  division  et  em- 
plové  aux  armées  d'Allemagne  ; il 
fit  des  prodiges  de  valeur  contre  les 
Bavarois  à [a  bataille  d'Hanau;  il 
s'opposa  aux  projets  des  traîtres 
coiiiinandés  par  le  colonel  Marbot  : 
il  quitta  le  service.  Aprèsla  seconde 
restauration  le  Roi  lui  confia  le 
commandement  de  la  cinquième  di- 
vision militaire  , et  l'a  nommé  pair 
de  France  le  9 mars  i8ig. 

DUBRUEL,  fut  nommé  au  conseil 
des  Cinq-Cents  en  179s.  H ne  cessa 
de  proclamer  des  principes  de  sa- 
gesse , de  justice  et  de  morale  j il 
provoqua  un  rapport  pour  faire  res- 
tituer aux  héritiers  des  condamnés 
les  biens  non  vendus,  et  fit  adopter 
un  projet  de  lui,  portant  que  douze 
millions  seroieut  mis  à la  disposition 
du  ministre  des  finances  pour  la 
^remboursement  des  objets  mobiliers 
qui,  par  l'effet  des  circonstances  , ne 
pourroient  point  être  restitués  en 
nature  ; il  proposa  de  révoquer  les 
lois  révolulionuaires  rendues  contre 
eux.  M.  Dubruel  dénonça  les  vols  et 
les  crimes  des  proconsuls  envoyés 
dans  les  départenieiis  par  la  Conven- 
tion , et  fil  condamner  le  convention- 
nel Laplancbe  à restituer  une  somme 
de  quinze  mille  francs  qu'il  avoit 
prise  au  trésor  public  ; il  proposa  de 
mettre  en  liberté  les  prêtres  sexagé- 
pairos  : « Je  detnau4c , s'éeria-t-il , 
au  nom  de  l'humanité , qu'on  envoie 
de  suite  ces  malheureux  à l'échalaud; 
uue  mort  prompte  vaudroil  mieux 
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pour  eux  que  l'agonie  à lai^uelle  les 
privations  et  les  souffrances  les  rédui-  ’ 
sent.  U Les  jacobins  firent  ajourner 
ce  projet  dicté  par  la  sensibilité  re- 
ligieuse. 11  signala  ensuite  les  désor- 
dres qu'avoit  entraînés  l'affreuse  doc- 
trine de  l'athéisme,  et* démontra 
qu’un  gouvernement  ne  pouvoit  exis- 
ter sans  religion  et  sans  morale. 
Malgré  les  fureurs  et  les  vociféra- 
tions des  montagnards , l’assemblé^ 
ordonna  l'impression  de  ce  discours. 

Il  dénonça  les  autorités  de  Bor- 
deaux , qui  retenoient  dans  les  ca- 
chots des  prêtres  octogénaires;  il 
demanda  qu’il  fût  envoyé  un  message 
au  Direetoire  pour  mettre  un  terme 
à ces  persécutions  : cette  motion  fut 
adoptée.  Il  fit  aussi  rapporter  les  lois 
pénales  rendues  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Les  factions  qui  dlvi- 
soientle  Corps-législatif  et  le  Direc- 
toire ne  permirent  pas  àM . Dubruel  de 
continuer  ses  travaux  de  bieufaisance 
et  de  justice.  11  abandonna  sa  carrière 
politique  et  alla  remplir  les  fonctions 
de  proviseur  au  lycée  de  Marseille. 
Le  a mai  <8i5  il  refusa  dereconnoître 
l’autorité  de  Buonaparte.  Le  Roi  ré- 
compensa le  zèle  et  le  dévoûment 
de  M.  Dubruel  ; il  lui  accorda  des 
lettres  de  noblesse  et  la  décoration 
de  la- légion  d’honneur.  Il  obtint  la 
place  de  proviseur  au  lycée  de  Ver- 
sailles. Il  fut  élu  au  nouveau  Corps- 
législatif  en  septembre  x8i6  par  le 
département  de  l'Aveyron.  Il  a siégé 
au  côté  droit,  première  section.  M. 
Dubruel  fit  une  proposition  ten- 
dante à ce  que  Sa  Majesté  fût  sup- 
pliée d'ordonner  la  révision  de  no- 
tre législation  actuelle  sur  les  effets 
de  la  puissance  paternelle , sur  1a 
minorité  et  le  mariage  des  enfans , 
et  d'examiner  s'il  n’est  pas  urgent  de 
faire  préparer  par  ses  ministres  un 
projet  de  loi  renfermant  des  disposi- 
tions- pour  mettre  en  harmonie  les 
effets  du  pouvoir  paternel  avec  nos 
instiiiilious  monanuiiques , la  dignité 
do  la  paternité , l’honneur  des  fa- 
milles et  l’intérêt  de  l’ordre  social, 
La  ChamiH'e  décida  que  «elle  pr<i- 
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poxilion  seroit  prise  eu  considéra- 
liuti. 

DÜMANOIR-LEPELEY  (comte), 
entra  dans  la  murine  en  1786,  cl 
lit  une  campagne  de  mer  à Saint  - 
Domingue.  11  obtint  le  grade  de  capi 
laine  de  vaisseau  , et  bientôt  après 
celui  de  contre-vice-amiral.  Il  fut  té- 
moin de  la  bataille  de  Trafalear  sans 
combattre  avec  l'avant-garde  qu’il 
commandoit  : il  fut  mis  en  jugement; 
c'est  avec  peine  qu'il  ^eha  de  se 
justifier.  Il  fut  alfiqué  quelque 
temps  après  , et  pris  avec  toute  sa 
division.  Il  resta  quelque  temps 
prisonnier  sur  parole  , et  revint  en 
France  : il  servit  dans  la  campagne 
de  Russie;  mais  toujours  malheu- 
reux , il  fut  fait  pri.sonnier  à Kiow, 
en  1814.  M.  Duinanoir  adhéra  à la 
déchéance  de  Buonaparte  et  au 
rétablissement  des  Bourbons  au  trône 
de  France.  Le  Roi  le  créa  comte  , 
et  le  département  de  la  Manche  le 
nomma  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  en  août  i8i3.  11  fut  élu, 
eu  septembre  1816  , au  nouveau 
Corps -Législatif.  11  a siégé  au  cen- 
tre. 

DUMEYLET,  maire  d'Evreux  , 
fut  éludépulé,  en  1817,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'Eure. 
Il  a siégé  au  côté  gauche  , première 
section.  Dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  rcerutement  de  far- 
niée  , M.  Dumeylet  ob.serva  qu’il 
u'éloit  point  convenu  qu’il  fût  indis- 
pensable , comme  l'établit  le  pro- 
jet , d'avoir  immédialement  l ecoiirs 
à la  voié  du  .sort.  Il  pensa  qu'il  éloil 
indispensable,  pour  le  déterminer, 
que  tous  les  autrps  moyens  aient  été 
épuisés.  Il  lui  sembla  qu’on  pouvoit 
sans  inconvénient  réunir  les  jeunes 
gens  que  leur  âge  appelle  à (a  dé- 
fense de  la  patrie,  et  leur  demander 
de  fournir  , de  la  manière  qui  leur 
convieudroit  davantage  , mais  dans 
un  délai  fixé , le  contingent  assigné 
à leur  Ciuilon;  que  ces  réuuious 
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aient  lieu  en  présence  des  maires  et 
sous  la  présidence  de  l’un  d’eux , et 
ces  magistrats,  dont  lesfonction.s  sont 
toutes  paternelles,  emploieront  leur 
influence  d’une  manière  aussi  avan- 
tageuse .i  l’Etat,  que  favorable  à 
leurs  administrés.  M.  Dumeylet 
proposa  d’ajouter  â la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  de  l’article  7 ces 
mots  ; « Si  ces  jeunes  gens,  réunis  pré- 
cédemment devant  le  maire  de  leur 
canton  , n’ont  pas  fourni  volontaire- 
ment leur  contingent  dans  le  délai 
et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par 
une  ordonnance  du  Roi.  u Cet  amen- 
dement fut  rejeté.  M. Dumeylet  lâcha 
sur-tout  de  justifier  l'article  concer- 
nant l'avancement  ; il  contesta  avec 
opiniâtreté  au  Roi  ses  prérogatives. 
Il  prétendit  que  le  monarque  ne  peut 
point  manifester  sa  volonté  par  des 
ordonnances , qu'il  ne  peut  la  faire 
connoltre  que  par  une  loi. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet 
de  loi- relatif  aux  dépenses,  et  sur  le 
chapitre  des  dépenses  départemen- 
tales. M.  Dumeylet  s’éleva  contre 
le  système  de  la  retenue  sur  les  re- 
traites ; il  observa  qu’un  traitement 
étant  uns  indemnité  accordée  par 
l’Etat,  en  raison  des  services  qui 
lui  sont  rendus , cette  indemnité 
doit  être  Icllemcntcombinée,  qu’elle 
ne  soit  pas  au-dessus  des  besoins  de 
celui  qui  en  a la  jouissance.  Cepen- 
dant l'honorable  icembre  demanda 
qu’un  diminuât  les  Iraitemeus  des 
préfets.  ¥ Qu’on  cesse,  dit-il,  d’in- 
sjstcr  sur  la  nécessité  d'imiter  un  sys- 
tème cumin  dans  ces  temps  où  Buo- 
naparte , chargé  de  la  dépouille  des 
nations , avuit  prodigué  ces  tnaitc- 
mens  destinés  a payer  la  complai- 
sance ou  un  aveugle  dévouement. 
Les  préfets,  honorés  par  le  choix  du 
gouvernement , et  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  celte  enceinte  , sont,  par 
la  nature  même  de  leurs  fouctions,  à 
même  «le  connoitre  les  vœux  et  les 
besoins  des  peuple^  ; ils  vous  diront 
qu'il  faut  indispensablemeiit  dimi- 
nuer les  charges  publiques  ; que 
pour  y parvenir  , il  iautliiirc  dessa- 
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rrUiccs , et  sans  doute , empressé*  de 
donner  l'exemple  du  désintéresse- 
ment , ils  voudront  être  les  premiers 
à appuyer  de  toutes  leurs  forces  ce- 
lui de  nos  honorables  collègues  qui 
a propose  de  réduire  d’un  cinquième 
les  ti'aitcmcns  des  préfets. 

M,  Dumeylet^  proposa  un  régle- 
)nent  sur  les  pétitions  : parmi  plu- 
sieurs articles  qui  le  comjKisent  on 
distingue  celui  où  le  feuilleton  de 
chaque  jour  annoncera  les  pétitions 
qui , dans  la  séance  suivante  , doivent 
être  rapportées  par  la  commission  , 
ou  être  présentées  directement  par 
lin  memure  de  la  Chambre;  il  indi- 
quera le  nom  des  pétitionnaires  et 
l'objet  sommaire  de  leurs  réclama- 
tions. M.  Ouineyict,  en  développant 
sa  proposition , dit  qu’il  étoit  à re- 
gretter que  le  droit  d’exposer  scs 
plaintes  n’ait  pas  été  encore  suflisam- 
inent  défini , et  que  des  esprits  exer- 
cés ne  SC  soient  pas  attachés  d'une 
’ manière  spéciale  à en  fixer  tontes 
les  conséquences.  Rn  attendant  la  so- 
lution de  cette  question  politique,  il 
appela  rattentiou  de  la  (ihambre  sur 
le  régime  actuel  des  pétitions  , et  il 
présenta  quelques-unes  des  améliora- 
tions dont  il  le  crut  susceptible.  Lu 
Chambre  délibéra  que  la  propos! 
tion  de  M.  Uumcylet  scroit  prise  en 
considération.  Parmi  plusieurs  arti- 
cles proposés  , la  Chambre  a adopté 
celui  qui  portoit  que  le  feuilleton 
énonccroit  le  nom  des  pétitionnaires 
et  l’objet  des  pétitions. 

M.  Diimeylct,  lorsde  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  journaux  , 
adopta  les  amendemens  proposés  par 
la  commission.  11  prétendit  que  la 
liberté  de  la  presse  scroit  incomplète 
et  même  illusoire  sans  les  journaux  : 
il  insista  sur  l’utilité  et  les  avantages 
des  écrits  périodiques.  Que  d’erreurs 
et  de  sophismes  il  employa  pour 
soutenir  scs  assertions  ! Il  soutint 
que  c’est  seulement  au  moyen  de  ces 
écrits  que  les  classes  intermédiaires  . 
qui  sont  la  force  de  la  société , 
peuvent  recevoir  les  lumières  que 
l étal  actuel  des  choses  rend  uéees- 
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saires  à tous,  et  que  c’estainsi  qu’elle* 
participent  à une  instruction  poli- 
tique , qu’une  publicité  extraordi- 
naire tend  à faire  pénétrer  sur  tous 
les  points.  Les  peuples  les  plus 
éclairés  sur  tout  ce  qui  touclie  aux 
intérêts  nationaux , sont  aussi  ceux 
dont  la  soumission  aux  luis  est  la  plus 
aveugle,  l’ignorance  est  la  com- 
pagne inséparable  de  l’anarcliie. 
C'est  ainsi  que  l’honorable  membre, 
en  bonleversaiil  l'ordre  naturel  et 
social , vent  faire  de  chaque  membre 
de  la  sociéR^  autant  de  pbilosoplies 
et  de  publicistes  : il  lit  ensuite  J» 
censure  de  la  constitutiou  ariglai.se  , 
si  pompeusement  exaltée  par  Mon- 
tesquieu , üelolme,  Necker.  11  se 
livra  à cet  examen  pour  prouver  que 
nos  institutions  doivent  nous  être 
d’autant  plus  chères  qu’elles  nous 
assiu  cnt  de  leur  supériorité  sur  celles 
de  nos  voisins,  et  que  la  lilies;té  do 
la  presse  est  un  bien  d'un  prix  incs-. 
timabic,  puisqu’il  peut  consoler  les 
Anglais  de  la  violation  presque  con- 
tinuelle de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques. L'^oiiorable  membre  fixe 
ensuite  scs  règards  sur  la  situation 
future  de  la  France.  Peu  lui  importe 
que  le  tableau  qu’il  présente  soit 
vrai  et  fidèle , ce  ii’cst  point  l’objet 
de  scs  iièéditations  et  de  ses  pensées. 
Il  termina  son  fatigante!  embrouille 
discours  par  ces  réflexions  triviales  : 

<1  Chaque  jour  amènera  , dit-il , vers 
le  bien  : le  ministère , par  une  mar- 
che franche  et  loyale,  prouvera  qu’it 
sait  apprécier  sa  position  dans  un 
gouvernement  représentatif  ; il  se 
convaincra  sur-tout  qu'une  nation 
aussi  vive  , aussi  généreuse  , aussi 
éclairée  que  la  nation  française , ne 
sauroit  être  gouvernée  par  un  .sys- 
tème d'hésitation  ^ d’inccrtittide , 
et  qu'en  politique  les  demi-mesures 
n'ont  jamais  satisfait  pei'somie.  Dans 
les  premiers  jours  de  votre  session  , 
le  projet  de  renverser  une  loi  chère 
à la  France  amena  la  chute  du  der- 
nier ministère;  je  ne  crains  pas  de. 
le  dire , si  celui  qui  l'a  remplacé  eût 
déTcluppé  plus  de  vig««ur,  s’il  tût. 
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montré  plus  de  volonté,  cette  attaque 
ÎDiprudeute  ne  se  seroit  point  renou- 
velée , des  espérances  funestes  ne  se 
scroient  pas  alimentées,  et  la  fixité 
de  nos  institutions  n'eût  pas  été  mise 
en  question.  » 

DUPOST  (le  comte),  ancien  Ijan- 
quier  de  Paris,  se  livra  aux  spécula- 
tions commerciales,  et  voyagea  dans 
les  contrées  étrangères  ; il  se  trouva 
à Lisbonne  lors  du  tremblement  de 
terre,  eu  i^Si.  Un  miracle  le  sauva. 
Deux  poutres  de  la  maison  qu'il  ha- 
bitait se  croisèrent  et  s'étayèrent  ré- 
ciproquement au-dessus  de  sa  tête  , 
dans  le  moment  où  elles  alloient  l'é- 
CVaser  par  leur  chute  : il  échappa  k la 
mort  par  un  second  miracle.  'Biiona- 
partelc  noiiima  sénateur;  cependant 
il  adhéra  à sa  déchéance.  Le  Roi  l’é- 
leva à la  dignité  de  pair  qu'il  con- 
serva , n’ayant  pas  été  porté  sur  la 
liste  des  pairs  uoiuniés  par  Buona- 
parte. 

DUPONT  DE  L’ETANG  (le  comte), 
né  a Chabanais  en  Périgord,  en  1766, 
embrassa  le  parti  des  armes.  Ce  lut 
sous  les  auspices  et  sous  les  yeux 
de  M.  de  Maillebois  qu’il  commença 
sa  carrière  militaire.  Après  le  licen- 
ciement de  la  légion  de  ce  guerrier, 
M.  le  comte  Dupont  entra  dans  l’ar- 
tillerie hollandui.se  ; il  en  sortit  au 
coinmencemenl  de  la  révolution,  pour 
servir  en  qualité  de  capitaine  dans  le 
régiment  d’Auxerrois  ; il  fut  em- 

e,  en  179a  , sur  la  frontière  du 
, sous  le  commandement  de 
M.  Dillon,  qui  le  choisit  pour  son 
aide-de-camp.  Il  fut  blessé  lors  de  la 
déroute  de  Tournai,  eu  voulant  ral- 
lier les  fuyards  ; il  reçut  pour  récom- 
pense la  croix  de  Saint-Louis.  M.  le 
comte  Dupont  se  distingua  au  com- 
bat de  la  toi  ét  d’Argiffine  et  au  pas- 
sage des  Islettcs.  Nommé  chef  de  bri- 
gade en  1793,  il  fit  partie  du  corps 
qui  se  replia  sur  Lille,  sous  les  ordres 
«te  Lainarlièrc  ; il  seconda  les  viie.s 
hardies  de  ce  général,  et  donna  l’i- 
dée du  camp  de  la  Madeleine , qui 
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devoit  servir  à réunir  les  corps  dis- 
persés par  la  trahison  de  Dumourier. 
M.  le  comte  Dupont  contribua  à la 
victoire  d'Honsdcoote,  qui  sauva  nos 
places  maritimes  ; il  se  distingua  au 
qamp  de  Menin  contre  les  Hollan- 
dais , et  fit  mettre  bas  les  armes  à un 
bataillon  de  grenadiers  commandés 
par  le  prince  Hohenlohe.  Di.sgracié, 
>1.  le  comte  Dupont  se  retira  pour 
mener  une  vie  tranquille;  mais  5ien> 
tôt  il  fut  rappelé  par  le  Directoire , 
qui  l’employa  à la  direction  du  cabi- 
net topographique,  où  se  formoient 
les  plans  de  campagne , et  où  se  pré- 
paroient  les  operations  militaires  : il 
se  prononça  pour  la  révolution  du 
18  brumaire  , et  continua  la  direc- 
tion du  dépôt  de  la  guerre , à la- 
quelle il  avoit  été  nommé  : il  fut 
choisi  pour  chef  d'état-major  de  l'ai"- 
inée.  Il  concourut  à la  conquête  d’I- 
talie, et  contribua  à la  victoire  de 
Marengo;  il  organisa  une  république 
en  Piémont,  et  développa  de  grands 
talens  dans  celle  administration  ; il 
adressa  aux  meiiilires  de  la  Consulte- 
législative  un  discours  où  l’on  re- 
marque les  passages  suivans  : « Arra- 
ché des  mains  d’un  ennemi  dévasta- 
teur, le  Piémont  va  ressaisir  tous  les 
avantages  que  la  nature  lui  a donnés. 
Vous  n’êtes  pas  seulement  destinés 
à ré|'arer  ses  pertes  , mais  k le  porter 
rapidement  au  jdus  haut  degré  de 
prospérité.  Rien  ne  peut  altérer  dé- 
sormais le  cours  de  sa  re.staiiration  : 
une  barrière  de  trophées  couvre  son 
territoire  , une  année  invincible  le 
défend , et  c'est  au  sein  d’une  sécu- 
rité profoiufe  que  vous  allez  discuter 
les  intérêts  qui  vous  sont  confiés.  La 
nation  française  respecte  et  protège 
les  droits  de  la  nation  piémontaise-  : 
le  nouveau  gouvernement  qui  vient 
#’étre  organisé  en  est  la  preuve.  Le 
Russe , l’Autrichien , l’Anglais , n’ont 
pu  apporter  que  des  désastres  dans 
ces  intéressantes  contrées  ; les  Fran- 
çais y ramènent  avec  eux  l'industrie , 
les  arts,  et  le  crédit  public,  qili  en  est 
inséparable.  « M,  le  comte  Dupont 
entra  en  Toscane,  s’empara  de  Flo- 
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rence  , et  y organisa  nn  gonverne- 
meiit  provisoire.  Il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à la  bataille  du  Mincio  : lu- 
i'éi'ieiir  en  forre , il  battit  le  prince 
Ferdinand  , le  poiir.suivil  en  Boliéiiie , 
et  détruisit  son  armée;  il  combattit 
le  général  en  cliefrus.se  Kutiisow  ; il 
le  farca  à la  retraite,  et  dégagea  le 
corps  du  maréchal  Mortier  , qui  se 
trouvoit  bloqué  dans  les  gorges  des 
montagnes  qui  bordent  le  Dnnulie. 
Le  général  Dupont  prit  possession  du 

frand-duebé  de  Berg , et  y maintint 
ordre  et  la  discipline.  La  campagne 
de  1809  lui  acquit  la  réputation  d'étre 
l'un  des  plus  habiles  tacticiens  de 
l'Europe  : il  battit  les  Prussiens  à 
Birtenstein,  contribua  à la  prise  de 
Lubeck , et  il  décida  le  succès  de  la 
Lataille  de  Friedland.  Le  général 
Dupont  fut  envoyé  eu  Espaguc  : il 
s'empara  de  Cordoue  ; mais,  menacé 
par  une  armée  de  36, 000  hommes , il 
Se  retira  à Anduzar.  Les  ordres  qu'il 
avoit  expédiés  ne  furent  point  suivis  : 
il  fut  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures , et  il  se  vit  forcé  de  capituler 
avec  le  général  Castanos.  Il  fut  sti- 
pulé que  l'armée  française  auroit  la 
liberté  de  se  retirer  en  France.  Ce 
traité  fut  violé  par  les  Espagnols  : Us 
troupes  françaises  furent  retenues  pri- 
sonnières , malgré  les  réclamations 
et  les  protestations  du  général  Du- 
pont : il  revint  seul  avec  son  état- 
sn.njor,  et  iléU-irqua  à Toulon,  où 
Buouaparle  le  fil  an  ôter.  Cet  acte 
d injustice  cl  d'ingratitude  éprouvé 
par  uii  guerrier  dont  le  front  étoit 
environné  des  lauriers  de  la  victoire, 
fut  blâmé  par  toute  l'arniéc.  Le  comte 
Dupont  conserva  l'estime  de  ses  com- 
pagnons d'armes.  Napoléon  le  per- 
siciita  ; il  le  fil  mettre  en  prison  : 
il  voulut  le  livrer  à un  couseil  de 
guerre  ; mais  craignant  que  son  I»- 
uocence  ne  fût  proclamée , il  le  retint 
prisonnier  jusqu'à  sa  chute  , en  1814. 
Délivré  de  sa  longue  captivité  , le 
comte  Dupont  adressa  à l'armée  une 
proclamation  pleine  de  respect  et  de 
dévouement  pour  son  Roi.  Sa  Ma- 
jesté le  uomiiia  ministre  de  la  guerre. 
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Des  plaintes  avant  été  portées  à la 
Chambre  des  députés  sur  le  marché 
des  vivras  de  la  guerre,  le  nouveau 
ministre  donna  sa  démission  , quoi- 
que la  dénonciation  fût  rejetée  par 
l'avis  de  la  commission  ; il  fut  nommé 
commandeur  de  Saint-Louis,  et  ap- 
pelé au  commandement  de  la  vingt- 
deuxième  division.  Lors  de  son  inva- 
sion , Buonaparte  fit  arrêter  1^1.  lo 
comte  Dupont.  Le  Roi,  à son  second 
retour,  lo  réintégra  dans  scs  fonctions, 
et  le  nomma  membre  du  conseil 
privé  : il  fut  élu,  en  septembre  i8i5, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  de  la  Cha- 
rente : il  vota  avec  la  minorité.  Réélu 
au  nouveau  Corps-Législatif  en  sep- 
tembre 181G  , il  a siégé  au  centre. 

M.  le  comte  Dupont  vota  l’adop- 
tion du  projet  de  lui  relatif  au  rerru- 
lenient  de  l’armée  : il  prétendit  que 
a le  titre  G , concernant  ravaucement , 
n'afTuiblissoit  pas  le  droit  royal  et 
inviolable  de  placer  et  d'employer 
les  officiers  selon  le  degré  de  con- 
fiance qu’ils  inspirent.  La  fixité  des 
emplois  , fondée  sur  le  discernement 
du  mérite  et  des  individus  , est  nn 
principe  non  moins  juste  que  fertile 
eu  puis’sans  effets  sur  l’esprit  d’une 
armée.  Les  droits  des  tnfens  et  de 
l’expérience  ne  sont  jamais  méconnus 
sans  danger , et  ils  sont  toujours  res- 
pectés d'un  gouvernement  qui  ne  sa- 
crifie point  lespius  saines  maximes  à 
des  vuessecona.dres  et  momentanées. 
Il  fonde  ses  succès  sur  la  confiance  et 
sur  l'habileté  lung-teinps  éprouvées 
dans  les  emplois  les  pins  imuortans. 
Si  les  rangs  où  la  cai  acilé  doit  être 
plus  développée  , etoient  renou- 
velés sans  cesse  et  dans  un  temps 
prématuré,  l’émulation  , lo  neif 
de  la  gloire  militaire,  en  rece- 
vroit  une  atteinte  inévitable,  a Parmi 
plusieurs  amtndenicns  proposés  par 
M.  le  comte  Dupont , un  doit  distin- 
guer celui-ci  : « Le  tiers  des  sous- 
lieutenances  de  la  ligne  sera  donné 
aux  sous  officiers , un  tiers  aux  élèves 
des  écoles  mibtaires  spéciales,  et  un 
tieis  aux  élèves  des  collèges  royaux. 
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Les  ^cux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenant  et  de  capitaine  , et  la 
moitié  de  ceux  de  chef  de  bataillon 
ou  d’escadron  et  de  lieutenant- 
colonel  , seront  donnés  à l’ancien- 
neté. » Cet  amendement  viole  ouver- 
tement la  Charte,  et  dépouille  le  Roi 
des  prérogatives  consactées  par  ce 

Îiacte social.  M.lecomte  Dupontvota 
e projet  de  loi  relalifaux  servitudes 
imposées  à la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l’F.tat.  « Il  adoucit  les  ré- 
^lenicns,  actuels,  et  il  est  conibrine 
à la  législation  de  i-gt  , qui  l’étoit 
elle  - même  aux  anciennes  ordon- 
nances. La  propriété  se  trouve  plus 
favorisée  , et  tous  les  principes  de  la 
défense  militaire  sont  maintenus.  » 
L’hoiioralde  membre  traita  cette  ma- 
tière avec  beaucoup  d’ordre  et  de 
science , et  ses  réuexions  méritent 
d’être  méditées.  Ce  savant  militaire 
obsei  va  que  « le  besoin  qu'éprouve 
une  nation  est  celui  de  sa  sécurité, 
et  il  ne  peut  êtré  satisfait  c^ue  lors- 
qu'elle voit  son  territoire  a l’abri 
d'un  envahissement  soudain  et  im- 


prévu. l.clles  dont  les  Irouliercs  s ap- 
puient à des  obstacles  naturels  , teu 
que  de  grands  fleuves  ou  de  haufes 


montagnes  , ou  que  la  mer  environne 
d’une  barrière  plus  puissante , jouis- 
sent davantage  de  cette  conflance  si 
précieuse , et  il  se  forme  dans  leur 
sein  un  esprit  plus  national  et  plus 
énergique.  Mais  ces  démarcations 
que  la  nature  semble  opérer  pour 
diviser  les  peuples  , en  marquer  le 
territoire  et  assurer  leur  repos , sont 
toujours  Incomplètes  ou  insurtîsantes, 
et  il  faut  que  les  ouvrages  de  l'art 
achè'^'ent  ces  forlilications  naturelles, 
ou  viennent  y suppléer  dans  les  es- 

i laces  qui  en  sont  dépourvus.  La 
’rancc  a , sous  ce  rapport , des  avan- 
tages remarquables  qu'elle  doit  à sa 
position;  il  est  heureux  de  penser 
que  notre  nation  , la  plus  aucicnne- 
fnent  constituée  , renferme  aussi  les 
principes  les  plus  durables  de  vie  et 
de  pui.ssance.  Son  vaste  territoire  est 
défendu  par  des  barrières  naturelles 
qui  embrassent  la  plus  grande  partie 
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Je  son  développement , et  l’art  n’a 
eu  qu’i  consolider  on  achever  ces  re- 
traiichemens  primitifs  et  ces  moyens 
de  défense  qui  tiennent  à la  coii'ligu- 
ration  de  nos  frontières.  Toutefois  , 
s’il  a beaucoup  fait , il  est  permis  de 
former  encore  quelques  vœux  ; une 
ligne  imposante  de  forteresses  s’étend 
de  Dunkerque  au  Rhin , mais  elle 
est  aflToiblie  sur  plusieurs  points  par 
l’elfe t de  déploraules  événemens,  et 
il  est  à désirer  que  la  perte  de  Lan- 
dau soit  sur-tout  réparée  par  des  ou- 
vrages nouveaux.  L’occupation  de 
Lyon  par  les  étrangers  , et  sa  proxi- 
mité cfe  la  fi'onlitrc  , ont  fait  penser 
qu’une  ville  si  importante  devoil  être 
protégée  , non  par  des  fortifications 
immédiates  , qui  seroient  imprati- 
cables , mais  par  un  système  de  forts, 
qui , pilacés  sur  des  points  habilemeut 
choisis,  la  mettraient  à l'abri  d’une  in-, 
vasion  prochaine  , sans  nuire  à la  fa- 
cilité de  scs  communications.  Il  est 
en  outre  reconnu  qu’une  grande  place 
forte  dans  l'intérieur  du  royaume 
seroit  de  la  plus  grande  utilité  pour 
y établir  une  réserve  centrale  de  mu- 
nitions et  d'armes  de  toute  espèce  , 
soit  pour  y trouver  un  point  d’appui 
et  de  ralliement,  qui  , dans  les  cir- 
constances les  plus  inattendues,  se- 
roit inaccessible  à toutes  les  chances, 
ou  serviroit  du  moins  à réparer  les 
plus  contraires.  Mais  la  sagesse  du 
Roi  , qui  , dans  l'exercice  de  ses  at- 
tributions suprêmes  , ordonne  tout  ce 
qu’exige  la  surcté^de  l’Etat , ne  per- 
met pas  de  douter  que  toutes  ces  dis- 
positions , yraimenl  utiles  , ne  soient 
conçues  et  exécutées.  L’esprit  natio- 
nal des  Français  est  particulièrement 
propre  à le  seconder  ; et  s’ils  ont  été 
de  tout  temps supérieursà  l’offensive, 
on  doit  reconuoitre  qu’ils  ont  acquis 
les  mêmes  avantages  dans  la  défen.se: 
ils  obtiennent  les  mêmes  succès  dans 
les  travaux  du  gcuie  militaire  et  dans 
les  opérations  de  campagne  ; et  quant 
à l'artillerie,  vers  laquelle  ils  sont 
portés  par  uu  goût  vif  et  une  aptitude 
particulière  , on  connoit  ce  mot  du 
grand  Frédci'ic  : le  français  naît 
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artilleur.  Ce  peuple , qui  fut  en  elTet 
si  redoutable  lorsqu’il  étoit  armé 
de  la  francisque  et  de  la  lonsue  épée, 
»e  l'est  pas  moins  aujourd'hui  , en 
inaniaut le  fusil  et  en  marchant  à la 
liaioncite.  Il  attaque  ou  défend  un 
rempart  avec  une  égale  énergie  , et  il 
est  toujours  le  même  dans  des  actions 
si  dllfércntes.  Cette  réunion  des  qua- 
lités martiales  est  avouée  par  les 
braves  ennemis  qu’il  a eu  à com- 
lidltre  , et  elle  sera  toujours  un  res- 
sort tout  puissant  entre  les  mains  d’un 
habile  gouvernement,  qui  en  aura 
préparé  de  loin  tous  les  heureux 
elfets.  » 

DUPONT  de  l’Eure  , ( le  cheva- 
lier , ) né  en  l'jGô  , et  avocat  avant  la 
révolution.  Depuis  il  a exercé  des 
fonctions  de  magistrature  sous  le 
gouvernement  impérial.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  le  nom- 
ma député  au  Corps-Législatif , en 
iSi3.  Il  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte  : après  son  retour  , 
M.  Dupont  fit  partie  de  la  Chambre 
des  représentans.  Il  demanda  qu’une 
déclaration,  qu'il  rédigea,  sur  l’in- 
dépendance de  la  nation,  fut  portée 
aux  monarques  alliés  par  une  dé- 
putation. Cette  proposition  fut  adop- 
tée. 11  fut  nommé  un  des  commis- 
saires chargés  d’aller  au  camp  des 
alliés  porter  cette  déclaration  ; mais 
les  évéuemens  militaires  empêchè- 
rent l’accomplissement  de  la  résolu- 
tion prise  par  la  Chambre  des  re- 
présentans.  M.  Dupont  de  l’Eure  a 
été  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  septembre  1816.  Il  a siégé  au 
c6té  gauche  .Jpremicre  section.  M. 
Dupont  de  l’Eure  fit  une  proposition 
tendante  è supplier  sa  Majesté  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  réglât 
définitivement  le  droit  reconnu  à 
tous  Français  de  publier  et  faire 
imprimer  leurs  opinions.  Celte  bi- 
zarre proposition,  faite  dans  un  temps 
où  le  gouvernement  s’étoit  occupé 
d'une  loi  définitive  sur  la  liberté 
de  la  presse  , fut  rejetée  par  la 
Chambre.  M.  Dupont  de  l’Eure  dé- 
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fendit  le  projet  de  loi  qui  réunit  le 
doiiiajne  extraordinaire  au  domaine 
de  l'Etat.  11  soutint  que  le  domaine 
extraordinaire  créé  par  le  dernier 
gouvernement,  étoit  réuni  de  droit 
au  domaine  de  l'i^tat  ; que  la  nation 
étoit  .seule  propriétaire  de  tous  les 
biens  qui  composoient  l’ancien  domai- 
ne extraordinaire  , qu’il  doit  lui  être 
rendu  un  compte  fidèle  de  l’emploi 
qui  en  a été  fait  jusqu’ici  , et  qu’à 
l’avenir  ces  biens  doivent  être  encore 
incorporés  aux  antres  domaines  de 
l'Etat , sous  la  seule  condition  d’en 
supporter  toutes  les  charges.  Il  vou- 
lut réfuter  les  argumens  de  M.  Be- 
noit, mais  la  lutte  n'étoil  pas  égale  ; 
ce  dernier  orateur  s’étoit  distingué 
dans  cette  discussion  par  la  force 
des  raisonneincns.  M.  Dupont  de 
l’Eure  ne  lui  ojiposa  que  des  sophis- 
mes et  des  erreurs.  Autrefois  si  actif, 
si  ardent  pour  demander  des  récom- 
penses en  faveur  de  ces  braves  mili- 
taires qui  ont  versé  leur  sang  pour 
la  défense  de  l'Etat  , aujourd’hui  il 
devient  indifférent  à leur  sort  et  à 
leur  misère.  Autrefois  partisan  des 
institutions  de  Buonaparte  , il  les 
blâme  aujourd’hui.  >t  Le  domaine 
extraordinaire  créé  parNapoléon,  ne 
convient  point , dit-il , au  gouverne- 
ment représentatif.  » Cependant  ce 
domaine  extraordinaire  avoit  été  ins- 
titué pour  récompenser  la  valeur  et 
le  courage  de  ces  guerriers  qui 
avoient  combattu  pour  la  gloire  et  la 
splendeur  de  l’empire  français.  Lors 
de  la  discussion  du  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice , M.  Dupont 
de  l’Eure  en  demanda  la  réduction  ; 
il  observa  avec  raison  qu’il  ne/pou- 
voit  concilier  des  demandes  exorbi- 
tantes ni  avec  le  malheur  des  temps , 
ni  avec  le  système  d'économie  dont 
on  nous  parle  sans  cesse  , mais  appa- 
remment comme  d’une  vertu  spécu- 
lative , dont  il  étoit  plus  facile  de  re- 
commander la  pratique  aux  subal- 
ternes que  de  l’appliquera  soi-même. 
M.  Dupont  deiiiHiida  que  le  traite- 
ment <le  chaque  ministre  fût  réduit 
à ceul  mille  francs  j il  se  plaignit  de 
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ce  que  le  chancelier  rccevolt  un  Irai- 
tement  de  soixante  mille  francs. 
£.sl  ce  comme  niinislre  , dit-il  ? il  ne 
l’est  pas.  Est-ce  comme  président  de 
la  Chambre  des  pairs  ? c’est  évidem- 
iiieiit  sur  le  crédit  de  cette  Chambre, 
et  non  par  le  trésor  public  , que  doit 
être  acquitté  ce  traitement.  M.  Du- 
pont soutint  aussi  que  le  trésor  ne 
dcvoit  point  acquitter  le  traitement 
ni  les  dépenses  du  Conseil-d’Ëtat. 
Suivant  l'orateur,  ce  Conseil-d'Etat 
u'existe  ni  par  la  Charte  , ni  par  au- 
cune loi  spéciale;  il  n'est  établi  que 
par  de  simples  ordonnances  qui  lui 
confèrent  de  hautes  et  importantes 
fonctions.  Il  ne  vit  dans  le  Conseil- 
d'Etat  que  le  conseil  du  prince,  et 
non  une  magistrature  légalement 
instituée,  dont  le  trésor  pubric  devoit 
acquitter  les  dépenses.  M.  Monnier- 
Du buisson  avoit  fait  une  proposition 
tendante  à ce  que  sa  Majesté  fût 
suppliée  de  présenter  un  projet  de  loi 
poi  tant  prorogation  du  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 
leurs  cautions.  ( Voyet  Moxxier- 
UcDuissox.  ) M.  Dupont  de  l’Eure 
combattit  cette  proposition  comme 
contraire  à la  constitution  : il  préten- 
dit qu'il  attaquait  le  droit  de  pro- 
pi  iété  ; qu’on  devoit  secourir  les  co- 
lons réfugiés  ; que  c'étoit  au  trésor 
public,  et  non  aux  dépens  des  créan- 
ciers, que  devoit  être  acquittée  cette 
dette  clu  malheur.  La  Chambre  ac- 
corda le  sursis  de  deux  ans. 

Lors  de  l’examendu  budget  de  i8i8, 
sur  l'article  concernant  les  traitemens 
des  ministres  , M.  Dupout  de  l'Eure 
lit  de  longues  jérémiades  sur  l'état 
des  finances  ; il  observa  que  daus  les 
circonstances  malheureuscsoiise  trou- 
vait l’Etat , il  ne  fallait  pas  examiner 
si  dans  d’autres  cas  il  seroit  de  la  di- 
gnité et  de  l’intérêt  de  la  nation  que 
les  membres  et  tous  les  grands  fonc- 
tionnaires publics  eussent  des  traite- 
meus  aussi  riches  que  ceux  qui  sont 
demandés  pour  i8i8.  Ce  qu'il  faut  sa- 
voir avant  tout,  et  ce  qui  n'est  que  trop 
incontestable  , c'est  que  la  Krance 
succombe  sous  le  poidis  des  coulribu- 
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lions  ; c'est  que  long-temps  encore  ce 
fardeau  continuera  de  peser  sur  elle  ; 
c’est  qu’il  est  peu  de  Français  qui  ne 
soient  obligés  de  s'imposer  de  pé- 
nibles privations  , et  de  faire  au  be- 
soin de  l'Etat  des  sacrifices  d'autant 
plus  onéreux  pour  le  contribuable  , 
que  souvent  iissont  pris  sur  .son  strict 
nécessaire.  L’honorable  membre  pro  - 
osa de  nouveau  que  le  traitement 
e chaque  ministre  fût  réduit  à cent 
mille  francs , celle  proposïlion  fut  re- 
jetée. Il  soutint  ensuite  que  le  tré- 
sor public  ne  devoit  pas  acquitter  le 
traitement  et  les  dépenses  du  Con- 
seil - d’Etat.  Il  fonda  celte  faussa 
opinion  sur  ce  qu'il  avoit  déj.à  dit 
que  ce  conseil  n'existe , ni  par  l.i 
Charte,  ni  par  aucune  loi  spéciale  ; 
ses  fonctions  sont  toutes  adminis- 
tratives, toutes  judiciaires,  et  tou- 
jours inconstitutionnelles  , ou  au 
moins  extra  - légales,  c’est-à-dire 
d'un  pouvoir  qui  n'est  pas  celui  de  l.t 
loi.  11  demanda  une  réduction  sur  lu 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice;  cette  demande  fut  rejetée. 
Plusieurs  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  présentèrent  une  pétition 
pour  demander  le  paiement  intégral 
de  leurs  traitemcus,  et  pour  solli- 
citer une  loi  qui  garantisse  pour  l'a- 
venir l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Ilpnneur  de  toutes  dispositions  ar- 
bitraires. M.  Dupont  de  l’Eure  fil 
les  réflexions  suivantes,  où  il  voulut 
étendre  les  droits  de  la  puissance  lé- 
gislative , et  affoiblir  les  prérogatives 
royales  : « La  Légion-d'Honneur,  ius- 
liluée  i>ar  la  loi  du  29  floréal  an  12  , .v 
été  solennellement  reconnue  cl  coii.- 
servée  parla  Charleconstituliounelle; 
depuis  lors,  son  insiilutioii  est  restée 
la  iiiêine  , ou  au  moins  elle  n'a  été 
modifiée  par  aucun  acte  de  la  puis- 
sance législative  , la  seule  qui  eût  le 
droit  de  déroger  aux  luis  préexis- 
tantes : tous  lescliangemeus  apportés 
à son  organisation  ii’y  ont  été  intro- 
duits que  par  des  ordouuances  con- 
tresignées par  le  président  du  conseil 
des  ininisties.  ljuant  à la  dotation  de 
ses  biens,,  k ses  revenus  et  à ses 
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charges  , ce  que  nous  ajiprend  l’or- 
donnance duîG  mars  i8ib,  c’est  que 
le  grand-chancelier  dirige  toutes  les 

Ïiartics  de  l’administration,  surveille 
a perception  du  revenu  et  le  paie- 
ment des  dépenses’,  dont  le  compte 
est  apuré  annuellement  par  la  Cham- 
bre des  comptes.  Sans  doute  il  a 
fallu  une  loi  pour  instituer  l’ordre  de 
la  Légion-d’Uonneur  ; mais  c’est  au 
pouvoir  exécutif  qu’appartient  le 
droit  de  faire  les  réglemens  tendans 
à afTermir  et  à consolider  cette  ins- 
titution. » 

M.  Dupont  de  l’Eure  vota  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l’armée.  Il  ne  put  cacher  ses 
opinions  démocratiques.  Il  examina 
le  litre  sur  l’avancement  ; il  fit  pré- 
céder cet  examen  de  quelques  con- 
sidérations sur  la  nécessité  de  subs- 
tituer le  régime  de  la  loi  à celui 
trop  mobile  , et  trop  souvent  éludé , 
des  ordonnances  ; ensuite  , s’adres- 
sant aux  adversaires  du  projet  de 
loi  qui  s’appuient  sur  des  considé- 
rations constitutionnelles  : <t  Vous 
nous  appelez,  dit-il,  sur  le  terrain 
de  la  Charte  ; nous  y étions  quand 
vous  étiez  sous  les  lois  d'exception. 
Ne  vous  faites  pas  illusion  ; la  France 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  véritable 
état  de  la  question  qui  nous  ap- 
pelle. 1)  Après  ce  sarcasme  , M.  Du- 
pont voulut  prouver  que  le  pro- 
jet de  loi  n’a  pour  objet  que  de  faire 
aux  emplois  militaires  l'application 
des  principes  d’égalité  consacrés  pâl- 
ies articles  i et  3 de  la  Charte  ; 
mais  qu’ont  de  commun  ces  deux  ar- 
ticles avec  ceux  qui  fixent  et  déter- 
minent les  prérogatives  royales  ? 
Dans  le  premier,  tous  les  citoyens 
sont  admis  aux  fonctions  ; dans  le  Se- 
cond , la  Charte  donne  au  Roi  le 
droit  de  nommer  à tous  les  emplois 
civils , militaires  et  religieux.  M. 
Dupont  de  l’Eure  a un  talent  parti- 
culier d’embrouiller  les  questions  les 
plus  simples  par  des  so[ihismes  el 
des  déclamations.  Lors  de  la  di,scus- 
sion  du  budget  du  ministre  de  la 

{uerte,  M,  Dupout  de  l’Eure  ne 
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cessa  de  censurer  les  ministres  avec 
amertume  et  avec  passion.  Ce  fron- 
deur perpétuel  se  plaignit  que  toutes 
les  fois  qu’on  tenues  généraux  on 
parle  d'économies  sur  les  dépenses 
de  l’Etat,  et  d’alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les  contribuables,  on  ne 
trouve  de  contradicteurs  , ni  parmi 
les  députés,  ni  parmi  les  ministres; 
toutes  les  fuis  aussi  qu'on  exprime, 
sur-tout  pour  l’avenir,  le  vtru  que 
le  budget  de  chaque  ministère  soit 
accompagné  de  tous  les  documens  , 
de  toutes  les  pièces  qui  doivent  prou- 
ver la  nécessité  des  dépenses,  il  est 
rare  que  les  ministres  ne  promAtent 
pas  cette  satisfaction  pour  les  bud- 
gets futurs;  mais,  il  faut  le  dire,c’cst 
une  tout  autre  chose  lorsqu’on  veut 
descendre  deS  idées  générales  à leur 
application  particulière.  On  ne  sait 
par  quelle  fatalité  il  arrive  presque 
toujours,  que  l’économie  que  tout 
le  inonde  admire  dans  la  théorie  , 
ne  plaît  à personne  dans  la  pratique. 
Se  plaint-on  de  telle  ou  telle  dépense, 
deinande-t-on  la  suppression  de  quel- 
que place  inutile , propose-t-on  dè 
l'éduire  les  Iraiteinens  trop  élevés,  et 
des  frais  d’adininistratioti  beaucoup 
trop  chers  , è l’instant  se  présen- 
tent des  considérations  qui  ne  pér- 
mettent  pas  d’accueillir  une  pareille 
proposition.  « L’honorable  membre 
proposa  qu’av.mt  de  délibérer  sur  la 
solde  des  troupes,  la  Chambre  de- 
mandât aux  ministres  du  Roi  la  com- 
rtiiinication  des  capitulations  en  vertu 
desquelles  des  régiinens  étrangers 
sont  admis  au  service  de  la  France  , 
et  contenant  la  mention  de  la  solde 
particulière  qu’ils  reçoivent  et  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  pour 
l'avancement  et  les  pensions  de  re- 
traite. Cette  proposition  étoit  in- 
constitutionnelle ; elle  violoit  la 
Charte  et  altaquoit  les  prérogatives 
royales  : elle  fut  rejetée.  C'est  ainsi 
que  ces  hommes  indépendans , qui 
ne  veulent  ni  monarchie,  ni  légiti- 
mité, ne  cessent  de  parler  de  leur 
aitachement  à la  Charte  , tandis  que 
dans lïulét'ieur  de  leur  conscience  rlÿ 
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en  désirent  ardemment  la  destruc- 
tion , pour  établir  sur  ses  débris  le 
système  démocratique.  C’est  ainsi 
qu’en  politique  , comme  en  religion, 
il  existe  une  hypocrisie  profonde  qui 
annonce  la  perversité  de  l’âme. 
Nos  indépendans  attestent  et  consa- 
crent chaque  jour,  dans  leurs  écrits 
et  dans  leurs  discours,  celle  triste  et 
accablante  vérité. 

M.  Dupont  de  l’Eure  a combattu 
la  résolution  delà  Chambre  des  pairs 
relative  à la  loi  des  élections.  Le  dis- 
cours qu’il  prononça  ne  contient  que 
de  fausses  assertions  et  des  injures; 
il  prétendit  que  la  proposition  de 
M.  Barthélemy,  qui  inutilement  se 
{U'ésente  sous  des  dehors  pacifiques 
et  avec  les  plus  modestes  prétentions, 
avoit  épouvanté  la  nation;  son  air 
d’innocence,  son  apparente  simpli- 
cité, n'en  imposent  à personne.  Le 
sentiment  qu’elle  inspire  , au  con- 
traire , est  celui  de  la  méfiance  ou  de 
l’elTroi.  L’honorable  membre  prend 
son  opinion  particulière  pour  l’opi- 
nion générale.  Sur  quelles  preuves  , 
sur  quels  témoignages  peut-il  établir 
son  étrange  assertion  ! « La  Chambre 
des  pairs,  dit-il,  formant  un  corps 
privilégié  dans  l’Etat,  et  placée  en 
dehors  de  l'opinion  publique,  n’a 

Îias  prétendu , sans  doute,  exprimer 
e vœu  de  la  nation , en  proposant 
de  modifier  la  loi  des  élections.  Si 
cependant  il  étoit  possible  qu’elle  se 
fût  laissée  surprendre  par  une  sem- 
Llable  illusion,  elle  doit  voir  main- 
tenant à quel  point  elle  a méconnu 
l’opinion  et  les  véritables  intérêts 
de  la  France.  Nous  ne  cesserons  de 
répéter  celte  vérité  incontestable , 
que  la  nationnepouvant  point  s’assem- 
bler en  masse  , l’opinion  nationale 
ne  peut  se  manifester  que  dans  le 
corps  législatif,  c’est-à-dire  dans  les 
deux  Chambres,  u Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget  , M.  Dupont 
de  l’Eure  alTecta  de  peindre  sous  de 
noires  couleurs  l’état  actuel  des  finan- 
ces, dans  la  vue,  sans  doute,  de  plaire 
à ces  hommes  turbuicns  et  dangereux, 
qui  cherchent  à avilir  le  gouvenie- 
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ment  et  à corrompre  l’opinion  pu- 
blique. « Oui,  dit-il,  les  charges  de 
la  France  sont  énormes,  elles  sont 
excessives  , elles  dépassent  ses 
moyens  ; il  n’est  personne  parmi  vous, 
qui  ne  sente  et  qui  ne  reconnoisse 
qu’elles  ne  peuvent  être  plus  long- 
temps supportées  ; elles  le  seroient 
toutefois  , s’il  étoit  démontré  qu’elles 
fussent  utiles.  Oui,  sans  doute,  s'il 
s’agissoit  de  l'honneur  de  notre  pa- 
trie , de  l’indépendance  nationale, 
la  nation  supporleroit  tous  les  sacri- 
fices qui  pouri  oient  lui  être  imposés  j 
elle  les  supporleroit  avec  joie  , elle 
seroit  assez  riche  alors,  parce  qu’elle 
seroit  animée  par  le  sentiment  que 
rien  ne  pourra  éteindre  en  elle. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; il  s’agit  de 
l’état  ordinaire  des  choses,  et  cet 
état  n’est  pas  tolérable.  La  France  » 
besoin  de  voir  diminuer  les  charges 
ui  pèsent  sur  elle  ; elle  a besoin 
'un  changement  total,  relativement 
aux  sacrifices  qui  lui  sont  imposés. 
Cette  vérité,  je  ne  suis  pas  seul  à la 
dire,  et  elle  vous  sera  souvent  ré- 
pétée ; et  , certes  , quand  on  vous 
propose  de  sanctionner  d«s  excédeus 
de  dépenses  aussi  considérables;! 
quand  on  vous  demande  pour  quatre 
exercices  un  supplément  de  crédit 
qui  s’élève  à a3o  millions,  il  étoit 
bien  naturel , il  étoit  dans  i'intéréc 
du  gouvememeut  lui-même , qu’on 
cherchât  toutes  les  lumières  néces- 
saires , et  qu’on  ne  passât  pas  légère- 
ment Sur  un  tel  accroissement  de 
nos  charges.  Je  pourrois  citer  quel- 
ques dépenses,  parmi  celles  qui  exi- 
gent lessupplémens  de  crédit,  qui  ont 
été  capricieusement  et  fantastique- 
ment faites.» 

DÜPUY  ( te  comte),  né  en  1755„ 
fut  conseiller  au  Châtelet.  Dans  les 
premières  années  de  la  révolution  , 
M.  de  la  Luzerne  , ministre  de  la 
justice , le  nomma  intendant  de  tous 
les  établissemcns  français  à l’est  du 
Cap  : il  remplit  cette  place  avec  suc- 
cès et  avec  intelligence  ; rappelé  en 
France  eu  lâoo,  il  emporta  l’estima 
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et  l'afleciion  de  toute  la  colonie.  II 
fut  employé  en  1802  aux  négociations 
du  traité  d'Amiens,  où  il  développa 
de  grandes  connoissances  diploma- 
tiques. Buonaparte  le  nomma  con- 
seiller-d’Etat  et  sénateur  : il  adhéra 
à sa  déchéance.  Le  Koi  l’a  élevé  à 
la  dignité  de  la  pairie,  et  l’a  nommé 
gouverneur  civil  des  établisseraens 
français  établis  à l’est  du  Cap , dont 
il  avoit  eu  l’intendance  ; il  est  ac- 
tuellement à Pondichéri,  chef-lieu 
de  sa  résidence , comme  gouverneur- 
général. 

DUPÜY , négociant , fut  élu  dé- 
puté en  1817  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Charente.  Il  a 
siégé  au  côté  gauche  , seconde 
section. 

DQRAS  (Amédée-Bretagne-Malo, 
de  Durfort , duc  de  ),  reçut  une  édu- 
cation distinguée , et  voyagea  pour 
la  perfectionner.  Il  a succédé  à son 
père  dans  la  charge  de  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  Roi  : il 
entra  ei|  fodetions  au  commencement 
de  la  révolution.  M.  de  Duras  ne 
cessa  de  donner  des  preuves  de  dé- 
vouement et  de  zèle  pour  la  cause 
et  la  défense  de  son  Roi  : il  échappa 
par  miracle  à la  fureur  des  jacohiiis. 
M.  de  Duras,  dans  son  émigration, 
parcourut  successivement  l’Espagne, 
l’Italie  et  l’Angleterre  ; il  commença 
son  service  à Vérone  auprès  de 
Louis  XVIII.  Il  rentra  en  France  en 
j8oo,  et  resta  toujours  attaché  à son 
souverain  pendant  toute  la  durée  de 
la  domination  de  Buon^arte.  Le  Roi 
nomma  M.  le  duc  de  Duras  pair  de 
France,  le  i4juin  1814  : il  fut  chargé 
de  rédiger  une  adresse  au  Roi  sur  le 
funeste  événement  du  débarquement 
de  Napoléon  ; et  pendant  ce  temps 
difficile  et  dangereux,  il  remplit  ses 
fonctions , comme  premier  genlil- 
liomme  de  la  Chambre  du  Roi,  avec 
autant  de  calme  que  de  dignité.  Il 
suivit  Sa  Majesté  a Garni,  et  revint 
avec  elle  dans  la  capitale.  M.  le  duc 


de  Duras  est  membre  del'Académis 
française, 

DURFORT  (le  duc  de),  né  en 
175.Î,  fut  envoyé  en  1790,  par  la 
Reine  de  France  , aux  princes  émi- 
grés , pour  les  engager  a tenter  près 
des  puissances  étrangères  tous  les 
moyens  pour  faire  rentrer  le  Roi 
dans  l’exercice  des  droits  de  son 
autorité.  M.  de  Durfort  eut  une  con- 
férence à Mantoue  avec  l’empereur 
Léopold  et  avec  le  comte  d'Artois. 
Ce  dernier  prince  le  nomma  son 
aide-de-camp , et  le  Roi , en  1814  , 
l’élut  memwe  de  la  commission 
chargée  d’examiner  les  titres  des  an- 
ciens officiers  qui  réclamoient  des 
pensions , des  grades  et  d’autres  ré- 
compenses. Sa  Majesté  l’éleva  à la 
dignité  de  la  pairie,  le  17  août  i8i5, 
et  gouverneur  de  la  sixième  division 
militaire. 

DURAND , négociant , fut  élu  dé- 
puté en  1817  ' P®‘"  collège  élec- 
toral du  département  des  Pyrénées- 
Orientales;  il  a siégé  au  côté  droit, 
seconde  section.  Lors  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  concernant 
l’importation  des  grains,  M.  Fran- 
çois Durand  observa  que  nous  avons 
un  nombre  considérable  de  bàti- 
mens  armés , et  qui  seroient  très- 
propres  au  commerce  de  l’importa- 
tion des  grains;  ce  seroit  une  chose 
très-utile  que  de  leur  assurer  des 
transports.  Sur  5z3  navires  chargés 
de  blé  , entrés  à Marseille  et  à 
Toulon  , on  n’a  compté  que  102  bâ- 
timens  français  : aussi  nous  sommes 
privés  d’une  navigation  dont  les  étran- 
gers ont  tous  les  profits. 

DURAND  - FAJON  ( le  baron  ) , 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  en  septembre  i8i5.  Il  vote 
avec  la  minorité  , et  parla  contre 
l’illégalité  de  la  répartition  de  l’em- 
prunt de  cent  millions.  M.  Durand- 
rajon  a été  élu  au  nouveau  Corps- 
Lég.slatif,  en  septembre  1816  , par 
le  collège  électoral  du  départe- 


^ ,0. 


». 


DUV 

de  l'Hérault  ; il  a siégé  au  côlé  droit, 
première  section. 

DUSSÜMIER-  FONBRÜNE  , né- 
gociant, fut  élu  député,  en  1817,  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Gironde  ; il  a siégé  au  côte 
droit,  première  section. 

DUVERGIER  DE  HAUR ANNE , 
ancien  négociant , né  à Rouen  en 
17T1  , est  de  la  même  famille  que 
le  fameux  abbé  de  Saint-Cyran,  si 
connu  dans  l'histoire  du  jansénisme. 
Il  fut  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  de  i8i5.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie,  il  demanda  la  priorité 
pour  le  projet  présenté  au  nom  du 
jRoi , et  s'opposa  aux  amendemens 
proposés  par  M.  de  Gorbières  ; il 
demanda  le  rejet  du  second  para- 
graphe qui  concernoit  les  régicides  : 
a II  est , dit-il  , des  hommes  qu'un 
crime  horrible  a rendus  ennemis 
constans  de  la  légitimité  : qui  de 
nous  hésiteroit  à prononcer  leur  exil 
si  cela  étoit  possible  ? N’est-il  pas 
déplorable  que  l'on  nous  ait  exposé 
à délibérer  sur  de  pareils  hommes  , 
lorsque  nous  savons  que  notre  vœu 
ne  peut  pas  être  accompli  ? La  con- 
science la  plus  auguste  , la  plus  éle- 
vée , repousse  jusqu’à  l'apparence 
de  la  violation  d'une  promesse  sacrée 
et  du  pardon  accordé  par  un  roi 
martyr.  Ce  n’est  pas  au  moment  oit 
une  partie  de  cette  assemblée  ré- 
clame le  respect  pour  ses  scrupules  , 
que  nous  voudrions  faire  violence  à 
la  conscience  du  Roi.  » Il  s’éleva 
contre  la  proposition  tendante  à 
changer  le  mode  d’instruction  publi- 
que; il  s'attacha  à réfuter  le  système 
ne  M.  Royer-Collard,  qui  préten- 
doit  que  le  droit  d’élire  les  députés 
émanoit  de  la  Charte  et  ne  lui  étoit 
. pas  antérieur  ; il  combattit  la  conso- 
lidation de  l'arriéré  , et  s'opposa  à 
ce  que  la  tenue  des  registres  de  l’état 
civil  fût  rendue  aux  curés , et  à ce 
-qu’on  rendit  au  clergé  ses  biens  non 
vendus.  Dans  toutes  les  discussions 
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importantes  M.  Duvergier  vota 
avec  la  minorité.  Réélu  au  nouveau 
Corps-législatif,  en  octobre  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  , il  a 
siégé  au  centre.  M.  Duvergier  de 
Hauranne  défendit  le  projet  de  lot 
concernant  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Il  fut  surpris  que  dans  une  oc- 
casion aussi^mportante , et  lorsqu’il 
s’agit  de  l’indépendance  nationale  , 
sans  laquelle  il  n’y  a ni  roi  ni  nation, 
on  s’attache  à faire  rejeter  le  projet 
de  loi  en  argumentant  sur  le  sens  de 
l’article  12  de  la  Charte  : « N’imi- 
tons point,  dit-il,  les  sectaires  du 
Bas-Empire  , qui  .«ubtilisant  sur  le 
sens  de  l’Ëcriture-Sainte  , se  que- 
relloient  encoi'e  tandis  que  Maho- 
met II  entroit  triomphant  dans  les 
murs  de  Constantinople  et  renver- 
soit  l’empire  des  Césars.  Entendre 
qu’en  abolissant  la  conscription,  le 
législateur  suprême  a voulu  inter- 
dire tout  recrutement  obligé,  c'est 
prétendre  qu’il  a voulu  livrer  la 
France  an  premier  occupant.  Eh 
quoi  ! entourés  des  nations  armées  , 
nous  n’aviserions  pas  à créer  des 
moyens  de  défense  ? et , désarmés  , 
nous  offririons  une  proie  facile  au 
premier  conquérant  qui  voudroit 
nous  asservir?  > M.  Duvergier  de 
Hauranne  pense  que  la  prérogative 
du  Roi  n’est  aucunement  atteinte  par 
les  dispositions  de  l'avancement  ; il 
répète  les  mêmes  argumens  dont  se 
sont  servis  les  défenseurs  du  projet 
de  loi.  Dans  un  discours  éloquent 
et  méthodique , l’orateur  a montré 
de  grandes  vérités  ; il  a proclamé 
avec  force  que  pour  qu'un  gou- 
vernement constitutionnel  puisse  se 
soutenir,  il  faut  que  le  ministère 
ait  uue  marche  certaine,  invariable, 
qui  soit  la  conséquence  d'un  système 
fondé  sur  la  situation  ou  se  trouve 
la  nation  , sur  la  contenance  de  ses 
vrais  intérêts  et  des  partis  divers 
qui  cherchent  à s’ajgiter.  Une  £ois  le 
système  adopté , il  faut  aller  droit 
au  but  avec  une  volonté  ferme  et 
sans  détour  ; jamais  le  gouvernement 
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ne  do!l  fouffi  ir  que  ses  agcns  déso- 
béissent à scs  ordres  , encore  moins 
qu'ils  agissent  en  sens  contraire  de 
ses  intentions  bien  connues  ; si  l’ad- 
ministration n’a  point  d’unité,  si  elle 
hésite  , si  elle  Hotte  entre  les  divers 
partis  , il  y a alois  anarchie  dans  le 
gouvernement  ; l’anarchie  populaire 
en  est  la  conséquence,  l’Etal  est  en 
péril.  Il  M.  Duvergicr  dje  Hauranne 
défendit  et  combattit  lonr-i-lour  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes.  Il  ob- 
serva qu’il  conlenoit  des  rectifica- 
tions (lu  tarif,  dont  la  plupart  ont 
été  réclamées  par  le  commerce  ; des 
dispositions  relatives  à la  Corse , 
que  la  situation  de  celte  île  rend  né- 
cessaires ; des  encouragemens  à 
notre  commerce  avec  l’Inde  ; des 
mesures  pour  la  répression  de  la 
contrebande , ce  lléau  destructeur 
de  notre  industrie  ; et  enfin  des  dis- 
positions réglementaires,  qui  sont  des 
modifications  avantageuses  des  ré- 
glemens  actuels.  L'orateur  annonça 
que  ce  n’éloit  sous  aucun  de  ces 
rapports  qu'il  combatlroit  un  projet 
qui  lui  paroissoit  en  général  bien 
Conçu  ; il  ne  le  combattra  que  sous 
ceux  points  de  vue  principaux  , le 
maintien  des  droits  des  matières 
premières , qu’il  consacre  par  de 
nouvelles  (dispositions  à l’égard  des 
cotons  , et  le  transit  par  l’Alsace  des 
denrées  coloniales  venant  de  la  Hol- 
lande, en  destination  de  Bàle  , ijue 
l’on  nous^  propose  d’autoriser.  M. 
Huvereier  rfe  Hauranne  prononça  un 
long  discours  où  il  développa  de 
grands  talens  et  de  vastes  connois- 
sances  dans  la  science  de  l’adminis- 
tration des  douanes -,  celte  partie 
essentielle  de  l’économie  politique. 
Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  de  1818  , 
M.  Huvergier  de  Hauranne  fit  l’exa- 
men comparatif  du  budget  précédent 
et  de  celui  des  années  antérieures 
avec  celui  de  1818.  Il  résulte  que  des 
économies  iinporlaules  ont  été  faites 
depuis  la  dernière  session  , et  elles 
ont  porté  sur  les  parties  de  l’adnii- 
eisti'idioQ  qui  oui  été  particulicre- 
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ment  désignées  d.ins  la  discussion  deS 
Chambres.  Eu  parlant  du  déplorable 
événement  du  20  mars,  riioiiorable 
membre  assure  qu’il  a coûté  à la 
France  plus  de  deux  inilliard.s.  « H 
scroit  injuste  de  reprocher  au  gou- 
vernement du  Roi  l’exagération  des 
charges  publiques.  Oui  , elles  sont 
iniineiises,  et  , il  fiiut  bien  le  dire  , 
parce  que  toute  dlssiiniilition  à cet 
égard  est  plus  dangereuse  qu’utile  , 
elles  ne  pourront  être  diminuées  de 
long-temps  : plus  de  deux  cent  cin- 
quante millions  de  dépenses  annuel- 
les, iridépend.sntcs  des  dépenses  ordi- 
naires , pèseront  pendant  plusieurs 
années  sur  la  France,  par  le  funeste 
héritage  de  la  révolution  , du  dernier 
gouvernement  , et  de  nos  propres 
fautes.  Le  gouvernement  royal  n’en 
est  que  la  victime;  il  est,  avec  tous 
les  Français,  dans  une  communauté 
de  malheurs.  Après  la  libération  du 
territoire  et  la  li(pjidatioii  de  l’ar- 
riéré , plus  de  trois  milliards  des 
dettes  et  des  charges  extraordinaires 
auront  éléacquittés  ; sur  cette  somme, 
deux  milliards  soûl  le  résultat  de  la 
catastrophe  du  20  mars.  Quelle  ter- 
rible leçon  pour  tous  les  Français 
ctu’un  prétendu  mul-aise,  ou  le 
désir  d’un  mieux  idéal , dispose- 
roienl  à se  précipiter  de  nouveau  dans 
les  chances  des  révolutions  ! Le  choc 
des  prétentions  immodérées  et  des 
vanités  bic.ssées  a coûté  bien  cher  à 
la  France  1 On  ne  sentit  pas  alors  que 
dans  un  gouvernement  représentatif 
toutes  prétentions  contraires  aux  in- 
térêts nationaux  viennent  mourir  à 
cette  tribune  ; que  c’est  ici  qu’il  faut 
■|êscomhatlre,ct  quetoutaulre  moyen 
est  criminel.  La  nation  fut  surprise 
au  milieu  des  inquiétudes  pcrible- 
ment  semées,  des  idées  de  gloire  mal 
dirigées;  sa  résistance  ne  fut  ni  cal- 
culée , ni  peut-être  possible  , en.pré- 
seucc  du  vertige  qui  s’étoil  emparé 
de  tous  les  esprits , la  fatalité  entraîna 
la  France  dans  un  abîme  de  mal- 
lieurs.  » M.  Duvergier  de  Hauranne 
paroil  ici  s’intéresser  pour  les  arti- 
sans d(.-  nos  iufujrtunesj  il  ne  veut 
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«dresser  de  reproches  it  personne  , 
ni  r'ouvrir  des  plaies  à demi  ci- 
catrisées; il  veut  une  indtiigeiice 
|>lénière  pour  tous  les  Français  , 
comme  si  toute  la  nation  avoit  tramé 
ce  complot  exécrable  , qui  a ouvert 
toutes  les  sources  des  calamités.  Réu- 
nissons-nous au  vœu  qu'il  rorme  : 
« Puissent-ils  , dit-il  .abandonner  des 
prétentions  contraires  à nos  nouvelles 
institutions  , et  , sacriliautde  dange- 
reuses théories , dont  l'essai  a été  si 
funeste , se  ranger  sous  la  bannière 
royale,  et  modifier  leurs  opinions  par 
l’esprit  de  notre  Charte,  qui , tenant 
un  |uste  milieu  entre  le  pouvoir  ab- 
solu et  les  maximes  républicaines  , 
prépare  à la  France  d’heureux  jours 
et  de  nouvelles  prospérités  ! Puissent 
tous  les  Français  avoir  toujours  ces 
mots  présens  à l’esprit  : Z.e  20  mars 
a coûté  deujs  milliards  A la  France  , 
et  l’a  soumise  à l’humiliation  de  l’oc- 
cupation étrangère  ! Que  ce  soit  la 
réponse  aux  hommes  ai  dens  qui  vou- 
droient , sous  de  vains  prétextes  , les 
précipiter  dans  de  nouveaux  égare- 
inens.  » M.  Duvergier  de  Uauraiine 
vota  pour  le  projet  de  loi.  Il  présenta 
un  projet  du  résolution  tendant  à ce 
que  le  Roi  fût  supplié  de  présenter 
an  projet  de  loi  qui  autorisât  les  juges 
en  exercice  , des  tribunaux  de  com- 
merce, à s’adjoindre,  dans  les  aifaires 
importantes,  un  certain  nombre  d’an- 
ciens juges, et  qui  contienne  diverses 
dispositions  régularisant,  suivant  les 
formes  constitutionnelles , la  percep- 
tion des  centimes  additionnels  sur  les 
patentes  , destinés  à pourvoir  aux 
Irais  des  bourses  et  des  chambres  de 
commerce.  La  Chambre  prit  eu  con- 
sidération cette  proposition  : l’iio- 
iiorable  membre  la  développa  dans 
un  discours  savant , fait  avec  beau- 
coup de  précision  et  de  clarté. 

Lors  de  l'examen  du  projet  de 
iiiiances  relatif  à la  répartition  de  la 
contribution  foncière  , on  discuta  s’il 
falloit  continuer  ou  suspendre  les 
travaux  du  cadastrc.M.  Duvergier  de 
llauraiiue  vota  pour  sa  continuation  ; 
il  observa  qu’au  cri  général,  parti 
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de  tous  les  côtés  de  la  France  , de- 
mnnduit  que  le  cadastre  décrété  par 
l’Assemblée  constituante  fût  exécuté. 
L’ancien  gouvernement  accueillit  ce 
vœu  ; le  cadastre  par  masse  et  par 
commune  fut  tenté.  Cette  opération 
parut  vicieuse  : on  y renonça  après 
avoir  dépensé  de  fortes  sommes  en 
pure  perte  ; on  entreprit  alors  le 
cadastre  parcellaire.  Ce  travail  est 
terminé  dans  un  quart  des  cantons 
delà  France;  faut-il  perdre  de  nou- 
veau la  somme  qui  a été  dépensée  et 
revenir  à l’opération  abandonnée  du 
cadastre  par  masse  ou  par  com- 
iiiiiiies  ? M.  Duvergier  de  llauranne 
démontra  ensuite  que  le  but  auquel 
teiidoit  le  cadastre  , est  l’égale  ré- 
partition des  impôts  : tous  les  pro- 
priétaires sont  intéressés  è ce  qu’il 
soit  exécuté  , et  il  ne  le  sera  que  par 
le  cadastre  parcellaire  , qui  seul  peut 
établir  l’égalité  proportionnelle  dans 
la  répartition  individuelle.  La  Cham- 
bre décida  que  les  travaux  relatifs 
au  cadastre  parcellaire  seroient  con- 
tinués. M.  Duvergier  de  Uauranne 
publia  son  opinion  sur  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs  , relative  à 
la  loi  des  élections  ; il  jugea  que  la 
loi  renfermoit  des  incoiivéniens  , 
qu’il  falloit  la  modiGer.  Toutes  ses 
preuves  , tous  ses  raisonnnemens  ten- 
doient  à prouver  combien  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  éloit 
sage  et  eonslilulionnelle.  Le  lecteur 
s’atlendoit  que  M.  Duvergier  de  Hau- 
raiine  en  proposeroit  l’adoption  : 
mais  quel  a été  son  étonnement  en 
lisant  la  péroraison  de  son  discours, 
où  il  en  proposa  le  rejet.  Après  des 
dissertations  longues  et  fatigantes, 
étrangères  à la  question  qu’il  exa- 
miuoit  , riiouortible  membre  ter» 
mina  son  discours  par  ces  courtes 
rétiexions  : « Quant  à nous  , mes- 
sieurs , conlians  dans  la  sagesse  du 
Roi  , satisfaits  de  lui  avoir  fait  con-* 
noitre  nos  vœux , nous  n’adopterons 
probablement  pas  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Pairs , parce  qu’en  dé- 
sirant que  la  loi  sur  les  élections 
suit  perfecliouuée , nous  trouvons 
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que  cette  résolution  n'exprime  pas 
clairement  nos  vœux  ; nous  place- 
rions le  Roi  dans  une  fausse  posi- 
tion , parce  qu'il  ne  sauroit  pas  ce 
que  nous  voulons , et  nous  contrac- 
terions peut  - être  des  engagcmens 
plus  étendus  que  nous  ne  voudrions 
le  faire,  u Cette  péroraison  est  en 
contradiction  avec  l'exorde  et  le  reste 
du  discours  ; c’est  ainsi  qu'on  s'égare 
quand  on  a une  marche  vacillante  , 
et  qu’on  hésite  dans  ses  opinions  et 
ses  principes.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  combattit  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Pairs  relative  au  droit 
d'aubaine.  Il  examina  les  avantages 
et  les  inconvéniens  de  la  suppression 
de  ce  droit  ; ils  se  balancent  lorsque 
les  principes  de  la  réciprocité  y sont 
admis.  L'honorable  membre  observa 
ue  par  des  différens  traités  , les 
roits  d'aubaine  et  de  détraclion  sont 
abolis  avec  presque  toutes  les  na- 
tions ; mais  ils  le  sont  à certaines 
conditions  ; toutes  sont  fondées  sur 
la  réciprocité  : le  droit  d’aubaine  est 
même  aboli  en  Angleterre  , en  ce 
ce  qui  concerne  les  capitaux  mobi- 
liers. N'allons  pas  plus  loin , conser- 
vons un  principe  qui  protège  les 
Français , ou  du  moins  n’en  excep- 
tons les  étrangers  que  lorsque  cette 
exception  sera  le  prix  des  services 
rendus  à la  France  ; sans  cela  l’An- 
gleterre pourroit  impunément  réta- 
blir le  droit  d’aubaine  pour  les  ca- 
itaux  mobiliers , et  les  Anglais  vien- 
roient  partager  les  produits  de  no- 
tre commerce  , sans  que  les  Français 
pussent  prendre  aucune  part  aux  im- 
menses béBéficesqu’offre  celui  qu’elle 
fait  avec  le  monde  entier.  • 

M.  DuvergierdeHauranne  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  au  transit  d’Al- 
sace ; il  ne  peut  se  persuader  que 
ceux  qui  coinbattent  le  projet  de  loi 
• persistent.à  demanderque.  ponrr’as- 
surer  les  commerçans  de  nos  ports  de 
France , l’on  oppose  au  commerce  de 
Strasbourg  des  obstaclel  aussi  impé- 
nétrables que  le  sont  pour  l’ennemi  les 
, remparts  que  cette  ville  lui  présente. 
M.  Duvergier  de  Hauranoe  combattit^ 
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avec  force  les  assertions  de  M.  Casi- 
mir Perrier , dans  son  discours  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  comptes.  Il 
regretta  qucM.  le  comte  de  Corvetto 
ne  fût  pas  présent  à cette  discussion  , 
et  qu'il  n'ait  pas  i-eçu  la  mission  d’y 
parohre  comme  commissaire  du  Roi, 
et  en  sa  qualité  de  ministre  d’Etat  ; 
sans  doute  il  eût  réussi  à détruire  les 
fausses  assertions  de  M.  Casimir  Per- 
rier.  L’honorable  membre  se  chargea 
de  justifier  ce  ministre.  Les  princi- 
aux  reproches  faits  à M.  le  comte 
e Corvetto  sont  relatifs  aux  em- 
prunts et  aux  négociations  de  la 
Bourse.  L'honorable  membre  traita 
chacun  de  ces  objets  successive- 
ment ; il  fil  précéder  cette  dis- 
cussion de  quelques  observations  sur 
les  dilTérences  de  calcul  qui  exis- 
tent entre  la  commission  dont  il 
est  membre  , etM.  le  baron  Louis, 
ministre  des  finances  : il  parla  en- 
suite des  emprunts.  <i  Lorsque  M.  le 
comte  de  Corvetto  entra  au  ministère, 
les  caisses  étoient  vides  , un  semestre 
de  1816  étoit  arriéré  , les  traitemens 
des  fonctionnaires  publics  l'étoient 
également  : cela  ne  tenoit  nullement 
à la  gestion  du  précédent  ministre, 
mais  aUx  déplorables  événemens  dont 
nous  avons  été  les  victimes.  M.  le 
comte  de  Corvetto  reconnut  qu’il  n’a- 
voit  d’autre  moyen  à prendre  que  des 
moyens  de  créait  ; il  s'adressa  à des 
capitalistes  connus  ; il  réunit  plu- 
sieurs banquiers  de  la  capitale.  Oune 
dira  pas  que  les  banquiers  ne  voulu- 
rent pas  venir  au  secours  du  gouver- 
nement ; mais  il  faut  bien  dire  qu’ils 
ue  le  purent  pas.  Cela  n’est  pas  éton- 
nant : dans  la  situation  où  se  trouvoit 
I la  France,1es  provinces  envahies,  la  ca- 
itale  occupée,  les  banquiers  avoieiit 
esoin  de  conserver  leur  crédit  in- 
tact, ils  ne  pouvoient  pas  s’associer 
aux  opérations  du  gouvernement  et 
venir  au  secours  de  l’Etat.  Alors  le 
ministre  fît  un  arrangement  avec  plu- 
sieurs receveurs-généraux  , et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations  fut  l'ouver- 
ture du  paiement  du  semestre  de 
reules  arriéré.  Le  2 jaavier  1816  ,Je 
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hiidgel  fut  préscnlé  ; ce  fut , comme 
on  le  (lit  «lors  , le  Inidgcl  de  passage, 
et  un  pont  jeté  sur  l'ahiine  qui  me- 
iiacoilde  tout  engloutir  : on  pensoil 
que  les  nouveaux  impôts  proposés  ne 
ponrroient  être  admis  , et  l’on  recon- 
nut la  nécessité  indispensable  de  re- 
courir à des  mesures  de  crédit , à des 
emprunts.  Ci'tle  idée  fut  communi- 
quée au  ministre,  qui  l’accueillit; 
mais  les  banquiers  de  Paris , étant 
Lors  d'état  de  remplir  l'emprunt  , 
on  crut  faire  une  cbose  doublement 
Utile,  en  appelant  à ces  emprunts 
des  capitalistes  étrangers  . et  l’on 
jeta  les  yeux  sur  MM.  Hoppe  et 
ilaring  ; la  réponse  fut  favorable. 
Ils  se  montrèreut  disposés  à traiter, 
mais  à la  condition  expresse  que  le 
grand-livre  ne  seroit  augmenté  d’au- 
cunes autres  rentes  que  celles  qui  se- 
roient  délivrées  aux  prêteurs.  Au 
iiiéine  moment , et  par  suite  des  cir- 
constances multipliées  et  forcées  où 
nous  nous  trouvions  , le  comité  du 
budget  Conçut  le  plan  de  la  consoli- 
dation forcée  de  l’arriéré;  dès -lors 
la  condition  imposée  par  MM.  Hoppe 
et  Baring  n'étoit  plus  praticable  , et 
la  négociation  fut  rompue.  En  i8i6, 
une  commission  composée  de  pairs  . 
de  députés  et  des  principaux  ban 
quiers  et  négocians,fut  réunie  auprès 
du  ministre  des  iiiiances  , pour  aviser 
au  moyen  de  faire  fice  aux  dépenses 
de  1817.  Là,  une  longue  discussion 
c ouvrit , plusieurs  projets  furent  pré- 
sentés ; ou  parla  de  cédules  hypo- 
thécaires , d'emprunts  forcés  : toutes 
ces  idées  furent  unanimement  reje- 
tées , et  unanimement  il  fut  recouuu 
qu’il  n’y  avoitqu’uneseule  ressource , 
c’étuit  de  recourir  à des  emprunts , et 
d’ouvrir  des  négociations  avec  des 
maisons  étrangères  ; on  reconnut  que 
les  maisons  françaises  ne  pouvoicut 
se  charger  d’une  opération  aussi  con- 
sidérable. Un  des  banquiers  , alors 
iiieiiibrc  de  la  Chambre,  le  déclara 
positivement,  et  il  fut  unanimement 
convenu  qu’on  s’adresseroit  de  nou- 
veau .1  MM.  Hoppe  et  Baring.  Ces 
faits  sont  coustaus , et  l’oii  peut  invo- 
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qiier  le  témoignâge  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  commission  , qui  sont 
membres  de  celle  assemblée.  Les  né- 
gociations furent  renouées,  on  parvint 
a s’entendre  , et  le  premier  emprunt 
fut  conclu.  Dès-lors  le  crédit  publicse 
releva  ; la  rente,  qui  étoit  à 54,  monta, 
en  peu  de  temps , à 60  francs.  On  fut 
frappé  de  l’avantage  qu’il  y avoit  eu 
d’appeler  les  capitalistes  etrangers, 
et  de  faire  tourner  au  profit  de  l’Elat 
l’immense  crédit  des  maisons  aux- 
quelles on  s’étoit  adressé , et  qui 
s’étendoit  dans  toute  l’Europe.  Les 
étrangers  n’accédèrent  pas  seuls  à cet 
emprunt , les  Français  y furent  admis 
pour  une  portion  considérable,  qui 
a été  au  moins  d’un  tiers.  Les  lois  des 
8 et  i3  mai  mirent  à la  disposition 
du  ministre  deux  crédits , Vim  de 
i4  millions,  et  l’autre  de  24  millions, 
destinés  à assurer  l’évacuation  du 
territoire  français.  Deux  emprunts 
ont  été  faits,  ce  sont  ceux  qui  ont  été 
critiqués  avec  amertume.  Cependant 
celui  de  14  millions  fut  donné  par 
souscription  , et  on  a toujours  pensé 
que  ce  parti  fut  adopté  d’après  l'opi- 
nion émise  par  M.  Casimir  Perrier. 
En  eifet,  il  nous  disoit  l’anrrée  der- 
nière : « Les  discussions  de  solvabi- 
lité ne  sont  qu’un  prétexte  pour  favo- 
riser certains  concurrens  au  préju- 
dice des  autres  : elles  doivent  êtra 
interdites;  aucun  individu  , aucune 
compagnie  n’est  solvable  pour  de* 
opérations  de  cette  importance.  Le 
gouvernement  ne  peut  obtenir  d’au- 
tre garantie  que  celle  d’un  verse- 
ment quelconque  ; la  solvabilité  des 
préteurs  est  suBlsamment  établie 
par  le  paiement  du  dixième  de  la 
souscription.  » C’est  donc  par  des 
souscriptions  individuelles  que  M.  Ca- 
simir Perrier  vouloit  que  l’emprunt 
se  fit  , puisqu’il  insistoit  pour  que 
toute  discussion  de  solvabilitéfùt  pros- 
crite , que  les  grandes  compagnies 
fussent  écartées  , et  qu’on  adniit  le 
plus  grand  nombre  dessouscripteurs- 
L’emprunt  de  24  millions  a été,  et 
dû  être  donné  aux  étrangers  ; il 
s’agissoit  do  ralfranciiissemcut  du  tei\ 
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ritoire  , de  la  remise  de  nos  places 
fortes  ; les  étrangers  , en  abandon- 
nant ces  garanties  , avoient  le  droit 
d’en  exiger  d'autres.  Il  falloit 
donc  leur  donner  pour  débiteurs 
MM.  Hoppe  et  Baring , en  qui  ils 
avoient  toute  confiance , afin  que 
rien  ne  s’opposât  à l'immédiat  affran. 
nhissement  du  territoire  français.  Le 
gouvernement,  ayant  traité  avec  eux, 
ne  put  donc  accepter  les  offres 
d’une  autre  compagnie  : il  est  vrai 
qu’il  se  présentoit  une  prétendue 
association  française  ; on  dit  pré- 
tendue , parce  qu’il  y avoit  des 
étrangers  dans  cette  association , et 
ce  fait  ne  peut  être  nié.  11  est  heureux 
pour  elfe  que  ces  propositions 
n’aient  pas  été  admises  , car  d’après 
la  crise  qui  est  survenue , cette  com- 
pagnie eût  été  ruinée  ; le  commerce 
français  , qui  tient  par  tant  de  rap- 
ports avec  la  banque  de  Paris , eût 
éprouvé  des  perles  considérables; 
mais  ce  qui  est  bien  plus  grave, 
notre  libération  pouvoit  être  com- 
promise , l'évacuation  de  notre  terri- 
toire et  celle  de  nos  places  fortes 
refusée  , puisque  nous  nous  serions 
trouvés  Dors  d’état  de  remplir  nos 
engagemens  ; voilà  sans  doute  des 
con.sidérations  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue.  La  proportion  des  Français 
«t  des  étrangers  dans  ^es  emprunts 
de  ï8i8  a été,  pour  les  Français, 
de  21,082,221  de  rentes  , pour  les 
étrangers,  de  C, 000,000;  et  si  nous 
comparons  tous  les  emprunts  , les 
Fraiiçaisont  euplus  de  3 1,000,000  de 
rentes , et  les  étrangers  près  de 
27,000,000.  On  a déjà  observé  que 
si  la  négociation  n'avoit  pas  été  telle 

3u’clle  a eu  lieu , notre  indépeu- 
ance  eût  été  compromise.  Il  reste 
à établir  que  la  crise  de  la  place  de 
Paris  ne  tient  nullement  à ce  mode 
d’emprunt,  comme  l’a  avancé M.  Ca- 
simir Perrier.  lia  prétendu  que  MM. 
Iloppe  et,  Baring  avoient  pu  vendre 
toutes  les  rentes,  quoiqu’elles  ne  leur 
lussent  pas  livrées;  mais  alors  toute 
autre  compagnie  auroit  eu  la  même 
làculté;  et  coHiiqtat  ci'oice  que  la 


vente  de  2.f  millions  de  rentes  ne  les 
eût  pas  fait  baisser  ? mais  loin  de  là , 
le  cours  montoit  sans  cesse,  et  il 
paroit  constant  que  les  préteurs  ont 
fait  des  cmérations  à report  pour  les 
soutenii-.  D’ailleurs  , le  traité  n’étoit 
qu’éventuel  pour  24  millions  de 
rentes , qui  ont  été  réduites  depuis 
à dix-neuf  millions , et  enfin  à douze. 
Un  vertige  général  s’étoit  emparé  de 
toutes  les  têtes  à la  bourse  de  Paris  : 
du  moment  que  l’on  sut  que  l’em- 
prunt de  24  millions  étoit  réglé,  ort 
présuma  que  l’évacuation  du  terri- 
toire en  seroit  la  suite  ; tout  le  monde 
se  mit  à spéculer  sans  bornes  et  sans 
mesures  ; il  sembloit , pour  nous 
servir  d’une  expression  commerciale, 
u'on  voulait  escompter  les  résultats 
'Aix-la-Chapelle.  Les  rentes  sont 
montées  rapidement  à un  taux  non 

Îirévii  ; ët  quand  il  a fallu  réaliser  et 
iquider  de  si  ira  prudentes  opéra  lions, 
le  nombre  des  vendeurs  a été  si  consi- 
dérable qu’une  baisse  forcée  a amené 
la  crise  dont  nous  avons  été  témoins.  * 
Au  moment  delà  conclusion  de  l’em- 
prunt de  t4  millions , la  banque , 
oubliant  ses  statuts,  escompta  les 
certificats  d’emprunts,  tandis  qu’elle 
n’est  autorisée  a escompter  des  effets 
de  commerce  qu’à  trois  signatures. 
Elle  ne  fit  pas  non  plus  d’attention 
au  papier  de  circulation  qu'elle 
admit  trop  légèrement  : elle  donna 
ainsi  imprudemment  des  facilités  aux 
spéculateurs  de  la  bourse  , et  les 
souscripteurs  purent  escompter  leur 
part  d’emprunt  au  trésor.  Ces  verse- 
inens  anticipés  constituèrent  le  trésor 
dans  une  perte  de  35o,ooo  mille  fr. 

Il  y eut  dans  les  caisse»  une  .sura- 
bondance de  fonds , s’élevant  à 4<> 
millions  stagnans.Leministre.voulant 
rendre  ces  fonds  à la  circulation , 
employa  10  millions  à éteindre  des 
emprunts  sur  dépôts  et  des  opéra- 
tions en  prêt  sur  reports  : des  ventes 
furent  faites  à la  bourse  ; elles  con- 
tinuèrent jusqu'à  la  fin  de  décembre. 

Il  faut  ici  distinguer  deux  époques. 
Ou  fit  une  faute  à fa  première  époque; 
car  le  trésor  ne  doit  jamais  sc  mêler 
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c?cs  opérations  en  hausse  et  en  baisse 
de  la  hourse  : cette  faute  tic  peut 
être  atténuée  que  par  le  désir  de 
rendre  à la  circulation  un  grand 
nombre  de  fonds  oisifs,  et  de  traiter 
plus  avantageusement  à Aix-la- 
t'.hapelle  pour  les  cent  millions  qui 
dévoient  être  payés  en  rentes  au 
cours  de  la  place  de  Paris,  u L'amitié 
de  l’honorable  membre  pour  le  mi- 
nistre ne  peut  rempêcher  de  dire 
qu'il  fit  une  laute;  mais  à la  seconde 
crise,  qui  fut  celle  de  la  b.iisse,  ces 
opérations  furent  , pour  ainsi  dire, 
obligées  par  la  situation  désespé- 
rante de  la  place  de  Paris  , et  pour 
sauver  la  fortune  de  la  France.  Èlles 
furent  alors  vivement  sollicitées  par 
les  banquiers  et  les  ageus  de  change, 
qui,  par  un  patriotisme  loiiahle, 
s'unirent  au  gouvernement,  et  firent, 
de  concert  avec  lui,  des  sacrifices 
pour  retirer  de  la  masse  des  rentes 
flottantes  qni  encoinbroicnt  la  ville 
de  Paris.  Le  gouvernement  fiit  donc 
obligé  d'acheter  des  rentes  qui  lui 
sont  restées  ; il  reçut  des  banquiers 
s,6o3,5oo  francs  de  rentes , qni , avec 
3a5,ooofr.  rachetés  précédeninicnt , 
l’ontrendu  propriétaire  de  2,700,000 
francs  de  rentes  , qui  sont  compris 
dans  les  4,703.43  ( fr.  portés  aux  états 
annexés  au  budget  de  1819.  Si  le  mi- 
nistre a fait  une  faute  en  juin  , son 
opération  en  novembre  fut  utile, 
salutaire  , et  même  indispensable. 
Telles ontété  les  diverses  ojiérations, 
cinpf'untset négociations.»  Ajirfcs ccs 
dillerens  détails,  si  vrais,  si  inté- 
ressans  , si  instinctifs,  l'honorable 
membre  ajouta  que  les  plaintes  sin- 
les  emprunts  ne  sont  jias  fondées  : 
les  banquiers  français  ne  purent  pas 
aider  te  gouvernement  lorsqu’il 
s'adressa  à eux  ; il  devint  évident 
qu’ils  ne  ponvoient  se  charger  du 
poids  de  ces  emprunts  ; c’e.st  donc  la 
plus  impérieuse  nécessité  qui  a forcé 
de  s'adresser  à des  banquiers  étran- 
gers , qui  ont  au  moins  le  mérite  de 
n’avoir  pas  désespéré  de  la  fortune 
de  la  France.  L'intérêt  des  Français 
u'a  pas  été  négligé,  puisqu’une  forte 
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part  leur  a été  réservée  dans  les  em- 
prunts : celte  part  a été , en  1818 , de 
21  raillions  sur  27  , et  en  y compre- 
nant l’emprunt  de  3o  millions  de  1817, 
de  3i  nullions  sur  5q.  L'honorable 
membre  a présenté  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés.  Eu  défendant  le  mi- 
nistre , il  u’a  pas  dissimulé  ses  fautes. 
Comment  n'en  eût-il  commis  aucune 
dans  une  administration  aussi  com- 
pliquée? c’est  sur  l’ensemble  d’une 
administration,  et  non  pas  sur  une  ou 
deux  opérations  fautives  , qu’il  faut 
le  juger.  Le  ininistie  , en  entrant  en 
place , trouva  le  trésor  vide  , un  se- 
mestre de  rentes  n’étoit  p.as  payé , 
les  functioimaircs  publics  et  les  em- 
ployés UC  l’étoieiit  pas  non  plus  ; 
la  cause  en  éloit  seule  dans  les 
événeinens  désastreux  de  i8i5.  Dès 
le  mois  de  janvier  le  paiement  des 
renies  fut  ouvert  ; et  si  trois  milliards 
ont  traversé  son  administration  , on 
peut  dire  qu’il  a traversé  aussi  les 
circonstances  diillciles  où  un  ministre 
peut  se  trouver.  Il  a contribué  eflica- 
cenient  à la  libération  de  la  patrie  , 
en  acquittant  avec  exactitude  les 
charges  que  des  traités  onéreux  uous 
avoient  imposées.  Il  laissa  enfin  nos 
finances  dans  un  état  de  prospérité 
et  d’oÆre  depuis  long-temps  inconnu 
en  France.  Il  peut  donc,  du  fond  de 
sa  retraite , et  fier  de  rêionornbls 
médiocrité  de  sa  fortune  , présenter 
avec  assurance  le  résultat  de  son 
administration  à la  France  entière  , 
et  même  à ses  ennemis. 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
particulier  du  ministère  de  la  ma- 
rine, M.  Dnvergier  proposa  d’aug- 
inenlcr  de  cinq  millions  le  crédit  de 
ce  département.  Il  fil  des  rédexioni 
très-judicieuses  sur  l’état  de  la  ma- 
rine et  fiur  le  commerce  maritime  : 
« Repoussons,  dit-il,  les  vains  sys- 
tèmes; soyons  Français  avant  tout  ; 
gardous-iious  de  rien  faire  à l’avan- 
tage de  nos  rivaux  ; encourageons 
notre  commerce  maritime  , moyeu 
fécond  d’échanges  avantageux  et 
de  trar.vux  progressifs  ; qu’une  ma- 
.rlac  militaire  bien  ordomiéc  le  pro- 
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™ temps  de  guerre  , et  lui  serve 
<1  auxiliaire  pendant  la  paix  ; conser- 
vons nos  colonies  ; perfeciionuons 
noire  système  colonial  ; que  des  né- 
gocians  ne  viennent  plus  blâmer  à 
Celle  Iriimne  les  entreprises  du  Sé- 
, negal  et  de  Cayenne,  conciles  dans 
aes  vues  d’iitililé  nationale.  Ces  en- 
trepnses  seront  profitables  à notre 
agiicullure  et  à notre  industrie  , si 
elles  réussissent;  et  même  .si  elles 
ecliouent , le  gouvernement  méritera 
encore  des  éloges  pour  les  avoir  ten- 
tées. Il  suffit  de  jeter  un  regard  at- 
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tentifsur  la  situation  de  notre  com- 
Miei'ce  pour  reconnoîlre  que,  soit  ' 
par  raccroissement  de  notre  popu- 
lation, soit  par  le  perfectionnement 
des  mécaniques , nos  produits  in- 
dustriels excèdent  les  besoins  de 
la  consommation.  Il  y a donc  uue 
surabondance  dont  il  faut  trouver 
I écoulement  : c'csl  par  un  système 
colonial  bien  entendu  que  Ton  peut 
y parvenir  ; mil  commerce  n’est  plus 
profitable  que  celui  de  la  métropole 
avec  ses  colonies.  » M.  Duvergier 
sort  cette  année  de  la  Chambre. 


E. 


« 

ECKMULII  ( Louis-Nicolas  d’A- 
voust , prince  d’ ) , né  à Âiinoux  en 
Bourgogne,  en  i;j7o  , fit  ses  études 
a Brienne  , avec  Napoléon  Buona- 
Parle.  Il  entra  dans  fa  carrière  mi- 
litaire en  1785  , avec  le  grade  de 
^us  - lieutenant  au  régiment  de 
.Royal  - Champagne  , qu'il  contribua 
a faire  insurger  contre  ses  chets. 
Reiivoyé  de  ce  corps  pour  fait  d’in- 
subordination , il  parut  à la»  barre 
‘le  l’Assemblée  législative  , après  la 
journée  à^jamais  déplorable  du  10 
y adhérer  à la  dé- 
chéance du  Roi  et  demander  du  ser- 
vice. Il  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon , et  se  fil  remarquer  à l’armée 
par  son  audace  et  son  intrépidité  ; 
il  combattit  Dumoiirier  , et  l’obli- 
8®®  de  s’enfuir  vers  les  Autrichiens. 
Obligé  de  quitter  le  service,  en 
exécution  du  décret  qui  destitua  tous 
les  nobles,  il  reparut  dans  les  armées 
françaises  _ après  la  révolution  du 
ï8  brumaire  ; il  servit  dalis  l’armée 
commandée  par  Pichegru  , qui  rem- 
ploya dans  la  défense  de  Mnnheim  : 
lait  prisonnier  lors  de  la  reddition 
de  cette  place  , il  fut  échangé.  Le 
Prince  d’Eckmulh  se  distingua  dans 
les  combats  de  Dierheim , de  Ha- 
Pau , de KenUig  et  de  Hastacli;  la  paix  I 


ayant  suspendu  les  horreurs  de  la 
guerre  , if  s’attacha  à la  fortune  de 
Buonaparte , et  partit  avec  lui  pour 
l’Egypte.  Il  combattit  les  Mame- 
luclis  et  les  Arabes , et  suivit  la  flo- 
tille  qui  apportait  les  approvision- 
nemens  de  l’armée  française  ; il  se 
distingua  dans  plusieurs  combats  : il 
contribua  à la  victoire  d’Aboukir. 
Buonaparte  Je  créa  comte  de  l’Em- 
pire et  maréchal  de  France.  Le  ma- 
réchal d’Avoust  adressa  à Napoléon , 
après  le  jugement  de  Georges  et  de 
Pichegru , une  lettre  où  l’on  remar- 
que le  passage  suivant  : « Les  lâches 
Bourhons,  repoussés  par  tous  les 
Français , et  qui  depuis  long  - temps 
font  cause  commune  avec  nos  enne- 
mis, naguère  conjurèrent  avec  les 
perfides  Anglais  contre  votre  per- 
sonne sacrée  ; il  faut  enfin  détruire 
leurs  plus  chimériques  espérances  , 
et  leur  épargner  ae  nouveaux  cri- 
mes. Comme  tous  les  grauds  hom- 
mes vous  révérez  la  postérité  , vous 
ramassez  pour  elle  un  immense  hé- 
ritage de  gloire  et  de  prospérité  , 
et  vous  ne  souffrirez  pas  qu’il  tombe 
en  proie  aux  discordes  civiles,  par 
une  incertaine  et  toujours  orageuse 
succession  de  chefs  électifs.  Éclai- 
rés p^r  leurs  propres  erreurs , ins- 
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truits  par  leur  expérience  k profiter 
des  terribles  leçons  de  l’histoire  des 
anciens  peuples  , tous  les  rrançais 
vous  pressent  d’aclievcr  votre  ou- 
vrage , et  lorsque  vous  aurez  rempli 
les  vœux  qui  vous  sont  exprimés  de 
toutes  les  parties  de  l’empire,  il  ne 
vous  restera  plus  qu’à  désirer  que 
notre  empereur  nous  donne  le  signal 
de  tirer  une  vengeance  éclatante  des 
traîtres.  » M..  le  maréchal  d’Avoust 
contribua  puissamment  par  sa  va- 
leur à la  victoire  d’Jéua.  Il  en- 
tra à Berlin  à la  tête  de  son  corps 
d’année  ; pénétra  ensuite  en  Pofo- 
gne  , et  se  trouva  aux  batailles  d'Ey- 
lau  , d'Heilherg  et  de  Friedland.  Il 
combattit  comme  un  héros  à la  ba- 
taille d’Eckmulh  , où  il  reçut  le  titre 
de  prince  d'Eckmulh  ; il  fit  des  pro- 
diges de  valeur  à la  bataille  de  \Va- 
gram.  Il  commanda  plusieurs  années 
toutes  les  troupes  qui  occupèrent  la 
Pologne  , et  fut  chargé  de  Padminis- 
tralion  de  ce  pays  ; il  exerça  un  des- 

{lotisme  oppressif,  contre  lequel  les 
Polonais  se  plaignirent  souvent.  Le 
prince  d’Eckmulh  battit  le  prince 
Bagration  à Mohilow;  il  se  distingua 
à la  bataille  de  la  Moskowa,  pu  il 
fut  blessé.  Après  les  désastres  de 
cette  campagne  il  se  retira  sur  les 
bords  de  l'Elbe  , et  vint  s'établir  à 
Hambourg.  Lors  de  la  reprise  des 
hostilités,  en  août  i8i3 , il  tenta,  sans 
succès, de  se  réuuir  à lagrandearmée, 
et  il  fut  obligé  de  revenir  à Ham- 
bourg , où  il  résista , par  une  belle 
défense  , à toutes  les  attaques  des 
Suédois , des  Prussiens  et  des  Russes. 
Il  fut  sommé  de  rendre  celte  place 
de  la  part  du  gouvernement  provi- 
soire : « Mon  maître  , l’empereur 
Napoléon  , répondit  le  prince  d’Ëck- 
inulh,ne  m’enverroitpas  d’ordres  par 
des  officiers  russes.  » Le  général  Gé- 
rard se  présenta  de  la  part  du  Roi , 
et  obtint  la  soumission  du  maréchal 
d’Avoust  et  de  la  garnison.  Il  signa 
avec  les  principaux  officiers  de  son 
corps  l’adresse  suivante  à Sa  Ma- 
jesté Louis  XVIII  : « Sire,  les  vœux 
d«  la  nation  entière  appellent  Votre 
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Majesté  et  son  auguste  dynastie  au 
trône  de  France  ; voués  par  état  à 
la  défense  de  la  patrie  , retenus  loin 
d’elle  par  le  devoir  et  l’honneur, 
uous  profitons  du  moment  où  les 
grands  événemens  auxquels  la  France 
a servi  de  théâtre  nous  sont'^connus , 
pour  mettre  à vos  pieds  nos  hom- 
mages. Sire,  que  sous  votre  règne  la 
France  se  repose  de  ses  lougues  agi- 
tations , que  ses  plaies  se  cicatrisent , 
que  son  sort  soit  à jamais  fixé  , et 
que  les  justes  bénédictions  dus  peu- 
ples complètent  pour  Votre  Majesté 
Ta  plus  belle  gloire  à laquelle  un 
souverain  puisse  arriver.  Pénétrés  de 
l'espoir  consolateur  que  commandent 
vos  vertus,  et  forts  des  garanties  que 
nous  offre  votre  conduite , nous  ju- 
rons obéissance  et  fidélité  à Votre 
Majesté,  u Revenu  en  France , le 
prince  d’Eckmulh  obtint  du  Roi  l’au* 
torisation  de  se  rendre  dans  sa  terre 
de  .Savigny.  Il  y resta  jusqu’à  l’in- 
vasion de  Buonaparte  ,qui  le  nomma 
ininislre  de  la  guerre.  Il  signa  l’a- 
dresse des  ministres  à Buonaparte’, 
et  il  adressa  aux  militaires  rappelés 
sous  les  drapeaux  par  le  décret  du 
a8  mars,  la  proclamation  suivante: 

« Vous  avez  voulu  votre  empereur; 
il  est  arrivé  : vous  l’avez  secondé  de 
tous  vos  efforts  ; venez  , afin  d’ôlre 
tout  prêts  à défendre  la  patrie  contre 
des  ennemis  qui  voudraient  se  mêler 
de  régler  les  couleurs  que  nous  de- 
vons porter , de  nous  imposer  des 
lois  , et  de  dicter  nos  constitu- 
tions. Dans  ces  circonstances  c’e..t 
un  devoir  pour  tous  les  F'raucais , 
déjà  accoutumés  au  métier  cTc  la 
guerre , d’accourir  sous  les  drapeaux. 
Présentons  une  fi'ontière  d’airain  à 
nos  ennemis , et  appreuous-lciir  que 
nous  sommes  toujours  les  mêmes. 
Soldats  ! quels  reproches  n’aurions- 
nous  pas  à nous  faire  , si  cette  belle 
patrie  étoit  encore  ravagée  par  ces 
soldats  que  vous  avez  vaincus  tant  de 
fois , et  si  l’étranger  venoit  effacer 
la  France.de  la  carte  de  l’Europe  ! i> 
Le  prince  d’Eckmulh  s'exprima  ainsi 
daus  U lettre  circulaire  qu’il  adressa 
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aux  généraux , relativcmenlau  décret 
qui  restituoit  aux  corps  de  i’arttiée 
)es  Humérus  et  les  dénomiuatiuns 
qu'ils  avoieiit  perdus  par  rorganisa- 
tion  de  1814  : « Le  peuple  ei  l'armée 
«e  sont  prononcés  uiiaiiuiiement  con- 
tre un  gouvernement  qui  vouloit  üé- 
trir  leur  gloire.  Le  inouveinenl  sera 
toujours  le  premier  des  cœui  s fran- 
çais. On  conspiroit contre  la  gloiredu 
peuple  , en  le  privant  de  magistrats 
qu'il  aime  , qu’il  estime,  qu’il  res- 
pecte depuis  vingt-cinq  ans;  on  cons- 
piroit  contre  la  gloire  de  l’armée , 
en  cherchant  à lui  ravir  avec  ses 
couleurs  chéries  , jusqu’au  souvenir 
de  ses  triomphes  et  des  journées  à 
jamais  mémorables  qui  étoient  les 
dates  et  les  époques  de  sa  renom- 
mée. i>  Il  adressa  au  général  qui 
commandoit  à Nantes  les  instruc- 
tions suivantes  : « Général , les  par- 
tisans de  la  guerre  civile,  tous  ces 
gens  qui  n'ont  d’autro  patrie  que 
leur  vanité  , et  d'autre  religion  que 
la  féodalité  et  la  dime  ; ces  mêmes 
bommes  qui  depuis  vingt  ans  ont 
fait  cause  commune  avec  les  étran- 
gers, et  ont  fait  tous  leurs  elTurts 
pour  exciter  la  guerre  extérieure  et 
intérieure  de  notre  belle  patrie  , ont 
levé  l'étendart  de  la  rébellion  sur 
quelques  points  de  la  Vendée.  Déjà 
le  sang  français  a coulé  ; de  grandes 
mesures  sont  prises  pour  éteindre 
dès  son  principe  cette  rébellion  ; 
uns  armée  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes , et  une  nombreuse  artillerie, 
sont  en  mouvement  pour  se  porter 
sur  la  Loire.  Tous  les  bons  citoyens 
peuvent  être  rassurés  ; les  instruc- 
tions données  sont  d’être  indulgens 
envers  la  population  qui  n’est  qu’é- 
garée , et  qui  va  contre  ses  intérêts 
•n  prenant  les  armes  contre  ses  dé- 
fenseurs. Mais  on  déployera  toute 
la  rigueur  des  lois  envers  ces  ex-no- 
bles qui  seront  pris  les  armes  à la 
main,  et  tous  ceux  qui  sont  connus 
comme  chefs  de  bande , et  ne  se 
plaisent  qu’au  milieu  des  troubles.... 
«Sous  le  règne  avilissant  des  IJour- 
bous  , lorsque  cette  classe  de  gens  , 
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qui  vient  de  se  mettre  en  guerre 
avec  l'eiiipercur  et  toute  la  nation  , 
avoit  inÜuence  et  protection  , ils 
étoient  eu  opposition  avec  les  quatre- 
viugt-dix-iieuf  centièmes  de  la  na- 
tion ; maintenant  que  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation 
ont  pour  chef  l'empereur  Napoléon  , 
qui  est  le  souverain  de  leur  choix  , 
ôoufl'rirons-nous  les  attentats  de  quel- 
ques furieux  ? Il  est  temps  que  l’on 
prenne  de  fortes  mesures  qui  fassent 
trembler  les  mauvais  Français  et 
ra.ssiireut  les  bons.  ■>  Buonaparte  créa 
le  prince  d'Eckmuih  pair  de  France, 
et  il  fut  chargé  de  rendre  compte  à 
la  Chambre  des  Pairs  des  événeniens 
postérieurs  à la  bata  ilie  de  Waterloo; 
(I  assura  sur  sou  honneur  que  les  dé- 
sastres de  l'armée  u'étuient  pas  au.ssi 
considérables  qu’on  avoit  paru  le 
craindre  : « Si  la  Chambre  , dit-il , 
prend  de  fortes  mesures , on  aura 
uue  armée  assez  respectable  pour  ap- 
puyer vos  négociations  avec  un  en- 
nemi qui  a prouvé  qu’il  ue  tenoit 
pas  toujours  iidèlemeiit  ses  promes- 
ses. » Plusieurs  membres  l’interpelè- 
rent  de  déclarer  s’il  ue  vouloit  point 
provoquer  une  insurrection  contre  la 
Chambre  des  Pairs  : « Tant  que 
j'aurai  un  commandement , répon- 
dit-il , aucun  Français  n’aura  à 
craindre  une  ttahison.  » Dans  le 
même  temps  , le  maréchal  Ney  sou- 
lenoit  dans  la  Chambre  des  Pairs  la 
fausseté  des  rapports  du  priuce  d’Ëck- 
mulh.  Un  pair  proposa  de  le  dé- 
créter d’accusation  ; mais  tous  ces 
débats  n’eurent  aucune  suite.  La 
cominissiou  du  gouveixiement  lui  dé- 
léra  le  commandement  général  de 
l’armée  sous  les  murs  de  Paris  ; il 
rallia  les  débris  de  cette  armée  pour 
la  réorganiser  et  seconder  les  mesu- 
res de  la  Gommission  du  gouverne- 
ment. Il  aunonca  au  duc  de  Wel- 
lington l’armistice  conclu  entre  le 
maréchal  Suchet  et  le  général  autri- 
tricliieu  Bubna  : « Rien  ne  s’oppose , 
lui  dit-il  , à ce  que  l’effusion  du  sang 
.soit  arrêtée  dès  à-présent  ; si  le  duc 
de  W ellingloa  s'y  oppose , les  Freor 
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çais  se  présenteront  au  combat  avec  le 
seulimeut  des  taleiis  du  noble  lord, 
mais  aussi  avec  la  confiance  de  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  le  sentiment  de 
leur  proprelorce.iill  écrivit  une  lettre 
seinblable  au  prince  Bliiciter.  Le 
même  jour,  il  envoya  l’adresse  sui- 
vante à la  Chambre  des  Représen- 
tans  , signée  par  les  principaux  chefs 
de  l’armée  : « Représentans  de  la 
nation  nous  sommes  en  présence 
de  nos  ennemis;  nous  jurons  cutic 
vos  mains  et  à la  face  du  monde, 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir 
la  cause  de  notre  indépendance  et 
l’honneur  national.  On  voudroit  vous 
imposer  les  Bourbons,  et  ces  princes 
S0ut  rejetés  par  l’immense  majorité 
des  Français  : si  on  pouvoil  souscrire  à 
leur  rentrée,  rappelez-vous,  représen- 
tons , qu'on  auroit  signé  le  testament 
de  l’armée  qui , pendant  vingt  an- 
nées, a été  le  palladimu  de  l’hon- 
neuiv français.  Il  est,  à la  guerre, 
sur- tout  lorsqu’on  l’a  faite  aussi  lon- 
gueraent , des  succès  et  des  revers  ; 
dans  nos  succès,  on  nous  a vus 
grands  et  généreux  ; dans  nos  revers, 
ou  veut  nous  humilier  : nous  saurons 
mourir.  Les  Bourbons  n’ofTrent  au- 
cune garantie  à la  nation  : nous  les 
avions  accueillis  avec  les  senti  mens 
de  la  plus  généreuse  conGance  ; nous 
avious  oublié  tous  les  maux  qu'ils 
nous  avoient  causés  par  uu  acharne 
ment  à vouloir  nous  priver  de  nos 
droits  les  plus  sacrés  ; eh  bien!  com- 
ment ont-ils  répondu  à notre  con- 
fiance ? Ils  nous  out  traités  comme 
rebelles  et  vaincus.  Représentans , 
ces  réflexions  sont  terribies , parce 
qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable 
histoire  racontera  un  jour  ce  qu’ont 
làit  les  Bourbons  pour  se  remettre 
aur  le  trône  de  France  ; elle  dira 
aussi  la  conduite  de  cette  armée  es- 
Sentielleraeut  nationale , et  la  posté- 
rité jugera  qui  mérita  le  mieux  l’es- 
liree  du  monde.  » Le  prince  d’Eck- 
mulh  fit  insérer  dans  les  journaux 
une  note  par  laquelle  il  désavouoit  sa 
signature  à cette  adresse  : il  signa, 
avec  les  commissaires  des  armées  al-. 
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lices,  la  capitulation  en  vertu  de  la- 
quelle il  devoit  se  retirer  avec  son 
armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  , 
Enfin  , le  prince  d’Eckmulh  adressa 
au  Roi  la  soumission  suivante  : 
n Siie,  l’armée,  unie  d’intention  et 
d’affcclion  , pour  être  amenée  a une 
soumission  pure  et  simple  au  gouver- 
nement de  Votre  Majesté,  u’a  be- 
soin ni  de  recevoir  une  impulsion 
étrangère’,  ni  de  changer  d’esprit  et 
de  sentiment,  ni  de  consulter  les 
scniimens  qui  l'ont  aninic^  dans 
toutes  les  circonstances  ; l’espoir  qui 
l’a  guidée  au  milieu  des  événemeus 
de  vingt -cinq  années  d’orages  poli- 
tiques, ses  opinions,  scs  actes,  la 
conduite  de  chacun  de  ses  membres , 
ont  toujours  eu  pour  mobile  cet 
amour  ardent,  profond,  exclusif. 
Capable  de  tous  les  efforts  et  de  tous 
les  sacrifices , respectable  dans  ses 
erreurs  et  dans  ses  écarts  mêmes  , 
qui  força  en  tout  temps  l’estime  de 
l’Europa.  Les  généraux,  les  officiers 
et  soldats  qui  environnent  aujour- 
d’hui leurs  drapeaux , et  qui  s’y  sont 
attachés  avec  plus  de  constance  et 
d’union  lorsqu’ils  ont  été  plus  mal- 
heureux , ne  sont  pas  des  hommes 
ue  l%n  peut  accuser  de  regretter 
es  avantages  particuliers  : c’est  donc 
à d'autres  pensées , à des  motifs  plus 
graves  et  plus  nobles,  qu'il  faut  attri- 
buer le  silence  que  l’armée  a gardé 
jusqu’à  ce  jour.  Depuis  le  moindre 
soldat  jusqu’à  l’officier  du  grade  le 
plus  élevé,  l’armée  française  ne 
compte  que  des  citoyens  Telle  est 
intimement  liée  à la  nation  ; elle  ne 
sauroit  séparer  sa  cause  de  celle  du 
peuple  fi  ançais  ; elle  adopte  avec 
lui  , elle  adopte  sincèrehieiit  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  : il  fera 
le  bonheur  de  la  France  par  l’oubli 
généreux  et  absolu  de  tout  le  passé, 
en^  effaçant  la  trace  de  toutes  les 
haines  et  do  toutes  les  dissensions  , 
en  respectant  les  droits  de  tous.  Coti- 
vaÎDCue  da  cette  vérité , pleine  de 
respect  et  de  confiance  dans  les  sen  - 
tiinenà  manifestés  par  Votre  Majesté, 
l’armée  lui  jure  , avec  une  sôiinnssion 
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entière , une  fidélité  à toute  épreuve  : 
elle  versera  son  sang  pour  tenir  les 
serniens  (|ii’elle  prononce  anjour- 
tl’liui . pour  défendre  le  roi  et  la 
France.  » Peu  de  jours  après , le 
prince  d'FckinuIh  remit  sou  coin- 
niandemcnt  au  maréchal  duc  de 
Tarenlc , (jiii  vint  le  remplacer  par 
les  ordres  du  Roi.  Il  fut  appelé  de- 
vant la  ( liamhrc  des  pairs  par  les 
ronscils  du  maréchal  Ney^  comme 
l'iin  des  signataires  de  la  capitulation 
<le  Paris  , pour  y faire  connullre  l’ex- 
tensiop  qnedevoit  avoir  celte  conven- 
tion , relativement  mi  maréchal.  Le 
prince  d’Eckmulh  n'hésita  pas  à dire 
que  les  puissances  s'éloienl  ohligées  à 
comprendre  tous  les  militaires  fran- 
çais qui  se  trouvoient  alors  à Paris  , 
dans  les  garanties  qu'elles  avoicnl 
données  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  Son  portrait  avoll 
été  enlevé,  aux  Tuileries,  du  salon 
des  maréchaux.  Le  Roi  lui  remit  le 
Lâton  et  l'épée  de  ■ maréchal  de 
France.  Le  prince  d'Eckmulh  se  re- 
lira dans  sa  terre  de  Savigny  ; il 
vint  de  nouveau  se  fixer  à Paris;  le 
Uoi  l'a  élevé  à la  dignité  de  la  pairie 
par  l'ordonnance  du  q mars  i8iy.  Il 
nvoit  été  accusé  d'avoir  , lors  de  son 
ndministration  de  la  ville  di^IIam- 
bourg,  1°.  fait  tirer  le  canon  sur  le 
«Irapcaii  blanc . ajirès  avoir  eu  con- 
noissance  du  rétablissement  du  trûne 
des  U.uirlions;  s«.  d'avoir  enlevé  les 
Ibnds  de  Hambourg;  3“.  d'avoir 
commis  des  actes  arbitraires  qui  ten- 
doienl  à rendre  o.lieux  le  nom  fran- 
çais. Il  se  justifia  sur  le  premier 
chef  de  l'accusation;  et  sur  le  se- 
cond , il  prouva  qu'il  n’avoit  fait  qu'un 
usage  légitime  de  l'autorité  dont  il 
étoit  revetu  : il  présenta  ainsi  la  ma- 
nière dont  il  procéda  au  séquestre 
des  fonds  qui  se  trouvoient  daus  la 
banque  de  Hambourg,  en  déduction 
de  qii.arante-huit  miljlons  dus  par 
cette  ville,  en  vertu  du  décret  de 
l'empereur,  du  iG  juin  1806:  r J’ai 
es.siiyé,  dit-il  , de  détourner  ce  mal- 
l.eur,  en  faisant  prévenir  le  com- 
«neice,  par  la  comiuisjion  désignée, 
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pour  apposer  le  scellé  sur  la  banque, 
que  je  reiioncerois  à ce  rigoureux  cx- 
pédieiit,  si  les  iicgui  iaiis  vmiioieut 
s’engager  à fournir  les  fonds  néce.s- 
saires  aux  dépenses  de  l'aniiée.  IM. 
de  Cliaban  et  le  général  de  Hogeii- 
dorp  m’aiinoiicèreiit  qur  le commeice 
persistoit  à ne  prendre  aucun  engage- 
ment, et  qu'il  n'y  avoit  plu.s  d'autre 
moyen  t^iic  de  s'emparer  de  la  banque. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources,  cl  fait  tonte 
espèce  de  tentative  , la  nécessité  la 
plus  absolue  et  la  mieux  constatée 
me  fit  un  devoir  de  m'emparer  de  ce 
dépôt.  La  commission  qui  a opéré  la 
saisie,  étoit  composée  d'Iiommes  dont 
le  rang  et  la  probité  olTroieul  la  plüs 
grande  garantie  : elle  constata  , par 
un  proces-verbal,  la  situation  de  la 
banque  , et  en  conserva  avec  suiii  les 
registres.  Les  fonds  qui  eu  piove- 
noiciit  out  été  employés  au  service 
des  hôpitaux,  à la  siibsl.slancc  des 
troupes  et  des  administrations  fran- 
çaises, ainsi  qu'à  la  coiitiiiiiatinn  des 
travaux  de  l'artillerie  et  du  génie; 
travaux  qui  ont  conservé  vingt-cinq 
mille  hommes  à la  patrie.  Lorsque 
j'ai  été  forcé  de  m'emparer  des  fonds 
de  la  banque  de  Hambourg  , iis 
étoieut  de  plus  de  douze  millions  ; et 
lorsque  j'ai  été  remplacé  dans  mes 
cominandeincns  par  le  général  de  di- 
vision Gérard  , une  partie  de  l'arriéré 
avoit  été  payée  , j'avois  fait  face  à 
toutes  les  dépenses  de  l'artillerie  et 
du  génie  , et  j'ai  laissédaiis  les  caisses 
de  l'armée  un  million  -i8,25o  francs 
93  centimes,  qui  ont  continué  à rece- 
voir la  même  destination,  'l'ous  les 
actes  de  mon  administration  ont  été 
dictés  par  des  ordres  et  décrets  dont 
j'ai  les  originaux  dans  mes  mains. 
J'ai  })U  , dans  les  grands  commande- 
mciis  dont  j’ai  été  chargé , froisser 
des  intérêts  particuliers  ; mais  jamais, 
de  mou  propre  mouvement , je  n'ai 
rendu  le  nom  français  odieux;  et  dans 
les  circonstances  dilficiles  où  je  me 
suis  trouvé,  j'ai  toujours  eu  pour 
guide  l’amoiir  de  la  patrie  et  l'intérêt 
de  rariiiée.  » 
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M.  Je  IMontaleinbcrt  proposa  i 
]a  ( hamlire  de  décider  celle  ques- 
tion : s’il  11 'est  permis  de  parler  sur 
un  article  de  lui  en  discussion,  que 
pour  proposer  des  ainendeinens. 
Le  prince  d’Eckinulh  vota  le  rejet  de 
celleproposilion  : il  la  regarda  coin  me 
inutirc  : « Pourquoi . dit -il  , vouloir 
décider  en  thèse  générale  une  ques- 
tion presque  toujours  subordonnée 
aux  cii'cun'<tances  ? Le  principe  qu’on 
prétend  établir,  admis  dans  toute  sa 
rigueur,  ne  tendroit  à rien  moins 
qu’à  priver  la  Chambre  du  droit  de 
fermer  une  discussion  lorsqu’elle  se 
trouve  sunisainmcnt  éclairée.  Quel 
motif  peut  aujourd'hui  rendre  néces- 
saire la  solution  d’un  tel  problème  ? 
Son  objet,  d’ailleurs,  est  trop  im- 
portant pour  que  la  discussion  qu’il 
exigcroit  puisse  être  établie  autre- 
ment que  par  une  proposition  en 
forme  , aux  termes  du  réglement.  » 
Le  prince  d'Ëckmulb  vota  l’adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  relatif 
a la  liberté  de  la  presse , et  s’opposa 
à tous  les  amendeinens.  Il  s’éleva 
avec  force  contre  la  loi  de  novembre 
i8i5,  où,  parmi  ses  ditTérentes  dis- 
positions, on  y remarque  que,  « dans 
la  même  ville  , dans  le  même  jour, 
un  habitant  et  un  militaire  pouvoient 
se  rendre  coupables  d’un  délit  prévu 
par  celte  loi  : l'habitant  n’étoit  pas 
enlevé  à ses  juges  naturels  ; le  mili- 
taire étoit  livré  à un  tribunal  d’excep-, 
tiuii.  tt  Et  qu’avoient  fait  les  mili- 
taires pour  mériter  une  telle  animad- 
version ? Ils  avoient  sauvé  notre  patrie 
d’une  guerre  civile  ; ils  avoientquitté 
ces  signes  sous  lesquels  ils  avoient 
fait  des  prodiges  pendant  plus  de 
vingt'Cinq  ans;  ils  les  avoient  quittés 
avec  résignation  et  dévoùiuent;  ils 
avaient  juré  fidélité  au  Roi  et  à sa 
dynastie  : et  les  humiliations,  les 
outrages  dont  ils  ont  été  abreuvés 

Î'cndant  plus  d'un  an,  ne  les  ont  point 
ail  changer  de  sentiment  : ils  savoient 
que  lesauteursde  cesoutragesallolent 
contre  les  intentions  du  Monarque 
auquel  nous  devons  la  Charte,  et  qui, 
chaque  jour,  consolide cct  édilice  de 
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nos  libertés.  Ces  militaires  ont  arboré 
de  bonne  foi  le  drapeau  blanc,  co 
drapeau  royal  qui,  uésormais,  ser» 
runiqiie  drapeau  français.  Ce  ser.v 
sous  ce  drapeau  qu’ils  renouvelleront 
ces  prodiges  qui  leur  ont  valu  l’estime 
de  l’Univers  , si  le  service  du  Roi  et 
de  la  patrie  leur  faisoient  un  appel.» 

ECQUEVILLY  ( marquis  d’)  , se 
réunit  à l’armée  du  prince  deCondé, 
qui  le  nomma  marécbal-général-des- 
logis  de  sa  cavalerie;  il  remplit  avec 
distinction  cct  emploi  jusqu’à  l’épo- 
que du  licenciement  : il  accompagna 
ce  prince  à Pétersbourg.  M.  d’Ec- 
quevilly  rentra  en  France  avec  le  Roi 
en  i8i5  ; il  suivit  Sa  Majesté  à Gand. 
et  revint  avec  elle  à Paris  ; le  Roi  l’a 
créé  pair,  lieutenant-général , et  di- 
recteur du  dépôt  de  la  guerre.  M.  la 
marquis  d’Ecquevilly  prononça  l’o- 
raison funèbre  du  prince  de  Coudé. 
« Je  n'ai  jamais  mieux  senti , dit-il  , 
l’avantage  et  l’honneur  de  siéger 
parmi  vous  , qu’au  moment  où  ils  ino 
fournissent  l’occasion  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombe  du  héros  dont 
nous  déplorons  la  perte.  La  recon- 
noissance  et  le  dévouement  sans 
hoVncs  qui  m’attachent  à RI.  le  prince 
de  Condé  , m’eu  font  un  devoir  bien 
doux  à remplir  : dix  campagnes  près 
de  lui  , l'honneur  de  l’avoir  accom- 
pagné à Pétersbourg , m’ont  rendu 
témoin  de  ses  sucr.ès  à cette  cour  „ 
comme  je  l'avois  été  de  sa-  valeur  hé- 
roïque sur  le  champ  de  bataille  ; mo- 
dèle , exemple  , idole  de  la  noblesse 
française,  aux  yeux  de  laquelle  il  adé- 
veloyipé  ce  grand  caractère  qui  lipno- 
rera  à jamais  sa  mémoire  ; père  deses. 
soldats , calme  et  patient  tfans  les  re- 
vers , modeste  dans  ses  succès,  aucun 
feuillet  ne  sera  à décliirer  de  son 
histoire,  qui  transmettra  à sesncveiix, 
sans  la  moindre  tache  , scs  vertus  mi- 
litaires et  civiles.  Cet  auguste  prince- 
a conservé  jusqu’au  dernier  moment 
l’impression  de  l’emploi  le  plus  glo- 
rieux de  sa  vie  ; peu  d’heures  avant 
d’expirer,  on  lui  entendoit  proiioticei: 
distiiictenutut  ces  mots  qui  me  pa- 
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roissent  ajiparlenir  à l'histoire  : Vhi  de  prétendre  qu'elles  siiffisenl  par 
e.»/  hélium  ( où  est  lu  ÿuerrc  )?  elles-mêmes  à la  défense  d'un  Etat. 
L'éloquence  des  oi  aleurs les  plus  dis-  La  situation  topographique  de  la 
tingiiés  prodiguera  les  éloges  dont  le  Krance  rcml  sur-tout  extrêmement 
prince  de  Coudé  s'est  rcniiii  si  digne  ; précieux  pour  elle  l’nsage  de  ce 

Iiour  moi  , je  me  bornerai  à répéter  inoyeti  , dont  elle  peut  recueillir  tout 
a phrase  qi'ie  lui  adressa  un  de  nos  le  Iriilt  sans  d’immenses  sacrifices  : 
honorables  collègues  ( le  général  aussi  la  puissance  de  Louis  XIV , 
hlaison  ),  lors  de  sbii  débarquement  secondée  par  le  génie  de  Vauhan, 
à Calais  avec  le  Roi  , et  que  notre  en  a-t-elle  fait  à nos  frontières  la 
iiugu'sie  Monarque'  si  juste  appré-  plus  heureuse  application.  Il  ne  s’agit 
ci.iletir  de  la  valeur  des  choses  et  des  aujourd'hui  que  d’entretenir,  et 
mots,  a daigné  .se  rappeler  en  leur  ac-  peut-être  de  perfectionner  en  quel- 
Oimdants  on  suffrage  : Monseigneur,  ques  points  les  créations  de  cette 
ot‘us  nous  ave:  donné  de  grands  époque.  Kn  admettant  le  système  des 
exemples  et  de  bonnes  leçons.  » places  fortes,  on  conçoit  que  l’inté- 

rêt de  leur  défense  doit  soumettre  à 
EGOXIERES,  fut  nommé,  en  un  régime  p.arliculier  le  terrain  qui 
iPiy,  membre  de  la  Chambre  des  les  environne.  » Le  noble  pair  vota 
députes,  par  le  colfé^e  électoral  de  le  [irojet  de  loi  avec  quelques  amen- 
l.a  Vendée  ; il  a siégé  au  côté  gauche,  demens. 

Seconde  section. 

, EMMERY^comledeCrozyeulIc),  né 

EMBARhiRE  (lecomte  d’)  , servit  en  i^Se,  étoit  avocat  à Meiz  lorsqu’il 
dans  les  premières  campagnes  de  fut  nommé  député  aux  Etats-Géné- 
la  révolution  comme  ollicierdu  génie,  raux.  Admirateur  de  la  révolution  , 
et  dirigea  en  17^3  la  défense  de  Va-  il  montra  beaucoup  de  modération 
lenciennes  ; il  combattit  avec  quelque  dans  ses  principes  et  devint  suspect 
succès  MM.  Talinont  et  d’Auti-  aux  jacobins.  Il  fit  décréter  que  nul 
champ.  Il  fut  nommé  inspecteur-  député  ne seroit  admis  qn’après avoir 
général  du  génie.  M.  d’Embariye  prêté  le  serment  civique  : il  lit  un  rap- 
l'ut.  chargé  de  fortifier  à la  hâte  la  portsur  l’organisation  de  l’armée,  ac- 
(ête  du  pont  du  Var,  attaqué  par  cusalc,cardinaldeRohanetlesprin- 
iine  armée  supérieure  d’Autrichiens;  ces  allemands  de  fomenter  des  trou- 
rl  défendit  ce  poste  imporlaut  efre-  blés  en  Alsace  : il  fit  aussi  le  rajiport 
poussa  lés  ennemis.  Buonaparle  ré-  sur  rriisurreclion  de  la  garnison  de 
compensa  ses  services  en  le  nommant  Nancy,  et  provoqua  l’ordre  d’en  pour- 
sénateur.  Il  adhéra  à sa  déchéance  suivre  les  auteurs.  M.  Eminéry  di- 
ct  vota  le  retour  des  Bourbons.  Nom-  rigea  sa  conduite  sur  les  conseils  de 
mé  par  le  Roi  pair  dé  France  lors  M.  de  Bouillé  . avec 'lequel,  par 
de  la  création  deda  pairie,  et  n’aÿaut  l’entremise  de  M.  de  La  Fayette , il 
pas  été  dé.signê  pair  par  Buouaparte,  avoit  une  corre^ondance  secrète  ; 
j|  a conservé  sa  dignité.  • cependant  M.  Émmerjl  avoit  des 

* La  Chambre  des  pairs  examina  le  tirincipes  bien  différens  dé  ceux  de 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes  M.  de  Bouillé  ; ce  dernier  étoit  vé- 
fmposées  à la  prtmriété  pour  la  dé-  n'tablement  royaliste  , et  M.  Emmery 
fénse  de  l’Etat.  M.  le  comte  d’Em-  désii  oit  une  révolution  , sans  adopter 
barère  regarda  comme  superllue  toute  ces  maximes  destructives  de  la  reli- 
apologiede  l’histoiredes  places  fortes  gion  et  de  la  monarcliie.il  s’opposa 
aprèsee  qui  a été  dit  de  leur  utilité  a la  destruction  de  l’hôtel  des  Iiiva- 
par  le  rapporteur  de  la  commission  : lides  , contribua  aux  mesures  de  sù- 
• Il  seroit  aussi  déraisonnable,  dit-il,  reté  prises  lors  tlu  voyage  de  Varen- 
d’en reConnoître  les  avantages,  que  aes,  ctvotararrestatioude  ce  inéiue 
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M.  «le  Bouille  «lotit  il  «voit  rerliercluS 
l'esliine  et  la  confiance.  Api'ès  la 
session  il  entra  au  trilninal  de  cassa- 
ti«Jii.  Il  vécut  dans  l'ob.scui  ité  pen- 
dant le  règne  de  la  terreur,  et  repa- 
i iit  sur  la  scène  politi«^ue  en  1797- 
11  fut  a^>pelé  au  conseil  des  Cinq- 
( ents  , ou  il  demanda  la  révocation 
de  la  loi  qui  dépouilloit  de  leurs 
biens  les  parens  d’émigrés.  Après  le 
18  brumaire  Bonaparte  le  nomma 
coHseilIcr-d’Etat.ct  ensuite  sénateur. 
Il  adhéra  à sa  déchéance  et  fut 
nommé  pair  par  le  Roi.  Pi’ayant 
rempli  aucunes  fonctions  publiques 
jiemlant  l’interrègne,  cette  «lignilé 
lui  fut  conservée  après  le  retour  de 
Sa  Majesté. 

ESCARS  (Péru.ssé,  comte  d’),  né 
en  i7.'iq,  fut  nommé  député  de  la 
noblesse  de  Chatelierault  aux  Etats- 
Généraux  , où  il  se  montra  constam- 
ment attaché  aux  principes  de  la 
monarchie,  et  signa  toutes  les  pro- 
testations «le  la  minorité  contre  les  in- 
novations révolutionnaires.  Il  accom- 
pagna M.  le  comte  d'Artois  dans  tous 
ses  voyages.  Ce  prince  le  nomma  son 
capitaine  des  gardes.  Le  Roi  le  nomma 


successivement  maréchal -«le  - camp, 
lieutenant -général , commandeur  de 
l’ordre  de  Saint-Louis,  pair  de  Fram  e 
et  gouverneur  de  la  quatrième  divi- 
sion , à IVancy.  La  comtessë  il’Es- 
cars  , née  de  Ligne  , son  épouse  , qui 
étoit  restée  eu  France  pendant  une 
partie  de  la  révolution,  fut  long-temps 
exilée  à Soissons  par  Buonaparte. 

ESCLIGNAC  (le  duc  d’),  d’une 
famille  ancienne  de  Gascogne,  fixa 
son  séjour  en  Espagne.  Sou  mariage 
avec  nue  princesse  de  la  maison  de 
Lusace.  le  lit  créer  duc  et  grand  d’Es- 
pagne. Il  étoit  attaché  au  prince  des 
Asturies,  actnellcmeut  roi  «l'Espagne, 
lorsque  Buonaparte  usurpa  la  cou- 
ronne d’Espagne , et  la  donna  à son 
frère  Joseph.  Le  duc  «l’Esclignac  de- 
vint chamhellan  du  nouveau  roi  : il 
eut  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à un 

?rand  nombre  d’Espagnols  fidèles  à 
enr  roi  légitime.  On  dit  même  qu’il 
ne  cessa  , pendant  la  guerre , d’entre- 
tenir des  relations  secrètes  avec  dont 
Carlos  , enfermé  è Valançay.  Le  duc 
d’Esclignac  est  rentré  en  France  ; l*;' 
Roi  l’a  créé  pair  de  France  par  sou 
ordonnance  du  g mars  i8ig. 


F. 


FAGET  DE  BAURE';  né  à Or- 
4l)ès  en  1751  , d’une  famille  di.stih- 
guée  dans  la  magistrature  , fut  en- 
voyé foft  jeTiné  au  Collège  de  Juilly, 
ou  il  fit  dès  prb^èès  rapides  et  bril- 
làns.  A dix-neuf  ans , il  exércoit  avec 
un  talent  extraordinaire  les  fonctions 
rTavocaf-général  au  parlemëntdePau. 
La  révolution  l’arrêta  dans  sa  car- 
rière honorable.  En  1809,  sur  la  re- 
commandation de'M.  le  comte  Daru, 
son  beau  - frère  , dont  il  seconda 
les  vues  et  les  travaux  , il  devint 
membre  et  rapporteur  du  conseil  du 
contentieux  de  la  maison  de  Ruona- 


parte.  En  1810,  i|  fut  ^lii  député  au 
Corps-Législatif  par' le  département 
des  Hautes-Pj^réiié'es  ( ét,  eu  1811  , 
il  fut  nommé  lih  des  présidens  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  avec  le  titre 
d’oflicier  de  la  Légion -d'Honiieur. 
M.  Fagct  de  Baure  adhéra  à la  dé- 
chéance dé  Napoléon,  et  il  signa 
l’acle  constitutionnel  qui  rappeloit 
Louis  XVIII  eh  France,  tuvariable- 
ment  attaclié  aux  principes  de  la  jus- 
tice, il  défendit‘le  projet  «le  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  , et  celui  qui 
tendoit  à faire  restituer  aux  émigré.s 
les  biens  non  vendus.  Lors  de  l’inva* 
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sioii  de  Buonaparte  , il  se  distingua 
par  son  zèle  à défendre  la  cause 
royale  : il  fit  un  rapport  plein  de 
force  et  de  vérité  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  récompenses  na- 
tionales ; nous  en  citerons  ce  passage  : 

« Un  homme  , le  fléau  de  l'Europe, 
qui  a trop  long-temps  opprimé  notre 

f)ntrie  sous  un  joug  de  fer,  et  contre 
eqiiel  nous  avons  tous  éminemment 
prononcé  une  sentence  solennelle  de 
déchéance  , à laquelle  il  s'est  lui- 
même  soumis  par  son  abdication  ; cet 
homme  ose  tenter  d'asservir  aujour- 
d’hui la  France  : il  n'avolt  point  d'ar- 
jiice  ; mais  il  a compté  en  former  une 
avec  des  traîtres  et  des  transfuges. 
'J’el  est  son  mépris  pour  l'espèce  hu- 
maine , qu'il  n’a  pas  un  instant  douté 
du  succès  : il  a calomnié  nos  braves 
soldats  , lorsqu'il  les  a crus  capables 
d'abandonner  la  cause  de  la  liberté 
pour  celui  qui  s'en  est  montré  le  plus 
constant  oppresseur.  Oui , il  les  a ca 
loinniés  ; j'en  atteste  les  braves  garni- 
sons de  Lille,  de  la  Fère  , de  Cam- 
brai et  d'Antibes,  qui,  malgré  des 
suggestions  coupables  et  des  ruses 
perfides,  ont  donné  le  premier  exem- 
ple d'une  fidélité  inébranlable.  Que 
ne  pouvons  - nous  proclamer  ici  les 
noms  de  tous  les  braves  qui  les  com- 

Î)osoient  ! Mous  nommerons  au  moins 
es  dignes  chefs , les  Corsin , les  d'A- 
J)ovilie  , les  Lions.  Des  récompenses 
leur  furent  assignées  par  le  Roi , et 
nous  leur  donnons  en  ce  moment  la 
plus  glorieuse  de  toutes,  en  décla- 
rant qu'ils  ont  bien  naérité  de  la  pa- 
trie. v En  juillet  i8i5 , M.  Faget  de 
Raure  fut  nommé  président  du  col- 
lège électoral  des  Landes  , et  élu 
membre  de  la  Chambre  des  dimutés 
par  le  département  des  Basses-Pyré- 
rées  : il  réunit  tous  les  suffrages  pour 
la  vice-présidence;  il  fit  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  nou- 
velle organisation  de  la  Chambre  de 
la  Courdescomptes.  Le  Roi  le  nomma 
président  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
Ce  fut  lui  qui  présida  la  Chambre  des 
députés  lors  de  la  discussion  sur  la  loi 
des  élections.  Après  la  dissolutiuude 
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cette  Chambre, il  fut  nommé  pour  pré- 
sider le  collège  électoral  des  liasses- 
Pyrénées.  Il  en  fit  l'ouverture  par  un 
discours  dans  lequel  on  remarque  le 
passage  suivant  : « Ce  n'est  pas  vous  , 
meslsieurs  , qu'il  faut  prémunir  contre 
les  illusions  d'un  zèle  exagéré.  Moins 
on  est  maître  de  soi , plus  on  est  près 
des  excès.  Le  bien  politique  , comme 
le  bien  moral  , se  trouve  toujours 
entre  deux  limites.  Malheur  à qui  ne 
craint  point  de  les  Iranchir  ! Ce  n'est 
pas  vous,  messieurs,  qu'il  faut  pré- 
munir contre  ces  insinuations  perfides 
ou  irréfléchies  , que  les  ordonnances 
•du  Roi  n'expriment  point  sa  volonté 
propre , et  qu'elles  .sont  l'ouvrage  de, 
ses  ministres  : vous  le  savez  , et  l’his- 
toire ne  vous  l’a  que  trop  appris, 
c'est  avec  ces  artifices  et  ces  précau- 
tions oratoires  que  l'oii  attaque  de 
front  l’autorité  royale;  ils  ont  été  mis 
en  usage  piar  la  ligue  et  la  fronde  ; 
c’est  pour  ainsi  dire  un  lieu  commun 
d’éloquence  des  factions.  » M.  Faget 
de  Baure  fut  nommé  député  en  i8i6  : 
il  fit  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission centrale , sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  régla  d’abord  la  responsa- 
bilité des  auteurs  , des  éditeurs , des 
imprimeurs  et  des  distributeurs  des 
ouvrages  imprimés;  il  expliqua  en- 
suite dans  quel  cas  la  saisie  des  ou- 
vrages imprimés  peut  avoir  lieu,  et 
dans  quelles  formes  il  doit  y être  sta- 
tué. Il  traça  quelques  règles  sur  l« 
manière  d^  poser  les  questions  diri- 
gées contre  les  abus  de  la  liberté 
la  presse;  il  marqua  la  compétent» 
des  tribunaux  ; il  modifia  lu  rigueur 
de  quelques  dispositions  des  lois  an- 
térieures , et  il  établit  une  prescrip- 
tion plus  favorable  aux  accusés  de  ce 
genre  de  délit  : c'est  dans  cet  ordre 
lie  l’honorable  membre  examina  les 
ispositions  principales  de  ce  projet. 
Il  rendit  ensuite  compte  de  l’opinioa 
des  différens  membres  de  la  com- 
mission. Plusieurs  ont  pensé  que  les 
délits  de  la  presse  étoient  d’une  na- 
ture particulière , qu’ils  ne  dévoient 
pas  etre  assimilés  aiu  délits,  ordi- 
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tiaires,  et  qu’il  pouiToit  être  eonve- 
Dnble  d'en  attribuer  la  cuiinoissaiice 
aux  jurés.  Parmi  ceux  qui  ont  em- 
brassé cette  opinion,  les  uns  ont  con- 
sidéré que  lorsque  le  gouvernement 
dénonce  anx  tribunaux  nu  écrit  dans 
lequel  il  est  attaqué,  les  jurés  sont 
dans  une  position  plus  indépendame 
ue  les  juges;  qu’ils  inspirent  plus 
e confîance  aux  accusés , et  oilrent 
plus  de  garantie  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  de  la  presse  ; 
les  autres , effrayés  des  abus  mul- 
tipliés qu'elle  produit  , et  regar- 
dant toutes  les  institutions  actuelles 
comme  trop  l'oibles  pour  les^rrê- 
ter,  ont  pensé  qu’il  conviendroit  de 
former , pour  les  crimes  et  les  dé- 
lits de  la  presse  , un  jury  spécial  Ibr- 
tement  cousiitué , assemblé  aux  chefs- 
lieux  des  cours  royales,  et  composé 
de  jurés  indépendans  par  leur  situa- 
tion de  fortune , et  propres , par  leurs 
habitudes  de  cultiver  les  connuis- 
sances  humaines, à juger  les  ouvrages 
de  l'esprit  ; que  ce  seroit  à-la-fois  op- 

foser  une  barrière  aux  abus  de  la  fi- 
erté de  la  presse  , et  honorer  les  let- 
tres , dont  la  gloire  est  au  nombre  des 
propriétés  impérissables  de  la  nation 
française.  Une  autre  partie  des  mem- 
bres de  la  commission  a cousidéréqne 
quelle  que  soit  la  nature  des  délitsde 
la  presse,  on  ne  pouvoit  faire  un 
changement  daus  la  compéteuce  des 
tribuna  iix,  pour  le  jugement  des  écrits 
imprimes,  sans  le  faire  aussi  jiour 
les  écrits  à la  main  distribués  dans 
le  public  , pour  les  discours  politi- 
ques prononcés  dans  des  assemblées 
illicites;  qu'il  y a parité  de  raison 
pour  donner  des  juges  du  même  or- 
dre aux  prévenus  des  délits  du  iiiêine 
genre  ; que,  d'ailleurs,  tous  les  autres 
délits  ont  aussi  chacun  leur  nature 
particulière,  et  que  si  le  jugement 
parjurés  doit  assurer  plus  ampleinenl 
fa  justice  à laquelle  chaque  accusé  a 
droit,  il  faut  établir  d'uuc  manière 
générale  le  jugement  par  jurés  dans 
toutes  les  afl'.iires  de  police  correc- 
tionnelle. La  commission  , après 
avoir  discuté  ces  questious  iiiipur- 
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tantes  , a pensé  qu’elles  ne  dévoient 
pas  être  traitées  incidemment  et 
d'une  manière  partielle  ; que  si  un 
pareil  changement  dans  l’ordre  des 
juridictions  pouvoit  être  regardécom- 
me  utile,  il  devoit  être  proposé  direc- 
tement, et  en  forme  de  loi,  conformé- 
ment à l’article  i6  de  la  Charte,  ou 
bien  dirigé  eu  proposition  particulière 
de  la  demande  n'une  loi , contbrmé- 
ment  à l’article  19  de  la  même  Charte; 
qu’alors  ces  hautes  discussions  se- 
roient  portées  à la  Chambre  avec  la 
maturité  de  l'examen  , et  la  solennité 
des  formes  qu’une  aussi  grande  déli- 
bération exige  ; mais  qu’il  seroit  peu 
convenable  de  les  introduire  par 
amendement  dans  la  discussion  d'uuc 
loi  qui  ne  statue  que  sur  des  cas  par- 
ticuliers de  la  jnnsprudence  relative 
aux  abus  la  liberté  de  la  presse. 
La  commission  a remarqué  avec  un 
sentiment  de  douleur  , que  les  lois  ac- 
tuelles n’opposent  à ces  abus  qu’une 
barrière  impuissante  ; peut-être  est-il 
à désirer  que  cette  partie  de  la  légis- 
lation soit  revisée , et  qu’il  soit  formé 
des  institutions  propres  à réprimer  la 
licence  sans  gêner  la  liberté;  peut- 
être  aussi  est-ce  une  de  ces  choses 
où  , pour  remédier  au  mal  , les  lions 
exemples  sont  plus  puissans  que  les 
meilleures  lois.  S’il  eu  est  ainsi,  il 
faut  que  ceux  de  nos  écrivains  qu’une 
juste  renommée  de  talens , de  succès 
et  de  vertus  , ont  placés  au  premier 
rang  dans  l’opinion  publique,  s’oc- 
cupent de  la  diriger  vers  ce  qui  est 
vrai , utile  et  convenable  ; c’est  à eux 
qu’il  appartient  de  nous  éclairer  par 
des  ouvrages  écrits  pour  leur  siècle, 
mais  en  présence  de  la  postérité  ; 
puissent-ils,  pour  prix  de  leurs  ef- 
forts , éprouver  cette  satisfaction  que 
Montesquieu  ambitionnoit,  lorsqu’ei» 
piibliautson  A'spr/tdesAoû  il  disoit  : 
« Si  je  pouvois  faire  ensortc  que  tout 
le  muiiile  eût  de  nouvelles  raisons 
pour  aimer  ses  devoirs  , son  prince  , 
sa  patrie  , ses  lois  , qu’on  pût  mieux 
sentir  son  honneur  dans  chaque  pays, 
dans  chaque  gouvernement  , dans 
cJtaque  poste  ou  l’on  se  trouve  , je 
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me  croirois  le  plus  heureux  clés  hom- 
mes. » L'honorable  membre  proposa 
l'adoption  du  projet  . avec  quelques 
ameiidemeiis.  IVl.  Faget  de  Baurc 
mourut  quelques  jours  après  ce  rap- 
port Il  honora  la  magistrature  par 
»cs  travaux  , sa  science  et  ses  vertus. 

. FALACIEU  (Joseph),  proprié- 
taire de  forges,  né  en  1761,  fut 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  en  i8i5  pour  le  département 
des  Vosges  , et  , après  le  retour  du 
Roi , membre  de  la  Chambre  des 
députés  : il  y vota  avec  la  minorité. 
11  vota  avec  la  majorité  dans  ..la 
session  de  181G.  Il  fut  réélu  député 
en  i8i7  : il  a siégé  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

M.  Falacicu  vota  l’a  •de  31  du 
projet  de  lui  sur  les  douanes  , relatii 
au  transit  d’Alsace  dos  denrées  colo- 
niales : •.  Les  motifs  de  ce  projet 
sont  puisés  , ob.serva  l’honorable 
membre  , dans  la  considération  des 
avantages  qui  résultent  du  transit  ; 
ces  avantages  y sont  parfaitement 
démontrés  comme  produisant  des 
béiiéliccs  qu’il  n’est  plus  permis  à 
la  France  de  dédaigner  : il  y est 
établi  que  tout  est  profit  pour  nous 
dans  ces  expéditions  , si  l’on  ne  doit 
pas  craindre  qu’elles  nuisent  à l’ex- 
portation de  nos  propres  produits  , 
et  cela  est  vrai,  sur-tout  si  l'ctran 
ger  peut  se  procurer  ces  mômes  pro- 
duits des  autres  pays  , sans  emprun- 
ter notre  territoire,  et  sans  que  nous 
puissions  y mettre  obstacle.  » 

FAVARD  DE  LANGLADE  ( ba- 
ron ),  né  «n  1762,  à Saint-Florent 
( Puy-de-Dôme  ) , exerça  la  profes- 
sion d’avocat  au  parlement  de  Paris 
jusqu’à  la  suppression  de  cette  cour  ; 
il  défendit  lea  opprimés  et  montra 
lin  grand  amour  pour  la  justice.  11 
fut  élu  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  , où  il  se  fil  remarquer  par  sa 
modération.  Nommé  au  Tribunal,  il 
travailla  aux  dififérens  codes.  M.  le 
baron  Favard  de  Laiiglade  vota  pour 
élever  Buonaparle  à la  diguilé 


d'empereur  , parce  qu’il  avoil  adopté 
ce  principe  vrai  , que  pour  gouver- 
ner un  empire  il  faut  un  chef  sou- 
verain et  héréditaire.  Nommé  en- 
suite membre  de  la  députation  du 
Tribunal  , chargée  de  se  rendre  au 
quartier-général  de  Biionaparle  pour 
le  féliciter  sur  ses  conquêtes,  il  pro- 
posa , à son  retour . de  frapper  une 
mé  taille  qui  rappelât  les  victoires 
et  les  triomphes  du  vainqueur.  Le 
Sénat  le  nomma  conseiller  à la  Cour 
de  cassation.  Il  fut  envoyé  dans  le 
département  de  l’Arriège  pour  dé- 
cou^i'  les  causes  de  l'assassinat  d’un 
maire  protestant  et  de  son  adjoint  : 
il  s’acquitta  de  cette  eom  -lis^ioa 
avec  celte  intégrité  dont  il  a sou- 
vent donné  des  exemples  dans  les 
différentes  fonctions  qu'il  a exercées. 
Sur  son  rapport,  Buonaparte  révo- 
qua la  seiiteiiçe  de  déportation  qu'il 
avoit  prononcée  eontre  deux  eurés 
faussement  accusés.  Eu  i8i3  il  fut 
nommé  maître  des  rerjiiêtes  attaché 
au  comité  du  contentieux  ; le  Roi  , 
rétabli  sur  son  trône  , le  conserva 
dans  cette  place.  11  fut  chargé  de 
plusieurs  commissions  dont  il  s’ac- 
ipiitta  avec  beaucoup  de  di.scerne- 
merit.  Au  20  mars  il  conserva  sa 
place  de  conseiller  à la  cour  de  Cas. 
salion  ; mais  il  fut  rayé  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes.  Il  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  de  i8i3,  mais  il  garda  un 
profond  silence.  Le  Roi,  à son  second 
retour,  le  rétablit  aux  fonctions  de 
maître  des  requêtes  ; il  fut  appelé 
aux  fonctions  de  législateur  au  mois 
d’août  i8i5  , mais  M.  Favart  de  Lan- 
glade  parut  peu  à la  tribune  et  vola 
avec  la  miuorilé.  Il  a été  réélu  dé- 
puté au  mois  d’octobre  i8i6,  et  il 
a voté  avec  la  majorité.  M.  Favard 
de  Langlade  a été  nommé  conseil  1er- 
d’Etat  en  service  ordinaire  en  avril 
1817  , et  conseiller  à la  cour  de  Cas- 
sation 1 il  a siégé  au  centre. 

M.  le  baron  Favard  de  Langlade 
fit , au  nom  de  la  commission  cen- 
trale, un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  atucngagislcs  ; il  observa  que 
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cc  projet  avoit  pour  objet  de  réparer 
les  omissions  des  lois  concernant 
cette  matière  , et  de  donner  aux  en- 
agistes  , détenteurs  des  forêts  au- 
essus  de  i5o  hectares  , la  faculté  de 
devenir  propriétaires  en  payant  le 
<]iiarl  de  la  valeur  : M.  bavard  de 
Langlade  proposa  l’adoption  dn  pro- 
jet de  loi  avec  deux  amendemens. 
Il  demanda  la  (luestion  préalable  sur 
l’amendement  ae  la  commission , qui 
a pour  objet  de  supprimer  le  second 
paragraphe  de  l’article  14  sur  la 
contrainte  par  corps  , qui  ne  rend 
contraignable  par  corps  la  Caution 
donnée  par  l’étranger  non  domi- 
cilié en  France  , qu’autant  que  cc 
dernier  ne  peut  être  arrêté  après 
l’expiration  du  terme  énoncé  en  l’ar- 
ticle 8.  L’orateurobserva  que,  d’après 
l'article  6 du  projet  , la  caution 
donnée  par  le  débiteur  français  n’est 
pas  coUlraignable  parcorps.et  qu’elle 
oblige  seulement  ses  biens  au 
paiement  solidaire  de  la  dette  ; que 
le  projet,  voulant  faire  jouir  l’étran- 
ger du  bénéfice  de  l’article , il  est 
juste  de  ne  pas  aggraver  sa  condition, 
en  conservant  néanmoins  au  créan- 
cier toute  garantie  ; qu’il  est  con- 
venable que  la  caution  ne  soit  point 
exposée  à la  contrainte  par  corps  , et 
que  ses  biens  seuls  restent  garans  de 
la  dette.  S’il  eu  étoit  autrement , on 
pourroit  voir  solivdnt  une  caution 
emprisonnée,  tandis  que  l’étranger, 
principal  débiteur,  joiiiroit  de  la 
liberté.  L’opinion  de  M.  F.ivard  de 
Langlade  fut  adoptée  par  laChambre. 

M.  Favart  de  Langlade  examina  et 
discuta  avec  beaucoup  de  talent  et 
de  sagesse  le  projet  de  loi  du  mois  de 
décembre  1817,  relatif  aux  abus  de 
la  liberté  de  la  presse.  Il  observa  que 
la  proposition  d’alTccter  à des  jurés 
la  connoissance  desdOKtsdela  presse, 
ne  pouvoit  faire  l’objet  d’un  amende- 
ment au  projet  de  loi , mais  seule- 
ment d'une  loi  spéciale  délibérée 
dans  les  formes  constitutionnelles. 
£n  adoptant  ce  parti  . la  commission 
s’est  conformée  au  voeu  Ibrmel  de  la 
Lliaî'te  , qui  conserve  au  Uni  seul , 
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l’initiative  de  la  loi , sans  laquelle  il 
ne  peut  y avoir  de  stabilité  dans  le 
gouvernement , ni  dans  ses  institu- 
tions. Cette  «érité  a paru  telle  à 
ceux  même  des  membres  de  la  com- 
mission quiéloient  les  plus  zélés  par- 
tisans du  jury  , qu’ils  ont  eu  la  géné- 
rosité de  faire  lléchir  leur  opinion 
devant  le  respect  dû  à l’initiative 
royale.  La  Chambre  appréciera  cet 
hommage  rendu  à la  Charte,  et  elle 
ne  voudra  pas , sans  doute , la  violer 
dans  sa  base  fondamciilale*,  en  usur- 
pant l'iniliative  de  la  lui  , qui  est  la 
prérogative  de  la  royauté.»  L’hono- 
rable membre  rappela  en  peu  de 
mots  les  lois  en  vigueur  sur  l.v  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits  de  la 
presse , et  il  examina  si  la  suppres- 
sion de  ces  lois  pouvoit  être  impro- 
visée par  amendeiiiciil.  II  passa  en- 
suite à la  qliestiou  du  jury  ) il  soutint 
que  l’innovation  qu'on  proposoit  au- 
roit  ces  deux  elTeis,  de  supprimer  la 
juridiction  actuelle  des  tribunaux 
correctionnels,  et  de  l’atlribiier  au 
jury  par  une  délégation  nouvelle. 
« C’est  sans  doute  un  chaiigeinent 
notable  dans  les  institutions,  c’est  un 
déplacement  et  une  création  du  pou- 
voir de  juger.  » L’orateur  cxaiiiiiia  la 
chose  dans  son  principe  et  dans  son 
effet  ; il  démontra  avec  clarté  et  avec 
force,  que  « le  jury  a été  institué  en 
France  pour  connoître  des  crimes  ; 
si  la  connoissance  des  délits  de  la 
presse  leur  est  renvoyée  , il  faut  bien 
reconnoître  qu’en  cefa  on  lui  attribue 
une  nouvelle  juridiction.  Mais  aux 
termes  de  l’article  61  de  la  Charte  , 
qui  concerne  l’institution  des  jurés  , 
les  changemens  à y faire  ne  peuvent 
être  effectués  que  par  une  lui.  C’est 
bien  ici  une  loi  spéciale  : or  , toute 
loi  ne  peut  être  faite  que  sur  la  pro- 
position du  Roi  , soit  qu’il  la  lasse 
.spontanément,  soit  qii’il  convertisse 
en  projet  de  loi  une  supplique  qui 
lui  auroit  été  faite  par  les  deux  Cliam- 
bres,  et  qu’il  auroit  agréée.  L’hono- 
rable membre  demanda  qu’il  lui  fût 
permis  de  fixer  un  moment  l’allen- 
lion  de  la  Chambre  sur  la  différence 
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bien  remarquable  qui  existe  entre  la 
Charte  et  la  constitution  de  1^91  , au 
sujet  de  l'initiative  la  loi  ; « La 
constitution  de  17^1  , dil-il  , donnoit 
au  Corps-Législatif  le  droit  de  pro- 
oser et  de  discuter  les  lois;  le  Roi  , 
e sou  côté  , pouvuit  inviter  le  Corps- 
Législatif  à prendre  cet  objet  en  con- 
sidération. Les  decrets  éloieiit  en- 
suite présentés  au  Roi , qui  pouvoit 
leur  refuser  son  xonsentement.  On 
sait  tout  ce  qu’a  produit  l’initiative 
accordée  au  Corps- Législatif,  initia- 
tive qui  sembloit  lui  avoir  été  donnée 
pour  miner  l’autorité  royale.  Fondée 
sur  l’expérience  du  passé  , la  Charte 
donne  au  Roi  seul  le  droit  de  pro- 
poser la  loi  , et  aux  Chniiihrcs  la 
faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
que  ce  soit;  mais  il  faut  que  cette 
proposition  soit  discutée  en  comité 
secret , avant  d’étre  mise  sous  les  yeux 
du  Roi,  qui  peut  l’adopter,  ou  la  mo- 
difier, ou  la  rejeter.  Dans  les  deux 
premiers  cas , le  Roi  use  de  son  ini- 
tiative pour  convertir  la  proposition 
en  projet  de  loi.  On  voit  par  ce  fidèle 
rapprochement,  que  la  Charte  a fait 
l’inverse  de  la  constitution  de  1791  , 
en  plaçant  exclusivement  dans  les 
mains  du  Roi  l’initiative  des  lois.  On 
n’a  pas  besoin  de  faire  sentir  les  mo- 
tifs de  cette  sage  précaution  , parce 
qu’ils  doivent  se  présenter  eu  foule  à 
l'esprit.  Gardons-nous  bien  de  porter* 
atteinte  à ce  principe  constitutionnel 
et  conservateur  de  la  royauté , en  ad- 
mettant , sous  la  forme  de  l’amende- 
ment , une  disposition  tendante  à 
bouleverser  l'ordre  des  juridictions.» 
A la  raison  que  l’honorable  membre 
lira  de  la  Charte  , il  en  ajouta  d’au- 
tres , qui  naissent  soit  de  la  nature 
des  choses , soit  de  l’état  actuel  de  la 
législation  : « La  nature  des  choses 
dit  assez  qu'un  amendement  ne  peut 
être  qu’une  modification  de  la  loi 
proposée  ; il  s’identifie  dans  cette  loi 
pour  en  faire  partie  ; il  ne  peut  donc 
pas  être  ù lui  seul  une  loi  à part  , ou 
îiien  ce  seroit  là  un  moyen  de  faire 
passer  une  loi  à la  faveur  ou  à l’occa- 


FA  V 

lion  J’un  autre  moyen  , qui  manque- 
roit  également  de  franchise  et  de  di- 
gnité. Il  faut  voir  le  but  de  la  loi  pro- 
posée, pour  y concourir,  et  non  pour 
s’en  écarter  ou  pour  changer  la  direc- 
tion de  cette  loi.  Le  pFojet  présenté 
a uniquement  pour  objet  d’améliorer, 
soit  dans  le  fond  , .soit  dans  les  formes 
de  procéder,  la  législation  actuelle 
sur  la  répression  des  délits  de  la 
presse  ; il  ii’est  pas  du  tout  question 
de  changer  la  juridiction,  mais  de 
régulari.ser  le  mode  de  juger.  Voilà 
donc  la  démarcation  donnée , et  1.x 
règle  pour  ainsi  dire  coercitive  qui 
doit  circonscrire  ici  la  faculté  (les 
amendemens.  Tout  ce  <iui  entre  dans 
le  cercle  doit  y être  admis  , tout  ce 
qui  en  sort  doit  être  rejeté.  Mais  , 
indépendamment  des  principes , il 
faut  voir  la  conséquence  de  la  propo- 
silioh  de  renvoyer  au  jury  les  délits 
de  la  presse  : l’innovation  est  telle, 
que  tout  le  système  de  la  législation 
en  serait  changé , comme  celui  de  la 
procédure.  Une  loi  de  la  nature  de 
celle  qu’on  demande  sur  le  jury , 
exige  (lu  profondes  méditations  : on 
ne  passe  pas  d’une  forme  consacrée 
par  les  lois  antérieures  et  par  l’expé- 
rience , à des  dispositions  contraires, 
sans  un  examen  aprofondi , et  du  sys- 
tème nouveau  auquel  ces  dispositions 
se  rattachent  , et  des  moyens  de  le 
coordonner  avec  les  institutions  ac- 
tiielleiiiciit  existantes.  » L’honorable 
membre  soutint  que  « dans  la  suppo- 
sition oii  laChambre  voudrait  établir 
le  jury  pour  les  simples  délits  de  la 
presse,  elle  n’auroit  qu’un  moyen 
pour  préparer  l’adoption  de  ce  sys- 
tème sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
société  : ce  seroit  d’adopter  le  projet 

3 u’on  discute  , avec  les  modifications 
ont  il  peut  être  susceptible,  et  de 
supplier  ensuite  le  Roi , dans  les 
formes  constitutionnelles  , de  pro- 
poser un  projet  de  loi  pour  l’organi- 
sation et  les  attributions  de  ce  0011- 
veati  jury.  Pourroit-on  balancer, 
dans  une  telle  situation  , à profiter 
des  premières  améliorations  qui  sout 
offertes  ? Elles  n’empêcheront  pas 
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<le  dlsc\ilrr  j>lus  tard  le  nouveau  sys- 
tème Sll^  le  jury , et  de  l’adopter  s’il 
est  jugé  convenanle.  Si  on  veut  fonder 
les  institutions  sur  des  bases  solides, 
il  paroît  au  moins  piudcnt  de  ne  pas 
improviser  chez  nous  la  solution  d'une 
question  aussi  importante  que  celle 
de  savoir  s’il  convient  de  dépouiller 
les  tribunaux  correctionnels  des  sim- 
ples délits  de  la  presse  , pour  en  at- 
tribuer la  connoissance  à des  jurés  ; 
qu’on  se  rappelle  qu’en  AnglelciTe 
il  a fallu  bien  des  années  , bien  des 
expériences  pour  arriver  au  complé- 
ment de  toutes  les  libertés.  Il  a lallu 
.sur-tout  que  l'esprit  public  acquit  de 
la  rectitude  et  de  la  maturité,  par 
l'habitude  des  discussions  parlemen- 
taires et  par  la  pratique  des  questions 
politiques.  Ce  qui  a fait  la  constitu- 
tion d'Angleterre  telle  que  nous  la 
voyons  , c’est  le  temps , ce  sont  des 
progrès  successifs  et  irrévocables  daii.s 
la  coordonnance  et  dans  le  mode 
d’exécution  des  principes  reconnus.» 

FERRATiD  (le  comte),  né  en 
1752  , d’une  famille  distinguée  dans 
la  robe  et  dans  l’épée  , étoit , avant 
la  révolution  , conseiller  au  j'arle- 
nient  de  Paris,  où  il  se  distingua 
par  ses  lumières,  sa  justice  et  son 
amour  pour  l’étude  et  le  travail. 
Lorsque  la  demande  des  Etals-Géné- 
raux fut  faite  dans  le  parlement  , 
IVl.  Ferrand  s’y  oppo^  avec  force. 
Obligé  de. céder  a la  majorité,  il 
s’efforça  dès-lors  à prévenir  les  tris- 
tes effets  qui  dévoient  résulter  de 
cette  demande.  Dans  la  séance 
royale,  où  le  Roi  avoit  promis  de 
convoquer  les  Etats- Généraux  dans 
les  quatre  ans  , M.  Ferrand  repré- 
senta au  Roi  les  dangers  de  ce  retard, 
qui,  pendant  cet  espace  de  temps , 
alloit  mettre  les  factions  en  mouve- 
ment j il  supplia  le  Roi  de  les  con- 
voquer au  mois  d’avril  i;88,  eu  ga- 
rantissant à S.  M.  que  l’emprunt 
de  .<20  millions  scroit  enregistre  sur- 
le-cliamp.  Le  Roi  se  crutlié  parles 
décisions  qui  avoient  été  prises  dans 
sou  conseil,  et  S.  M.  chargea  M. 


FER  2^7 

le  duc  de  Nivernols  de  dire  à M.  le 
comte  Fen  and,  que  sans  cette  cir- 
constance il  auroit  suivi  scs  conseils. 
M.  Feirand  prévit  les  malheurs  de 
la  révolution,  et  les  projets  des  no- 
vateurs; il  se  liAla  de  quitter  la 
France  en  1789.  Il  s’attacha  h la 
destinée  du  prince  de  Gondé  qui 
l’admit  dans  son  conseil..  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  pour  défendre  la 
monarchie  et  les  droits  du  monarque, 
qui  excitèrent  l’admiration  des  étran- 
gers , et  placèrent  l’auteur  au  rang 
des  plus  illustres  écrivains.  Ce  ma- 
gistrat faisolt  partie  du  conseil  de  ré- 
gence, lors  de  la  mort  de  Louis  XVI. 
Il  publia  alors  l’éloge  de  Madame 
Elisabeth  , celte  auguste  princesse  , 
modeste,  et  même  timide  au  milieu 
des  grandeurs  , itère  et  courageuse 
au  milieu  des  dangers  , toujours 
vertueuse  , toujours  pure  de  cœur  et 
d’esprit.  Rentré  en  iVance  en  1800, 
M.  le  comte  Ferrand  s'éloigna  des 
affaires  publiques  , et  consacra  son 
temps  à des  ouvrages  qui  sont  mar- 
qués du  seau  de  l'immortalité.  Il 
publia  son  ouvrage  sur  {'Esprit  dr. 
T histoire , où  il  proclama  avec  au- 
tant de  courage  que  de  talent  cès 
principes  de  sagesse  et  d’ordre  , de 
iiistice  et  de  murale  , qui  assurent 
la  stabilité  des  empires  ; ouvrage 
iiistructil  et  agréable,  rempli  de 
réQexions  judicieuses,  et  qui  annon- 
cent les  vastes  conuoissances  de  l’au- 
teur; il  fit  paroître  ces  Lettres  poli, 
tiques  et  morales  d’un  père  à son 
Jils  , où  il  développa  cette  maxime 
de  justice  éternelle  , « que  nul  n’a  le 
droit  de  vouloir  une  révolution.  » Ce 
génie,  dans  toute  sa  sublimité,  a conçu 
le  plan  de  cet  ouvrage  qui  réunit  le 
double  mérite  de  plaire  et  d’instruire: 
les  grandes  vérités  qu’il  renferme  ex- 
citèrent la  haine  et  la  jalousie  de  ces 
boni  mes  qui,  pour  satisfaire  leurs  pas- 
sions , insultent  au  génie  et  outra- 
gent les  vertus.  M.  Ferrand  éprouv.x 
les  persécutions  d’un  gouveriicmcnt 
ombrageux  et  oppressif:  l’ouvrage 
fut  cartonné.  Il  se  consola  de  celle 
injustice  eu  recueillaut  les  léiiioi* 
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gnages  de  satisfaction  que  lui  expri- 
iiièrciit  les  hommes  inslruits  et  ver- 
tueux. L’empereur  de  Russie  lui 
écrivit  une  lettre  honorable  , accom- 
pagnée d’une  bague  d’un  grand  prix 
W.  Ferrand  se  chargea  de  continuer 
riiisloirc  de  RuI bières  sur  la  Po- 
logne ; l’ouvrage  alloil  paroître  , 
lorsque  M.  Esmenard , chef  de  la 

Ïülice  pour  la  librairie  , chargea  M. 

(aunou  , occupé  alors  à proclamer 
les  prouesses  républicaines,  d’exa- 
miner cet  ouvrage.  Cet  homme  de 
lettres  viola  les  principes  de  la  jus- 
tice , en  publiant  une  préface  pleine 
de  sarcasmes  et  d’invectives  contre 
M.  Ferrand.  Après  la  déchéance  de 
Buonaparte  , et  l’entrée  de  l’empe- 
reur de  Russie  à Paris,  pilusieurs 
rojalistes  se  réunirent  chez  M.  Le- 
pelletier  de  TMorfoutaiiies.  Dans 
cette  assemblée  respectable  , M.  le 
comte  Ferrand  pro,  osa  de  recou- 
rir à l’autorité  du  Sénat  pour  rap- 
peler les  Bourbons;  mais  l’assemblée 
crut  qu'il  éloil  pins  sage  et  plus  utile 
de  recourir  à rempereur  Alexandre 
pour  opérer  cette  heureuse  restau- 
ration. On  délibéra  d’envoyer  à ce 
souverain  une  députation  chargée 
d’interposer  sa  médiation  et  sa  puis- 
sance , pour  rétablir  Louis  XVllI 
sur  le  lione  de  scs  pères.  M.  I« 
comte  Ferrand  fit  partie  de  cette  dé- 
putation ; elle  fut  reçue  par  M.  Nes- 
sclrode  , qui  l’assura  des  intentions 
bienveillantes  de  l’empereur  de  Rus- 
sie. Le  Roi  nomma  M.  le  comte  Fer- 
rand pair  de  France,  ministre  d’Ftat, 
direclenr-gcnéral  des  postes.  S.  M. 
le  consulta  souvent  lorsqu’il  voulut 
donner  à sou  peuple  une  Charte 
constitutionnelle  ; ses  conseils  furent 
quelquefois  écoutés  et  suivis.  De- 
venu membre  de  la  commission 
chargée  d’examiner  lés  demandes  en 
restitution  des  biens  non  vendus  des 
émigrés,  U développa_  à la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés  les  motifs 
du  projet  de  loi  qui  antorisoit  celte 
restitution;  il  rappela  l’iniuslice  qui 
avoit  donné  lieu  a la  spoliation  des 
é.'iiigvés  dont  il  dOmontru  le  géné- 
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reux  attachement  à la  famille  royale  ; 
il  termina  ainsi  son  discours  : « Il  est 
aujourd'hui  bien  reconnu  qu’eu  s’é- 
loignant de  leur  patrie  , tant  de  bous 
et  fidèles  Français  n’avoient  jamais 
en  l’intention  de  s'en  séparer  que 
passagèrement.  Jetés  sur  des  rives 
étrangères,  ils  pleuroicntsiir  les  caia- 
Miilés  de  leur  patrie,  qu’ils  se  llat- 
toient  toujours  de  revoir  ; il  est  bien 
recounu  que  les  régnieoles  , comme 
les  émigrés  , appeloient  de  tous  leurs 
vœux  un  heureux  changement  , lors 
même  qu’ils  n’osoient  encore  l’es- 
pérer : ^ force  de  malheurs  et  d’agita- 
tions , tous  se  retrouvèrent  au  même 
point  : tous  y étoicnt  arrivés  , les  uns 
en  suivant  une  ligne  droite  sans  en 
jnmais  dévier  ; les  autres  , après 
avoir  parcouru  plus  ou  moins  les 
phases  révolutionnaires  au  milieu 
desquelles  ils  se  sont  trouvés  ; tous 
étoient  donc  déjà  réunis  d'intention  , 
et  la  bienfaisante  ordonnance  du  Roi , 
en  ne  mettant  aucune  diiférence  en- 
tre eux  , n’a  été  que  la  déclaratioa 
verbale  d’uii  fait  déjà  existant.  La 
loi  que  nous  apportons  dérive  de 
cette  ordonnance  : elle  reconuoit  un 
droit  de  propriété  qui  exista  tou- 
jours , elle  en  régularise  la  réinlé- 
gralioii.  Vous  vous  empresserez  donc. 
Messieurs  , de  donner  à celte  loi  uiio 
prompte  publication  ; vous  recon- 
noiti'cz  qœelle  est  impatiemment  at- 
tendue par  ifc  grand  nombre  de  su- 
jets dévoués  etrecommarTdabics,  dé- 
possédés pendant  plus  de  vingt  ans  , 
qui  se  sont  noblement  résignés  à 
cette  longue  privation,  mais  qui  souf- 
friroient  doublement  s’ils  la  voyoieiit 
encore  prolongée  ; vous  vous  em- 
presserez de  seconder  les  vœux  du 
Roi  . sans  doute  il  va  jouir  du  bon- 
heur de  ceux  à qui  il  va  rendre  leurs 

iirojiriétés  ; mais  croyez  aussi  qu’il  a 
lesoin  de  cette  puissance  pour  adou- 
cir le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pou- 
voir donner  à celle  justice  toul,e  î’ex- 
tensioit  qu’il  a au  fond  du  coeur. 
Grâces  à la  sagesse  dé  son  aduiiiiis- 
tratioii  , grâces  aux  prîucipes  que 

vousiuaiutiuadi'es  diuis  ksrec«tleset 
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les  ‘dépenses  publiques  , il  esl  per- 
mis de  croire  qu’uu  temps  viendra 
où  l’étal  des  finances  diminuera  les 
pénibles  exceptions  commandées  par 
les  circonstauccs.  » Ce  discours  noble 
et  sage  , qui  rappelle  de  grandes  vé- 
rités de  justice  et  de  morale  , qui 
respire  l’onction  du  sentiment , la 
sensibilité  du  cœur  , ramoiir  pour 
l'bumanité  affligée  , et  où  l’on  aper- 
çoit toute  l’éloquence  de  l’homme 
juste  et  pénétré  de  la  sainteté  de  ses 
devoirs , excita  le  ressentiment  de 
TM.  liedoch  ; il  attaqua  avec  amer- 
tume et  avec  violence  M.  le  comte 
l’erraud  ; il  n’cmplova  que  des  er- 
reurs , des  sarcasmes  et  des  so- 
phismes : ce  fut  un  véritable  jour  de 
triomphe  pour  M.  le  comte  Fer- 
rand; les  brflnmes  sages  et  instruits 
prirent  sa  défense,  et  le  vengèrent 
<le  tontes  les  injures  proférées  par 
la  haine  et  l’injustice.  L’auteur  de 
cet  article  s’honorera  toujours  de 
s’étre  réuni  à cette  association  res- 
pectable pour  venger  le  mérite  ou- 
tragé. Pendant  la  maladie  qui  con- 
duisit nu  tombeau  M.  Malouet,  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  le  comte 
Ferrand  fut  chargé  , par  intérim,  du 
portefeuille  de  ce  département,  et  le 
conserva  après  la  mort  de  ce  ministre 
jusqu’à  l’époquede  la  nomination  de 
M.  Ueugnut  à ce  ministère.  Pen- 
dant cet  intervalle  M.  Ferrand  avoit 
rédigé  et  présenté  aU  Roi  un  projet 
de  réglement  relatif  à la  traite  des 
nègres,  et  qui  avoit  pour  objet  d’em- 
pêcher l’exercice  de  ce  commerce 
sur  la  partie  des  côtes  d’Afrique 
situées  entre  le  cap  Blanc  gt  le  ca|> 
des  Palmes.  M.  le  comte  Ferrand 
lut  à la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  sur  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  Ce  projet  lendoit  à pro- 
roger jusqu’à  la  fin  de  la  session  i8i5 
le  sursis  accordé  par  IVincien  gou- 
vernement. L’apparition  subite  de 
liuoiiaparte  força  M.  le  comte  Fer- 
rand de  céder  la  direction  des  postes 
à M.  de  Lavalleltc  , qui  vint,  s’en 
emparer  au  noiil  de  Napoléon.  Il  fut 
iiupossililc  à M.  le  comte  Ferrand 
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de  suivre  le  Roi  à Cand  , son  suc- 
cesseur lui  ayant  refusé  difs  cbevaux 
de  poste.  Il  se  retira  à Orléans  au- 

Ïirès  de  sa  sœur  , pour  y vivre  dans 
a retraite  : il  attemloit  dans  cette 
ville  les  passeports  nécessaires  pour 
se  rendre  en  Angleterre  et  de  là  à 
Gand.  Dès  que  ces  passeports  furent 
arrivés,  il  se  rendit  à Dieppe  , où  il 
trouva  un  embargo  mis  sur  tous 
les  bàlimeus  ; il  partit  pour  Abbe- 
vdle  et  alla  rejoindre  le  Roi  à Gand. 
.Vprès  le  retourdu  Roi , il  rentra  dans 
la  possession  de  ses  titres  et  de  scs 
fonctions,  à l’exception  de  celle  de 
directeur-général  des  postes.  LeRqi 
lui  conféra  la  dignité  de  la  pairie  , 
et  le  nomma  membre  duconseil-pn’vé. 
M.  le  comte  Ferrand  fil  un  rajipoit 
dans  la  Chambre  des  pairs  , au  nom 
de  la  comnii.ssiou  cbargée  d’examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  rétablissement 
des  juridictions  prcvotales  ; il  en  sou- 
tint la  discussion  avec  beaucoup  de 
précision  et  d’éloqueuce  : il  présenta 
un  tableau  énergique  dfs  coupables 
efforts  que  faisoient  nosnovateurs  mo- 
dernes pour  trVHibler  l’ordre  public, 
proclamer  leurs  principes  anarchi- 
ques , et  détruire  l’autef,  le  troue  et 
la  légitimité;  il  termina  son  discours 
j)ar  les  sages  et  judicieuses  réllexions 
suivantes  : « Ils  craignent  de  voir  se 
maintenir  et  se  consolider  l’ordre 
établi  ! ils  redoutent  la  légitimité  ! 
ils  sont  d’autant  plus  exaspérés  con- 
tre elle  , qu'ils  la  voient  aujourd’hui 
reconnue  et  proclamée  par  toute  l’Eu- 
rope : c’est  cette  recoiinoissance  ((ui 
arrête  les  enuemis  de  la  légitimité. 
Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  du 
leur  prouver  que  la  monarchie,  la  lé- 
gitimité et  la  Charte  sont  désormais 
trois  choses  inséparables,  parce  que 
la  France  vent  sa  royauté,  veut  sa 
Charte  , veut  sou  Roi  ; elle  veut  trans- 
mettre indéfiniment  aux  générations 
à venir  cette  heureuse  et  triple  subs- 
titution; il  n’y  a que  des  factieux  qui 
puissent  présenter  comme  une  réaction 
l’action  motivée  d’une  loi  nécessaire, 
lorsqu’au  contraire  cette  action  n’a 
pour  bul  que  d’cmpêchcr  qu’il  n’y 
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•h  une  réaction , lorsque  les  mesures 
du  gouvernement  sont  indispensables 
pour  prévenir  ou  pour  arrèler  les 
violences  populaires,  parce  qu’il  est 
notoire  que  si  le  gouvernement  né- 
glige de  punir  , le  peuple  se  hâte  de 
se  venger  , parce  qu'alors  la  ven- 
geance, même  juste,  est  un  crime 
contre  l’Etat  , qui  doit  se  reprocher 
de  ne  l’avoir  pas  empêchée;  carenlin, 
il  n'y  a jamais  eu  et  il  n’y  aura  jamais 
que  deux  moyens  de  gouverner  les 
hommes, ou  une  force  d’opinion  qui 
agit  sur  les  esprits  , ou  une  force  coer- 
citive et  réprimante  qui  agit  sur  les 
individus.  Il  faut  que  le  gouverne- 
ment fasse  . p<r  ce  pouvoir,  ce  que 
la  conscience  des  gouvernés  ne  l’ait 
pas  ; c’est-à-fiire  qu’il  est  le  complé- 
ment de  la  conscieticc  des  peuples  ; 
tant  que  leur  conscience  leur  parle  . 
il  n’a  hii-mcmequ'à  parler  ]x>ui-  être 
obéi  t dès  qu'elle  se  lait , il  faut  qu'il 
contraigne.  » M.  le  comte  Ferrand  a 
été  reçu  à l’Académie  française  , et 
Je  Roi  l’a  nmnmé  grand-oiiicier  se- 
crétaire des  ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit.  Mnlgré  la  perte 
de  sa  vue  et  ses  iiifirmilés , M.  Fer- 
rand se  rend  avec  assiduité  aux  déli- 
liéralions  de  la  Chambre  des  pairs. 
Parmi  les  dilférens  ouvrages  de  M. 
Ferrand,  on  distinguera  sa  Théorie 
des  Révolutions  ; il  a développé  avec 
autant  de  profondeur  que  de  préci- 
sion les  causes  qui  ont  précipité 
les  Etats  vers  leur  dissolution  , dé- 
truit les  dynasties , brisé  le  sceptre 
des  rois , renversé  les  constitutions  , 
les  gouvememens,  et  conduit  les  peu- 
ples à l’anarchie,  à la  misère  et  à 
l'esclavage;  il  en  a montré  l’origine  , 
l’étendue  et  les  suites  déplorables  ; 
il  a posé  , d'une  niain  habile 
cl  heureuse  , ces  bases  foudaraen- 
tales  sur  lesquelles  •reposent  U sta- 
bilité, la  paix  et  le  bonheur  des. 
sociétés  politiques  : ces  bases  sont 
d'aiiiani  plus  inébranlables  qu’elles 
ont  pour  appui  la  sagesse , la  morale, 
la  religion , sans  lesquelles  il  n’y  a ni 
liberté  , ni  lois , ni  gouvernement. 
Uans  cet  immense  travail  , le  génie 
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de  M.  le  comte  Ferrand  a pri^ne 
n nivelle  activité  et  une  nouvelle 
vigueur  , en  pensant  que  son  ouvrage 
seroit  utile  à son  siècle  et  à la  pos- 
térité, et  qu'il  poiirroit  contribuer  h 
rétablir  l'ordre  social , .i  restaurer  les 
nioeiirs  publiques,  à détruire  ces  di- 
vi.Nious  lutestinesqui  agitent  sa  patrie, 
et  è ramener  tous  les  citoyens  à l’a- 
moiirdela  paix,des  loiselde  la  vertu. 
Telles  sont  les  pensées  , tels  sont  les 
vœux  de  l'hoiiime  de  bien.  Tout,  dans 
la  Théorie  des  Révolutions , est  ins- 
truction et  vérité.  M.  le  comte  Fer- 
rand ne  se  fait  pas  un  jeu  d'éclairer 
les  esprits  par  les  prestiges  d’une 
vaine  éloqueiice  , ni  d'éblouir  l'ima- 
ginatioii  par  des  théories  brillanteset 
des  bypülbèscs  séduisantes,  il  aime 
trop  la  vérité  pour  cbertiner  à amu- 
ser pardes  paradoxes  sulitils  et  des  er- 
reurs ingénieuses.  La  postérité , juste_ 
et  éclairée,  placera  la  Théorie  des  Ré 
volulions  au  rang  de  ces  productions 
immortelles  qui  ont  illustré  le  siècle 
dernier. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  dé- 
libéra sur  la  proposition  faite  par 
M.  le  marquis  de  Lalli  - Tollen- 
dal  de  supplier  le  Roi  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour 
décerner  une  récompense  nationale  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  , M.  le  comte 
Ferrand  invoqua  à l'appui  de  l’opi- 
uiou  de  M.  le  marquis  de  Fontanes 
( T~o^ea  Foxxakes),  t'exemple  donné 
par  la  Chambre  dans  une  occasion 
à - peu  - près  semblable.  On  avoit 
proposé  de  voter  des  remerctinens  è 
Mgr.  le  duc  d'Angoulême  .pour  sa 
belle  ctmduite  dans  le  midi  de  la 
France  eh  i8i3  ; Monsieur,  présent 
à la  séance  , prit  l.a  parole , et , avec 
cette  loyauté  qui  le  caractérise , 
refusa,  au  nom  de  son  fils,  l'bomma^e 
que  la  Chambre  étoit  prête  à lui  dé- 
cerner. L’a^emblée , céd.ant  au  désir 
de  son  Altesse  royale,  ne  crut  pas 
donner  une  moindre  preuve  de  son 
dévouement  en  écartant  la  ’propor 
sitioii  qui  lui  étoit  soumise,  qu'elle 
lie  l'eût  fait  en  adoptant  celte  propo- 
siiiou.  Dans  la  discussion  dé  fa  priv 
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position  de  M.  Barthélemy , relative 
à la  loi  des  élections , ;M.  le  comte 
Lanjuinais  avoit  parlé  d’une  protes- 
tation du  parlement  de  Paris, de  i8i^; 
M.  le  comte  Ferrand  obsei'va  que  la 
prétendue  protestation  de  1814.  dont 
011  n’a  pas  craintd’eiitrctenir  l’assem- 
Llée,  est  un  acte  supposé,  qui  parut, 
à cette  époque,  dans  les  journaux 
anglais.  Il  portoit  les  initiales  d’une 
signature  qui  en  lit  attribuer  la  publi- 
cation  au  noble  pair  : le  fait  est  que 
cette  pière  étoit  l’ouvraged’un  ancien 
magistrat , qui , peut-èire  , auroit 
désiré  un  autre  système  de  restaura- 
tion, mais  qui,  depuis,  s’est  rallié  , 
evec  un  grand  nomiirc  de  ses  con- 
frères, à la  monarchie  constitution- 
nelle. I.e  noble  pair  a été  témoin  de 
son  repentir;  et  dans  le  temps  il  a 
fait  insérer  dans  le  Courrier,  journal 
anglais,  des  explications  propres  à dé- 
truire l’eflct  qu’avoit  produit  la  pro- 
testation supposée.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition,  tendante  à 
faire  indiquer  suminairement  dans 
le  feuilleton  d'ordre  du  jour  envoyé 
à chaque  pair , l'objet  des  pétitions 
dont  il  devra  être  rendu  compte  à la 
Ch  ambre  , M.  le  comte  Ferrand 
demanda  que , par  une  disposition 
expresse , la  Chambre  exceptât  de 
l’in.sertion  d'ordre  du  jour  les  péti- 
tions colleclivcs.  M.  le  président 
observa  que  cette  demande  pouvait 
être  considérée  comme  une  proposi- 
tion nouvelle,  susceptible,  par  son 
adoption  , de  tous  les  préalables 
qu’exige  le  réglement.  M.  le  comte 
Ferrand  répondit  que  l’exception 
qu’il  réclamoit  étoit  un  véritable 
amendement  à la  proposition  géné- 
rale dont  elle  rcstreigiioit  l'étendue  ; 
qu’au  surplus,  si  la  Chambre  croyoit 
devoir  la  traiter  comme  nouvelle  pro- 
position, il  étoit  prêt  à la  lui  sou- 
mettre sous  cette  torme.  Eu  elfet , le 
noble  pair  reproduisit  formellement 
sa  proposition,  et  la  déposa  , signée 
de  lui,  sur  le  bureau  : la  Cliainbre 
déclara  qu’il  ii’y  avoit  pas  lieu  à dé- 
libérer sur  cette  proposition. 
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FIGAROL , président  h la  Cour 
royale  de  Pau,  fut  nommé,  par  le 
departement  des  Hautes-Pyrénées  , 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
de  i8i5.  Il  coinbittit  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  , et  s’opposa 
au  renonvellenicnt  intégral,  comme 
portant  atteinte  à la  Charte. nLa  réu- 
nion totale  des  collèges  électoraux  , 
dit  il , est  une  lice  ouverte  à la  mal-' 
veillance;  elle  a déjà  exercé  en 
France  une  inlliience  dangereuse  qui 
n’a  été  que  comprimée  par  la  pré- 
.sencedes  troupes  étrangères.  » !M.  Figa . 
roi  fut  réélu  pour  la  session  de  i8i(i. 
Il  défendit  , eu  juin  1817.  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle:  il 
a voté  ,dans  la  dernière  session,  avec 
la  majorité.  Le  Roi  l’a  nommé  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Pau. 
Il  a siégé  au  centre.  M."  Figarol  vota 
nour  le  projet  de  loi  relatif  a la  li- 
berté de  la  presse;  il  donna  de  sages 
conseils  aux  écrivains,  dont  ils  ne 
profiteront  pas:  » Puissent-ils, dit-il, 
revenir  à des  principes  et  à une  mo- 
dération dont  ils  n'auroieiit  jamais 
dûs’écarter!  Qu'ils  relèvent  l'opinion, 
qu’ils  relèvent  les  erreurs,  qu'ils  les 
combattent;  mais  que  les  personnes 
soient  toujours  respectées;  qu’ils 
prêchent  l'attachement  aux  lois  et  à 
la  Charte , la  fidélité  au  prince,  le 
respect  pour  la  religion  et  les  bonnes 
mneui-s,  l'oubli  de  tout  ce  qui  peut 
entretenir  les  haines  ou  les  exciter  • 
c’est  ainsi  qu’ils  donneront  à leurs 
talens  , qui  honorent  la  France  , une 
direction  utile  et  salutaire,  et  qu'ils 
auront  mérité  sa  reconnoissauce , en 
concourant,  peut-être  plus  que  les 
lois  pénales , au  maintien  de  l’oi-dre 
•et  de  la  prospérité. 

M.  Figarol  défendit  encore,  dans 
mie  autre  séance  , le  projet  de  loi 
relatif  à la  liberté  de  la  presse;  il 
proclama  des  principes  d’une  grande 
sagesse  et  des  réflexions  judicieuses. 

O Lorsque,  ditcvt  honorabledéjiulé, 
témoin  et  long-temps  victime  Je  la 
révolution  , j'iai  observé  alteutive. 
ment  sa  marche  et  ses  progrès  rapi- 
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des , depuis  son  aurore  jusqu'à  la  dé- 
sastreuse époque  où  , après  avoir  ren- 
versé le  trône  , elle  couvrit  la  France 
de  ricuil  en  faisant  périr  le  plus  juste 
et  le  jilus  vertueux  des  u>oui)rques; 
lorsque  je  me  suis  convaincu  que  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  avoit 
clé  une  des  principales  causesde  tant 
de  crimes  et  de  tant  de  massacres, 
je  ne  puis  être  séduit  ni  rassuré  par 
des  discours  éloquens  qui  tendroient 
à me  persuader  qu'elle  ne  peut  pas 
être  daiifjcrcuse  , conservant  avec  mes 
souvenirs  des  craintes  d'autant  plus 
Ibndces, qu’elles  prennent  leursource 
dans  une  expérience  qui  ne  peut  ja- 
mais tromper  ; ne  cessant  de  voir 
l'abiine  sous  les  fleurs  dont  on  la 
couvre  , et  convaincu  que  les  mêmes 
causes  peuvent  produire  les  mêmes 
effets,  je  ne  crois  être  jamais  autant 
l'ami  de  mon  roi  et  de  ma  patrie  que 
lorsque  , détournant  tous  les  dangers 
qui  ponrroient  les  menacer,  je  cticr- 
clie  a prévenir  les  effets  en  détruisant 
les  causes.  » L'honorable  membre 
protesta  de  son  attaciiement  à la 
Charte;  « il  observa  que  le  respect 
’qii'il  lui  portoit  se  fortifioil  par  sou 
amour  pour  le  Monarque  qui  nous 
l'avoit  donnée,  et  par  le  serment 
.qu’il  a fait  delà  maintenir  : mais, 
il  doit  l’avouer,  il  ne  trouveroit  pas 
cette  haute  sagesse  qui  caractérise 
«l’auguste  législateur  à qui  la  France 
la  doit , si,  en  accordant  la  liberté  de 
la  presse  , elle  n'eût  pas  en  môme 
temps  assuré  la  répression  de  ces 
abus  qui,  en  la  faisant  dégénérer, 
aiiroieut  livré  la  société  à tons  les 
désordres  , et  seroienl  devenus  les 
lus  sûrs  éléinens  desa  destruction.  » 
’honoralile  membre  démontra  en- 
suite que  le  projet  de  loi  éHOifiCon- 
forme  à la  Charte  , qu'il  assuroit  aux 
Finançais  l’exercice  d’un  droit  pre- 
.cieuz  , et  qu’il  renferme  des  amélio- 
rations que  le  gouvernement  leur 
avuit  assurées.  » H termina  son  di.s- 
«ours  , que  nouÿsom.mes  forcés  d’a- 
bi'éger,  par  ces  sages  réflexions  : 
« La  nation  verra  sans  peine  et  sans 
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surprise  une  opposition  naître  parmi 
nous  de  la  dilfércnce  de  nos  opi- 
nious  ; elle  est  inévitable  dans  une 
réunion  de  plusieurs  hommes , elle 
est  .souvent  très -utile;  mais  quand 
elle  est  constante  dans  les  niêines 
individus,  quand  .foulant  aux  pieds 
les  bietiséances  , elle  devient  inju- 
rieuse et  presque  menaçante  , la  na- 
tion est  portée  à croire  qu’elle  prend 
sa  source  moins  dans  le  désir  de  sau- 
ver son  pays,  que  dans  des  intérêts 
personnels,  dans  îles  passions  parti- 
culières qui  ne  peuvent  lui  inspirer 
ni  de  l'estime  , ni  de  la  confiance.  i> 

FIÏZ  - JAMES  ( duc  de  ) , né 
en  1776  , est  un  des  descendans  des 
Stuart.  Il  émigra  pendant  la  révolu- 
tion en  Italie,  où  II  puisa  des  con- 
noissances  et  de  grandes  leçons  d’ius- 
triiction  ; quelque  temps  après  il  se 
réunit  à l’armée  des  Princes  , où  il 
.servit  avec  gloire  et  distinction.  Lors 
du  licenciement  il  se  retira  en  An- 
gleterre avec  sa  famille;  il  se  corn 
sacra  à l’élude  des  sciences  qu’il 
aimoit  et  qu’il  pratiquoit;  il  revint 
en  France  .après  la  révolution  du  18 
brumaire.  Il  refusa  les  offres  bril- 
lantes que  le  gouvcrnemei||f impérial 
ne  cessuit  de  lui  faire.  Toujours  oc- 
cupé de  la  défense  de  la  cause  du 
Roi  , il  entra  comme  caporal  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  : Joseph 
Buonaparle  ordonna  que  la  garde  prit 
les  armes  pour  résister  à r’enneiiil; 
le  duc  de  FiU-Jaines  harangua  la 
troupe  et  leur  dit  que  leur  devoir  éloit 
de  désobéir  ; que  la  sûreté  des  halii^ 
tans  de  Paris  étoit  compromise,  si 
l’on  faisoit  un  seul  pas  en  avant  ; que 
c’éloit  une  extravagance  de  pen.scr 
que  quelques  milliers  de  bourgeois 
fussent  capables  d’arrêter  ceux  de- 
vant qui  la  plus  brave  armée  du 
monde  élolt  obligée  de  reculer  ; que 
Paris  étant  pris  de  vive  force , rien 
lie  poiiiToit  soustraire  les  femmes  et 
les  enfans  à la  fureur  d’un  soldai  ir- 
rité par  la  résistance;  qu’enfin  le 
seul  but  du  guuverneiucnt , daus  un 
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fisreil  ordre,  ëtoil  de  sacrifier  la  capi- 
tale pour  donner  un  élan  au  reste  de 
la  France.  » Ce  discours  fit  une  j)ro- 
fon  le  iinpressiuii,  et  cet  orateur  in- 
trépide trioinpiia  malgré  le  poignard 
le\é  sur  lui  pour  l’assassiner.  M.  de 
Fitz-James  se  réunit  aux  royalistes  ; 
les  cris  redoublés  de  -iui’e  le  Hui!  et 
la  couleur  blanche  arborée  sur  les 
chapeaux  démontrèrent  à l’empcrenr 
de  Russie  que  les  Français  dési- 
roient  1e  rélablisscment  des  Bour- 
bons. Monsieur , instruit  du  dévoue- 
ment de  M.  le  duc  de  Fitz-James  , le 
fit  son  aide-de-camp.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  et  le  nomma  colonel 
de  la  garde  nationale  ù cheval.  Il 
dit  à cette  troupe  liJèle  à ses  ser- 
niens  : « Uni , Messieurs,  je  vous  en 
préviens,  si  les  circonstances  l’exi- 
geoient  , et  si  les  factieux  o.soient  en- 
core lever  la  tête;  si  un  usurpateur, 
quel  qu'il  fût , venoit  encore  nous  li- 
vrer ù l’élranger , et  cette  fois  ce 
seroit  pour  toujours,  c’est  au  plus 
fort  du  tianger  que  je  vous  conduirai 
pour  fiire  Je  mon  corps  un  rempart 
a la  France  , au  Roi  et  à nos  adora- 
bles Princes  : je  vous  conduirai  et  je 
suis  sûr  que  vous  me  suivrez  tous,  a 
Ici  l’orateur  fut  interrompu  par  des 
cris  d’upplaudissemens.  Toute  la 
troupe  jura  de  mourir  pour  son  Roi. 
Au  moisde  janvier  i8iy,  M.  de  Fitz- 
James  prononça  dans  la  Chambre 
des  pairs  , à l’occasion  de  la  loi  rela- 
tive à l’organisation  des  collèges 
électoraux,  un  discours  plein  d’une 
jnàle  éloquence.  On  y remarqua  ce 
beau  mouvement  oraiôire  : « Le  mi- 
nistre qui  a dit , ayez  des  vertus  et 
vous  aurez  de  l’injluence , a donc  eu 
le  bonheur  de  vivre  loin  du  inonde 
depuis  vingt-sept  ans?  il  n’a  donc  pas 
connu  les  hommes  , il  n’a  donc  pas 
connu  les  lieux  qu’il  étoit  destine  ù 
gouverner  ? Qui  donc  a-t-il  vu  monter 
au  Capitole  ? qui  donc  a-t  il  vu  mon- 
ter à réchafaud  ? Ah  ! j’aime  à croire 
qu’au  moment  où  , dans  la  Chambre 
des  députés  , il  prononcoit  ces  incon- 
cevables paroles  , tout  - à - coup  les 
portes  de  la  Chambre  se  fussent 
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ouvertes,  et  que  du  haut  de  la 
tribune  où  il  parloit,  ses  regards 
lussent  tombés  sur  la  place  fatale, 
sur  la  place  du  crime  , j’aime  à 
croire  que  sa  voix  auroit  expiré  sur 
ses  lèvres  ; la  vérité  lui  seroit  appa- 
rue , et  à la  lueur  de  son  ilambeau 
il  auroit  lu  sur  les  pavés  en  traits 
sanglans  et  ineffaçables  : Non , ce 
n’est  pas  Ici  bas  , c’est  dans  un  sé- 
jour plus  élevé  que  la  vertu  doit  s’at- 
tendre à recevoir  sa  récompense.  » 
Dans  la  discussion  relative  aux  jour- 
naux , M.  de  Fitz-James  établit  la 
nécessité  de  la  liberté  de  la  presse; 
il  ilémontra  l'avantage  de  donner  par 
cette  liberté  un  contrepoids  à la  sus- 
pension momentanée  de  la  liberté  in- 
dividuelle. «Si  le  ministre,  dit-il, 
outrepassolt  les  immenses  pouvoirs 
que  vous  avez  remis  entre  ses  mains  ; 
si  , trompé  par  de  faux  rapports,  il 
commettüit  une  injustice  involon- 
taire , comment  en  seriez-vous  infor- 
més, s’il  n’existoit  aucun  moyen 
pour  faire  parvenir  jusqu’à  vous  la 
vérité  sur  ses  cireurs  ou  sur  celles 
de  ses  agens  ? » L’orateur  répondit 
ensuite  au  reproche  d’inconséquence 
fait  aux  royalistes  qui  avoient  voté  , 
en  i8i5  , les  lois  qu’ils  rejetèrent  en 
1817  ; il  expliqua  les  raisons  d’intérêt 
public  , du  salut  de  l’Etat  , qui  moti- 
voient  les  oppositions  nouvelles  à Ces 
projets  de  lois.  Il  parla  , le  21  mars, 
contre  le  titre  xi  de  la  loi  du  budget, 
comme  démentant  formellement  ce- 
lui des  bienfaits  du  Roi  , qui  fut  ac- 
cueilli par  la  France  avec  les  plus 
vives  acclamations,  l’abolition  des 
confiscations  ; il  insista  pour  la  resti- 
tution des  biens  non  vendus  du  clergé, 
à propos  de  l’aliénation  proposée  des 
bois  déclarés  biens  de^^^tat  depuis 
1790.  « Tous  les  raisdl^Kmens  em- 
ployés pour  expliquer  CCTte  affecta- 
tion , dit -il,  peuvent  se  réduire  i 
cette  maxime  burlesque  : Ce  qui  est 
bon  h prendre  est  bon  à garder.  On 
conçoit  que  de  tels  principes  fussent 
à l’usage  de  l’usurj  ateur  ; une  autre 
morale  convient  an  Roi  de  France.  » 
Le  24  du  même  mois , M.  le  duc  de 
3o 
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Filz-James  demanda  la  parole  pour 
répondre  à IVl.  de  Lally-Tollcndal  , 
qui  s'étoit  appuyé  sur  un  grand  noni- 
hre  d'auliiriles  historiques  pour  con- 
tester les  droits  des  souverains  sur 
les  Mens  de  l'église,  et  11  •réclama 
en  Cavenr  dcsdcln  is  encore  subslstans 
du  clergé  français,  paut’rclé  , mais 
justice.  On  a appliqué  avec  raison  à 
M.  de  Fllz-Jaincs  la  devise,  Semper 
ubimie  Jidelcs  , donnée  au  régiment 
de  Bervick  , dont  la  famille  de  l'itz- 
Jaines  étolt  propriétaire. 

M.  le  duc  de  l’  Itz-James  combattit 
le  projet  de  loi  sur  le  recrulemenl  de 
rarrnée.  Il  examina  sur-loiit  l'arti- 
cle 6 coucernanl  ravancenient  : Il 
observa  « que  fertner  la  porte  à la  fa- 
veur, empêcher  les  abus,  rendre 
aux  services  leurs  droits,  tel  étolt  le 
Lut  qu’en  apparence  on  s’y  propose  ; 
mais  u’est-il  pas  plutôt  dicté  par 
quelque  inteutioii  secrète  que  1 on 
crnIiuJroit  d’avouer  ? Le  noble  pair 
ne  voulut  point  approfondir  cette 
question  ; niais  il  lit  remarquer 
u’en  remplaçant  la  faveur,  le  projet 
e loi  est  loin  de  faire  disparoîire 
toute  Iniluence , et  que  toutes  les 
nominations  arbitraires  à tous  les 
gi  ades  qui  prépai  ent  l’avancement  , 
comme  à ceux  qui  le  terminent,  ne 
laissent  pas  de  lui  ouvrir  une  vaste 
carrière;  qu’elle  peut  même  s’exer- 
cer ayec  avantage  dans  les  .grades 
dont  la  loi  s'occupe,  par  la  possibi- 
lité abusive,  dans  le  système  du  pro- 
jet, U’uue  destitution  sans  formes  et 
sans  motifs  des  oITiciers  qui  feroient 
obstacle  à ceux  que  la  protection 
voiidroit  appuyer.  La  loi  . d’ailleurs, 
ouvre  encore  deux  issues  dimt  la  fa- 
veur et  l’arbitraire  ne  manqueront 
pas  de  profimr  : suivant  l’article  29, 
Tes  besuli^^Bxlraordinaires  et  les 
gctloiis  d’iWat  peuvent  motiver  un 
avancement  plut;  rapide  ; quel  .sera 
le  juge  des  actions  d'éclat  ? qui  dé- 
cidera dans  quelles  circoostnnees  . 
a l’égard  de  quelles  personnes  les 
bc.soin^  de  l’Etat  exigent  une  excep- 
tion? et  la  protection  ne  sera-t-elle 
pt;s  éooutée  plus  souvent  que  le  nié- 
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rite  ? Le  projet  de  loi  ne  remédie 
donc  pas  aux  abus  de  la  faveur;  et 
quant  aux  avantages  qu'on  en  espère 
sous  le  rapport  militaire,  on  pour- 
rolt  peut-être  réduire  la  discussion 
du  titre  G sons  ce  point  de  vue  , à la 
question  de  savoir  si  des  officiers  ro- 
bustes sont  plus  utiles  dans  une  ar- 
mée que  des  officiers  habiles  ; ou  si 
le  jeune  courage  doit  obtenir  la  pré- 
férence sur  la  vieille  santé  ? « Mais  , 
suivant  le  noble  pair  , il  est  une 
question  plus  importante  que  ce 
litre  a fait  naître  : la  sanction  légis- 
lative donnée  aux  règles  qui  déter- 
minent l'avancement  , n’a  Itère-t-elle 
pas  la  prérogative  royale  ? La  ré- 
ponse est  facile,  et  les  iléfcuseurs  du 
projet  sont  forcés  eux-mêiucs  de  con- 
venir que  les  droits  accordés  au  troue 
parla  Charte  se  trouvent  restreints 
parle  projet;  mais,  ajoutent-ils,  ü 
faut  des  compensations  aux  sacrifices 
que  la  loi  impose  , et  quand  le  Roi 
juge  à propos  de  faire  à ses  peuples 
une  généreuse  et  utile  concession  , ce 
serolt  mal  y réjmndrc  que  d’en  refu- 
ser le  bienfait.  Le  noble  pair  pour- 
roit  demander  d’abord  on  est  l’utilité 
si  grande  de  cette  mesure  , et  si  le 
même  hut  ne  pourroit  être  atteint 
d'une  autre  manière?  Mais,  eu  sup- 
po.saut  même  qu'elle  pré.seiitàt  quel- 
que .avantage  pour  la  lormation  de 
l’année  , ne  devroit-on  pas  cependant 
la  repousser,  si  dans scsconséquences 
elle  pouvoit  devenir  fatale  à la  mo- 
narchie ? C’est  une  concession  qu'on 
nous  offre  , mais  a-t-on  oublié  que 
le  temps  des  concessions  est  pa.ssé  , 
que  la  Cliartea  consacré  toutes  celles 
qui  ponvoient  être  faites  , et  qu’au- 
cune ne  peut  plus  être  consentie  sans 
détruire  l’équilibre  des  pouvolis, 
sans  porter  une  atteinte  mortelle  au 
système  de  gouvernement  que  la 
(dijrtre  a établi  ? On  nous  propose 
aujourd'hui  de  régler  l’avancement, 
demain  les  déclarations  de  guerre 
nous  seront  soumises  : eh  ! qui  son- 
dera les  abîmes  où  peut  nous  entraî- 
ner une  démarche  irréfléchie  ? La 
prérogative  royale  , comme  les  droits 
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des  autres  pouvoirs  , u’est  point  un 
vain  attribut  iloiil la  couronne  puisse 
à suii  gré  se  départir  ; elle  appartient 
à la  nation  toute  entière,  et  le  de- 
voir de  la  Chambre  est  de  la  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité. 

Lors  delà  discussion  du  projet  de 
loi  rclalifà  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
iniblication , chapitre  2,  des  ou- 
trages à la  morale  publique  et  aux 
bonnes  mœurs  , M.  le  duc  de  Fitz  - 
.lames  proposa  à cet  article  un  amen- 
dement qui  lui  parut  nécessaire  dans 
l’ordre  de  la  société.  Il  observa  que, 
« déjà  présenté  à l’autre  Chambre  , 
cet  amendement  n'a  été  rejeté  qu’à 
une  simple  majorité  ; il  assura  que 
s'il  y revenoit,  appuyé  du  suffrage 
de  la  Chambre  des  pairs,  elle  ne  lia- 
lanceroit  pas  de  l’accepter.  » Le  no- 
ble pair,  pour  exprimer  sou  opi 
iilon  toute  entière  avec  plus  de  pré- 
cision encore  et  de  franchise  , pro- 
posa d’ajouter  ces  mots:  nia  momie 
publique  et  religieuse  ; ou  ceuv-cl  ; 
à la  religion  chrétienne,  a la  morale 
ou  aux  bonnes  mœurs.  Il  ne  se  dis- 
simula pas  de  couihieu  d’attaques 
alloit  être  le  sujet  d’une  pareille  pro- 
position. « Seroit- il  prudent  au  lé- 
gislateur de  se  déclarer  chrétien  ? 
ne  blesserait- il  pas  la  liberté  des 
consciences?  respecteroit-il  assez 
la  Charte  ? ne  seroit -ce  pas  mécoii- 
noîlre  les  progrès  de  l’esprit  du  siè- 
cle ? » Le  noble  pair  a prévu  toutes 
ces  questions:  la  réponse  ne  sauroit 
être  dillicilc.  « I/esprit  du  siècle  , il 
le  sait  , eu  soumettant  tout  à son 
analyse  , en  réprouvant  tout  ce  qui 
se  rel'usoit  à son  calcul , tout  ce  qui 
échappuit  à sou  ignorance , a pros- 
crit , dans  sou  aveuglement , toute 
idée  religieuse  qui  abaisse  son  or- 
gueil en  lui  révélant  sa  misère  , et 
dès-lors  rhomme  n’ayant  plus  de 
frein, s’est  ahandonnéàdes  desordres 
inouis  jusqu’alors  , dont  le  déborde- 
ment a ébranlé  jusque  dans  ses  fon 
demeiis  l’édilice  social , et  menace 
d’eugloulircucorescs  deruiers  débris. 
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C'est  précisément  pour,  étouffer  ce 
fuiiestc  esprit , pour  éclairer  des  lu- 
mières divines  de  la  religion  ces 
bordsde  l’abimc  oit  une  fau.sse  phi- 
losophie nous  eniraine  , que  le  légis- 
lateur doit  réprimer  par  des  disposi- 
tions sévères  quiconque  tenteroitpar 
ses  ouvrages  de  nous  enlever  cette 
dernière  ressource.  » Le  noble  pair 
est  loin  de  désirer  et  de  croire  qu'une 
disposition  pareille  à celle  qu’il  pro- 
pose, puisse  géuer  une  liberté  qu’il 
respecte  et  que  la  Charte  consacré  , 
la  liberté  des  consciences,  n Jamais 
mine  croira  qu’une  loi  rédigée  dans  ce 
sens  puisse  devenir  un  instrument 
de  persécution  , et  ce  n’est  pas,  d’ail- 
leurs  , à ce  moyeu  que  la  religion 
a dû  devoir  étendre  son  empire  sur 
tout  l’univers  : souvent  persécutée  , 
elle  li’a  dû  ses  progrès  qu’à  la  per- 
suasion ; et  si  quelquelois  elle  a servi 
de  prétexte  à des  guerres  injustes  , 
à des  désordres  plus  déplorables  en- 
core , ce  u’est  pas  elle  qu’il  faut  en 
accuser , mais  les  passions  qui  cou- 
vroiciil  de  .son  nom  sacré  leurs  excès 
et  leur  injustice.  Voudroit-ou  que 
la  liberté  de  controverse  fût  gênée  ; 
mais  une  controverse  mesurée  pour- 
ra-t-elle jamais  être  considérée 
ooiiune  un  outrage,  et  pourroit-il 
être  utile  de  tolérer  celle  qui  por- 
teroit  jusque- là  lUn  zèle  indiscret? 
Les  défenseurs  du  projet  ont  récla- 
mé pour  la  prédication  une  entière 
liberté.  Le  noble  pajr  est  loin  de 
vouloir  la  restreindre  ; « mais  il  ne 
pense  pasqii’elle  puisse  jamais  aller 
jusqu’à  l’outrage,  et  tout  son  désir 
est  que  les  défenseurs  de  la  prédica- 
tion réservent  un  peu  de  leur  zèle 
pour  protéger  au  besoin  contre  les 
attaques  , contre  les  outrages  dont 
on  les  accable,  ces  apêtres  dcscanqia- 
gues  que  l'impiété  veut  punir  du 
bien  qu’ils  font  à la  France.  La 
Charte,  enlin,  la  protection  qu’elle 
accorde  à tous  les  cultes,  sont  le 
plus  fort  argument  qu’on  emploie 
pour  combattre  l’amendement,  u Le 
respect  du  noble  pair  pour  la  Charte 
UC  sauftjit  être  méconnu  -,  mais  il  la 
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veut  toute  entière,  et  si  l’on  accorde, 
en  vertu  de  l’article  5 , une  protec- 
tion égale  à l’exercice  de  tous  les 
cultes,  l'aul-il  pour  cela  niécounoîlre 
le  sens  des  articles  6 et  7 , et  crain- 
droit-on  d'en  exagérer  l’elTet  en  se 
bornant  à inscrire  dans  nus  lois  le 
nom  de  la  religion  chrétienne  ? Cette 
distinction  entre  la  croix  de  Jésus - 
Christ  et  l’autel  des  faux  dieux  est- 
elle  encore  trop  aux  yeux  d’une  im- 
pie et  intolérante  philosophie  ? » 
lie  noble  pair  examina  si  , comme 
l’ont  annoncé  les  défenseurs  du  pro- 
jet , les  termes  de  la  loi  peuvent  suf- 
fire à réprimer  les  outrages  contre 
la  religion.  Il  lui  semble  que  <>  la 
morale  n’est  qu’une  émanation  , une 
partie  de  la  religion  , et  dès-lors  les 
moyens  de  défendre  l’une  ne  sau- 
roient  être  sufiisans  pour  défendre 
l’autre.  Dira-t-on  que  la  religion 
est  assez  forte  pour  se  défendre  elle- 
même  , et  qu’elle  n’a  pas  besoin  du 
secours  des  hommes?  Ah!  le  no- 
ble pair  est  loin  de  révoquer  sa  puis- 
sance ; mais  un  pareil  langage  est-il 
convenable  dans  la  bouche  d’un 
chrétien,  et  ne  rappel leroit-il  pas 
celui  qu’adrcssoit  le  juif  blasphéma- 
teur au  Sauveur  du  monde  ? » On  a 
dit  encore  que  les  jurés  serolent  ap- 
pelés à décider  si  un  outrage  fait  à 
la  religion  intéressoit  assez  la  morale 
publique  pour  être  frappé  par  la  dis- 
position pénale  de  la  loi.  Le  noble 
air  redoute  une  pareille  latitude, 
i les  jurés  sont  chrétiens,  la  loi  de 
Dieu  leur  enseignera  leurs  devoirs;  si 
les  jurés  ne  le  sont  pas,  la  société 
sera  exposée  au  scandale  de  voir  l’im- 
piété triompher  et  la  religion  re- 
poussée du  sanctuaire  do  la  justice. 
Le  noble  pair  regarde  donc  la  rédac- 
tion actuelle  de  l’article  comme  in- 
suilisànte,  et  il  repousse  avec  énergie 
cette  espèce  de  transaction  dont  cet 
article  paroit  être  le  résultat , entre 
l'impiété  et  la  religion  ; transaction 
vraiment  scandaleuse  , et  dans  la- 
quelle, à la  honte  de  notre  siècle  , 
en  a adopté  cet  infâme  traité.  Le  no- 
ble pair  termine  son  discours , qui 
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annonce  son  génie  et  ses  vertus  chrë- 
ticnnes , par  une  réflexion  doulou- 
reuse qu'a  |iro(luile  dans  son  esprit 
la  discussion  à laquelle  cet  article  p 
donné  lieu  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. « Les  défcn.scnrs  du  projet  .se 
sont  toujours  éictés  contre  l’.a- 
théisme  ; ils  orft  sans  cesse  parlé  de 
religion;  mais  quelle  est  donc  cette 
religion?  La  société  entière  doit  gé- 
mir de  n’avoir  vu  , dans  leurs  dis- 
cours, qu’un  théisme  pur  , que  cette 
religion  idéale  et  métaphysique  que 
le  grand  apôtre  de  l’impiété  sc  fai- 
soit  lui-même  une  gloire  de  profes- 
ser. Etoit-ce  donc  à ce  résultat  que 
devoit  nous  conduire  l’expérience  de 
nos  malheurs , et  voudroit-on  en- 
core , après  trente  ans  , borner  à un 
vain  hommage  à l’Être  suprême 
toute  la  religion  de  la  France  ? » L’a- 
mendement du  noble  pair  , inspiré 
par  un  sentiment  vraiment  religieux, 
si  conforme  à l’ordre  social  et  aux 
principes  d’une  sage  politique,  fut 
rejeté. 

FLOIWAC  ( le  comte  Lagrange- 
Gourdon  de  ),  fut  nommé  successi- 
vement , par  le  Roi  , maréchal-de- 
canip  , préfet  du  Morbihan  et  de 
l’Hérault.  H a été  élu  , par  le  depar- 
ment  de  l’Hérault,  membie  au  nou- 
veau Corps -Législatif , en  septem- 
bre 1816.  Ce  brave  militaire  réunit 
la  probité  à la  bravoure  ; il  a siégé 
au  côté  droit , première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  recriite:ncnt  de  l’armée , M.  le 
comte  de  Floirac  émit  son  opiuion 
avec  cette  franchise  digne  d’un  biave 
et  loyal  chevalier.  Il  lui  parut  que 
dans  son  ensemble  iln’étoit  pas  assez 
popubaire  dans  la  partie  nui  regarde 
l’administration  civile  , ni  assez  mo- 
narchique dans  la  partie  militaire  ; 
tout  dans  le  projet,  ajoute-t-il  , dé- 
cèle l’amour  des  doctrines  démocra- 
tiques. On  nous  a parlé  d’armee 
iialioiiale  ; cette  dénomination  e.,t 
claire , la  révolution  nous  en  a cruel- 
lement interprété  le  sens.  L’année 
nationale  , e’éioit  dans  l'intérieur 
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l’armée  révolutionnaire:  pour  nous,  | 
«lisons  l’armée  française;  c’est  avec  [ 
ce  nom  qu’elle  voluit  à la  victoire 
sous  les  (ionJé  , les  Turenne  , les 
Luxembourg,  les  Saxe,  les  Broglie  ; 
c’est  avec  ce  nom  qu’elle  triompha 
de  ses  ennemis  sous  le  coinmande- 
iiicnt  «les  Picliegru  , des  Moreau  , et 
plus  récemment  sous  celui  des  va- 
leureux chefs  qui  vivent  parmi 
nous  ; sous  'l’usurpateur  , on  uisoit 
l’Armée  du  nor«l,  fa  Grande  Armée  ; 
jamais  on  n’a  dit  l’Armée  impériale  ; 
c’est  que  le  tyran  n’étoit  pas  le  père 
de  la  patrie.  Nous  disons  l’armée 
royale  , les  compagnons  d’armes  de 
l’infortuné  duc  d’Enghien  , les  Ven- 
déens , les  Bretons  , les  hahilans  du 
midi  , tous  les  bons  Erancais.  Le  Roi 
et  la  patrie  se  conl'oudent  et  ne 
se  séparent  jamais  dans  nos  cœurs. 
IM.  de  Baraute  , commissaire  du  Kol , 
reproche  à certains  royalistes  de  se 
l'aire  une  idée  trop  étroite  de  la  préro- 
gative royale  : aucun  d’eux  ne  refu- 
sera de  la  placer  dans  la  région  la 
plus  élevée  et  la  plus  pure.  C’est  là  où 
les  rois  apprennent  de  qui  ils  .sont , 
et  pour  qui  ils,  sont  , et  d’où  nous 
pouvons  nous  - mêmes  rapporter,  au 
milieu  de  l’atmosphère  orageu.se  dans 
laquelle  nous  vivons  , les  senlimcns 
«le  respect  et  d’obéissance  qui  sont 
dus  au  dépositaire  du  pouvoir  sou- 
verain. C’est  à l’illustre  collègue, 
M.  de  Bonald  , dont  je  viens  d’em- 
prunter une  sublime  pensée  , qu’il 
appartiendroit  de  la  développer  di- 
gnement. Les  droits  de  la  royauté 
lie  sont  pas  la  propriété  de  la  race 
chérie  de  nos  rois  qui  gouvernent  ; 
ils  sont  inhérens  à la  couronne  , ina- 
liénables, impro.scriptibles  de  leur 
nature  , et  établis  poui  le  repos  et  le 
lionheurdes  peuples.  La  prérogative 
royale  existoil  avant  la  Charte  ; elle 
est  écrite  dans  cet  acte  eu  caractères 
inelfaçables  : ccites,  vingt  - huit  ans 
de  malheurs,  de  crimes  et  d’erreurs , 
nous  donnent  le  droit  de  demander 
la  stabilité , et  de  dire  : Il  ne  faut 
plus  de  variations.  Le  pouvoir  royal 
est  la  clef  qui  lie  et  soulicut  l’edi- 
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lice  social  ; le  salut  de  la  monarchie 
tient  au  respect  qui  est  dû  aux  pré- 
rogatives royales,  a M.  le  comte  de 
Floirac  répondit  ensuite  aux  décla- 
mations et  aux  sarcasmes  de  M.  de 
Courvoisier  : <i  II  y a des  hommes , 
dit-il,  <(ui  semblent  n’avoir  étudié 
rhistoire  que  dans  les  libelles  de  la 
révolution,  et  y avoir  appris  , comme 
des  vérités  , les  erreurs,  les  préven- 
tions et  les  calomnies  dont  ils  sont 
remplis.  » M.  de  Courvoisier  a mé- 
rité cette  juste  réprimande;  heureux 
si  elle  peut  le  rendre  plus  modéré 
et  plus  juste  ! Un  pétitionnaire  de- 
m.inda  que  l’on  mit  à exécutiou  la 
loi  contre  le  suicide  ; M.  Caumar- 
tin  , rapporteur  de  la  commission  , 
proposa  l’ordre  du  jour.  M.  de  Eloi- 
rac  en  demanda  le  renvoi  au  garde- 
des-sceaux , et  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignemens  ; il  observa  que 
<i  la  folie  du  suicide  fait  parmi  nous 
les  plus  grands  ravages  : les  journaux 
nous  annoncent  que  dans  une  seule 
ville  on  a vu  quatre  suicides  dans 
un  jour.  Sans  «loute  que  la  législa- 
tion est  impuissante  pour  arrêter  un 
pareil  dé.'ordre  ; la  religion  seule 
peut  donner  ce  courage  qui  fait  sup- 
porter les  grandes  infortunes,  en 
donnant  l’espoir  d’une  meilleure  vie  , 
en  procurant  des  consolations  au  cou- 
pable , en  lui  inspirant  des  remords  ; 
mais  nous  devons  à la  morale  pu- 
blique de  donner  à cette  pétition 
toull’accueil  qu’elle  mérite.»  La  pro- 
position de  M.  de  Floirac  fut  adop- 
tée. 

FOLLEVILLE  ( Loui.s-Jean-An- 
dré,  marquisde  ),  étoit,  avant  l.i  ré- 
volution, conseiller  au  parlement  de 
Rouen  ; ilfutiiommédéputéau Corps- 
Législatif  en  i8i5,  où  il  vota  cons- 
tamment avec  la  majorité.  Il  fut  réélu 
en  1816  , et  vota  dans  cette  Chambre 
avec  la  minorité.  M.  Folleville  s’est 
toujours  montré  fidèle  et  dévoué  à la 
roy'auté  ; il  a siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  Dans  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  sur  Icsiiiiances,  M.  de 
Folleville  observa  que  quelques  mots 


a58.  F O N 

magiques,  sans signilieation  positive, 
éehajipèreiit , à la  fin  du  dernier  siè- 
cle , (les  mains  de  la  pliilosophie,qiii 
avoit  jusqu’alors  su  en  faire  usage 
dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  so- 
ciété; ils  passèrent  en  celles  des 
charlatans  politiques  , qui  les  eni- 
plojèi  eut  pour  la  dissoudre  et  nous 
conduire  à la  mort.  Eh  bien  ! ces  mots 
ont  un  successeur  qui  paroit  depuis 
quehpie  temps  sur  notre  scène  poli- 
tit[ue  , et,  comme  ses  devanciers,  ne 
nianqueroit  pas  d’y  jouer  un  r(jle  des- 
tructeur, si  on  ne  l’arrête  dans  sa 
course.  Ce  grand  mot  est  l’éconoinie  ; 
féconomie  est  bonne  en  soi  , sans 
doute,  mais  gardons-nous  bien  de 
forcer  les  conséquences  ; c’est  vouloir 
s'égarer,  de  partir  de  l’infinimenl 
petit , que  nous  ne  pouvons  saisir, 
pour  arriver  à l'infiniinent  grand,  que 
nous  ne  pouvons  comprendre.  « M.  de 
Follevillc  auroit  dû  expliquer  et  dé- 
velopper sa  pensée  , qui  nous  a praru 
fausse  et  embrouillée. 

FONT  ANES  ( le  marquis  de) , né  à 
à Niort  en  1-62  , se  livra  à la  littéra- 
ture , où  il  eut  des  succès  éclatans. 
Les  premières  productions  de  sou  es- 
prit annoncèrent  qu'il  occuperoit  une 
des  premières  places  parmi  ces  ora- 
teurs cjui  ont  illustré  leur  siècle  par 
leur  génie,  et  par  des  ouvrages  qui 
survivront  aux  siècles  et  aux  révo- 
lutions. 

M.  de  Fontanes  s’attacha  à la  ré- 
daction du  A/odero/enr  , oit  il  donna 
rexemj)le  d’urbanité  et  de  noblesse  , 
que  nos  écrivains  politiques  devroient 
imiter  : il  concourut,  avec  La  Harpe, 
à la- rédaction  ù\i  Mémorial.  Les  prin- 
cipes de  la  morale  et  d’une  sage  poli- 
tique que  cette  feuille  périodique 
proclainoit,  excitèrent  la  haine  de 
ces  novateurs  factieux  qui  vouloient 
établir  sur  les  débris  de  la  religion 
la  doctrine  de  l’athéisme  et  les  blas- 
ph  ônics  de  rimpiélé.  M.  de  Fontanes 
lut  compris  dans  la  proscription  du 
18  fructidor;  mais  il  sut  échapper  à 
la  rage  de  ses  persceuleurs  : après  I 
avoir  erré  quelque  temps  au  hasard  ,| 
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il  se  réfugia  en  Angleterre,  où  il  fut 
reçu  avec  empressement  par  les  émi- 
grés français,  ses  concitoyens.  Il  re- 
vint en  France  après  le  18  brumaire  : 
élu  au  Corps-Légi.slallf,  il  en  fut 
nommé  le  président  ; il  remplit  celte 
mission  avec  justice  et  avec  courage  , 
et  s’opposa  à tontes  les  rigueurs 
odieuses  que  des  hommes  inquiets  et 
factieux  proposoieni . M.  de  Fontanes, 
en  haraiigant  Napoléon,  dit  ; <•  La  saj^e 
uniformité  de  vos  lois  , dans  un  em- 
pire immense,  va  réunir  de  plus  en 
pins  tous  leshabilans.  uHuonaparte  fit 
substituer  aux  mots  (fc  ros  lois  ceux 
de  vos  mcjnce.t.Le  changemeiil  frau- 
duleux excita  les  justes  réclamations 
de  M.  de  Fontanes  ; il  ne  craignit  ni 
la  haine  ni  la  vengeance  dn  despote  ; 
il  parvint  à faire  rétablir  dans  le 
journal  officiel  asservi  aux  volontés 
de  Buonaparto,  le  véritable  texte  de 
son  discours.  Napoléon  nomma  M.  de 
Fontanes  grand-mailre  de  l'Univer- 
sité , où  il  déploya  , dans  cette  ad- 
ministration , toute  l’étendue  de  son 
génie  et  de  ses  connoissances.  Sans 
(loute  dans  cette  administration  il 
anroit  rendu  de  grands  services  aux 
sciences , aux  arts  et  aux  lettres  : il 
ne  lit  pas  le  bien  qu’il  désiroit,  parce 
qu’il  ii’avoit  qu’un  vain  titre  qui  ne 
lui  donnoit  pre.sque  ni  iiifbience  ni 
pouvoir.  M.  de  Fontanes  , séduit  par 
l’éclat  de  la  gloire  militaire  de  Napo- 
léon , lit  peut-être  trop  éclater  son 
admiration  et  son  enthousiasme  pour 
le  hérosqu’ilcélébroit  ; mais  l’homme 
le  plus  sage  et  le  plus  vertueux  paie 
toujours  un  tribut  è l’humanité  ; 
une  erreur  publique  ne  peut  altérer 
ces  précieuses  qualités  du  cœur,  et  ces 
brdlaus  dons  du  génie, qui  distinguent 
éminemment  M.  de  Fontanes.il  a tou- 
jours défendu  et  proclamé  les  saintes 
lois  de  la  morale  , de  la  justice,  de  la 
sagesse;  ses  senti  mens  religieux  at- 
testent la  pureté  de  sa  conscience, 
a Très-Saint-Père,  dit-il  au  souverain 
Pontife  , qui  étoit  à Paris  pour  sacrer 
Napoléon  , jour  mémorable,  éga- 
lement cher  à la  sagc.sse  de  l’homme 
d’EiHt  et  à la  loi  du  chrétien  ! C'est 
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alors  que  la  Fiance,  abjurant  He 
trop  longues  erreurs,  donna  les  plus 
utiles  leçons  au  genre  huinain  ; clic 
sembla  reconuoître  devant  lui  que 
toutes  les  pensées  irréligieuses  soiil 
des  pensées  iinpoliliques , et  que 
tout  attentat  contre  le  cliristianisme 
est  un  attentat  contre  la  société.  » 
M,  de  Fontanes  montra  dans  tous 
ses  discours  de  la  noblesse  et  de  la 
grandeur  d'àine  : c’est  ainsi  qu’à 
l'occasion  des  drapeaux  envojés  de 
Naples,  il  osa  dire  au  milieu  d'une 
assemblée  nombreuse,  en  présence 
de  tous  les  ambassadeurs  de  l’Eu- 
rope , et  devant  la  l'amille  de  Napo- 
léon : et  Mallieiir  à moi , si  je  foulois 
aux  pieds  la  grandeur  aliatlue  ! Je 
respecte  la  majesté  ro\ale  jusque 
claus  ses  bumiliations  ; * et  même 
quand  elle  ii’est  plus  , il  reste  je 
ne  sais  quoi  de  vénérable  dans  scs 
débris.  » Cette  manil'eslation  de 
sentimens  nobles  liil  ajiplaiidic,  et 
la  tyrannie  ombrageuse  n’y  vit  qu'un 
outrage;*  de  vils  rourtisans,  jaloux 
de  sa  gloire  et  de  l’éclat  de  sa  répu- 
tation , le  dénoncèrent  : la  prési- 
dence du  Corps  - Législatif  lui  fut 
enlevée  ; cependant  Napoléon  lui 
ouvrit  les  portes  du  sénat  en  i8i3. 
Lors  des  événemons  qui  en  détermi- 
nèrent la  ronvocation , au  mois  de 
décembre  i8i3  . il  fut  nommé  mein- 
lirc  de  la  commission  cliargée  d'exa- 
miner les  pièces  relatives' aux  négo- 
ciatidVis  qui  avoient  été  commencées 
avec  les  puissances  coalisées.  Le 
I".  avril  1614  , M.  de  Fontanes 
adhéra  à la  déchéance  de  Buona- 
partc  et  au  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  : il  reçut  du 
gouvernement  provisoire  l’ordre  de 
continuer  scs  fonctions  de  grand- 
maître.  Admis  à l’audience  de  Mon- 
sieur , il  présenta  avec  beaucoup 
de  noblesse,  à ce  prince  , les  plus 
brillans  souvenirs  de  ses  ancêtres.  Il 
adressa  au  Roi  ces  paroles  remar- 
quables : <■  L’université,  dont  l’exis- 
tence nouvelle  ne  com|)te  que  .cinq 
années , a vu  plus  d’un  obstacle  ar- 
rêter sa  marche  ut  contrarier  le  bien 
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qu’elle  eût  voulu  faire  ; mais  elle 
peut  rendre  ce  témoignage  , qu'elle  a 
du  moins  empêché  quelque  mal.  On 
lie  peut  contester  qu’une  instruction 
forte  et  variée  ne  développe  avec 
avantage  , dans  les  écoles  modernes, 
toutes  les  facultés  de  l’esprit  : il  est 
vrai  que  l’éducation  qui  forme  les 
mœurs  n’y  est  pas  au  même  degré 
que  l’instruction.  Ce  n’est  pas  que 
l'Université  n’ait  fait  de  constans  ef- 
forts pour  les  perlectionner  ensem- 
ble : un  succès  aussi  désirable  éloit 
dans  scs  vues  plus  que  dans  sa  puis- 
sance. >>  Cette  noble  franchise  an- 
nonce que  IM.  de  Fontanes  aime  la 
vérité  : il  l'a  quelquefois  exagérée  , 
mais  il  ne  l’a  jamais  trahie.  Il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
formée  dans  le  sénat  pour/  préparer 
le  travail  qui  devait  servir  de  base  à 
la  Charte  constitutionnelle , et  le  Roi 
l’éleva  à la  dignité  de  la  pairie.  On 
donna  une  nouvelle  organisation  à 
rUniversité  ; et  pour  la  perfection- 
ner ,il  falloit  qu’elle  fût  dirigée  par 
un  conseil  d’administration  : peut- 
être  on  se  trompa  dans  ce  système. 
Dans  une  monarchie , il  faut  unité 
de  pouvoir  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique.  M.  de 
Fontanes  fut  nommé  grand  cordon 
de  la  Légion  - d’Honneur.  Pendant 
les  cent  jours  il  vécut  dans  la  re- 
traite : au  second  retour  du  Roi,  il 
fut  nommé  membre  du  conseil  privé. 
Il  prit  la  parole  pendant  la  session 
de  1816  , lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet concernant  les  journaux  ; il  vota 
pour  le  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre ; l’opinion  qu’il  présenta  offre 
une  distinction  très  - ingénieuse  et 
pleine  de  vérité  entre  la  constitution 
anglaise  et  la  constitution  de  France. 
M.  le  marejuis  de  Fontanes  est  un  in- 
trépide défenseur  de  la  monarchie, 
delà  Charte,  de  la  légitimité  et  des  pré- 
rogatives royales  : il  est  attaché  à ces 
principes  conservateurs  de  la  monar- 
chie fr.inçaise  , que  des  républicains 
factieux  affectent  de  niéconnoîtrc, 
et  qu’ils  combaltroient  ouvertement 
s’ils  en  avoient  la  force  et  les  moyens. 
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La  Chambre  des  pairs  ayant  nommë 
M.  le  iiiarquis  de  Punlaues  pour  ré- 
diger l’adresse  qu'elle  devoit  pré- 
senter au  Roi , le  noble  pair  eu  fit 
la  lecture  ; elle  étoil  conçue  en  ces 
termes  : « Sire,  vos  fidèles  sujets,  les 
pairs  de  France,  viennent  déposer  aux 

f ieds  du  trdne  le  tribut  annuel  de 
eiir  respect  et  de  leur  dévouement. 
Sire  , ils  avoient  partagé  toute  la 
joie  qu’avoit  dû  ressentir  V.  M.  , en 
célébrant  un  mariage  qui  promet- 
toit  au  trône  de  nouveaux  appuis  ; 
ils  ont  également  partagé  fous  vus 
regrets  ; mais  ils  trouvent  dans  ces 
regrets  mêmes  l’eMiérauce  qui  doit 
les  adoucir  : les  Français  regarde- 
ront toujours  comme  un  bienfait  na- 
tional tout  ce  qui  peut  afTermir  et 
perpétuer  les  destinées  de  votre  au- 
guste race.  Sire,  il  étoit  juste  qu’en 
remontant  sur  son  trône  , l'héritier 
des  premiers  rois  chrétiens  s’em- 
pressât de  rétablir  avec  le  Saint 
Siège  des  rapports  impérieusement 
sollicités  par  fa  religiou  , et  dont  la 
politique  même  doit  rcconnoitre  l'u- 
tilité, puisqu’ils  préviennent  les  trou- 
bles en  maintenant  la  paix  des  cons- 
oiences  ; mais  il  étoit  jqste  aussi 
que  votre  sagesse  , après  avoir  conclu 
ce  traité , voulût  concilier  tous  les 
articles  avec  nos  traditions  anciennes 
et  nos  institutions  présentes.  \Voiis 
n’avez  point  oublié  que  le  plus  pieux 
de  vos  ancêtres  fut  le  défenseur  le 
plus  éclairé  des  privilèges  de  son 
trône  et  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. La  France  entière  vous  re- 
mercie : elle  doit  aussi  des  actions 
de  grâces  â tons  I es  efforts  qu’a  tentés 
votre  prévoyance  paternelle  pour  ré- 

Î tarer  les  nouveaux  malheurs  que 
'intempérie  des  saisons  en  1816  et 
rinsuffisance  desrécol  tes  ont  fai  t peser 
sur  la  France.  La  Chambre  des  pairs 
se  félicite  comme  vous  , que  ce  sur- 
croît de  calamités  n'ait  interrompu 
que  momentanément  , et  dans  peu 
d’endroits  , la  tranquillité  publique  ; 
tant  de  calme  au  milieu  de  tant  de 
malheurs  donne  au  moins  à l’Eu- 
rope un  double  témoignage  et  du 
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bon  esprit  de  votre  peuple,  et  de  U 
force  de  votie  gouvernement.  Lor.s- 
que  votre  âme  royale  gémit -avec 
tant  de  dignité  sur  les  revers  dont 
la  France  est  accablée  , vos  sujets 
sauront  taire  leurs  propres  suufli  an- 
ces  pour  ne  pas  accroitie  les  vô- 
tres. Mais  ils  se  lappelent  toujours 
qu'une  publique  magnanime  a réuni 
les  souverains  vos  alliés  contre  ce^ 
doctrines  jiei  nicieuses  , qui  , d’un 
bout  de  l'Europe  à l'autie,  mena- 
coient  les  anciennes  iljnasties  et 
la  société  toute  entière;  ils  ont  la 
lérme  confiance  que  ces  souverains 
lie  sacribcroiit  pas  aux  Calculs  d'un 
moment  de  nobles  intérêts  plus  di- 
gues d’eux  et  de  Votre  Majesté  , 
plus  dignes  même , nous  o.^OllS  le 
dire,  de  ^Ite  nation  française  qui, 
letrouv.iiil  toutes  ses  vertus  dans  les 
épreuves  Uu  itialhe.ir,  n’a  point  mur- 
muré jusqu'ici  d’avoir  été  punie  de 
trop  de  gloire.  Cette  nation  recoii- 
□oit  de  plus  qu'un  accord  intime 
avec  son  Roi  peut  seul  finir  Je  cours 
de  ses  longues  adversités.  Sun  vœu 
sans  doute  est  que  l’autorité  royale 
protège  eflicacement  toiis  les  intérêts 
contre  toutes  les  passions;  il  faut 
que  cette  autorité  soit  forte  pour 
être  vraiment  protectrice.  Déjà  Vo- 
tre Majesté  ne  juge  plus  nécessaire 
la  continuation  des  Cours  prévôlales. 
Le  rélabli.ssenieut  de  l’ordre  inté- 
rieur promet  que  nous  juuiroiis  bien- 
tôt avec  sécurité  des  autres  fr.iiichi- 
ses  nationales  un  inument  suspen- 
dues, et  qu'assure  au  peuple  Iran- 
cais  cette  Charte  cunstitutioniielle  où 
vous  avez  posé  d’une  main  sûre  les 
limites  du  pouvoir  et  de  la  liberté. 
L’union  du  dedans  peut  seule  obtenir 
^ le  respect  au  dehors  : l’Europe  , en 
nous  voyant  replacés  sous  lescei  tre 
du  Roi  légitime  , n’a  rien  à craindre 
des  mouvemens  réguliers  d’une  ino- 
narcliie  sagement  constituée.  Des  cir- 
constances favorables  ap]iellentdonc 
une  loi  sur  le  recrutement  : celle  loi, 
qui  n'admettra  d’autre  distinction 
que  les  taleiis  et  les  services  , étoit 
vivement  désirée  par  la  valeur  fraa- 
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çnîse  ; c’est  sur-tout  dans  cette  niêmel 
carrière  que  le  partage  des  mêmes 
dangers  justine  rambilioa  des  inê- 
mes  honneurs.  Sire,  les  désastres  pas- 
sés furent  terribles  , le  présent  est 
encore  douloureux  , l’avenir  que  vous 
nous  promettez  nous  console  ; oui , 
les  vérités  religieuses,  en  s’afTermis- 
sant,  épureront  nos  mœurs,  adouci- 
ront nos  habitudes  sociales,  et  répan- 
dront les  principes  du  bien  dont 
elles  sont  la  source,  jusquesdaiis  les 
arts , qui  sont  l’ornement  et  le  besoin 
des  sociétés  civilisées.  Qui  pourroit 
ne  pas  se  livrer  à de  si  douces  espé- 
rances , lorsque  tous  les  bous  exem- 
ples descendent  du  trône  elsc  propa- 
gent à la  suite  d'un  prince  que  vous 
appelez  votre  enfant,  et  qui  mérite 
si  nien  le  nom  qu’il  a reçu  de  votre 
tendresse  ? ce  prince  exprime  par- 
tout vos  seutimens  , et  les  acclama- 
tions de  respect  et  d’amour  qu’il  re- 
cueille sans  cesse  dans  son  voyage 
remontent  sans  cesse  jusqu’à  Volic 
Wajesté  : cette  conformité  de  senti- 
nieiis  et  de  principesautour  du  même 
trône  est  la  plus  sûre  garantie  de 
sa  puissance  et  de  notre  bonheur.  » 
M.  le  marquis  de  Fontanes  ayant 
fait  lecture  de  l’adresse  qu’il  avoit  ré- 
digée [ our  présenter  au  Roi  à l’occa- 
siou  de  son  discours  prononcé  lors  de 
l’ouverture  du  Corps-Législatif,  M. 
le  comte  deLanjuinais , dans  un  mo- 
ment d’agitation  et  d'inquiétude  qui 
lui  est  si  lamilier,  observa  qu’il  n’a- 
Toitpas  remarqué  sans  peine  le  peu 
d’emploi  que  M.  de  Fontanes  avoit 
fait  des  termes  constitutionnels.  Pour- 
quoi ne  pas  substituer  au  mot  de  pro- 
vinces celui  de  départemens  , que  la 
Charte  a consacré,  et  aux  mots  des  ins- 
titutions monarchiques,  ceux  des  ins- 
titutions constitutionnelles  ? Le  salut 
des  mots  est  plus  étroitement  lié  qu’on 
ne  croit  au  salut  des  choses.  M.  Lau- 
juinais  , qui  ne  cesse  de  parler  de 
religion  et  d’en  observer  les  précep- 
tes , demanda  aussi  qu’on  retranchât 
du  projet  tout  ce  qui  a.  rapport  aux 
principes  religieux  : « C’est  dans  le 
silence,  dit-il,  que  la  religion  se  plaît 
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et  prospère.  » M.  le  comte  Lanjui- 
nais  ne  se  rappelle  plus  de  son  an- 
cienne doctrine  ; il  a oublié  que  la 
religion  est  le  plus  ferme  appui  de» 
Etats  , etque  les  principes  politiques 
sont  liés  aux  maximes  religieuses.  La 
Chambre  ne  lit  aucune  attention  aux 
observations  minutieuses  de  M.  le 
comte  Lanjuinais  , elle  prononça  la 
question  préalable. 

M.  le  marquis  de  Fontanes  vota 
pour  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lemy, relative  à la  loi  des  élections. 
Son  discours  est  un  modèle  d’élo- 
quence et  de  vérité.  Il  avoua  qu’il 
avoir  voté  la  loi  sur  les  collèges  élec- 
toraux ; les  considérations  qui  la  lui 
lireiit  adopter  n’étoient  pas  conforme» 
àcellesquisembloicDl  déterminer  se» 

Elus  zélés  partisans.  U crut  voird’ha- 
iies  combinaisonsdans  cette  loi  nou- 
velle ; eu  laissant  une  part  légitime  et 
nécessaire  à la  démocratie  , on  n’eix 
conlioit  l’action,  toujours  un  peu  tur- 
bulente , qu’à  cent  mille  électeurs 

firivilégiés  sur  une  masse  de.  viugt- 
luit  millions  d'habitans  : c’est  quel- 
que chose  aux  yeux  des  amis  de  l’or- 
dre et  de  la  paix  , dont  la  mémoire 
étoit  encore  effrayée  du  tumulte  de 
ces  assemblées  primaires  où  toutes 
les  doctrines  de  l'athéisme  soule- 
voient  avec  tant  de  fureur  les  i>lus 
viles  passions  de  la  multitude,  yi.  de 
Fontanes  nous  apprend  que , dans  la 
discussion  préliminaire  sur  la  Charte 
constitutionnelle,  où  il  eut  l'honneur 
d'être  appelé  , on  vouloit  d’abord 
n’attacher  le  droit  d’élection  qu’à 
■foo  fr.  payés  en  contributions  fon- 
cières ; mais  l’autorité  pouvoit  mettre 
à profit  l’extension  donnée  sur  cet  ar- 
ticle au  texte  même  de  la  Charte  , 
qu’on  pouvoit  expliquer  dans  un  sens 
plus  rigoureux.  « Ce  qu'il  y a de  plu» 
essentiel  aux  sociétés,  obserVaM.  de 
Fontanes,  dans  tous  les  temps  , c’est 
un  pouvoir  Supérieur  et  conservateur. 
Il  est  sur-tout  nécessaire  à la  vieil- 
lesse de  ces  grandes  sociétés  qu’éta- 
blirent avec  tant  d’efforts  la  religion , 
la  politique  et  le  temps,  et  que  la 
politique  moderne  veut  refaire  en  un 
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jour  avec  une  audace  toujours  si  ma)- 
heui'cuse  et  toujours  si  cuiiliaritc.  Si 
\ine  main  forte  et  puissante  ne  sou- 
tient pas  leur  décadence  , elles  crou- 
lent cfe  toutes  parts  entre  les  tradi- 
tions passées,  dont  le  souvenir  s'efface, 
et  les  institutions  récentes  qu'une  lia- 
liitude  seule  peut  consacrer.  Dans  de 
telles  circonstances,  tout  ce  qui  peut 
Ibrtifier  le  pouvoir  est  salutaire,  Quel- 
ques moyens  d’inlluencc  étoient  don- 
nés aux  ministres  ; ils  pouvoient  les 
employer  au  maintien  de  raulorité 
royale  , sans  inconvénient  pour  les  li- 
bertés publiques.»  M.  de  Fonlanes  an- 
nonça ici  une  grande  vérité  : « L'his- 
toii  e atteste  , dit-il , et  trop  d’exem- 
ples ont  prouvé  que  le.s  ministres  en 
énéral  soutiennent  mieux  les  droits 
U prince  que  ceux  du  peuple.  Les 
noires  sont  à l’abri  de  ce  reproclie.  » 
M.  de  b'ontanes  convient  ensuite  que 
les  espérances  que  plusieurs  avoient 
conçues  ont  été  trompées  , et  que 
les  adversaires  delà  loi  des  élections 
ayoient  mieux  prévu  ses  résultats  ; 
mais  ce  n’est  point  leur  opinion  qui 
a changé  la  sienne,  « il  doit  ses  nou- 
velles lumières  aux  nobles  aveux  des 
ministres  eu.x-inèines.»  Le  noble  pair 
préseuln  le  talilcau  de  toutes  les  in- 
trigues empluyées  par  les  partisans 
de  la  loi  des  élections  ; il  démontra 
les  vices  et  les  inconvéoiens  de  cette 
loi  désastreuse;  il  en  saisit  tous  les 
abus  de  détail  avec  une  rare  saga- 
cité , et  il  prouva  qu’une  loi  sur 
les  élections  doit  donner  à tous  les 
grands  intérêts  de  la  société  leurs 
défenseurs  naturels  et  leurs  représen 
tans  légitimes.  A la  tête  de  ces  grands 
intérêts  se  place  la  propriété  terri- 
toriale. L’agriculture  a Ibndé  la  pa- 
trie ; elle  donne  au  caractère  de 
rhomma  du  calme  , de  l’ordre  et 
la  constance  qu’exige  la  durée  de 
ses  travaux  ; elle  est  amie  de  la  terre 
natale  ; elle  craint  toutes  les  révo- 
lutions qui  peuvent  l’en  arracher. 
M.  de  Foutancs  cita  une  anecdote 
qu’il  faut  (aire  connoître  : « Un 
buiiime  , dit-il , a long  - temps  ef- 
frayé l’Europe  de  son  ambition  : de 
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quelque  manière  qu’on  juge  les  qua*- 
lités  de  cet  bouline  extraordinaire, 
ou  ne  peut  lui  reliiser  au  moins  la 
.science  du  pouvoir.  Hé  bien  , nu 
jour  il  préparoit  l’organisation  de  ses 
Collèges  électoraux  : j’étois  présent  ; 
quelques-uns  de  ses  conseillers  in- 
times lui  disolent  que  son  plan  n’é- 
toit  pas  sans  danger;  que  les  pro- 
priétés importantes  restoienl  encore 
dans  la  main  des  ancicus  posses- 
seurs ; qu’enlin  , le  choix  des  six  cents 
plus  imposés  dans  chaque  départe- 
ment ïameneroit  tôt  ou  tard  les 
partisans  de  l’ancienne  monarchie  ; 
peut-être  avoieut-ils  raison.  Il  ne  fut 
point  ébranlé  par  leurs  argiimens  ; 
voici  sa  réponse;  d’autres  l’ont  en- 
tendue, et  je  n’y  change  pas  uu 
mot  : Ces  hommes-là  , ili/es-vous  , 
sont  granits proprivlaircs'f  ils  ne  veu- 
lent donc  pas  que  le  sol  tremble , car 
c'est  leur  intérêt  et  le  mien.  J’ose 
demander  si  ceux  qu’il  appieloit  de 
préférence  à la  formation  de  ses  Col- 
lèges électoraux  , doivent  trouver 
moins  de  faveur  sous  celte  antique 
dyna.stie  pour  laquelle  ils  ont  taut 
de  fois  sacrifie  leur  sang  et  leur  pa- 
trimoine. » M.  de  Fontanes  releva 
avec  autant  de  politesse  que  de  mo- 
dération les  expressions  dures  dont 
s’étoit  servi  M.  Dessoles,  président 
des  ministres  ; il  observa  « que  l’in  i- 
lation  approche  des  plus  belles  âmes 
et  trouble  les  meilleurs  esprits.  Les 
clameurs  populaires  dont  un  nous 
menace  , s’arrêteront  à la  porte  du 
palais  où  se  tiennent  nos  séances , 
et  ne  troubleront  jamais  le  calme 
de  nos  délibérations.  Les  ministres 
du  Roi  sont  trop  sages  pour  ne  pas 
chercher  la  véritable  opinion  publi- 
que dans  la  majorité  des  deux  Cham- 
bres. » 

Lors  de  la  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.deTally-Tollendaf,  d ac- 
corder une  récompense  nationale  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  , M.  le  mar- 
quis de  Fonlanes  observa  quen  d’api  ès 
sa  lettre  adressée  à la  Chambre  , on 
aiiroit  pu  s’épargner  une  discussion 
inutile.  En  déclarant , dans  celte 
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lettre  , que  l’estime  de  son  pays,  la 
l«>nlé  (lu  Roi  et  le  témoitjnage  de  sa 
conscience  lui  suffisent , BÎ.  le  duc  de 
Richelieu  a montré  toute  la  noblesse 
de  son  caractère.  D’un  autre  coté,  le 
Roi , dans  son  ordonnance  , a montré 
l'intention  de  récompenser  d’une 
manière  éclatante  les  services  de  son 
ministre.  Les  Chambres  , en  arrêtant 
de  s’occuper  des  propositions  qui  ont 
été  faites  à ce  sujet,  ont  ajouté  à ce 
témoignage  flatteur  celui  de  leur  es- 
time et  de  leur  intérêt.  Dans  cette 
situation,  ne  convient-il  pas  d’atten- 
die  en  silence  ce  qui  sera  proposé 
par  le  Monarque  ? La  Chambre  , lors 
de  cette  proposition  , se  souviendra 
de  ce  qu’a  fait  M.  le  duc  de  Richelieu 
pour  accélérer  le  repos  de  la  France 
et  la  libération  de  son  territoire.  » 

FOREST  DE  QUART  DE  VILLE, 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Douai , fut  élu  député  en  1817  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Kord.  Il  a siégé  au  centre. 

FORNIER  DE  SAINT  - LARY  , 
né  en  i;;63 , d'une  des  plus  anciennes 
familles  de  Roussillon  , embrassa,  en 
» 789  , les  principes  des  novateurs  , et 
lut  un  des  députés  à la  fédération  du 
x4  juillet  1790.  Nommé  député  à la 
première  Assemblée  législative,  il 
vota  avec  la  minorité.  Poursuivi  par 
les  révolutionnaires  , dont  il  avoit; 
reconnu  l’eïtravagance  dans  leursys- 
tème  d’innovation  , il  échappa  à leur 
tureur  et  vécut  dans  la  retra  ite.  Il  fut 
nommé  , en  1811,  au  Corps-Législatif. 
En  i8i4  il  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  demanda  , en  juillet 
suivant , que  le  Roi  fût  sujiplié  de  don- 
l'er  un  état  de  sesdettes , afin  qu’elles 
fussent  acquittées  par  la  nation.  Il 
parla  sur  les  douanes  avec  force , 
s’éleva  contre  le  système  des  prohi- 
bitions. L’invasiou  de  Buonaparte  fit 
cesser  les  fonctions  législatives  de 
M.  Fornierde  Saint-Lary.ll  se  rendit 
.à  Bordeaux , où  il  adhéra  à la  fameuse 
déclaration  de  M.  Laiiié  contre 
Buonaparte.  Il  fut  réélu  pour  la  scs- 
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sion  de  i8i5.  II  prononça  un  discours 
le  2 mars  1816,  sur  le  rappoi  l de 
M.  T rinquelague,  concernant  l’abo- 
lition du  divorce  , et  demanda  que  la 
loi  fût  maintenue  pour  les  mariages 
qui  n'auroient  pas  été  célébrés  sui- 
vant le  rit  catholique  , ou  pour  cause 
d’adultère.  M.  FornierdcSainl-Lary 
fut  réélu  au  nouveau  Corps-Légi.s- 
latif  , le  4 octobre  1816  , par  le  col- 
lège électoral  du  département  des 
Hautes- Pyrénées.  Il  a siégé  au  centre. 

M.  Fornicr  de  Saint-Laiy  fit  un 
rapport,  au  nom  de  la  commission 
centrale,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à la  continuation  du  monopole 
des  tabacs  jusqu’au  pre/nier  janvier 
1826.  Il  prouva  , 1“  que  la  Chambre 
desdépntés  , en  1816 , ne  s’éloitdéter- 
niinée  à proroger  le  monopole  sur  les 
tabacs  jusqu’au  premier  janvier  1821, 
que  pour  acquitter  les  obligations 
contraclées  envers  les  élrangers  j 
2®  que  le  monopole  est  contraire 
à la  Charte  coiislitulionnelle  i3”  qu’il 
nuit  à l'agriculture , à l’industrie , 
au  commerce  ; 4“  qu'il  exige  tons 
les  ans  l’exportation  d’une  somme 
considérable  en  numér.aire  , pour 
l’achat  des  feuilles  de  tabac,  qui 
étoient  fourniesengraudeabondance, 
avant  l’établissement  du  monopole, 
par  la  culture  frsinçaise;  qu'il  a di- 
minué la  consommation,  du  tabac 
dans  l’intérieur,,  cjt  presque  anéanti 
toute  exportation  de  celte  denrée  à 
l’étranger;  5“  qu'il  est  aisé  de  rem- 
placer le  monopole  par  un  systètme 
de  taxes  qui  donnera  le  même  produit 
pour  le  Trésor,  et  sera  exempt  des 
inconvéniens  reprocliés  au  mono- 
pole. U L'houarablo  nieinbre  termina 
sou  rapport  par  les  observations  siiir 
vantes  : « La  Franco,  par  la  déper- 
dition d’une  grande  partie  de  son 
numéraire  , que  les  derniers  événe- 
mens  lui  ont  enlevé  , ne  possédant 
que  des  colonies  insuffisantes  pour 
alimenter  son  commerce , pHvée  par 
une  politique,  sans  doute  respec- 
table, de  la  part  avantageuse  qu’elle 
poiirroit  prendre  autt  événeinens  qui 
lialanccut  les  destinées  de  l'auUe 
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liémisphèra,  la  France  n’a  , pour  ré- 
parer tous  ses  innlheurs , que  son 
territoire  , riche  , il  est  vrai,  en  pro- 
ductions diverses  ; elle  n’a  que  le 
génie  de  ses  liabitans  pour  en  ac- 
croître la  valeur  par  le  travail,  que 
l’activité  de  son  commerce  pour  leur 
trouver  des  débouchés  et  des  place- 
mens  avantageut.  Dans  cet  état  de 
choses , rien  de  ce  qui  peut  encou- 
rager, exagérer  même  les  succès  et 
les  efforts  de  l’industrie  nationale  , ne 
doit  être  négligé  ; et  tout  ce  qui  peut 
la  comprimer  ou  lui  nuire  doit  être 
considéré  comme  une  calamité  pu- 
blique , comme  un  crime  de  lèze- 
prospérité  publique.  Telles  sont  les 
considérations  qui  ont  dirigé  la  com- 
mission dans  le  projet  de  loi  soumis 
à votre  délibération  , et  qui  l’ont  en- 
gagée à vous  jiroposer  un  amende- 
ment, qui  consiste  à borner  au  premier 
janvier  i8aa  la  continuation  du  titre 
5 de  la  loi  du  s8  avril  i8i6,  » Cet 
amendement  fut  adopté. 

FORNIER  DE  CLAÜZELLES , 
fut  élu  député  en  i8i6  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
l’Arriège  ; il  a siégé  au  cêté  droit , 
première  section. 

TOURNAS , fut  élu  député  en 
i8iy  par  lé  collège  électoral  du  dé- 
pàrteinent  de  la  Loire;  il  a siégé  au 
centre. 

i . 

FRANCOVILLE , avocat  à Saint- 
Omer,  fut  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Calais  aux  Etats-Géné- 
raux. 11  défendit  le  ministre  Mont- 
morin  au  sujet  d’un  passeport  signé 
de  lui  , qu'avoit  la  Reine  lors  de  son 
voyage  à Varennes.  En  1809  il  fut 
élu  par  le  Sénat  membre  du  Corps- 
Législatif.  En  février  1814  il  rédigea, 
en  sa  qualité  d’officier  de  la  garde  na- 
tionale d’Ardres,  une  adresse  à l’impé- 
ratrice Marie-Louise.  Il  fut  nommé 
député  ennovenibre  j8i5.  Il  attaqua  le 
projet  de  loi  relativement  au  budget 
et  en  vota  le  rejet.  Il  fit  un  rapport 
sur  les  douanes  , et  proposa  quelques 


FRO 

amendemens  au  projet  présenté  pa» 
le  ministre.  Il  parla  contre  le  port 
de  Marseille.  M.  Francoville  vola 
dans  cette  session  avec  la  majorité  : 
il  fut  réélu  député  pour  la  session 
de  1816. 

FREMICOURÏ,  ancien  maire  de 
Cambrai  , fut  élu  en  1816  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Nord  : il  a siégé  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

FROC  DELA  BOULAYE  (Louis), 
né  à Versailles,  entra  au  service 
dans  l’administration  de  la  marine  : 
il  en  fut  nommé  commissaire  et  secré- 
taire. M.  de  Bertrand,  ministre  de  ce 
département,  l’envoya  en  Angleterre 
pour  l’échange  des  prisonniers  de 
guerre  ; il  fut  arrêté  Jiar  le  comité 
de  Saint  public  et  enfermé  i Saint- 
Malo.  Il  sortit  après  le  9 thermi- 
dor pour  être  intendant  de  l’armée 
navale,  commandée  par  l’amiral  Vil- 
laret;  il  quitta  le  département  de  la 
marine  pour  entrer  dans  celui  des 
relations  extérieures.  Le  Roi  le 
nomma  en  1814  secrétaire  d’ambas- 
sade à Constantinople.  M.  de  la  Bou- 
laye  étoit  à Marseille  lors  du  débar- 
quement de' Bnonapartc  ; il  se  hêta 
d’organiser  l’armée  qui  devoit  com- 
battre sous  les  ordres  du  duc  d’An- 
go'ilême.  Il  resta  caché  pendant 
quelque  temps  en  Provence  ; pendant 
son  absence,  le  département  de  la 
Marrie  le  nomma  membre  de  la 
Chambre  des  représentans.  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
septembre  i8i5  , il  a été  réélu  en 
1816.  M.  de  la  Boulaye  a voté  avec 
la  minorité  en  i8i5  , et  avec  la  ma- 
jorité en  1816. 

Eu  1817,  M.  Froc  de  la  Boulaye 
vota  l’adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif à la  liberté  de  la  presse , avec  un 
amendement  portant  que  la  loi  ces- 
seroit  i»  la  fin  delà  session  desCbani- 
bres  de  1818  : « Celle  liberté  de  la 
presse,  dit-il,  toujours  promise,  ja- 
mais donnée  , ensevelie  dans  nos 
constitutions  successives , n'a  reparu 
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parmi  nous  qu'avec  le  Roi  ; aoa- 
ihèinc  sur  quiconque  ahiiseroit  du 
bienfait  contre  le  bienfaiteur!  Mais 
le  bienfait  est  royal , mais  le  bienfait 
est  une  de  nos  libertés  : il  faut  en 
respecter  l’usage  , il  faut  en  réprimer 
les  abus.  L’orateur  , entrant  dans 
l’examen  du  projet , considéra  dans 
leurs  intérêts  respectifs  la  société  , 
le  gouvernement  , l’écrivain  ; il  ba- 
lança les  intérêts , apprécia  ce  qu’ils 
se  doivent  l’un  à l’autre  de  liberté  et  de 
garantie,  et  soutint  que  l’un  et  l’autre 
doivent  être  subordonnés  à l’esprit  et 
et  à la  lettre  de  la  Charte.  Il  établit 
ue  les  Chambres , le  jury  et  la  li- 
erté  de  la  presse  , sont  trois  insti- 
tutions connexes  , dérivées  d’un 
anêrae  principe , émanées  d’un  même 
esprit , et  tellement  inhérentes  au 
régime  constitutionnel , qu’elles  en 
sont  l’âme  et  la  vie  : n Nous  les  pos- 
sédons , dit- il,  et  ce  qui  reste  â 
faire  , c’est  de  les  coordonner  entre 
elles,  de  découvrir  leurs  afllnités  , 
et  d’en  user  dans  tous  les  cas  où 
„leur  combinaison  est  exigée  par  la 
'nature  des  choses  et  l’intérêt  de 
l’Rtat.ii  Cette  idée  conduisit  l’orateur 
à développer  la  nécessité  de  l’appli- 
- cationdujury  àla  liberté  de  la  presse. 

_ M.  de  la  Boulaye,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les 
douanes  , ne  traita  que  la  question 
relative  au  transit  soUicité  par  l’Al- 
sace , proposé  par  le  gouvernement 
et  refusé  par  la  commission  ; n La 
cause  , dit  l'honorable  membre  , est 
l'objet  du  plus  sérieux  examen  : il 
s'agit  de  défendre  les  droits  naturels 
d'une  grande  et  belle  province  qui 
comprend  deux  départemens  , pre- 
miers boulevards  de  la  France  ; 
droits  reconnus  par  le  Conseil  du 
Roi  .^droits  fondés  sur  la  justice  et 
la  politique  tout  ensemble  : prenons 
conseil  non  - seulement  du  temps 
passé,  mais  du  temps  présent.  Serons- 
nous  sourds  , quand  à la  diète  de 
Francfort  un  ministre  regrette  hau- 
tement qu’une  grande  province  n’ait 
pas  été  démembrée  de  notre  terri- 
toire , et  quand  cette  province  est 
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l’Alsace  ? Serons  - nous  sourds  an* 
gémissemens  de  deux  départemens 
frappés  au  cœur  par  le  monopole 
du  tabac  , premières  victimes  de» 
invasions  , dernières  victimes  de  l’oc- 
cupation, qui  ont  déjà  souffert  une 
douloureuse  mutilation  dont  la  plaie 
saigne  encore  ? » M.  de  la  Boulaye 
eonclut  à l’adoption  tle  l’article  /f 
du  projet  de  loi  , et  proposa  un 
amendement  portant  que  , pour  la 
facilité  du  transit  , les  marchandises 
seront  reçues  dans  un  lieu  séparé  , 
sans  autre  faculté  de  séjour  que  le 
temps  nécessaire  au  déchargement 
et  à la  vérification  à l’arrivée  , ainsi 
qu’à  la  nouvelle  vérification  du 
plombage  par  colis  , et  du  charge- 
ment au  départ.  Cet  amendement  fut 
rejeté  , et  Farticle  34  fut  adopté. 

Lors  de  l’examen  et  delà  discussion 
des  budgets  particuliers  desministres, 
il  vota  l’adoption  de  celui  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Il  observa 
que  ce  ministère,  qui,  soit  au  dedans 
ou  au-dehors  , est  appelé  le  preniier 
à faire  les  honneurs  aux  étrangers  , 
devoit  recevoir  de  la  Chambre  l’ins- 
piration de  cette  confiance  qui  donne 
de  la  force  et  de  la  liberté  à tous  les 
raouvemens  , et  qui  lui  convient  dans 
cette  modeste  et  noble  aisance  qiii  ne 
sied  pas  moins  aux  grandes  afrahe.s 
qu’aux  bonnes  mœurs. 

M.  de  la  Boulaye  fit  un  rapport 
au  nom  d’une  commis.sion  chargée 
de  l’examen  du  projet  de  loi  sur  les 
livres  auxiliaires  du  grand-livre  de 
la  dette  publique  ; il  exposa  avec 
impartialité  les  aigumcns  pour  et 
contre  le  projet  de  loi  soumis  à la 
délibération  de  la  Chambre  : « .Te 
vais  le  faire , dit-il,  aussi  brièvement, 
aussi  nettement  que  mes  forces  me 
le  permettent  ; après  quoi,  Messieurs, 
vous  discuterez  la  question  , et  vous 
jeterez  sur  elle  le.s  plus  vives  lu- 
mières. a Après  avoir  rempli  la  tâche 
que  l’hoDorable  membre  s’éloit  im- 
posée , il  termina  son  rapport  par  l.i 
péroraison  suivante  : > Messieurs  , 
vous  avez  maià^enant  sous  les  yeux 
tes  principales  pièces  du  procès  s 
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vous  peserez  les  allégations  diverses . 
vous  vous  roidirez  contre  de  pre- 
mières impressions  si  la  discussion 
les  afTüiblit,  si  elle  produit  de  nou- 
velles clartés.  La  conception  du  gou- 
vernement du  Roi  est  loyale  et  géné- 
reuse , elle  peut  être  léconde  en 
résultats  ! L’Angleterre  a usé  de 
moyens  à-,peu-près  semblables  en 
jÿgS,  et  vous  pourrez  méditer  ce 
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qui  a été  dit  et  fait  à celte  époqne 
par  des  hommes  d’Elal  fort  habiles  i 
vous  saurez  bien  démêler  entre  les 
oppositions  celles  qui  dérivent  de 
rintérêl  privé  , et  celms  que  l’intérêt 
général  fait  jaillir.  Cette  question 
doit  être  examinée  avec  soin,  avec 
calme  , avec  bienveillance  : elle  est 
devant  ses  juges  , la  lice  va  s’ou- 
vrir. » 


G. 


CAETF.  ( Gaudin  , duc  de  ) , 
né  en  1750  , à Saint  - Denis  , près 
Paris  , lit  des  études  brillantes  au 
collège  de  Louis-le  Grand  j il  s’ap- 
jiliqua  à connoître  la  science  finan- 
cière, et  ses  connoissances  danscette 
partie  de  l’économie  politique  le 
}>ortèrent  k une  division  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions  , et  à 
la  nomination  de  commissaire  de  la 
trésorerie  nationale.  Son  éloignement 
pour  les  excès  révolutionnaires  l’en- 
gagea à donner  sa  démission.  Il  se 
retira  dans  les  environs  de  Soi.ssons. 
En  1795  , il  refusa  le  ministère  des 
iinances  , qui  lui  fut  oITcrt  par  le  Di- 
rectoire : il  se  contenta  de  donner  de 
lionnes  et  sal  utaires  leçons,  dont  quel- 
ques-unes furent  suivies.  Il  accepta 
le  ministère  des  buances  le  20  dé- 
cembre 1799.  Il  reconstitua  le  sys- 
tème financier  , et  le  fonda  sur  de 
nouvelles  bases.  Bientôt  on  vit  pa- 
roître  un  nouvel  ordre  de  choses  ; le 
crédit  public , anéanti , se  releva  ; les 
rentes  remboursables  par  des  bons 
admissibles  en  paiement  des  contri- 
buiioiis  , furent  payées  en  numéraire. 
Il  adopta  et  fit  commencer  l'exécu- 
llon  d’un  cadastre,  pour  fixer  la  juste 
répartition  des  impôts.  Il  organisa 
l’administration  de  Gènes  , et  il  rem- 
)dit  la  meme  mission  dans  la  Hol- 
lande et  dans  les  villes  anséatiques. 
Lors  des  événemens  du  mois  de  mars 
ibi-i  , M.  le  duc  de  Gaéte  suivit  k 


Blois  l’impératrice  Marie-Louise. 
Il  adhéra  a tous  les  actes  du  gouver- 
nement provisoire  , et  revint  à Paris  , 
où  il  vécut  dans  la  rclraite-  Après 
le  retour  de  Buonaparte  , en  i8i5  , 
il  fut  rappelé  au  ministère  des  finan- 
ces, et  créé  pair.  Le  7 juillet  de  la 
même  anuée  , il  rentra  dans  la  re- 
traite, et  fut  élu  , par  le  département 
de  l’Aisne  , membre  de  la  Chambre 
des  députés  : il  a siégé  au  côté  gau- 
che. On  attaqua  l’administration  de 
M.  le  duc  de  Gaéte  et  celle  de 
M.  Mollien  , ministre  du  trésor  pu- 
blic , et  on  demanda  à faire  tra- 
duire devant  les  ti-ibunanx  ceux  qui 
avoient  autorisé  et  ceux  qui  avoient 
profilé  de  la  spoliation  faite  à la 
cais.se  d’amortissement,  le  16  mai 
i8i5  , de  trois  millions  six  cent  mille 
livres  de  rentes.  M.  de  Blosseville  , 
auteur  de  cette  proposition  , désigna 
particulièrement  M.  leduc  de  Gaéte: 
ce  dernier  publia  un  écrit  pour  se 
justifier.  Cette  affaire  fut  terminée 
par  l’ordonnance  du  Roi , qui  déclara 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à aucun  recours, 
ni  contre  M.  le  duc  de  Gaéte  , ni 
contre  M.  Mollien  , relativement  à 
l’opération  ordonnée  par  l'acte  du 
mai  i8i5.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  d’amnistie,  M.  de  la  Bourdoii- 
naie  se  déclara  l’apologiste  et  le  dé- 
fenseur de  M.  le  efue  de  Gaéte  ; il  fit 
l’éloge  de  son  administration.  Le 
Corps-Législatif  ayant  été  dissous , 
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îl  fut  réélu  et  vota  avec  la  majorité. 
Il  ajjpuya  le  biulget  présenté  par  les 
ministres  et  aineiulé  par  la  coiniiiis- 
siou.  Il  développa  dates  cette  discus- 
sion des  coniioissaiices  pirofondes.  On 
regarda  son  discours  comme  un  traité 
abrégé  sur  les  linances  et  le  crédit 
public.  iM.  le  duc  de  Gaëte  fit  une 
proposition  coiicernaut  les  moyens 
de  suppléer  à un  nouveau  réjiarte- 
nicnt  de  la  contribution  foncière , 
et  à la  péréquation  cantoniiale  , or- 
donnée par  la  loi  du  i5  niai  idi8.  Il 
proposa  un  projet  d’articles  , portant 
1°.  la  réduction  du  principal  de  la 
contribution  foncière  au  huitième  du 
revenu  général  des  biens  soumis  à 
cette  contribution;  2».  l'application 
du  piroduitde  la  réduction  ordonnée 
sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière;  3'’.  la  fixation  au  liuitièine 
du  revenu  net  des  contingens  des 
communes  cadastrées  , dans  les  dé- 
partemens  imposés  audessous  du  hui- 
tième; 4°-  les  règles  à suivre  dans  les 
deuxième  et  troisième  degrés  de  ré- 
partition ; 5“.  la  forme  de  procéder 
de  la  part  des  communes  cadastrées 
ui  se  prétendroient  imposées  au- 
essus  du  huitième  de  leur  revenu  ; 
6».  le  mode  d’opérer  des  augmenta- 
tions ou  diminutions  sur  la  contri- 
bution foncière.  « Telles  sont  les 
bases  du  projet , observa  M.  le  duc 
de  Gaëte  , dont  les  di.spositioiis  et 
les  elTels  seroient  d’assurer,  dès-à- 
Jirfeent , pour  1820 , aux  départemens 
qui  paient  plus  du  huitième  de  leur 
revenu,  une  réduction  deJix  iiiil- 
lions  sur  le  principal  de  leW  contri- 
bution , sans  augmenter  les  coulin- 
gens  actuels  désignés  comme  imposés 
au-dessous  de  cette  réduction.  Geux- 
ci  n’éprouveroieut  d'augmentation 
U uc  celle  provenant  des  forccmeos  au- 
delà  du  huitième,  qui  seroient  suc- 
cessivement reenunus  dans  les  cantons 
cadastrés  ; ce  qui  rendroit  cette  aug- 
mentation nécessairement  lente  , et 
par  conséquent  insensible.  Les  con- 
tingens  des  départemens  surchargés 
diminueroient  graduellement  en  prin- 
cipal , dans  la  iiidHie  proportiou , 
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jusqu'à  ce  qu’  fussent  réduits  au 
huitième  , et  > départemens  mé- 
nagés n’en  sortiil  pas  moins  dans  le 
cas  de  prolitedes  réductions  qui 
pourroient  ctnccordées  sur  les  cen- 
times addition  Is , qui  deviendroient 
la  partie  mob'  de  l’impôt , dont  le 
principal  gênai  n’éprouveroit  plus 
aucune  variatà.  » ( e plan  de  con- 
tribution fonerc  fut  combattu  par 
plusieurs  mebres  ; il  n’eut  point 
l'assentiment^e  la  Chambre,  ftl.  le 
duc  de  Gaët  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  aunonopole  des  tabacs. 

Il  démoutra  ue  cette  question  , sin:- 
ple  en  ellc-rime,  se  complique  par 
le  conflit  siiailier  de  l'intérêt  public 
considéré  fos  des  aspects  divers  , et 
par  le  confl  ordinaire  de  l'intérêt 
privé  en  oposition  avec  l intérêt 
public.  La  '.liarte  elle-même  appa- 
roit  dans  la  lêléc  , et  veut  aussi  que 
scs  droits  sieut  défendus.  L’hono- 
rable nieinbe  développa  cette  opi- 
nion avec  leaucoup  d’ordre  et  de 
clarté.  Il  s’ei  convaincu,  que  quelles 
que  puissen  être  les  améliorations 
que  nous  de'ons  attendre  , dans  notre 
situation  iiuancière  , du  mode  de 
gouvernement  qui  nous  régit , il  n’ar- 
rivera pas,  de  long-temps,  d’époque 
à laquelle  il  ne  soit  jugé  convenable  de 
diminuer  de  4u  millions  la  contii- 
bution  foncière,  plutôt  que  de  réduire 
les  revenus  de  TEtat  des  mêmes  jo 
millions,  par  la  destruction  d’un  ré- 
gime qui  les  lui  procure  de  la  manière 
la  plus  volontaire  et  la  jiliis  insen- 
sible. « M.  le  duc  de  Gaëte  vota  pour 
le  projet  de  loi  pirésenté  par  le  gou- 
vernement , concernant  le  monopole 
du  taliac.  Il  observa  n qu'on  accuse  le 
monopole  d’un  mal  qu’il  n'a  point 
fait;  et  ce  n’est  pas  avec  plus  de  jus- 
tice que  l’on  attribue  à la  soif  do  l’or 
son  rétablissement.  Les  vrais  motifs 
de  cette  opération  smit  connus  ; ils 
s’appuient  sur  des  principes  ([ue  l'in- 
térêt seul  peut  mécomioitrc  ; ils  ont 
été  les  memes  qui  décident  encore 
aujourd’hui  des  hommes  qui  aiment 
aussi  leur  pays,  à défendre  le  mo- 
nopole en  lui-même , lequel , en  thèse 
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générale  , ne  peut  êî  défendu  par 
personne , pour  la  cocrvation  d’un 
revenu  important  qi  procure  de 
Ja  manière  la  plus  fav^ble  à l'indus- 
trie agricole  , que  la  uation  de  nos 
affaires  nous  rendra  pendant  plu- 
sieurs années  encore  ^ dispensable , 
et  que  Ton  ne  pourrt  espérer  ni 
aussi  convenablement^  à beaucoup 
près,  d’un  régime  deaxes  qui  ne 
seroient  pas , d’ailleur'plus  en  har- 
jijonie  avec  les  princip»  que  Tou  in- 
voque si  rigoureusemil  contre  le 
înonopole  , auquel  ome  peut,  au 
surplus , d’apr  t*s  les  diïrses  consi- 
dérations qui , dans  l’csjice  , en  mo- 
difient les  eifets  ordinaiis  , adresser 
sorieuseinent  le  reprocl;  de  blesser 
aucunement  l’esprit  de  a Charte.  » 
La  Chambre  adopta  le  rojet  de  loi 
du  gouvernement  , elrejta  celui  de 
la  commission. 

GAGNEUR  ( le  chealier  ) , fut 
nommé  député  en  i8i5  ,et  réélu  en 
1816  parle  départemeti  du  Jura; 
il  siégea  au  côté  drct,  seconde 
section.  Lors  de  la  discussion  sur 
les  élections  , il  proposa  d’ajouter  à 
1 ai'ticle  8 de  la  loi  , que  dans  le  cas 
où  il  seroit  fait  dans  l’assemblée  élec 
■ orale  une  délibération  , ou  même 
line  proposition  contraire  à cet  ar- 
ticle , le.  président  eût  le  droit  de 
prononcer  .sur-le-champ  la  dissolu- 
tion du  collège,  dont  les  opérations 
antérieures  seroient  annulas.  Celte 
proposition  ayant  excité  des  mur- 
mures, M.  Gagneur  ajouta  : « Jeuc 
.suis  pas  de  ces  esprits  forts  qui  re- 
gardent les  craintes  qu’inspirent  les 
assemblées  électorales  , comme  une 
vaine  fantasmagorie.  Le  fantôme 
électoral  me  glace  d’eflVoi  ; je  le  vois 
armé  de  torches  révolutionnaires , 
et  mou  épouvante  redouble  quand  je 
me  rappelle  ces  paroles  d'iin  impru- 
dent orateur  ( M.  Royer-Collard)  : 
*S'i  vous  n’ acceptez  pas  cette  loi , 
3c  peuple  la  veut.  Le  peuple  la 
veut  ! Ainsi  , lorsqu’il  s'agii'a  du 
budget , si  vous  proposez  des  me- 
sures cQuti'c  la  cumulation  des  etn- 
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plois  , on  vous  dira  aussi  : Ne  le  de* 
mandez  pas  , car  le  peuple  ne  le  vou* 
dra  pas.  Mon  but  est  d’empêcher 
que  la  matière  électorale  , pour  me 
servir  d’une  expression  du  même 
orateur,  ne  devienne  une  matière 
inilammable.  ».  M.  Gagneur  vola  avec 
la  majorité  en  i8i5,  et  avec  la  mi- 
uorité  eu  1816. 

GANAY  ( marquis  de  ) , colonel 
de  la  garde  royale  , né  en  1769  , émi- 
gra en  1790  , et  reviut  en  France 
après  le  18  brumaire.  Nommé 
Corps  Législatif,  il  adhéra  à la  dé- 
chéance de  Uuonapartc.  En  1814  le 
Roi  le  nomma  sous-lieulenaut  des 
mousquetaires  gris.  Il  fut  en  i8i5 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  le  marquis  de  Ganay  a toujours 
montré  un  grand  attachement  à la  mo- 
narchie et  au  Roi.  Lorsqu’au  mois  de 
juillet  1816  les  troupes  en  garnison 
à Auxerre  reçurent  des  mains  du 
duc  d’Augoulêine  les  drapeaux  qui 
venoient  d’être  bénis , il  leur  parla 
en  ces  termes  : «Voici  vos  drapeaux, 
vous  les  défendrez  jusqu’à  la  dernière 
oulle  de  votre  sang  pour  le  service 
U Roi.  )i  A ces  mots  , les  soldats  s’é- 
crièrent : f^ive  le  Roi  ! vive  le  duc 
d’yingouléme  I vive  notre  colonel  I 
et  jurèrent  de  mourir  pour  le  service 
de  Sa  Majesté.  M.  le  marquis  de 
Ganay  a été  appelé  de  nouveau  à la 
Chambre  des  députés  formée  en 
1816.  Il  a siégé  au  côté  droit. 

GANILH,  né  en  Auvergne  en 
1760  , éHt  avocat  à Paris  , lorsqu’il 
devint  électeur  de  celte  ville.  Il  con- 
tribua à la  révolution  du  18  bru- 
maire. Nommé  au  Tribunal , il  se  fît 
un  dus  chefs  de  l’opposition.  Il  parla 
contre  le  projet  de  réforme  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  s’opposa  à la 
réduction  des  justices-de-paix  ; il 
combattit  le  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  des  tribunaux  spé- 
ciaux, cl  attaqua  les  dispositions- du 
projet  de  loi  relatif  à la  dette  pu- 
blique. Il  fut  éliminé  à l’époque  du 
premier  renouvellement  du  Tribu- 
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ml,  en  ifio2.  Elu  menibn:  Je  la  veut  favoriser?  Si  les  journaux  éloient 
Chambre  des  députés  eu  i8i5  , ij  libres , iis  donncroienl  la  plus  grande 
défendit  la  loi  d'amnistie  présentée  publicité  aux  besoins  et  aux  souf- 
par  les  ministres,  et  combattit  l’a-  frances , à l’oppressiou  des  peuples  , 
vis  de  la  commission  qui  avoit  pro-  à leurs  intérêts  particuliers  et  géné- 

Îiosé  de  frapper  par  catégories  tons  raux,  nationaux  et  étrangers,  à leurs 
BS  coupables  qu’on  pourroit.  at-  vœux , à leurs  craintes  et  à leurs 
teindre.  Il  attaqua  le  projet  du  bud-  espérances.  Si  vous  les  laissez  dans 
cet  présenté  par  les  ministres  et  la  dépendance  du  gouvernement , 
l’avis  de  la  commission.  M.  Ganilli  croyez-vous  qu'ils  pourront  remplir 
a voté  dans  celte  ses.sion  avec  la  mi-  celle  tâche  utile  et  lionorable  ? non  ; 
norilé.  Il  a été  appelé  de  nouveau,  louer  et  se  taire , voilà  ce  que  font  , 
en  i8i0  , à la  Cbambi  c des  députés  voilà  tout  ce  que  peuvent  faire  tous 
par  le  collège  électoral  du  départe-  ceux  qui  ont  le  malheur  d’être  dans 
ment  du  Cantal.  Il  a siégé  au  côté  la  dépendance  ; ne  leur  demandez 
gauche,  seconde  section.  M.  Ganilh  pas  des  vertus  que  n’ont  pas  toujours 
a publié  plusieurs  ouvrages  (jui  prou-  les  hommes  indépeudans.  » Lors  de 
vent  ses  connoissances;  inaisilse  livre  la  discussion  sur  fa  proposition  rela- 
trop  à l’esprit  de  système  et  à des  tive  aux  colons  de  Saint-Domingue  , 
théories  fausses  et  illusoires.  M.  Ganilh  témoigna  sa  surprisQ 

M.  Ganilh  vota  le  rejet  du  projet  au’on  voulût  appliquer  les  principes 
de  loi  relatif  à la  suppression  des  de  la  Charte  à une  colonie  qui  n’est 
abus  de  la  liberté  de  fa  presse.  Il  pas  régie  par  son  empire.  Il  observa 
déclara  o qu’il  ne  sauroit  s’elfrayer  de  que  les  gages  des  créanciers  avoient 
la  liberté  des  journaux  ; l’cxpéiience  péri  , et  que  la  raison  vouloit  qu’on 
que  l’Angleterre  en  a faite  le  ras-  n'appliquât  point  la  jurisprudence 
Sure  , et  il  ne  peut  pas  croire  qu’elle  francoisc  à des  dettes  dont  le  gage 
soit  plus  funeste  pour  nous  qu’elle  n’existoit  plus,  a Cette  question  , 
ne  l'a  été  pour  ce  peuple  eu  butte  à ajouta-t-il,  tient  à l’existence  de  l.i, 
tant  d'orages  politiques.  Mais  s’il  colonie;  et , posant  en  principe  que 
étoit  vrai  que  la  liberté  des  jour-  la  France  ne  devoit  point  l’aban- 
naux  eût  des  inconvéniens  dont  on  donner,  il  en  conclut  que  les  inté- 
ne  pût  pas  se  préserver  par  la  rets  des  colons  étoient  les  siens.  Il 
répression  de  ses  abus,  alors  il  dit  qu'il  ne  vouloit  pas,  comme 
ne  faut  pas  l’ajourner,  il  faut  la  prés-  d'autres  orateurs,  raisonner  sur  des 
crire.  Il  ne  faut  pas  jeter  un  voile  intérêts  particuliers  ; mais  qu’il 
sur  l’ârticle  8 de  fa  Charte  qui  l’éla-  croyoit  devoir  observer  que  les 
blit , il  faut  effacer  cet  article  de  la  créancesdescolonsétoientfavorables 
Charte  ; il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple  parce  que  la  plus  grande  partie  prove- 
francais  de  la  jouissance  future  de  noit  d’une  vente  d’esclaves.  » Il  vola 
celte  liberté  imaginaire,  il  faut  le  pour  la  proposition.  M.  Ganilh  , "lors 
détromper  d’une  espérance  qui  ne  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
peut  pas  se  réaliser.  Mais  ce  n’est  sur  les  fiuauces , examina  le  système 
pas  là  l’objet  de  la  loi  : bien  loin  de  de  nosfinances , les  mesures  adoptées 
•vous  proposer  la  suppression  des  depuis  trois  ans  à l'administration 
journaux,  il  vous  en  demande  le  des  revenus  publics.  Il  obsei'va  que 
monopole  pour  le  gouvernement , et  la  progression  desdépensespubliqiies. 
vous  n’avez  en  cela  à délibérer  que  long-temps  regardée  comme  une  des 
sur  l’utilité  de  ce  monopole  d’une  causes  de  la  progression  des  richesses 
tiouvelle  espèce.  Ce  monopole  ne  modernes , est  maintenant  le  plus 
seroit-il  pas,  comme  les  autres  mono-  redoutable  fléau.  « Dans  tous  les  états 
pôles  , funeste  au  parti  qu’il  doit  de  l’Europe  la  richesse  décroît , et 
protéger,  et  au  gouvernement  qu’il  les  dépenses  rcsleul  les  mêmes  :pevit- 
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être  même  n'est  il  p is  facile  <lc  lin 
faire  suivre  celle  .lécailencc.  Uc  là 
vient  raiijr  i.cniation  toujours  crois 
sanie  des  besoins  publics  cl  particu- 
liers; de  là  aussi  le  mal-aise  qui  se 
fait  sentir  par- tout.  Les  choses  en 
sont  venues  .au  point , que  les  esprits 
clairvojans  ont  de  la  peine  à pres- 
sentir quelle  sera  l’issue  de  celle 
crise  déplorable.  Y remédiera-t-on  , 
comme  on  s’en  (latte,  par  l'économie, 
ar  la  réduction  des  dépenses  pit- 
liques  ? il  est  permis  d’en  douter. 
Après  qite  de  grands  succès  et  de 
grands  revers  ont  commandé  de 
graiitls  efforts  et  de  grandes  profu- 
sions , les  ressources  s'épuisent , les 
peuples  s’affuiblisscnl , tîepéris.sent , 
et  tombent  dans  la  décadence.  Les 
économies  sur  les  dépen.ses  pm- 
bliqucs  peuvent  bien  diinliuter  la 
soulfrance  des  classes  cotilribiiables 
aux  dépens  des  classes  rétribuées  ; 
mais  elles  ne  siidiscnl  pas  pour 
rendre  aux  peuples  éjmi.-és  leur  force 
et  leur  prosprérilé  : il  faut  des  com- 
binaisons plus  profondes  pour  opérer 
de  si  grands  prodiges , et  il  ne  faut 
les  attendre  que  ou  génie  des  Sully 
et  des  Colbert  ; malhei.reii.scmeiit  les 
siècles  en  sont  avares.  » L'honorable 
membre  , par  des  lepuoches  vagues, 
blAinc  radminisiration  des  ministres, 
et  rejette  le  système  des  emprunts  ; 
il  veut  renverser  le  système  actuel 
des  finances.  M Ganilh  ne  piropaose 
aucun  pdaii , il  fronde,  il  disserie; 
mais  il  ne  raisonne  point.  Il  a bien 
quelques  lalens;  mais  il  n’a  que  des 
coniiuissatices  stipei  Kcielles  dans  la 
science  de  l’éronoinie  politique  , et 
voilà  pourquoi  il  s'égare  toujours 
dans  les  systèmes  qu’il  propose.  Son 
génie  resserré  ne  lui  offre  jamais  le 
terme  où  il  faut  atteindre  pour  éta- 
blir un  non  système  financier.  Il  ii’a 
que  des  théories  fausses  et  illnsoii  es  : 
son  amour-jiropre , poussé  jusqu’à 
J’orgueil,  lui  fait  mécotiiioitre  les 
principes  sitr  lesquels  reposent  la 
staiiililé  des  empiircs  et  la  pros- 
périté des  peuples. 

M.  Gatiilh,  lors  de  l’cxatnen  du 
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projet  de  loi  .sur  les  finances,  Voulut 
établir  que  la  loi  de  1816,  en  011- 
vraiil  la  voie  des  emprunts  , a laissé 
le  ministre  sans  règle,  sans  diree- 
lioii,  et  a tout  allai!  lotiné  à la  con- 
fiance qu’inspiirc  sa  loyauté  : il  pré- 
tendit que  s'il  y eût  eu  eoiicuri eiice 
ouverte  entre  les  prétciir.s  , les  con- 
ditions cu-seiit  clé  moins  oiié  c oses 
pioiir  le  trésor.  Pour  reiiiédiei  au  mal 
qu'il  signala  , l’Iionorable  membre 
pro].osa  quel  [ues  aiiieiideiiiens  qui 
l'urcnl  re  été'.  M.  Ganilb  , lors  de 
la  discussion  du  eb.apiire  descompies, 
oiibl  a la  gravité  et  la  décence  qui 
conviennent  à un  législateur  lorsqu  il 
parle  sur  les  questions  le.s  plus  im- 
portantes de  rcroiioinie  po'ilique  : 
il  jeta  à pleines  mains  les  jeux  de 
mots,  les  plaisanteries,  l'ironie,  les 
sarcnsiiies  ; lorsqu’il  vouloit  repren- 
dre le  ton  grave  , le  langage  sér.eux, 
il  deveuoil  obscur,  inimelligible,  et 
se  perdüii  dans  des  digressions 
étrangères  à son  .sujet  M.  Gaiiilli, 
au  iioiii  de  la  eummission  centrale, 
fit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
lat.f  au  cliaiigemeiil  de  i’amiée  fîmin- 
cière  : il  I envisagea  sous  trois  points 
principaux,  sa  nécessité,  l’elliraeité 
de  ses  iJispositioiis , sa  euiiloi  mité  ou 
son  opposition  à fa  C.barle  ; il  dé- 
munlia.j  ar  des  raisoniieiiiens  pré- 
cis. que  le  projet  éloil  necessaire, 
eflicaee  et  roiisi iliitiumiel ; il  lermiiiq 
son  long  lai  poil  p.or  ces  réllexions  : 
« Coiiiiiie  il  eo  iviciil  aux  députés 
d'un  grand  jieiiple,  nous  ne  fondons 
MOS  determmalions  que  sur  ses  be- 
soins, ses  iiilcièlseï  ses  avantages, 
sur  la  coiiviclioii  de  notre  r.isun,  et 
la  eoiiscienee  de  nos  devoirs;  nous 
ne  devons  pas  hésiter  h voler,  pour 
une  fuis  seulement  , dix-huit  mois 
d’impôt  foncier,  seul  moyen  qui 
nous  reste  p<our  mettre  lin  aux  dé- 
sordres que  les  circonstances  ont  iu- 
Iruduils  dans  le  con-.eiitement  des 
impôts.  » M.  Ganilh  proposa,  ait 
nom  de  la  cominis.sion , l’adoption 
diipro;etde  lui  : la  Chaiiihre  suivit 
cet  avis,  mais  les  pairs  le  rejelè- 
rent. 
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GARNIER  ( le  marquis  ),  në  à 
Auxeire  en  I754>  éloit  prncurciii 
BU  Cliâtelet  avant  la  icvulnllun.  Il 
obliiil , en  1789,  la  place  de  serré 
taire  du  cabinet  de  Madame  Adé- 
laïde, tante  de  Louis  XVI  : il  fut 
élu  député  suppléant  aux  Etals-Gé- 
néiaiix.  Perséculé  en  1792,  il  émi- 
gra : il  revint  en  France  après  le 
J)  thermidor.  Après  le  18  brumaire 
M.  Garnier  fut  nommé  préfet  de 
ScIne-et-Oise , sénateur  et  comte  de 
l'Empire  : Buon.aparte  le  nomma 
presiilent  du  Sénat.  Il  ne  ce.ssa  d’élre 
son  apologiste  et  son  admirateur  : 
dans  tons  les  discours  qu’il  lui 
adressa  , il  parla  un  langage  d'exa- 
gération et  de  flatterie  ; cependant  il 
vota  sa  déchéance.  M.  Garnier  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
chargée  de  l’examen  de  la  Charte 
constitutionnelle  . et  fut  créé  pair  de 
France  par  le  Roi.  Dans  le  cours  de 
la  session  qui  s'ouvrit  en  juin  i8i5  , 
il  parla  à la  tribune  sur  toutes  le* 
grandes  questions  de  la  pre.ssc , du 
commerce  des  graius,ct  des  finances. 
Après  l'invasion  de  Buonaparic  il 
refusa  les  offres  faites  par  Camba- 
cérès , de  reprendre  les  fonctions  de 
conseiller  du  sceau  des  titres  : il  ne 
reparut  sur  la  .scène  politique  que 
^e  8 juillet  i8i5.  Le'  â novembre 
de  la  même  année  , il  lit  une  propo- 
sition tendante  à inviter  les  ministres 
à s'abstenir  de  faire  intervenir  le 
nom  du  Roi  dans  les  discussions. 
Dans  la  séance  du  27  août  i8i6  il 
fit  un  rapport  sur  le  budget,  qui  atta- 
quoit  cette  latitude  avec  laquelle  la 
Chambre  des  députés  avoit  discuté 
et  amendé  le  budget  : il  proposa  d’a- 
dopter le  projet  tel  qu'il  avoit  été 
amendé  par  l'autre  Chambre , at- 
tendu qu'un  plus  long  retard  rom- 
prometti'oit  les  intérêts  de  l'Etat. 
Cet  avis  fut  adopté.  M.  le  marquis 
Garnier  défendit  l’article  8 du  projet 
de  loi  relatif  à la  liberté  de  la  presse, 
et  comb.ittit  l’amendement  que  pro- 
posa In  Chambre  des  députés  , et  dont 
la  commission  spéciale  a appuyé  la 
proposiliou.  Cet  ameudcuieul,  sui- 
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v.int  le  noble  pair,  rendroit  la  loi 
absolument  illiiscire  et  inexécutable. 
La  Chambre  n’adopta  point  son  opi- 
nion. 

M.  le  marquis  Garnier  fit , le  12  mai 
1818  , un  long  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  finances  ; il  exposa  les 
avantages  de  la  publicité  des  comptes 
de  finances.  « Celle  pmblicilc  appelle 
chaque  citoyen,  chaque  contribuable, 
à prendre  connoissance  des  be.soins 
publics  et  de  l’étendue  des  sacrilices 
qu’ils  exigent.  La  nation  toute  entière, 
constituée  en  jury  , a sons  les  yeux  les 
pièces  nécessaires  pour  asseoir  son 
jugement  avec  assurance.  Une  opi- 
nion publique  fondée  sur  des  faits  pré- 
ciscl  démontrés  se  forme  et  s’établit  : 
ici  l'attention  du  juge  est  garantie  par 
son  propre  intérêt , cl  si  le  crédit  et 
la  confiance  résultent  de  son  examen, 
il  livre  ses  capitaux  pour  gage  de  la 
sincérité  de  sa  décision.  Le  contri- 
buable s'acquitte  avec  empressement, 
ou  du  moins  avec  fcsigiiatioiijoc  qu’il 
supportoil  comme  une  charge  devient 
un  devoir  à remplir  : dans  les  cir- 
constances même  les  plus  critiques, 
['action  du  gouvernement  est  facile  , 
et  ses  relations  avec  le  peuple  pren- 
nent tous  les  caractères  d’une  admi- 
nistration douce  et  palcrnelle.  Mais 
la  publicité  même  des  comptes  de 
finances  ne  seroitplus  qu'une  mesure 
illusoire  et  souvent  trompeuse,  si  les 
formes  pi  escrites  pour  la  régularité  de 
ces  comptes  ne  sont  pas  scrupuleuse- 
ment bljscrvées  et  sévèrement  main- 
tenues. Gc  que  l’auteur  de  V tCsprit 
(les  Lois  a dit  en  faveur  des  formes  ju- 
diciaires , s’applique  peut-être  avec 
‘plus  d'avantage  encore  aux  formes  qiiè 
l èglciit  les  procédés  de  i’adiiiinislra- 
liüii  des  finances:  elles  seules  peuvent 
SCI  vil'  à rapprocher  les  calculs  et  à 
comparer  les  résultats;  elles  éclai- 
rent la  marche  et  indiquent  le  bat; 
enfin,  dans  ce  genre  d’in.slriiciion  , 
ce  .sont  les. seuls  témoins  irréciisables. 
Sans  elles  tout  seioit  confusion  et 
désordre  ; pour  peu  qu’on  les  né- 
.;lige  , le  mensonge  peut  s'emparer  de 
la  puissauce  irrésistible  des  chiSres 
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pour  usurper  les  prérogatives  de  In 
vérité. Tel  estl’empire  de  cesforines, 
que  dans  le  temps  même  du  plus 
grand  dérangement  des  finances  , on 
u'a  pu  totalement  s’en  affranchir,  et 
qu'on  a été  bientôt  forcé  de  se  réfu- 
gier sous  leur  abri  , comme  dans  un 
asile  qu’on  ne  sanroit  quitter  impu- 
nément. Il  Le  noble  pair  parcourut 
successivement  les  diflérentes  dispo- 
sitions du  projet  de  loi , et  les  divisa 
en  trois  parties  distinctes  : la  pre- 
mière partie  traite  de  rarriérc  ; In 
seconde  , des  besoins  de  l’année  ; la 
troisième,  des  recettes,  ressources  et 
moyens  de  crédit  proposés  pour  sa- 
tisfaire à ces  besoins.  Le  noble  pair, 
au  nom  de  la  commission , ne  pro- 
posa aucun  amendement,  parce  que, 
dit-il,  elle  a toujours  eu  devant  les 
veux  l’impérieuse  néce.ssité  de  régler 
à l’instant  le  budget  d'un  exercice 
dont  plus  d’un  tiers  est  écoulé , et  de 
ne  pas  prolonger  encore  un  état  de 
soultrance  qui  met  en  péril  la  sûreté 
publique , et  prive  le  gouvernement 
île  l’un  de  ses  principaux  moyens 
d’existence.  Mais  lorsque  la  Cham- 
bre se  trouve  dans  cette  position  for- 
cée et  pénible,  quand  elle  plie  sous 
d’inexorables  circonstances,  il  est 
du  devoir  de  la  commission  de  re- 
monter à la  cause  d'où  procède  cette 
contrainte  , et  d’appeler  toute 
votre  sollicitude  sur  un  désordre  qui 
semble  menacer  de  plus  en  plus  l'in- 
dépendance de  l’une  des  branches 
du  pouvoir.  Déjà  depuis  trois  ânnées 
on  présente  périodiquement  à cette 
Chambre  , sous  le  titre  de  loi 
des  finances,  un  assemblage  des 
dispositions  législatives  canlondues 
avec  le  budget  annuel , et  emportées 
aivec  lui  par  ce  torrent  d’urgence  qui 
le  fait  passer  devant  vous  avec  une 
telle  rapidité  , qu’il  vous  est  à peine 
permis  d’y  fixer  vos  regards  : depuis 
trois  années  l’une  des  parties  de  la 
puissance  législative  est  privée  de 
toute  influence,  non-seulement  sur 
la  partie  la  plus  importante  de  l’ad- 
ministration publique,  mais -encore 
tur  une  iafiuilc  d’autres  watiéres  du 
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légi.slation  qui  s’y  trouvent  joirrtc* 
comme  accessoires.  Déjà,  en  iHi6  et 
i8iy,  deux  de  vos  commissions  ont 
dénoncé  cette  déviation  des  princi- 
les  de  la  Charte  constitutionnelle  : 
ciir  réclamation  , fortifiée  à chaque 
fois  par  l'assentiment  de  la  Cliamhrc, 
n’a  cependant  produit  aucun  effet  ; 
nous  sommes  doue  forcés  de  la  re- 
iroduire  avec  de  nouveaux  déve- 
oppemens.  L’article  17  de  la  Charte 
veut  que  la  loi  annuelle  de  l'impôt  , 
par  une  exception  spéciale , soit 
adressée  d’abord  à la  Chambre  des 
députés  : celle  volonté  est  encore 
exprimée  dans  l’article  47,  qui  porte 
que  la  proposition  d'iiiqiùt  ne  sera 
portée  à la  Chambre  des  pairs  qu’a- 
près  avoir  été  admise  dans  l’autre 
Chambre.  Ainsi  la  proposition  an- 
nuelle de  l’impôt  diffère  essentielle- 
ment des  autres  propositions  de  loi  : 
elle  a une  marche  déterminée  et  une 
forme  de  procéder  qui  ij’apparlicn- 
Ueiit  qti’à  elle  seule.  Il  eu  résulte 
que  la  loi  de  l’impôt  doit  être  pro- 
posée à part , et  qu’aucune  autre 
proposition  quelconque  n'y  peut  être 
(oiiile , puisque  ce  seroit  étendre  à 
CCS  antres  propositions  un  privilège 
uniquement  réservé  à la  loi  de  l’im- 
pôt, et  qui  n’est  établi  que  pour' 
elle.  On  peut  donc  dire  que  la  Charte 
interdit  aux  ministres  du  Roi  de  pré- 
seuterà  la  Chambre  dos  pairs  la  pro- 
position de  l’impôt,  réunie  en  un 
même  corps  de  loi  avec  d’autres  dis- 
positions législatives  qui  ne  sont  pas 
assujelies  à l'admission  préalable  de 
la  Chambre  des  députés;  oui  peut 
dire  que  la  Charte  autorise  la  Cham- 
bre des  pairs  à rejeter  la  proposition 
de  l’impôt  toutes  les  fuis  que  cette 
proposition  ne  se  présente  pas  seule. 
Si  celte  volonté  formelle  de  la  Charte 
eûtétéremplie,les  lois  derSifict  1817 
n’auroient  pas  entra  iné  de  si  longues 
délibérationsila  loi  de  I’iinpàldei8i8, 
réduite  àsa  juste  mesure, anroitélé  dé- 
gagée de  cet  immense  encombrement 
de  dispositions  roglemeulaircs  sur  les 
anciens  exercices,  sur  les  arriéi  és,  sur 
les  peusiQus,  sur  les  patentes,  sur  l’ad- 


■ - -3k 


GAR 

minislralion  de  l’enregistrement,  sur 
les  liinlires  , sur  les  octrois,  sur  les 
Coulriluitions  indirectes , sur  la  coni- 

Îétence  des  conseils  niiinicipaux  , sur 
e domaine  extraordinaire,  sur  la 
eomptabilité  du  Trésor  envers  les 
Chambres,  et  sur  une  foule  d’autres 
propositions  dont  on  ne  conteste  pas 
i'iitililé  , et  qui  ne  sont  même  pas, 
p)our  la  plupart,  sans  connexité  avec 
l’impôt  . mais  qui  , par  e.ela  seul 
qu’elles  sont  l'olqct  d’une  loi  perma- 
nente et  durable,  et  qu’elles  portent 
un  caractère  de  perpétuité  , doivent 
être  séparées  d’une  loi  annuelle  et 
essentiellement  temporaire.  Alors 
celle-là  , resserrée  dlmsun  petit  uom- 
Lre  d’articles,  n’eût  été  la  matière 
que  d’uue  discussion  peu  compliquée 
et  peu  étendue,  dans  laquelle  cha- 
cune des  deux  Chambres  auroit  pris 
la  part  qui  lui  est  assignée  dans 
l’exercice  de  la  puissance  législative. 
Cette  marche  abusive  et  opposée  à 
l’esprit  de  nos  institutions,  si  on 
J ersévéroit  à la  suivre  dans  les  pro- 
chaines sessions  , eutraincroil  bicii- 
tol  un  véritable  déplacement  de  pou- 
voir dont  il  scroil  difficile  d’arrè- 
ter  les  funeslcs  conséquences.  Eu  si- 
gnalant le  danger  qui  menace  l’indé- 
psendance  de  la  Chambre,  nous  ne 
voulons  point  éveiller  cet  intérêt  de 
cor^s.  Ion  jours  jaloux  de  maintenir 
des  alti  ibntions  et  des  prérogatives  ; 
]ious  nous  adressons  à des  seutinieus 
pins  généreux  et  plus  dignes  de  vous  : 
notre  lidélilé  an  Roi  et  l'obéissance 
jurée  il  celte  Charte  qu'il  a donnée  , 
çl  sur  laquelle  reposent  à - la  - fois  et 
Tntilorilé  du  monarque  cl  la  lürertédu 
peuple.  U’après  ces  mulils  , nous 
avons  pensé  qu’en  vous  proposant  d’a- 
dopter dans  toutes  scs  parties  le  pirojcl 
de  loi,  cette  conclusion,  dictée  par  le 
besoin  du  moment , ne  devoit  pias  être 
séparée  des  hautes  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées. 

M.  le  marquis  de  Garnier  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  à rannée  linan- 
eière.  il  examina  i°.  quelle  est  la  na- 
ture du  vole  constitutionnel  allri- 
L«té  aux  Chambres  rd,aÙYcmt:ut  à 
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rimpAl  ; 2».  quel  est  le  caractère  es- 
sentiel de  la  lui  annuelle  des  liiiaiices; 
3“.  quels  sont  les  eflots  réels  de  la  loi 
rendue  le  3i  décembre  i8i8;  4“.  quel- 
les sont  les  circonslaiiccs  dans  les- 
quelles se  trouve  placée  la  législature 
relativement  à l'impAlde  i8ig.  l'ans 
l’énoncé  de  ces  dill'érentes  questions, 
le  noble  piair  développa  de  grands  la- 
IciiS  et  de  vastes  connaissances  ; il 
oliscrva  que  ce  n’est  qu’à  compter  du 
I".  juillet  i8ig  que  coiniiiencera  à 
s’exercer  la  puissance  législative  que 
la  constitnlioii  atlvibiie  à la  session 
actuelle  sur  le  vote  des  iinpiôls  et  sur 
la  fixation  des  dépenses  publiques. 
C’est  à compter  de  celte  époque  que 
radmiiiislration  des  linances  sera 
valablement  régie  par  une  loi  éma- 
iiéedu  vole  libre  cl  (Te  la  délibération 
éclairée  des  Chambres  actuellement 
en  jxcrcice.  Attribuer  à la  future  loi 
des  linances  de  iSigtiii  clfet  rétroac- 
tif remontant  nu  i"'.  janvier  i8ig, 
seroit  une  disposition  inanifeslemcnt 
inexécutable,  quant  aux  droits  fis- 
caux et  taxes  qui  forment  les  deux 
cinquièmes  des  revenus  de  l'Etal  ; ce 
seroit  ouvrir  une  source  inlarissablu 
de  désordres  cl  de  vexations  pouf 
tonte  la  partie  des  dépenses  eircetuées 
pendant  les  six  premiers  mois. 

M.  le  marquis  Garnier  lit  un  rap- 
port an  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, sur  le  projet  concernant  le 
réglement  des  budgets  de  i8i3,  iSiG, 
1817  , et  la0cctilicatioii  provisoire 
du  budget  de  i8i8.Kous  ne  suivrons 
pas  M.  le  rapporteur  dans  sa  marcli» 
luiigiicct  fatigante,  et  nous  ne  ferons 
coniioitredcson  rapport  que  quelques 
frngnieusqui  peuvent  olfnr  des  leçons 
d'utilité  ou  d'instruction.  M.  le 
marquis  Garnier  observa  que  « la 
Chambre  des  pairs  , armée  de  privi- 
lèges liéréditaircs  pour  couvrir  et 
défendre  avec  plus  d’avantages  cette 
moiiarcliic  liérédilaire  qui  est  le 
premier  gage  de  la  liberté  publique 
et  de  la  prospérité  nationale , ne  verra 
jamais  les  contributions  versées  au 
trésor  que  pomme  un  impôt  sacré  qui 
ne  peut  êlrc  violé  sans  càmc , ni 
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détourné  impunément  de  la  deslinn- 
lloii  i|iii  lui  a été  assignée  par  la  loi  ; 
mais  en  iiièine  temps  elle  ne  perdra 
pas  de  vue  que  l’adtninistrntiun  des 
hiiances  , qui  se  trouve  nécessaire- 
ment en  contact  avec  toutes  les  dil- 
féreiites  parlics  du  service  public  , 
et  qui  touche  à tous  les  intérêts  pu- 
blics, est  le  côté  par  où  le  gouver- 
nement présente  un  front  plus  ouvert 
et  plu»  étendu  aux  attaques  qu’on  est 
toujours  tenté  de  lui  livrer  ; celui 
qui  donne  plus  de  moyens  pour  en- 
traver sa  marche,  et  pour  mettre 
obstacle  à ses  opérations  les  plus 
utiles  et  les  plus  urgentes  ; enfin  , 
celui  qui  fournit  les  prétextes  les 
plus  spécieux  et  les  plus  populaires 
en  apparence,  pour  dénaturer  et  alTol- 
Lllr  la  constitution  du  pouvoir  exé- 
cutif établie  par  la  Charte.  Ainsi  , 
prévenir  par  les  garanties  les  plus 
solides  et  par  les  formes  les  plus  sé- 
vères , tous  abus  , toute  infidélité  , 
tout  divertissement  quelconque  dans 
l’emploi  des  deniers  publics  , mais 
en  maintenant  constamment  cette 
salutaire  indépendance  qui  est  insé- 
J'arable  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle , tel  est  le  principe  d’après 
lequel  doivent  se  diriger  toutes  les 
délibérations  de  la  Chambre  des 
pairs  sur  la  matière  des  finances,  et 
jamais  il  ne  s’est  présenté  d'occasion 
plus  solennelle  de  maniléster  ce  prin- 
cipe et  d'en  faire  l’applicatiou.  Or, 
tout  ce  qui  appartient  #la  compta- 
bilité proprement  dite  , ne  saurait 
être  la  matière  d’une  disposition  lé- 
gislative ; entendre  et  débattre  les 
articles  d’un  compte , examiner  et 
vérifier  des  pièces  comptables  , les 
comparer  aux  écritures  du  rendant 
compte  ; apurer  , juger  , arrêter  et 
clore  le  compte  iléfinitif;  fixer  le 
débet  ou  prononcer  la  décharge  ; 
toutes  ces  opérations  sont  essentiel- 
lement de  l’ordre  exécùtif  : ce  sont 
des  applications  de  la  loi  à des  fait-, 
individuels;  des  actes  qui,  par  leur 
nature  , appartiennent  excliisivo- 
nienl  à l’autorité  adiiiinistralive  ou 
judiciaire.  Les  Chatubres  législatives 
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ne  pourront  faire  d’une  telle  ma- 
tière le  sujet  de  l'ime  de  leurs  déli- 
bérations , non  - sciiloineiit  parce 
qu’elles  dénatureroit-iit  leur  attribu- 
tion , mais  encore  , dans  le  mode  de 
procéder  , il  leur  seroit  niatéiielle- 
inent  impossible  d’arriver  à un  résul- 
tat , attendu  que  cliacun  des  inuom- 
brables  articles  dont  un  compte  se 
compose  , est  appuvé  sur  des  ]iièces 
justificatives  qui  lui  sont  parllcu- 
llères,  et  ne  peut  être  aboué  ou 
rejeté  que  par  une  décision  spéciale 
et  individuelle  : qr.c  sera-ce  donc  , 
lorsque  la  législature  se  forme  de 
deux  Cliambres  agissant  séparément 
et  indépeiidammeiil  l’une  de  l’autre  , 
et  lorsqu’aticiine  lésoliuion  quel- 
conque lie  peut  avoir  la  moindre 
efficacité  , qu’autant  qu’elle  a réuni 
dans  un  même  vote  l’asseiiliinent  des 
deux  Chanilircs?  » Après  avoir  éta- 
bli que  les  Cliainbrcs  legislatives  ne 
peuvent  exercer  aucune  action  di- 
recte sur  ce  qui  appartient  à la 
comptabilité  , le  noble  pair  examine 
la  nature  et  l’étendue  de  l’action  à 
laquelle  sont  soumis  les  ordonnateurs 
des  dépen.-es  publiques,  et  il  définit 
les  obligations  des  ministres  envers 
les  Cliainbrcs  , et  la  responsabilité 
à laquelle  ils  sont  assujéllsen  matière 
do  finances.  Cette  dissertation  est 
trop  iiiléressanle  et  trop  liislriiclive 
pour  ne  point  la  faire  coiuioilre  dans 
toute  son  étendue  : ” Les  ordonna- 
teurs des  dépenses  publiques  , dit-il, 
peuvent  faillir  de  deux  manières  ; 
par  infraction  à la  loi  , ou  par  impé- 
ritie. Si  un  ordonnateur  employé 
sous  les  ordres  d’un  ministre  , a ex- 
cédé le  crédit  que  le  ministre  lui  a 
ouvert  pour  un  service , on  s’il  a 
ordonné  une  dépense  qu’il  n’éloit 
point  autorisé  de  faire  , il  est  dans  le 
cas  de  tout  mandataire  qui  a excédé 
son  mandat,  et  est  resjionsable  de 
la  dépense  qu’il  a illégalement  occa- 
sionnée , non-seniciiient  sur  sa  for- 
tune propre,  mais  même  sur  la  li- 
berté de  sa  personne;  car  ce  dernier- 
gc  :rc  de  contrainte  est  attaché  de 
droit  à toute  dilapMatiou>  ou  au, 
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simple  (liverlissement  des  deniers 
piiMics.  Si  cel  ordmiiialeiir  a péché 
p.ir  impéritie  sciileineiit , en  em- 
ployant sans  intelligence,  et  de  la 
manière  la  moins  niilc , le  crédit  mis 
à sa  (lispo>ition  , alors  il  ne  peut  en- 
coni'ir  d'autre  peine  que  celle  d'éti  c 
destitué  de  son  emploi  p u'  l'autorité 
à laquelle  il  devoil  si  nomination. 
Les  ministres  du  lt»i  , qui  sont  les 
ordoun. Items  en  chef  tie  tontes  les 
dépenses  piililiqucs,  peuvent  aussi 
être  reprochaliles  sous  run  ou  l'autre 
de  ces  deux  rapports  , savoir  , pour 
ini'riction  à la  loi,  ou  pour  délaiit 
d'hahilelé  dans;  leur  administration. 
Il  y a infraction  à la  loi  , si  le  mi- 
ni-tre  a ordonné  une  dépense  qui 
n étoit  point  autorisée  par  la  lui  des 
fiiiancc-s;  ou  si,  en  exécutant  une  dé- 
pense autorisée  pour  une  partie  du 
service  , il  a excédé  le  ci  édit  que  In 
loi  avoit  aSeclé  a cet  olijet.  11  y a 
encore  infraction  à la  lui,  si  le  mi- 
nistre , dans  rcxéciilion  d'une  dé 
pense  aulorisée , n'a  point  rempli 
les  formalités  qui  lui  étuient  pres- 
crites parla  loi , et  qui  avoient  puur 
Lot  de  icndre  cette  dépense  la  plus 
utile  ou  la  muinsunercuse  jiour  l'iMat. 
C'est  dans  la  vue  de  prévenir  ces 
abus,' que  l'article  i,(8  de  la  loi  des 
liuances  du  a5  inartî  i8iy  a statué 
que  les  ministres  pré-enteroient  s 
chaque  session  les  comptes  de  leurs 
operations  pendant  l'année  précé- 
dente. Le  ministre  , parson  fait  seul, 
engage  l'Ktat  , et  toute  dépense  faite 
d après  son  ordre  devient  une  charge 
publique  : si  l'ordre  est  illégal,  ce 
u'esi  qu'a  l'égard  de  l'ordonnateur 
qu'il  peut  l'être,  il  ne  l'est  jamais  à 
l'égard  du  fournisseur  ou  entrepre- 
neur qui  a lait  «les  avances  ou  des 
travaux  sur  la  foi  du  ministre  ; si  la 
dépiense  n'est  pas  coinpiisc  dans 
Cédés  qu'autorise  la  lui,  ou  si  elle 
excède  les  bornes  de  crédit  , dans 
ces  deux  cas  le  ministre  , de  sa  pro- 
pre autorité,  ou  plutôt  par  l'abus  de 
cette  autorité,  impose  ù la  nation 
une  charge  qu'elle  n'a  point  consen- 
tie j cl  comme  oi)  ne  peut  p.as  douter 
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qn’un  délit  puisse  être  commis  sans 
qu'il  y ail  un  juge  pouren  comiuître 
et  pour  en  np|>liquer  la  peine  , on 
ne  doit  point  douter  que  celui-ci  ue 
se  trouve  compris  nécessairement 
sous  le  chef  général  de  concussion, 
et  ne  fasse  partie  de  ceux  dont  la 
poursuite  et  le  jugement  sont  réser- 
vés aux  Chambres  par  l'article  56 
de  h)  Charte.  Si,  lorsque  les  minis- 
tres ont  à conclure  des  marchés  ou 
entreprises  d'une  certaine  impor- 
tance, ou  à contracter  des  emprunts, 
qui  ne  sont  autre  choie  qu'une  four- 
niture en  argent  comptant,  en 
échange  d'obligations  ou  rentes  sur 
l’Elat  , la  loi  avoit  porté  sa  pré- 
voyance jusqu'à  prescrire  formelle- 
ment , et  en  termes  exprès , des  pu- 
blications , enchères  et  autres  dispo- 
sitions préalables  , dans  la  vue  d'ap- 
peler à l'entreprise  ou  à l'emprunt 
une  plus  grande  concurrence , et , 
|>ar-là  , de  faire  obtenir  de  la  part 
des  entrepreneurs,  on  prêteurs,  des 
conditions  plus  avantageuses  : dans 
ce  cas , l'omission  des  formalités 
textiiellenient  indiquées  par  la  loi 
eiigeiidieruit  un  délit  de  même  na- 
ture que  les  divertissemens  des  de- 
niers publics,  et  les  juges  investis 
par  la  Charte  du  droit  de  prononcer 
sur  les  ministres  prévenus  de  délit  , 
a uroient  à arbitrer  le  moulant  des 
dommnges  et  indemnités  dont  une 
telle  infraction  les  a rendus  respon- 
sables. Toutefois,  si  des  circonstances 
impérieuses  et  non  prévues  exigent 
line  dépense  extraordinaire  à laquelle 
ti'a  point  pourvu  la  lui  des  tinaiices  , 
un  ministre  éclairé  et  courageux  , 
fort  du  sentiment  de  scs  devoirs  et 
de  la  pureté  de  ses  inleiilions,  ne 
balancera  point  à braver  les  risques 
de  sa  responsabililé , plutôt  que  de 
bdsser  la  chose  publique  en  état  de 
soiilliancc , et  il  provoquera  la  me- 
sure provisoire  qui  a été  prevue  par 
rarlicle  i5a  de  la  loi  du  x5  mais 
1817  ; mais  cette  mesure  ne  met 
point  à couvert  la  responsabilité  du 
ministre  ordonnateur  de  la  dépense  , 
et  clic  ne  le  dégage  pas  de  l'obliga- 
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tion  de  juslifier  sa  conduite  devant 
les  Cliaiiihres.  Si  la  dépense  est  ap- 
prouvée , elle  léra  la  matière  d’un 
crédit  particulier  qui  prendra  place 
parmi  ceux  à voter  dans  la  plus 
prur.liaine  loi  de  linances.  Quand  il 
ri’y  a pas  d'iidraction  à la  loi  , et 
que  la  conduite  du  ministre  ordon- 
nateur ne  présente  aucun  acte  qui 

Î misse  être  qualifié  de  délit  ; quand 
es  reproches  qu’on  pourroit  faire  à 
Bon  administration  ne  portent  que  sui- 
des imputations  de  négligence  ou 
d’inhabileté  , alors  il  n’y  a pas  ouver- 
ture à l’action  en  responsabilité,  et 
les  Chambres  ne  peuvent  faire  d’une 
imputation  de  ce  genre  la  matière 
d’une  de  leurs  délibérations.  Ce  n’est 
pas,  sans  doute  , que  nous  enten- 
dions dire  par-là  qu’il  soit  interdit 
aux  membres  des  assemblées  légis- 
latives de  censurer  dans  leurs  dis- 
cours l'administration  des  ministres, 
sous  le  rapport  même  du  zèle  ou  de 
la  capacité  de  l’administrateur:  dans 
un  pays  où  une  telle  censure  est  per- 
mise à'  tous  les  citoyens  , à plus 
forte  raison  ce  champ  doit-il  etre 
ouvert  aux  personnes  investies  du 
dioit  de  discuter  les  grands  intérêts 
de  l’£tat,  et  on  ne  pourroit,  sans 
les  plus  graves  inconvéuiens , cir- 
conscrire dans  d'étroites  limites  la 
liberté  de  la  tribune.  Mais  ces  im- 
putations, qui  ne  peuvent  entrer 
dans  une  discussion  purement  acccs- 
Boirc  au  sujet  principal  de  la  délibé- 
ration , et  qui  ne  peuvent  fonder  une 
proposition  législative  , se  termine- 
ront inévitablement  par  des  débats 
sans  issue  et  par  une  controverse 
sans  résultat  : on  peut  même  obser- 
ver que  des  allégations  contre  le 
sèle  et  la  capacité  des  miuistres,  si 
elles  étoient  trop  légèremeut  hasar- 
dées et  trop  fréquemment  renouve- 
lées , ne  seroient  pas  aussi  favora- 
bles qu’on  le  croit  à la  liberté  pu- 
blique. Ces  atta(|iies  vagues,  dirigées 
contre  le  ministère  , laissent  l'opi- 
rrion  indécise  ; elles  ébranlent  la  con- 
fiance sans  lui  présenter  aucun  autre 
appui  ; et  des  Cltaïubres , qui  sont  _ 
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[investies  du  droit  terrible  d'accu.sêf 
et  de  juger  les  ministres,  ne  pour- 
roient  pas  retentir  souvent  de  ces 
sortes  de  déclamations  , sans  risque 
de  perdre  aux  yeux  du  public  quel- 
que chose  de  ce  caractère  de  justice 
et  d’ini|>artialilé  qui  leur  convient 
envers  ceux  que  l.i  Charte  leur  a 
donnés  pour  justiciables.  » 

GERMAIN  (le  comte  ),  né  à Pa- 
ris en  17S7,  enlr.a  dans  la  carrière 
administrative.  Buonapàrte  le  nom- 
ma chambellan  , comte,  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  du  duc 
de  VVurtzlxnirg.  Le  comte  Germain 
revint  à Paris  après  la  défaite  de 
Leipsick.  Il  montra  un  grand  dévoue- 
ment pour  la  cause  royale.  Le  Roi 
le  nomma  préfet  dcSaoiie-el-Loire, 
et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il  fit 
tous  ses  efforts  pour  arrêter  les  pro- 
jets que  formoient  les  partisans  de 
Buonaparte,  pour  favoriser  son  in- 
vasion. Le  Hoi , à son  second  retour, 
le  nomma  préfet  de  la  Marne.  Par  un^ 
acte  de  patriotisme  bien  rare,  il  re- 
nonça à une  somme  de  plus  de  trente 
mille  francs  qui  lui  étoit  due  suivant 
l’ordonnance  du  27  juillet,  pour 
avoir  cessé  ses  fonclious  pendant  les 
cent  jours  ; il  l’appliqua  au  soulage- 
ment de  l’Etat.  Il  réprima  , par  des 
mesures  fermes  et  sages,  les  trou- 
bles suscités  dans  son  département 
par  la  cherté  des  grains.  Le  Roi  a 
créé  pair M.  le  comte  Germain,  le 
qmarsiSiq-  M.  le  comte  Germaia 
fit  au  nom  d’une  commission  spéciale 
un  rapport  sur  douze  projets  de  loi 
relatifs  à quelques  chnngemens  dans 
la  conscription  de  divers  départe- 
mens , arrondissemens , cantons  et 
communes  ; il  en  proposa  l’adop- 
tion. 

GEBMINY  (le  comte  ),  fut  nommé 
eu  septembre  181 .0  meinbie  de  la 
Chambre  des  députés;  il  disenta  le 
projet  de  loi  relatif  à la  peine  à ip- 
tligcr  aux  auteurs  des  attentats  con'„ 
li  e Kordre  public  , et  fit  observer  que 
l'article  7 avuit  besoiu  d’une  expUc»:; 
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cation  c(ui  en  Rt  disnnroître  toute 
ambiguité,  a Celui , dit -il,  qui  A 
plaïut  de  son  père  , et  celui  qui  W 
calomnie  d'une  manière  indigne , 
peuvent-ils  descendre  dans  le  même 
cachot  ? Pourquoi  vouloir  tout  con- 
fondre pour  tout  pardonner,  ou  pour 
punir  également  celui  qui  veut  en- 
core détruire  le  bonheur  public  et 
celui  qui  a tout  sacrifié  ? Ne  seroit-il 
pas  indigne  de  nous  de  supposer  des 
coupables,  là  où  noire  Roi  n’a  que 
des  amis,  là  où  tout  Français  Irouve- 
roit  des  défenseurs?  « Il  proposa  l’a- 
mendement suivant  ; «Sont  coupables 
d’actes  séditieux  toutes  personnes 
qui  répaudroient  ou  accréditeroicul 
méchamment , et  dans  le  dessein  d'é- 
branler le  gouvernement , des  bruits 
touchant  l’inviolabilité  des  proprié- 
tés dites  nationales , et  le  rétablisse- 
ment  de  la  dîme  et  des  droits  féo- 
V daux.  » M.  de  Gerininy  vola  constam- 
ment avec  la  minorité  dans  la  discus 
sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’amnistie.  If  fut  d’avis  de  tout  ou- 
blier, de  tout  pardonner  et  de  ne 
point  punir.  Le  Roi  le  nomma  préfet 
ae  l'Üisc , et  le  créa  pair  le  5 mars 
i€ig. 

GESTAS  ( de  ),  inspecteur  des 
gardes  nationales,  fut  élu  député  en 

1816  parle  collège  électoral  du  dé- 

partement des  Basses-Pyréiiées.  Il  a 
siégé  au  coté  droit , première  sec- 
tion. 0 

GIROD  , de  l’Ain , conseiller  à la 
Cour  des  comptes , étoit  avocat  avant 
la  révolution.  Il  fut  menibie  du  Con- 
seil des  Anciens  , où  il  paila  surdi- 
vers  objets  de  linances  et  de  législa- 
tion ; il  entra  au  nouveau  Corps-Lé- 
gislatif en  i8i3.  Il  fut  élu  député  en 

1817  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  l'Ain.  Il  a siégé  au 
cêté  gauclic,  seconde  section. 

GOSSÜIN  , né  à Arques  , fut 
ooinnié  député  à l’Assemblée  légis- 
lative et  à la  Convention  uationiilc  , 
où  il  ne  vola  pas  dans  le  procès  de 
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Louis  XVI , se  trouvant  absent  par 
commission.  Il  proposa  de  mettre  à 
prix  la  tète  du  prùice  de  Saxe-TeS- 
chen , parce  que  ce  général  avo\t 
bombardé  Lille.  Il  fut  envoyé  à l’ar- 
mée de  Dumourier.  De  retour  à la 
Convention,  il  ht  décréter  que  les 
députés  s’abstiendroient  de  toute  dé- 
nonciation , et  qu’ils  s’adresseroieiit 
sur  cet  objet  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Il  travailla  dans  le  comité  mili- 
taire, ht  plusieurs  rapports  sur  l’or- 
ganisatiou  des  armées.  Il  ht  donner 
a la  ville  de  Coudé  le  nom  de  Nord- 
Libre.  M.  Gossuiu  a été  nommé,  en 
mai  i8i5,  membre  de  la  Chambre 
des  repi  ésentans  ,elen  1816  lueiubre 
du  nouveau  Corps-Législatif.  Il  a 
siégé  au  ceutre. 

GOUIN  - MOISANT , fut  nommé 
député  par  le  déparleinent  d'Indre- 
et-Loire  à la  Chambre  de  i8i5.  Lors 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  lui 
sur  les  cris  séditieux  , il  demanda 
« que  les  crimes  désignés  par  l’art.  1“ 
fussem  punis  des  travaux  forcés  pen- 
dant ffx  ans , et  de  la  peine  de  mort, 
s’ils  avoient  des  coupérateurs.  Les 
coupables  dévoient  èlce  punis  cummb 
parricides  , s’il  y avoit  eu  commen- 
cement d'exécution.  Les  injures, ou- 
trages et  caioiniiies  contre  les  pera- 
sonue.s  de  la  famille  royale  dévoient 
être  punis  suivant  la  gradation  sui- 
vante : cinq  ans  de  travaux  forcés, 
les  travaux  à perpétqilé,  la  mort.  » 
M.  Coiiiu-Moisanl  vice  - pré.sident 
de  la  cbaiiibrc  de  commerce , fut  élu 
député  en  i8i6.  11  siégea  au  rentre. 
Il  vota  le  projet  de  loi  relatif  à la 
continuation  du  monopole  du  ta- 
bac jusqu’au  l'r  janvier  182G  , et 
cuiiiliattit  les  amendemens  propo.scs 
par  la  commission.  Il  pbserva  que 
« prolonger  seulement  dix  ans  la 
durée  du  muuopole  , ne  tendroit 
qu’à  ramener  dans  un  au  une  dis- 
cussion qui , peut  - être  , n’est  pas 
sans  de  graves  iuconvéniens  daus  le 
produit  des  ventes  de  la  régie  ; au 
lieu  qu’en  acquiesçant  à la  prulouga- 
tiou  de  cinq  années  demandée  par 
Z5 
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le  gouvernement , la  situation  finan- Irëclial  Convion  de  Saint-Cyr  revint 
cière  de  la  France  , en  s’améliorant , France,  et  il  reçut  l’accueil  le 
pourra  peut-être  permettre  de  rendre  pins  distingué  du  Roi.  S.  M.  le  créa 
en  France  la  culture  et  le  commerce  pair  de  France  et  commandeur  de 
du  tabac  extrêmement  libres ] en  ne  l’ordre  de  Saint-Louis.  Il  accompa- 
con.servanl  qu’un  droit  de  douane  à gna  Monsieur  k Lyon , et  se  dirigea 
l’entrée  des  feuilles  du  tabac  exo-  sur  Orléans  ; la  garnison  de  cette 
tique.  » ville  venoit  de  fouler  aux  pied.s  la  co- 

carde blanche.  Le  maréchal  Goit- 
GOÜVION  DE  SAINT  - CYR(  le  vion  de  Saint-Cyr  ramena  la  garni- 
maréchal  comte  'de J,  né  à Toul  en  son  à des  sentimens  de  fidélité  au 
iÿ6o,  entra  dans  la  carrière  des  ar-  Roi.  Le  premier  régiment  des  cui- 
mes  où  ses  lalens  et  sa  valeur  l’ont  rasslers  enfonça  une  des  portes  de  la 
porté  aux  grades  les  plus  élevés.  Il  ville  et  se  dirigea  sur  Paris  pour  se 
servit  avec  distinction  dans  les  ar-  joindre  è Buonaparte.  Le  maréchal 
mées  commandées  par  Masséna  et  par  Gouvion  courut  risque  de  perdre  la 
Moreau.  Une  insurrection  violente  vie  en  cette  occasion.  Il  vécut  dans 
força  Masséna  à s’éloigner  de  Rome;  la  retraite  jusqu’au  retour  du  Roi. 
le  général  Gouvion  de  Saint-Cyr  fit  U fut  charg#ou  portefeuille  de  la 
arrêter  les  principaux  moteurs  de  guerre,  qu’il  remit  ensuite  au  duc 
la  rébellion,  et  par  sa  fermeté  et  de  Feltre  , en  conservant  le  litre  et 
sa  prudence  il  rétablit  l’ordre  et  la  le  rang  de  ministre  d’Etat.  Il  fut0 
discipline.  Chargé  de  l’administra-  nommé  membre  du  Conseil  privé 
tion  de  l’Italie,  on  admira  ses  ver-  et  gouverneur  de  la  cinquième  divi- 
tus  guerrières  et  la  simplicité  de  ses  sion  à Strasbourg,  et  ministre  de  la 
mœurs.  Il  fut  envoyé  en  1806  dans  marine.  Le  Roi  lui  a confié  le  dépar- 
l’Italic  méridionale  pour  f^îpe  la  tement  de  la  guerre.  Le  ministre  de 
conquête  de  Naples.  Il  fit  les  cam-  la  guerre  défendit  à la  Chambre  des 
pagnes  de  Prusse  et  de  Pologne  , et  députés  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
lut nommé  gouverneur  de  Varsovie,  crutement  de  l’armée.  Il  tâcha  de 

51  passa  ensuite  en  Espagne  où  il  fit  prouver  que  « lorsque  la  Charte abo- 
es  prodiges  de  valeur.  Le  général  lit  la  conscription,  elle  n’a  point 
Gouvion  de  Saint-Cyr  fit  partie  , en  interdit  au  Roi  d’avoir  une  armée  , 
ï8i2  , de  l’expédition  contre  la  Rus-  ni  aux  députés  de  la  France  de  don- 
sie,  où  il  se  distingua  par  son  intré-  neren  son  nom  une  armée  à son  Roi. 
pidité;  il  reçut  pendant  cette  cam-  Maisqu’étoit-ce  que  la  conscription, 
pagne  le  bâton  de  maréchal.  Il  bat-  sinon  unett'orme  de  recrutement  ? » 
lit  le  général  Wittgenstein.  Il  se  si-  Le  ministre  s’attacha  à prouver  que 
gnala  à la  bataille  de  Dresde , et  n le  titre  6 , concernant  l'avancc- 
remporta  une  grande  victoire  à Plauer  ment,  ne  portoit  aucune  atteinte  à 
et  poursuivit  le  comte  Tolstoï  jus-  la  prérogative  royale.  U obsen-a 
que  sur  les  frontières  de  la  Bohême,  que  la  royauté  est  entre  les  mains  du 
Kesté  à Dresde  après  le  départ  de  Roi  un  trésor  qu’il  fait  valoir  pour 
la  grande  armée  . il  fut  forcé  de  si-  le  bien  des  peuples,  et  non  un  dé- 
gner  une  capitulation  dans  laquelle  pdt  stérile  qu’il  est  simplement  char- 
n fut  stipulé  (Ju’il  rentreroit  en  gé  de  transmettre  à ses  descendans  , 
France  avec  ses  troupes  et  une  par-  et  il  examina  si  la  fixation  légale  des 
tie  de  son  artillerie;  mais  cette  ca-  bases  de  l’avancement  cause  quel- 
pitulation  ne  fut  pas  ratifiée  , et  il  que  perte  réelle  à l’autorité  royale  ; 
se  vit  forcé  de  se  rendre  prisonnier  par  où  le  Roi  aura-t-il  l’armée  la 
au  comte  de  Klenaii , avec  toute  sa  plus  forte,  la  plus  énergique , et  en 
garnison.  Après  la  chute  du  gouver-  même  temps  la  plus  dévotiée  ? sera 
uement  impérial , en  1814,  le  ma-  ce  p«r  l’arbitraire  mobile  ou  par  la 
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fixation  l^ale  des  bases  de  l’avance- 
inent  ? Si  la  réponse  n’est  pas  dou- 
teuse , il  y a donc  profit  pour  l'auto- 
riléroyale  à chercher  dans  la  loi  une 
force  qu'elle  n’obliendroit  jamaisaus- 
si  sûrement  par  d’autres  moyens.  » 
Les  considérations  présentées  par  le 
ininAlre  de  la^uerre  paroissent  puis- 
santes ; mais  il  ne  prouva  pas  que 
le  projet  de  loi  lût  constitutionnel, 
elle  étoit  au  contraire  une  violation 
de  la  Charte  , que  de  dépouiller  le 
lloj  de  nommer  à tous  les  emplois 
civils,  militaires  et  religieux.  Comme 
les  lois  rondamentales  doivent  être 
suivies  et  respectées , aucune  consi- 
dérnliSn  , aucun  commentaire  n’eu 
peuvent  justifier  la  transgression. 

iM.  Gouviunde  Saint-t.yr,  ministre 
de  la  guerre  , présenta  à la  Cham- 
bre des  Pairs  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  servitudes  imposées  à la  p,io- 
priété  pour  la  défense  de  l'Etat.  Il 
en  développa  les  motifs  et  le  résultat  ; 
il  observa  qu’il  ahrogeoit  une  légis- 
lation”^ui  Iroissoit  s.ius  une  absolue 
nécessité  les  droits  de  la  propriété, 
et  eoDsacre  un  grand  adoucissement 
à la  loi  qui  régissoil  les  places  de 
guerre  , et  leurs  rapports  avec  la 
propriété  avant  le  ffecret  de  i8ii  ; 
il  doune  contre  l’arbitraire  tontes  les 
garanties  désirables.  11  présenta  aussi 
à la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  comiiierce  et  la  fa- 
lirication  du  salpêtre  ; il  en  of- 
frit l’ensemble  et  il  en  expliqua  le 
]>rincipal  objet.  Il  parla  des  varia- 
tions et  de  l’état  actuel  de  l.i  législa- 
tion qu’il  s agit  de  modifier;  il  fit 
voir  les  progrès  singuliers  et  élou- 
iians  d’une  branche  d'industrie  éga- 
lement utile  aux  arts  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  et  il  démontr.-i  les 
motifs  de  la  loi  proposée  ; elle  a 
pour  but  de  favoriser  la  falé  icatioii 
libre  du  salpêtre  indigène,  et  d’aug- 
menter pour  celte  production  les 
ressources  et  rindépendance  de  l’in- 
dustrie : a Sans  doute,  observa  le  mi- 
nistre, un  concours  aussi  rcniarqua- 
ble  do  lumières  et  d'expériences 
que  présente  lu  léuuiuu  des  dé-, 
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pntés  de  tous  les  départemens,  fera 
naître  des  vues  utiles  au  perfection- 
nement d’un  projet  de  loi  qui  touche 
à des  intérêts  dont  ils  sont  les  dé- 
fenseurs naturels.  Le  Roi  adoptera 
avec  empressement  toutes  celles  de 
ces  vues  qui  ne  seront  pas  incompa- 
tibles avec  l’économie  des  dépenses 
publiques  ou  avec  la  sûreté  (le  l’E- 
tat. s Après  une  longue  discussion  ce 
projet  de  loi  fut  adopté  avec  des 
aiiiendeinens  qui  furent  sanctionnés 
par  le  Roi.  Lors  de  la  discussion  du 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
giici  re , plusieurs  membres  proposè- 
rent une  réduction  sur  la  somme 
de  iqa  millions  demandés  par  le 
gouveriieinenl.  M.  de  Couviou  de 
Saint-Cyr  démontra  <•  que  les  parties 
principales  du  service  militaire  s’op- 
posoieiit  à aucune  réduction,  et  dé- 
montra par  l’exposition  du  système 
de  l'état  militaire  de  la  France  , la 
nécessité  d'en  maintenir  l’intégrité, 
n La  question  qui  vous  occupe  , dit 
le  ministre  , n’est  pas  celle  de  savoir 
si  vous  devez  ou  non  iiugmcnler  l’ar- 
mée française  : ce  qui  fait  la  vérita- 
ble, l’unique  base  de  vos  débai.s,  c’est 
la  question  de  savoir  si  la  France 
doit  -ou  non  avoir  une  armée  ; 
j’ai  peine  à croire  qu’elle  se- 
roit  la  matière  d’un  doute  sérieux. 
On  vous  a dit  que  l’Europe  nous 
avoit  délivré  deux  fois;  ne  lui  de- 
mandons rien  de  plus;  dispeusons- 
la  de  nous  protéger  : personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  des  loyales 
et  pacifiques  intentions  de  ses  sou- 
verains ; mais  enfin  le  repos  et  la 
sûreté  de  la  F'rance  ne  doivent 
dé'pendre  que  de  sa  loyauté  : c’est  de 
la  fermeté  de  son  altitude  et  de 
la  sagesse  de  son  Roi  qu’elle 
doit  attendre  et  se  promettre  la 
paix  ; nu  lui  imposez  pas  la  tristu 
et  honteuse  nécessite  de  promener 
sans  cesse  chez  les  peuples  étrangers 
des  regards  inquiets  , poi  r y cher- 
cher les  chances  de  sa  destinée  , ce 
seroil  un  mauvais  moyen  de  calmer 
au-d('dans  ces  agitations  , ces  ardeurs 
qui  soûl  la  vériuLle  source  des  de- 
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sordres.  Vous  voulez  , nous  devons 
tous  vouloir  que  la  France  ne  soit 
jamais  menaçante  ; faites  qu’en  au- 
cnn  cas  elle  ne  puisse  se  croire  me- 
nacée ; sa  sûreté  est  li , aussi  bien 
que  sa  disnité.  n M.  Gouvion  Saint- 
»(',yr  est  l’ami  très -soumis  de  M. 
Decazes. 

GOUVIOîî  ( comte  de  ) , parcou- 
rut avec  éclat  la  carrière  militaire. 
Il  servit  en  Hollande  sous  le  maré- 
chal Brune , et  se  distingua  k la 
bataille  de  Kastricum,  Buonaparte 
lui  donna  la  place  d’inspecteur  de  la 
gendarmerie , et  le  nomma  sénateur. 
Il  adhéra  è sa  déchéance  , et  le  Roi 
l’éleva  à la  dignité  de  la  pairie  , où 
il  siège  encore  aujourd’hui. 

M.  le  comte  de  Gouvion  adopta 
le  projet  de  loi  relatif  à la  forma- 
tion de  l’armée.  Il  soutint  que  nc’étoit 
une  conception  heureuse  que  celle 
d’une  armée  de  réserve  où  la  France 
trouveroit , en  cas  de  guerre,  des 
moyens  de  défense  qui  ne  lui  coûte- 
roientrienentempsdepaix.»  Suivant 
le  noble  pair,  «dessoldats  disciplinés, 
courageux,  aguerris,  attendroient , | 
eu  conduisant  la  chan'ue,  le  moment 
de  reprendre  l’épée  si  redoutable  en 
leurs  mains.  Nos  jeunes  braves  riva- 
liseraient sans  doute  de  valeur  avec 
eux;  mais  la  valeur  à la  guerre  peut- 
ejle  se  passer  d’instruction  et  d’expé- 
rience ? > 

GOY  ( le  marquis  de  ) . fut  élu 
député,  en  1816 , p.nr  le  collège  élec 
loral  du  département  des  Bouches- 
du-Rhone.  Il  n siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

GRAMMONT(ducde),néen  i756, 
fut  long-temps  connu  sous  le  nom  de 
«lue  de  Guiebe.  Il  resta  constamment 
.'iltaché  à la  cause  royale  et  a son 
souverain  légitime.  Il  se  trouva  à 
« ôté  de  Louis  XVIII,  à Dillingen 
en  Allemagne,  en  1796,  au  moment 
oit  l’on  attenta  à ses  jours  par  un 
coup  de  feu  qui  l’atteignit  au  som- 
met de  la  tête.  Le  Uoi  nomma  M.  de 
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Grammont  pair  de  France  , et  gou- 
verneur de  la  onzième  division  mili- 
taire. 

GRAMMONT  D’ASTF.R , anciea 
capitaine  au  régiment  Dauphin  , 
dragon  et  colonel  de  la  légion  ,^es 
Basses-Pyrénées,  fut  membre  de  la 
Chambre  des  députés  de  i8i5  , où  il 
vota  avec  la  majorité.  Le  roi  l’a 
créé  pair  de  France , le  5 mars  1819. 

GRAMMONT  ( de  ),  fut  élu  dé- 
puté en  1816  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Haute-Saône. 
Il  a siégé  au  côté  gauche , première 
section.  * 

GREFÜLHE  ( le  comte  de  ) , 
suivit  lé  Roi  k Gand  après  les  évé- 
nemens  du  20  mars  i8i5  ; il  est  grand 
admirateur  du  système  d’instruction 
mutuelle  , et  il  a fondé  une  des 
écoles  appelées  le  Lancaster.  Il  a 
dépemé  pins  de  5o  mille  francs  pour 
la  construction  d’un  temple  gothique 
que  l’on  va  admirer  au  cimetière  du 
Père-la-Chaise.  Le  Roi  a nommé 
M.  Grefnihe  pair  de  France,  le  9 
mars  1819. 

GRAVE  ( le  marquis  de  ) , éloit , 
avant  la  révolution , colonel  du  régi- 
ment d’Orléans.  En  mars  1792  il  rem- 
plaça M.  de  Narbonne  au  ministère 
de  la  guerre.  Il  fut  accusé  par  Du- 
mourier  d’être  l’auteur  de  tous  les 
désastres  de  l’armée  de  Flandres  : il 
donna  sa  démission.  Cambon  le  fit 
décréter  d’acciisntion  ; il  se  réfugia 
dans  les  pays  élr.mgers.  Revenu  eu 
France  en  1800  , il  se  retira  à Mont- 
pellier, où.  il  vécut  dans  la  retraite, 
et  où  il  se  cotisoloilde  .ses  infortunes 
dans  l’élnde  des  sciences.  Pendant 
son  ministère  il  donna  au  Roi  des 
preuves  multipliées  de  fidélité  et  de 
dévouement.  Ce  prince  le  récom- 
pensa en  l’élevant  à la  dignité  de  la 
pairie.  Il  est  écuyer  de  Mgr.  le  duc 
d’Orléans  : il  est  occupé  à former 
le  creiirct  à orner  l’e.sprit  du  fils  ainé 
de  son  Altesse  Sérénissime. 
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GREN'IER  ^Ic comte),  entra  dan» 
la  carrière  inihuire  , où  il  se  distin- 
Riia  sa  bravoure  et  son  intrépi- 
dité. 11  p.arcourut  et  parvint  à tous 
les  grades  supérieurs.  Il  dirigea  le 
passage  du  Rhiu,  efTcctuéà  Ordingen, 
défendit  avec  le  plus  brillant  succès 
la  têle  du  pont  deMeuwied  , fit  des 
pro  liges  de  valeur  au  combat  de 
Uuisdorf,  et  montra  beaucoup  de 
bravoure  dans  la  retraite  que  fit  l'ar- 
mée française  après  la  défaite  de 
Scliérer.  Le  général  Moreau  envoya 
W.  le  comte  Grenier  à Grenoble, 
pour  organiser  quelques  corps  mili- 
taires, avec  ordre  de  débouclier  eu 
l’iémont  avec  douze  mille  hommes; 
mais  ilmc  put  passer  les  Alpes  qu'a- 
près  la  malheureuse  batailledeAovi. 
il  se  réunit  à l'armée  des  Alpes,  s'em- 
para de  quelques  postes  ennemis , et 
conti'ibua  au  succès  des  combats  de 
la  Stura  ^ de  Mondovi  et  de  Fossano. 
Apjielé  à l’ormée  d'Italie,  legénéral 
Moreau  lui  confia  le  commandement 
de  son  aile  gauche.  Il  refioussa  les 
Aiitricbieus,  contribua,  par  l’habi- 
l,ctc  de  ses  manoeuvres  , à la  victoire 
d .î  lloclistet , s'empara  de  "plusieurs 
place» , força  renuemi  à passer  le 
Danube,' et  le  poursuivit  jusqu'aux 
murs  d'Ingolstadt.  A l’airaire  d'A- 
cliaii  , il  sauva  l'artillerie  , dont  l'en- 
nemi otoit  prêt  à .s'emparer  : il  y fut 
blessé.  Le  général  Grenier  rentra  en 
France  après  la  paix.  11  fut  nommé 
inspecteur  - général  d'artillerie,  et 
cmninandantdc  la  Légion d'Uonneur. 
11  fit  encore  la  campagne  contre  les 
Autrichiens  en  i8og  , ut  se  distingua 
.ail. passage  de  la  Piave  et  .à  celui  du 
T.agliaracnto.  Il  pénétra  en  Hongrie  , 
ri  contribua  à la  victoire  du  Kaab. 
Il  fut  ble.ssé  à W.agram.  Murat  l'ap- 
pela à son  .service.  Le  comte  Grenier 
su  réunit  à la  grande  armée  en  i8is  ; 
il  battit  les  Prussiens  et  le»  Rus.ses 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Il  pas.sa 
ensuite  en  Italie  , sous  le  coiumande- 
inenl  du  prince  Eugène  , et  résista 
au  général  autrichien  h’iigcnt.  Après 
les  désastres  et  les  revers  de  Napo- 
léon, le  comte  Grenier  eut  le  com- 
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mandement  de  l’armée  cpii  retourna 
en  Franco.  Il  annonça  à cette  armée, 
ar  un  ordre  du  jour,  la  déchéance 
e Buonaparle  et  l’avènonient  de 
Louis  XVIII  au  trône.  Il  ordonna 
qu'elle  arborôt  la  cocarde  blanche  , 
et  il  adressa  au  Roi  l’hommage  de  sa.# 
fidélité.  Sa  Majesté  le  iiomnia  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  inspecteur 
d’artillerie  dans  les  places  de  Toulon 
et  de  Marseille.  M.  le  comte  Grenier 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
représentaiis  par  le  département  de 
la  Moselle.  Il  fit  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  présenter  un  projet 
d’adresse  à Buonaparle,  et  de  celle 
chargée  de  se  concerter  avec  la  Ch.am- 
bre  des  pairs  pour  an'êter  les  me- 
sures de  salut  public  qu'exigeoient 
les  circonstances.  Après  avoir  an- 
noncé que  Buonaparle  consenlpit  à 
abdiquer,  il  observa  qu’il  falloit  que 
les  négociations  fussent  appuyées  du 
développement  de  toutes  les  force.» 
nationales.  M.  le  comte  Grenier  a 
été  élu  député  au  Corps-Législatif, 
tti  .septembre  i8i6,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Mo- 
selle. Il  siège  au  côté  gauche,  .p''®' 
inière  .section.  » 

M.  le  comte  Grenier  vola  l'adop- 
tion dubudget  partloiilierdu  ministre 
de  la  guerre.  Il  observa  qne«la  néces- 
sité d’nnc  force  militaire  dont  l’orga- 
nisation repose  sur  des  hases  fixes  , 
ne  pouvoit  être  méconnue;  l’indépen- 
dance nationale  est  dans  tous  les 
cceiirs  , elle  doit  plus  particulière- 
ment se  montrer  dans  cette  institu- 
tion protectrice  , qui , en  l'attachant 
la  France  au  système  politique  de 
l’Europe  . la  replace  au  rang  qu’elle 
n'auroit  jamais  dù  perdre.  Le  Roi  , 
la  France  ne  veulent  point  la  guerre  ; 
ma is Sa  Majesté  veut , avec  la  France, 
son  indépendance  toute  entière  : elle 
ne  saiiroit  exister  sans  armée.  » 

GUILHEM.futéludépiité en  i8iG, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  F'inisière.  Il  a siégé  au  côté 
gauche  , première  section.  M.  Guil- 
hem  demanda  que  le  projet  de  loi 
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relatif  à l’importation  des  grains  fût 
ajourné  à la  prochainesession.il  ob- 
serva U qu'il  peine  nous  étions  sortis 
de  ta  disette  affieuse  qui  pendant  iSi6 
et  1817  s'est  fait  sentir  en  France; 
que  déjà  on  se  récrie  contre  la  liaisse 
^u  prix  des  grains.  Sans  doute  on  doit 
s'occuper  du  sort  des  propriétaires  et 
des  fermiers;  mais  en  cherchant  à 
ménager  leurs  intérêts , il  ne  faut  pas 
précipiter  une  mesure  générale  qui 
avant  un  an  peut-être  nous  feroit 
éprouver  des  regrets  et  produiroit 
ile.s  effets  conti'aires  à ceux  qu’on  dé- 
sire. L'honorable  membre  démontra 
qu'il  nefalloitpas  entraver  l'impor- 
tation des  grains  en  France  ; elle 
peut  avoir  lieu  par  des  navires  étran- 
gers et  par  des  navires  français,  en  fai- 
sant cependant  jouir  ces  derniers  des 
prérogatives  qui  appartiennent  à des 
nationaux , et  qui  doivent  toujours 
avoir  pour  but  d’améliorer  leur  navi- 
gation. On  ne  peut  point  se  dissimu- 
ler que  notre  marine  commercante 
actuelle  est  dans  un  état  de  langueur 
et  de  débilité  qui  appelle  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  et  qui  ré- 
clame toute  sa  sollicitude.  La  mesure 
qu’on  se  propose  aujourd’hui  iiorle- 
roit  un  coup  funeste  au  grand  et  au 
petit  cabotage  ; elle  angmenteroit  le 
nombre  des  bateaux  désarmés  dans 
les  ports  , et  les  cotes  de  la  Méditer- 
ranée seroient  les  prçniiùres  qui  en 
soufiriroient.  L’honorable  membre 
émit  un  vœu  en  faveur  du  commerce 
maritime  , et  do  la  prospérité  du 
commerce  de  France  en  général  ; 
c’est  celui  de  la  révision  de  notre 
acte  de  navigation  qui  demande 
quelques  cliangemens  avant  d’être 
remis  en  vigueur  ; car,  il  faut  le  dire, 
cet  acte  n’exisl^  depuis  long -temps 
pour  nous  que  de  nom.  D’apres  ces 
motifs  et  l’incertitude  oùl'ou  est  en- 
core sur  les  résultats  de  la  recette, 
riionorable  membre  crut  qu’il  éloit 
de  son  devoir  de  demander  que  l’on 
s'en  tînt  aux  lois  et  ordonnances 
existantes  sur  les  grains,  et  que  l’on 
ajournât  à la  paoebaine  session  des 
Chambres  la  ^cussioii  de  la  loi. qui 
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est  présentée , qui  renferme  de  bons 
élémëns  dont  on  pourra  faire  usage  , 
soit  dans  leur  application  , soit  dans 
leur  modification.  Il  déclara  que  son 
intention  n’étoit  point  de  se  mettre 
en  opposition  avec  les  vues  pater- 
nelles du  gouvernement  ; mais  il 
pensa  que  ce  n’est  pas  au  moment  de 
se  séparer  qu’on  peut  traiter  une 
question  aussi  importante  , qui  exige 
un  examen  sérieux  et  approfondi  , et 
qui  commande  la  plus  grande  sages- 
se. L’on  ne  voit  rien  à redouter  dans 
l'ajournement  du  projet  de  loi , parce 
que  le  gouvernement  du  Roi  peut, 
s'il  est  nécessaire , prendre , dans 
l’intervalle  de  celte  session  à la  pro- 
chaine , toutes  les  dispositiorts  que 
nécessileroient  les  circonstances. 

M.  Guilhem  vota  pour  le  budget 

fiarticulier  du  ministre  de  la  marine;  il 
ui  donna  des  conseils  et-  des  éloges. 

« On  ne  peut  point  se  dissimuler, 
dit-il , que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement a beaucoup  de  choses  à faire  ; 
son  patriotisme  et  .ses  talens  lui  en 
donnent  la  force  et  le  courage  : quel- 
ques abus,  il  faut  le  dire,  existent 
encore  ; son  expérience  le  portera 
à les  détruire  : des  travaux  sont  ur- 
gens  et  indispensables,  il 'les  fera 
exécuter  avec  promptitude  et  avec 
économie , en  raison  des  moyens 
qu’on  mettra  à sa  disposition  : des 
améliorations  dans  quelques  parties 
du  sei-vice  sont  devenues  nécessaires; 
il  les  adoptera  après  les  avoir  pro- 
posées et  discutées  avec  des  person- 
nes instruites  dans  la  science  de  l’ar- 
mée navale  ; il  ne  souffrira  pas  qu’à 
l’avenir  les  officiers  puissent  être 
victimes  de  l’arbitraire,  du  caprice 
et  des  calomnies  , et  qu’ils  soient 
privés  de  leur  état  sans  avoir  subi 
un  jugement  devant  uii  conseil  de 
guerre;  il  assurera  aux  talens  et  au 
mérite  des  récompenses  qu’il  solli- 
citera des  bontés  du  Roi  ; il  fera 
examiner  si  des  erreurs  ou  des  injus- 
tices n’ont  pas  été  commises  dans  les 
fixations  des  pensions  et  des  retraites 
données  depuis  trois  ans.  Telle  est  la 
tâche , à la  vérité  pénible,  mais  utile 
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et  glorieuse  , que  M.  le  ministre  de 
la  marine  aura  àreniplir.u  L'Iionoi  a- 
l)Ie  membre  observa  que  la  France , 
comme  l’une  des  premières  puissan 
ces  de  l'Europe  . comme  nation  agri- 
cole, commerciale  et  industriel  le  , 
doit  sans  doute,  autant  pour  sa  propre 
sâretè  que  pour  maintenir  son  rang 
et  son  indépendance  , avoir  des  for- 
ces suffisantes  de  terre  et  de  mer  ; 
les  premières,  destinées  à couvrir  ses 
frontières,  à garderses  places  fortes  , 
à concourir  au  maintien  de  l’ordre, 
de  la  tranquillité  publique  et  à l'cxé- 
cutioii  des  lois;  les  secondes  , à sur- 
veiller ses  cèles,  ses  arsenaux,  ses 
coloniés  , protéger  et  faire  respecter 
les  bâlimens  de  son  commerce.  En 
assurant  leur  libre  navigation , cer- 
tes , la  France  n’a  ni  la  pensée  ni 
le  désir  de  dominer  sur  les  mers  , et 
on  ne  la  verra  jamais  prétendre  à 
nue  supériorité  contraire  aux  droits 
des  autres  nations  ; mais  son  pavil- 
lon doit  s’y  montrer  et  s’y  déployer 
librement  , autrement  elfe  ne  parli- 
ciperoit  pas  à une  faculté  qui  appar- 
tient à toutes  les  autres  puissances. 
On  a dit , il  y a quelques  jours  , à la 
tribune,  que  pour  l’accroissement 
et  la  prospérité  du  commerce  de 
France  , de  ses  manufactures,  du  pro- 
duit des  arts  et  des  sciences  , il  falloit 
des  colonies  : qui  veut  des  colonies, 
doit  vouloir  une  marine.  Je  sais  , 
ajouta  l'bonorable  membre,  quedaus 
quelques  salous  de  la  capitale  on 
conteste  celte  nécessité,  et  que  l’on 
y met  en  problème  l'utilité  d’une 
armée  uavalc.  Cette  manière  de  voir 
lient  moins  à l’insouciance  qu'à  l’é- 
loignement de  Paris  des  arsenaux 
maritimes.  Peut  - être  on  ne  pense- 
roit  pas  ainsi  si  l’Océan  couvroit  de 
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ses  eaux  les  rives  de  la  Seine  , et  si 
l’un  de  vos  premiers  ports  se  Iroii- 
voit  placé  entre  les  ponts  d’Auster- 
litz et  d’Jéna.  Un  armée  navale 
exige  un  personnel  cl  un  matériel 
qui  soient  en  rapport  avec  le  plus 
ou  moins  d'importance  que  la  chosff 
de  l’Etal  croit  convenable  de  lui 
donner.  Le  personnel  de  la  marine 
française  a fait  de  grandes  pertes 
par  les  réformes  , les  destitutions  et 
les  retraites  qui  ont  été  provoquées 
depuis  trois  ans  on  en  gémira  long- 
temps, car  il  faut  des  années  jiour 
former  un  officier  , qui  doit  réunir  à 
une  longue  pratique  Une  théorie  lu- 
mineuse , et  dont  l’éducation  e*i<>c 
la  connoissance  de  toutes  les  sciences 
exactes.  Ce  personnel  , tel  qu’il  est 
aujourd’hui  , présente  encore  des  of- 
ficiers du  plus  griind  mérite  , qui 
peuvent  être  cités  par  leurs  lalens 
et  des  actions  d’éclat  ; le  nombre  en 
eût  été  plus  grand  si  on  eût  moins 
écoulé  les  passions  et  les  haines  ; 
mais  il  pourra  s'accroître  si  quelques’ 
réclamations  sont  accueillies  comme 
on  est  fondé  à l’espéier.  Le  matériel 
a bea  ucoup  souffert  depuis  quatre  ans, 
parce  que  les  ministres  qui  se  sont 
succédés  au  département  de  la  ma- 
nne, n’ayant  pas  de  moyens  suffi- 
sans  dans  ceux  que  leur  otb  oient  les 
budgets  , n’ont  pu  faire  entrepren- 
dre qu’une  loible  partie  des  répara- 
tions qu’exigoient  les  ports.  Il  en  est 
résulté  un  dépérissement  considé- 
rable , qu’il  est  urgent  de  faire  ces- 
ser; car  si  on  n’y  porloit  pas  re- 
mède , ce  matériel , qu’on  peut  en- 
core évaluer  à plus  de  quatre  cents 
raillions,  et  qu  on  ne  pourroit  créer 
avec  une  valeur  double,  seroil  tota- 
lement détruit  avant  dix  ans.  » 


il 


I . . . .1  f 


• t 


%»»»%  «»%»%% 


H. 


, HANCARDERIE  ( Poleau  fl’  ) , 
futélu  dcpulé.en  itSi6,par  lu  college 
électoral  du  départeineut  du  Nord. 
Il  siégea  au  coté  droit , première  sec- 
tion. M.  d'Hencarderie  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  au  monopole  des 
tabacs.  11  soutint  ^u'il  étoit  iacons- 
tilutioiincl , qu'il  violoit  les  droits  de 
la  propriété  , ceux  du  commerce  et 
de  l'industrie.  11  démontra  que  les 
départemens  qui  réclament  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  fabrica- 
tion du  tabac  , sont  ceux  qui  ont  eu 
le  plus  à souffrir  de  l’occupation 
militaire  : après  avoir  supporté  les 
malheurs  de  plusieurs  invasions , ils 
ont  été  soumis  pendant  plusieurs 
années  à des  charges  locales  qui  ne 
peuvent  être  évaluées.  Ce  sont  ces 
proviucesqui  ont  si  douloureusement 
occupé  la  pensée  du  monarque. 

• « Ces  marques  , dit  l’honorable 
membre,  de  la  bonté  royale,  et  le 
' témoignage  que  vous  avez  rendu  au 
dévouement  et  à la  résignation  de 
ces  habitans , ont  été  reçus  par  eux 
avec  attendrissement  et  avec  recon- 
noissance.  Vous  bornerez-vous  à de 
simples  veaux  à leur  égard  ; et  cet 
intérêt  si  vif,  qu’ils  vous  ont  inspiré, 
n’aura-t-il,  pour  résultat,  que  la  pro- 
longation .d'une  mesure  desasireiise, 
qui  porte  uu  coup  mortel  à leur  in- 
dustrie commerciale  et  agricole , qui 
est  évidemment  contraire  à l’esprit 
de  la  Charte  ? » 

H4RCOURT  .(  le  marauis  rie'.)  , 
signa  comme  membre  du  conseil 
municipal  de  Paris  , en  avril  1814, 
l’adresse  de  ce  conseil  pour  la  dé- 
chéance de  Buonapane.  Le  Roi  l’a 
crée  pair  de  France.  / 

HARDI VILLIER  (de),  lut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
en  18(6  , par  le  collège  électoral  du  ^ 


département  de  la  Somme.  II  siégea 
au  coté  droit , première  section. 

HARDOÜIN,  avocat,  fut  nommé, 
en  i8iy , membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  lu  college  élector.'r  1 
Uu  département  de  la  Sarthe.  Il 
siège  au  côté  droit,  première  sec- 
tion. 

HARLE  , receveur  général  des 
contributions,  fut  élu  député  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Il  siège  au  centre.’’ 

HAUTEFEÜILLE  (comte  de), 
fut  élu  député,  eu  1817,  par  le 
collège  électoral  du  Calvados.  11 
siégea  au  côté  droit,  première  section. 
Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à la  liberté  de  la  presse, 
.VI.  d’Hautefeuille  désira  que  les  dé- 
lits qui  attaquent  la  base  la  plus 
juste  etia  plus  indispensable  du  pacte 
social  .fussent  précisés  d’une  manière 
formelle.  Il  proposa  d’ajouter  aux 
mots  morale  puhlitjue  celui  de  reli- 
gion. Le  motif  qui  le  détermina  eq 
faveur  de  l’addition,  c’est  que  déjà 
plus  d'une  fois  on  a remarqué  que 
dans  le  volumineux  recueil  des  lois 
le  mot  de  Dieu  11e  se  montre  nulle 
part.  Co  hasard  présente  une  bizar- 
rerie qui  a été  interprétée  par  la 
malveillance  comme  un  syniptôme 
d’indi&renoe  pour  tout  ce  qui  tou- 
che à la  religion  , quand  un  voit  que 
la  licence  des  écrits  est  portée^  à un 
tel  excès , qu’on  oie  impunément 
non- seulenicut  publier,  mais  faire 
hommage  à la  Chambre  d’un  liyie 
où  l’existence  même  de  Dieu  est 
mise  eu  question.  L’honorable  mem- 
bré  crut  que  l’ailditioii  qu’il  propo- 
soit  étoit  utile.  Dans  une  autre  séance 
M.  d Hautefeuille  présenta  une  nou- 
velle rédaction  de  sou  ameudement  . 
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ainsi  conçue  : Tout  outrage,  toit  à 
la  morale  publique , toit  à la  morale 
religieuse.  L’honorable  membre  ob- 
serva (^ue  la  question  se  borne  à sa- 
voir SI  nos  lois  pénales  sont  suffi- 
santes pour  réprimer  les  écrits  qui 
tendroieut  à substituer  les  désolantes 
doctrines  de  l’athéisme  k ces  dogmes 
sublimes  et  divins  qui  , en  rattachant 
le  ciel  à la  terre  , présentent  à-Ia- 
fois  des  consolations  au  malheur,  à 
la  vertu  des  espérances , une  salu- 
taire terreur  au  crime  , un  lien  à la 
société  , et  l’appui  le  plus  solide  des 
gouvernemens.  Or,  il  lui  parut  que 
cette  lacune  existe  dans  nos  lois  , et 
que  c’est  ici  l'occasion  de  la  remplir. 
L’amendement  de  M.  d'Hautefeuille 
fut  adopté  à l’unanimité.  M.  Be- 
doch  fit  un  rapport  sur  différentes 
pétitions  relatives  à la  loi  des  élec- 
tions. M.  d'Hautefeuille  fit  sur  les 
pétitions  collectives  des  réflexions 
aussi  sages  que  judicieuses;  il  dé- 
montra qu’elles  se  rattachent  ou  à 
des  intérêts  privés  , ou  à des  intérêts 

f>olitiques.  Hans  l’un  et  l’autre  cas, 
eur  but  est  d’exercer  plus  ou  moins 
d'influence  sur  les  délibérations  de  la 
Chambre , en  émettant  uu  vœu  qu’on 
cherche  à nous  faire  envisager  comme 
l’expression  de  l’opinion  publique. 
l)e-là  tous  les  soins  qu’on  se  donne 
pour  les  multiplier  et  les  faire  revê- 
tir d’un  grand  nombre  de  signatures. 
Il  est  facile  de  juger  de  combien  de 
graves  erreurs  oe  pareilles  pétitions 
pourroient  être  la  source.  Ici  l’ho- 
norable membre  rappela  les  moyens 
u’on  a employés  pour  surprendre 
es  signatures  et  pour  corrompre 
l’opinion  publique.  11  établit  que, 
sous  le  rapport  des  intérêts  privés 
desciloyens , de  pareilles  manœuvres 
seroient  de  nature , si  elles  n'étoient 
reprimées  , à nuire  au  droit  de  péti- 
tion , à faire  perdre  aux  yeux  de  la 
Chambre  toute  leur  valeur  aux  péti- 
tions les  plus  légitimes.  « Supposons 
pour  un  moment,  dit-il,  par  exem- 
ple, qu’une  pétition  signée  de  cin- 
quante propriétaires  vous  demande 
uu  degrèvement  sur  l'iinpOt  foncier , 
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qu’une  ou  plusieurs  autres  pétitions 
couvertes  des  noms  de  cent  individus 
ne  possédant  pas  un  pouce  de  ter- 
rain , réclament , au  contraire , le 
maintien  intégral  de  cet  impôt  : si 
votre  commission  vous  fait  un  rap- 
port pur  et  simple  sur  diverses  péti- 
lious , avant  de  s’être  assurée  de  la 
confiance  respective  qu’elles  méri- 
tent , le  jugement  que  vous  en  por- 
terez sera  nécessairement  erroné.  » 
L’honorable  membre  établit  l'incon- 
venance , l’illégalité  et  le  danger  des 
pétitions  collectives , sous  les  rap- 
ports politiques,  h Si  , dit-il  , se  dé- 
tournant des  intérêts  privés  pour  se 
rattacher  à des  intérêts  politiques  , 
ces  pétitions  collectives  tendoicut  à 
émettre  non  - seulement  l’opinion  , 
mais  le  vœu  d’une  masse  plus  ou 
moins  nombreuse  de  citoyens  sur  des 
questions  d’Etat;  si  ces  citoyens  s’y 
livroient  à des  censures  amères  sur 
les  lois  en  vigueur,  sur  l’exercice  de 
la  prérogative  royale  ; s'ils  quali- 
fiolent  d'une  manière  injurieuse  une 
proposition  émanée  de  l’une  ou  l’au- 
tre des  Chambres  , et  revêtue  de  sa 
sanction  ; si  des  fonctionnaires  pu- 
blics se  permetloient  de  faire  circu- 
ler de  pareilles  pétitions , de  recueil- 
lir des  signatures  et  d’y  apposer  leur 
nom  , il  est  évident  qu’ils  ne  leii- 
droient  à rien  moins  qu’à  dénaturer 
un  droit  concédé  bien  plus  dans  l'in- 
térêt privé  desciloyens,  que  comme 
un  moyen  d'influence  sur  nos  déli- 
bérations, qui  seroient  entachées  d'un 
vice  radical , si  leur  indépeiidance 
pouvoit  être  compromise  ou  même 
suspectée  En  effet , si  un  réfléchie 
à la  forme  de  notre  gouvernement  , 
l’on  verra  qut , difféi  aiit  également 
et  de  la  monarchie  absolue  et  des 
gouvernemens  populaires  , le  légis- 
lateur a voulu  que  le  peuple  ne  fût 
pas  étranger  à la  confection  des  lois, 
mais  qu’il  n'y  concoure  que  par  ses 
délégués,  et  que  scs  députés  eux. 
mêmes  fussent  élus  par  un  nombre 
limite  de  citoyens  pnsdans  la  masse 
entière  de  la  nation,  et  remplissant 
certaines  conditions.  C'est  dpnc  uni; 
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quement  par  la  nomination  des  dé- 
niés que  ces  derniers  interviennent 
'une  manière  active  dans  le  gou- 
vernement ; car  non-seulement  la 
Charte  n’a  pas  voulu  qu'ils  donnas- 
sent des  instructions  ni  des  mandats  h 
ceux  qu’ils  choisissent,  mais  elle  a 
réglé  qu’ils  ne  poiirroient  se  réunir 
ue  d’après  la  convocation  émanée 
U Souverain  ; qu’ils  se  sépareroient 
aussitôt  après  que  l’acte  pour  lequel 
ils  auroient  été  appelés  seroit  con- 
sommé , et  a anéanti  par  ces  disposi- 
tions foule  iniluence  qu’ils  pour- 
roient  exercer  collectivement  après 
l’époque  des  élections.  Si  donc  elle 
a clierché,  par  de  telles  précautions, 
à assurer  aux  députés  de  la  nation 
une  entière  indépendance  dans  l’exer- 
cice des  hautes  Ibnctions  qu’ils  rem- 
plissent, il  est  évident  qu’en  consa- 
crant le  droit  de  pétition  , son  in- 
tention n’a  pu  être  , par  une  contra- 
diction manifeste  , de  fournir  à qui 
voudroit  en  ahuscr  un  moven  puis 
sant  d’exercer  sur  nos  délibérations 
une  influence  à-la-fois  illégale  et  dan- 
gereuse. U L’honorable  membre  dé- 
nonça ensuite  la  tactique  d'un  parti 
actif  turbulent  sur  l'Etat,  auquel  tous 
les  moyens  sont  bons  pour  faire  triom- 
pher ses  opinions  et  usurper  une 
ihfluence  propre  à attaquer  nos  insti- 
tutions. « Et  lorsqu’on  a vu  certains 
révolutionnaires  n’user  du  droit  de 
pétition  que  coAime  d’un  levier  puis- 
sant pour  soulever  les  passions,  pro- 
pager la  calomnie  , fomenter  les  di- 
visions, insulter  à l’autorité  , n’est-il 
pas  du  devoir  du  législateur  de  ré- 
rimer des  abus  qui  peuvent  pro- 
uire  des  maux  incalculables  ? » 

M.  le  comte  d’Hautefeuille  vota 
pour  le  budget  de  la  guerre  tel  qu’il 
a été  adopte  par  la  commission.  Cet 
estimable  député  fit  des  réflexions 
bien  sages  et  bien  judicieuses  : « Ou- 
vrez les  pages  de  Thisloire  , dit-il , et 
l’expérience  vous  apprendra  à quel 
point  la  politique  est  mobile  et  incer- 
taine , et  combien  une  circonstance 
fortuite  , un  événement  imprévu  ont 
«oni'ondu  voûte  la  prudence  humaine, 
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et  détruit  l'élat  des  traités  les  plus 
solides  en  apparence.  N’oublions  donc 
pas  que,  faisant  partie  de  la  grande 
république  européenne  , nous  ne  pou- 
vons rester  indilTércns  ou  étrangers  à 
aucun  des  événemens  dont  elle  vicn- 
droit , dans  la  suite  , à être  le  théâtre; 
que  par  conséquent  notre  système 
militaire  doit  étro'coordonné  à celui 
des  autres  nations  , ét  qu’il  c.sl  encore 
loin  d’avoir  atteint  cette  proporlioii. 
L’humanité  peut  gémir  Sur  l’accrois- 
senient-  progressif  qu’ont  pris  les 
forces  militaires  depuis  un  quait  de 
siècle  ; elle  peut  regretter  ce  temps 
où  un  de  nos  plus  grands  capitaines 
déclaroit  qu’il  ignoroit  ce  qu'on  pou- 
voit  faire  d’une  armée  do  plus  de 
trente  mille  hommes.  Nou.S  avons  les 
premiers  dopné  l’exemple  : l’Europe 
t’a  imité  ; maintèiiânt  notis  né  pou- 
vons rester  au-déss6ns  d’un  sysfèm? 
qu’elle  a généralement  adopté  , et 
ijti’elle  conserve  malgré  la  paix  pro- 
londe  dont  nous  jouissons.  En  effet , 
si  nous  jetons  un  regard  sur  l’altitudé 
mil’taire  dés  grandes  puissances  con- 
tinentales , nous  verrons  qu’elles  en- 
tretiennent tontes  des  armées  bien 
plus  considérables  que  la  nôtre  n’est 
destinée  à le  devenir.  Sans  parler  de 
la  Russie,  qui,  à elle  seule,  a plus 
de  5oo  mille  soldats,  la  Suède  , dont 
la  population  , réunie  à celle  de  la 
Nonvege , ne  dépasse  pas  trois  mil- 
lions, a une  année  de  cent  mille 
hommes  La  question  n’est  donc  pas 
de  savoir  si  d’aussi  nombreuses  trou- 
pes sont  une  charge  pesante  pour  les 
peuples  qui  les  entretiennent  ; mais 
si,  seuls,  au  milieu  de  l’Europe,  nous 
pouvons  adopter  un  principe  diffé- 
rent ? c’est  ce  que  personne  ne  croit , 
n’oseroit  soutenir.  C’est  aussi  d’après 
ce  principe,  que  je  défends,  qu'est 
ikisée  In  loi  du  recrutement,  qui  a 

fixé  l’effectif  de  noire  armée Si 

l’exemple  du  passé  poiivolt  faire 
naître  chez  quelques  esprits  timides 
des  inquiétudes'pour  l’avenir;  s’ils 
pouyoient  redouter  que  la  France  , 
oubliant  ce  qu’il  en  coûta  pour  avoir 
conquis  l’Europe,  voulût  se  précipiter 
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dans  de  nouvelles  guerres  et  tenter  de 
nouveaux  hasards , qu’ils  sougeutque 
ce  u'est  pas  sous  un  itrince  tel  que 
celui  qui  nous  gouverne  , qu'ou  peut 
se  livrer  à de  pareilles  craintes  ; que 
ce  u'est  point  avec  une  année  à peine 
suffisante  pour  notre  défense  , que 
nous  pouvons  songer  à tenter  des  con- 
quêtes , et  que  , si  d’aussi  étranges 
projets  pouvoieiit  jamais  exister , ils 
viendroient  se  briser  contre  le  vole 
du  budget  et  contre  la  sagesse  des 
Cbamlires  ; que  si  les  ombrageux 
amis  do  la  liberté  méconuoissoieut 
l’esprit  d’une  armée  coiitposée  d’élé- 
inens  tels  que  la  nôtre , s’ils  s’alBi- 
geoient  par  une  injurieuse  inébaucc  , 
s’ils  pouvoient  craindre^ue  lesarmes 
iii  lui  furent  contiées  pour  U défense 
e l'Etat  ne  servissent  un  jour  à 
l’asservir,  je  leur  dirois  que  ces  jeunes 
guerriers , dont  le  zèle  a si  bien  ré- 
poudu  à l’appel  fait  à leur  patrio- 
tisme , sont  les  fils  des  braves  (fui , 
taudis  que  la  l‘'raiicu  en  deuil  voyuit 
décimer  toiu'-i-lour  et  ses  plus  ver- 
tueux citoyens  et  ses  plus  habiles 
généraux,  alluient  mourir  pour  sa 
défense , cousorvoient  intacte  au  mi- 
lieu de  leurs  camps  la  gloire  natio- 
nale , et  se  moulroient , quoique  en 
gémissant , invariablement  fidèles  à 
une  patrie  dont , à force  d’exploits  , 
ils  raclietoienl  les  sanglantes  erreurs. 
Me  sont  -ce  pas  les  frères , les  pères 
de  ces  soldats  qui  , iiaguères , expiaut 
quelques  nioinens  d'un  trop  funeste 
égarement  à ia  voixde  la  patrie, cour- 
bèrent sans  murmurer  ieurs>  fronts 
encore  tout  chargés  de  lauriers  sous 
le  joug  de  la  nécessité,  et  regagnant 
raisiblement  leurs  foyers , sans  trou- 
ille, sans  désordre  , ailùrenl  bieulol 
y donner  l’exeinple  de  l’amour  du 
prince  et  de  la  soumission  aux  luis , 
comme  ils  ledoiinèrenlsi  long-temps 
de  la  valeur  et  des  vertus  guerrières. 
Je  leur  dirois  enfiu  : écartez  de  ebi- 
inériquos  terreurs  , repoussez  d’inju- 
rieux soupçons  , ce  n’est  pas  sous  le 
règne  des  fiouibous  que  jamais  la 
liberté  pourruit  être  compromise  c 
ouvres  leurs  aquakê.,  et  page 
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vous  les  montrera  allant  au-devant 
des  concessions  qui  leur  furent  de- 
mandées dans  l’intérêt  des  peuples. 
Ah!  ce  u’est  pas  là  qu'il  iâutcbercbes 
les  eiiuemis  de  la  liberté  : vuyez-les 
plutôt  dans  ces  hommes  qui  nour- 
rissent encore  de  chimériques  espé- 
rauces  , et  se  [larant  des  dehors  d’un 
faux  patriotisme , Qaltent  le  peuple 
pour  i'égarer  , et  n’hcsitcroieiit  pas  à 
replonger  leur  pays  dans  de  nouvelles 
calamités  pour  réaliser  les  rêves 
d’une  coupable  ambition.  Mais  c’c-st 
en  vain  qu’ils  sc flattent,  c'est  en  vain 
qu’ils  appellent  sans  cesse  l’opinion  à 
leur  aide  ; la  Erancc  , éclairée  à l'é- 
cole du  malheur  , reste  immobile  au 
milieu  des  agitations  des  partis.  Elle 
les  voit,  elle  les  juge;  et  sans  se  lais- 
ser entraîner  sur  leurs  traces , elle  se 
lie  plus  étroitement  chaque  jour  à la 
race  auguste  à laquelle  elle  doit  le 
calme  heureux  dont  clic  jouit , et  à 
cette  Charte  qui . fidèlement  exé- 
cutée , servira  de  barrière  iuvinci- 
bie  et  au  despotisme  ot  à l’anarchie.» 

M.  le  comte  d'Haulefeuille , lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  fiuances  , obsei-va  que  , n de  quel- 
que sévérité  qu’on  doive  s’armer 
lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  des  e.x- 
ceptioiis  à une  loi  rendue  'dans  des 
vues  d’écouomie  et  d’utilité  publique, 
cette  sévérité  doit  fléchir , lorsqu’elle 
ne  serviroit  qu’à  consacrer  une  in- 
justice. C’est  dans  l’iiilimoconviction 
où  est  l’honorable  membixî,  que  tels 
sont  Jes  principes  qui  animent  la 
Chambre  , qu’il  vient  avec  confiance 
proposer  de  comprendre  dans  le  dis- 
positif de  rartiole  5 , qui  fixoit  des 
traitemens  aux’  vicaires-généraux  et 
curés  septuagénaires,  les  chevaliers 
de  Saint-Jcaii-de-Jérusalem  presens 
à Malte  lors  de  la  capitulation  do 
cette  île.  Ils  ne  sont  qu’.iu  nombre  de 
trente  , et  jouissent  chacun  d’un  trai- 
tement de  sept  ccnls  francs,  ce  qui 
n’iinpose  au  trésor  public  qu’une 
charge  aniioeîle  de  vingt- un  niiHu 
francs.  Ces  Iraiteoicns  ne  peuvent  en 
rien  êirV;  a.-'simrlés  aux  ponsimis  ci  ■ 
viUs  ; iis  fi<uuuut  au  drbit  des  geus  < 
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ils  sont  le  résultat  tl’un  traité  solen- 
nel , conclu  au  nom  du  gouvernement 
français  avec  un  gouvernement  étran- 
ger; enfin,  ils  sont  pour  ceux  qui  les 
reçoivent  une  légère  indemnité  des 
Liens  qui  leur  ont  été  enlevés  par 
suite  delà  tourmente  révolutionnaire. 
La  plupart  de  ces  chevaliers  avoient 
fait  leurs  voeux  , abandonné  leur 
patrimoine  , leur  famille  , certains 
d'obtenir  par  la  suite  descommande- 
ries  appartenantes  a l’ordre  , qui  dé- 
voient les  dédommager  de  ce  sacri- 
fice. Ce  gage  a disparu  pour  eux,  et 
a été  remplacé  par  une  somme  an- 
nuelle-qui  n'équivaut  pas  à la  tren- 
tième partie  des  revenus  qu'ils  ont 
perdus.  Quelques-uns  de  ces  mêmes 
Tionimes,  soit  à raison  de  leurs  ser- 
vices militaires,  soit  à tout  autre 
titre  , ont  obtenu  des  pensions  ou  des 
traitemens  civils  : doivent* ils,  pour 
les  toucher  , abandonner  la  modique 
indemnité  qui  leur  a été  allouée  en 
vertu  d’un  traité  authentique  ? Leur 
refusera-t-on , on  ne  dit  pas  la  faveur, 
mais  la  justice  qu’on  réclame  pour 
eux  ? On  ne  peut  le  penser.  La  reli- 
gieuse fidélité  à remplir  les  engage- 
inens  pris  par  les  dilférens  guuveriie- 
mens  qui  se  sont  succédés. avant  la 
restauralion , ne  se  démentira  pas 
pour  la  première  fois  dans  cette  cir- 
constance , et  la  Chambre  n'aggra- 
vera pas,  par  une  décision  rigou- 
reuse , des  malheurs  auxquels  elle  a 
regretté  plus  d'une  fols  de  ne  pouvoir 
otlrir  qu’une  stérile  comjiassion.  » 
La  (ihambre  fixa  le  traitement  des 
chevaliers  de  Saint- Jean-de- Jéru- 
salem à deux  mille  cinq  cents  francs. 

HAUBERSAC  ( le  comte  d’ ) , né 
en  1752,  fut  nommé  premier  prési- 
dent de  la  cour  d’appel  de  Douai  et 
, membre  du  Corps  législatif  en  1800. 
Il  fut  a ppelé  au  isénalen  1812.  Il  vota 
la  créa  tion  du  Gouvernement  provi- 
soire et  la  déchéance  de  Buouaparte. 
Le  Roi  le  créa  pair  le  4 juin  i8i5. 

H.iVRÉ  ( duc  de  Croy  d’ ) , né  en 
*?14>  fut  no-maé  eu  1787  membre 
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de  l’assemblée  des  notables , et  en 
1789  député  de  la  noblesse  d’Amiens 
aux  Etats  - Généraux.  Il  signa  toutes 
les  protestations  de  la  minorité  con- 
tre les  révolutionnaires  , se  réunit 
ensuite  aux  frères  de  Louis  X'VI  à 
Coblentz  , et  fut  envoyé  comme  leur 
ministre  près  la  cour  de  Madrid.  (Jn 
l’accusa  en  France  de  faire  tous  scs 
efforts  pour  entraîner  Charles  IV 
dans  la  coalition.  Il  garda  la  plus 
constante  fidélité  envers  son  roi.  Il 
revint  en  France  avec  ce  prince.  Le 
Roi  le  nomma  pair  de  France  , ca- 
pitaine de  la  compagnie  des  gardes- 
du-corps  et  commandeur  de  Saint- 
Louis.  M.  le  duc  d'Havré  fut  chargé, 
en  1816,  d’aller  à Marseille,  au- 
devant  de  la  duchesse  de  Berry. 

H AY,  conseiller  de  préfecture,  fut 
élu  député  en  1817  parlecollége  élec- 
du  departement  de  l'Yonne  ; il 
siège  au  centre.  M.  Hay  fit  un  rap- 
port sur  la  demande  d’un  pétition- 
naire qui  appelle  l’attention  de  la 
Chambre  sur  la  modicité  du  traite- 
ment des  vicaires , et  propose  des 
moyens  d’améliorer  leur  sort-  « Vous 
■savez,  dit  l’honorable  rapporteur, 
que  d.ans  la  plupart  de  nos  départe- 
niens  un  grand  nombre  de  commu- 
nes manquent  de  desservans.  Vous 
connoissez  l’âge  avancé  de  presque 
tous  les  ecclésiastiques  , et  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  destinent  à 
leur  succéder.  Il  parait  bien  impor- 
tant et  bien  urgent  de  recourir  à un 
moyen  sûr  et  rapide  de  relever  la  re- 
ligion , de^  la  faire  refleurir  au  milieu 
de  nous.  Ce  moyen  consiste  à affecter 
aux  vicaires  un  traitement  tel  , qu’ils 
iicfussent  plusohtigésde  mendierdans 
nos  communes  des  secours  qui  les  avi- 
lissent aux  yeux  des  hahilaiis  et  les 
mettent  dans  leur  dépendance;  sans 
doute  alors  on  veiToit  les  pères  defa- 
engager  leurs  enfans  à entrer 
dans  1 état  ecclésmstique,  où  ils  trou- 
veroient  une  existence  lionorable  et 
ohtieudroieut  les  égards  et  le  respect 
^ui  leur  sont  dus.  w M.  Hay  conclut 
a c«  que  la  pétiliou  fût  renvoyée 
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an  ministre  de  l’Iiitérieiir.  La  Cham- 
Lre  adopta  ces  conclusions. 

HÉDOUVILLE  (le  comte  d’)  , 
né  à Laon  en  iy55  , embrassa  la  car- 
rière militaire  ; il  parvint  aux  grades 
supérieurs.  Animé  de  l’amour  filial , 
il  étoit  économe  pour  soulager  sa 
mère  ; il  obtint  des  succès  brillans 
sur  les  Hollandais  aux  combats  de 
\Varwick  ,de  Comines  et  de  Menin. 
Il  fut  destitué  avec  Houchard  , sons 
prétexte  de  n’avoir  pas  exéeuté  le 
plan  d'attaque  arrêté  à Cambray  en- 
tre les  généraux  et  les  représcnlans 
dupeuple.  Traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire , il  y fut  acquitté  en  jan- 
X’ier  1794.  Il  lut  nommé  chef  de  l’é- 
tat-major de  l’armée  de  la  Vendée, 
commandée  par  le  général  Hoche. 
Il  montra  la  valeur  d’un  guerrier  et 
la  sagesse  d’un  homme  juste.  Il  rem- 
plaça, quelque  temps  après,  Hoche 
dans  le  commandement  de  l’armée 
de  l’Ouest.  En  1798  il  fut  envoyés 
• Saint-Domingue;  il  fit  de  vains  ef- 
forts pour  concilier  et  pacifier  cette 
colonie.  Des  révolutionnaires  , pai  - 
mi  lesquels  on  voyoit  les  commis- 
saires du  gouvernenicnt , le  firent 
rappeler  par  le  Directoire.  M.  Hé- 
douville  fut  envoyé  eu  1799  pour 
combattre  les  royalistes  de  l’Ouest; 
mais  il  parvint  à éviter  l’elTusion  du 
sang  , et  une  amnistie  fut  conclue. 
Leshabitans  de  ces  contrées  lui  don- 
nèrent une  marque  de  reconnoissan- 
ce  publique  ; le  pacificateur  reçut 
une  couromie  au  théâtre  d’Angers. 
En  1801  , Buonaparte  le  nomma  am- 
bassadeur de  Erance  à Pétersboiirg  , 
d’où  il  revint  en  juillet  i8o(.  11  fiit 
nommé  chambellan  de  Kapoléon  , 
sénateur  et  grand  ollicicr  de  la  Lé- 
gion-d’IIonnenr.  Il  accompagna  .lo- 
sephine  à Strasbourg  et  à Munich. 
Il  fil  la  campagne  de  i8o6,  ét  il  si- 
gna la  capitulation  par  laquelle  les 
Prussiens  remirent  la  ville  de  Bres- 
JdU  B Napoléon.  Le  i«'.  avril  1814, 
M.  Hédouville  vota  sa  déchéance  et 
l’érection  d’un  gonvernement  provi- 
soire. Le  Loi  U-  créa  pair  de  Frauco 
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et  chevalier  de  Saint-Louis  : n’ayant 
accepté  aucun  emploi  pendant  les 
cent  jours  , il  a été  maintenu  dans  la 
dignité  de  la  pairie.  M.  le  comte 
d’Hédouville  soumit  à la  Chambre 
des  pairs  une  proposition  tendante  à 
obtenir  en  faveur  d’un  certain  nom- 
bre des  plus  anciennes  faiiiilles  de 
l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saiiil- 
Lonis,  une  exception  aux  lois  de  fi- 
nances qui  interdisent  la  cumulation 
des  pensions  militaires.  Il  observa 
tie , par  suite  des  lois  de  finance 
août  1816 , et  mars  1817 , plusieurs 
chevaliers  de  l’Ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  qui  avoient 
obtenu  des  pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  , ont  été  privés  de  ce 
supplément  et  réduits  à la  simple 
pension  de  retraite.  Le  noble  pair 
ensa  qu’il  seroit  digne  de  la  Cham- 
re  de  solliciter  le  rétablissement  do 
CCS  pensions  destinées  à soulager'dans 
leur  extrême  vieillesse  les  doyens 
d’un  Ordre  qui  fut  toujours  le  niix 
de  la  valeur.  » La  Chambre  déijj- 
béra  qu’elle  s’occuperoit  de  la  propo- 
sition du  noble  pair.  Dans  une  autre 
séance  , M.  le  comte  d’Hédouville 
développa  sa  proposition  : il  l’exa- 
mina dans  son  but,  dans  scs  moyens 
d’exécution  , dans  ses  effets.  La 
Chambre  décida  que  la  proposition 
seroit  prise  en  considération. 

HERBpüVILLE  ( marquis  d’)  , 
né  à Paris  en  1766,  entra  dans  la 
carrière  des  armes.  Louis  XVI  ayant 
créé  des  assemblées  provinciales,  il 
fut  nommé  membre  de  celle  qu’on 
établit  à Rouen.  Elu  procureur- syn- 
dic, il  garantit  son  administration 
des  fureurs  révolutionnaires  , et  ob- 
tint , par  sa  s.igesse  et  sa  fermeté  , 
l’estime  générale.  Après  le  10  août 
M.  d’Uerbouville  fut  persécuté. 
Echappé  comme  par  miracle  à tous 
les  dangers  dont  il'étoit  menacé,  U 
SC  retira  à la  campagne,  où  il  se  li- 
vra à l’étude  de  la  nature  et  aux  tra- 
vaux agricoles.  Buonaparte  le  nomma 
en  1800  préfet  des  Deux-Nèthes  : il 
furma  à Anycrs  des  établissemens 
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miles,  et  faTorlsa  la  rentrée  en 
France  des  prêtres  et  des  émigrés  : 
de  cette  préfecture  il  passa  à celle 
«le  Ljon  , en  i^oS  , et  il  en  donna  sa 
démission  en  lAio.  Défenseur  ardent 
de  la  monarchie  et  de  la  légitimité , 
il  s'empressa  d'arborer  la  cocarde 
blanche,  à Paris,  le  3i  mars  i8i5. 
M.  d'Herbouville  présida  le  collège 
électoral  de  Lyon  en  août  suivant  ; il 
prononça  un  discours  plein  de  sa- 
gesse et  d’énergie  : « L’audacieuv 
étranger,  dit  il,  que  le  ciel  avoit  ré- 
servé pour  châtier  nos  eiTenrs,  pro- 
fond dans  ses  desseins , dissimulé 
dans  ses  voies , regardant  la  France 
comme  sa  conquête  , et  les  Français 
comme  sa  propi  iété , les  traita 
comme  des  victimes  dévouées  à son 
orgueil  et  aux  vues  ambitieuses  qu’il 
avoit  conçues  pour  les  siens  : la  déso- 
lation des  familles,  la  spoliation  des 
propriétés,  le  dessèchement  de  tou- 
tes les  sources  de  prospérité,  des 
guerres  injustes , des  victoires  déplo- 
rables , tels  furent  les  actes  qui  signa- 
lèrent cette  époque  de  terreur.  » Le 
Roi  nomma  M.  d'Herbouville  direc- 
teur-général des  postes  : il  n’eu  a 
rempli  les  fonctions  que  pendant  un 
an.  Il  a été  nommé  lieutenant-géné- 
ral et  pair  de  France  le  17  août  i8i5. 
En  1817 , il  fut  mis  au  rang  des 
pairs-marquis.  M.  d'ilerliouville  ii'a 
cessé  de  défendre  1%  monaixhie  et  la 
légitimité  , ut  de  combattre  les  prin- 
cipes et  les  sophismes  de  nos  démo- 
crates modernes  qui  s'agitent  et  épui- 
sent tous  leurs  elTorts  pom'  établir 
l'athéisme  et  la  république  sur  les 
débris  de  l’autel  et  du  troue.  M.  le 
marquis  d'Herbouville  combattit  la 
proposition  de  M.  Lalli-Tollendal , 
concernant  la  récompense  nationale 
à accorder  à M.  le  duc  de  Richelieu  : 
il  observa  qu'aucune  opposition  ne 
s'élevernit  dans  la  Cliaiiibre,  s’il 
s’agissoit  d'un  hommage  individuel 
demandé  à chacun  des  membres 
pour  mmisieur  le  duc  de  Richelieu  ; 
pénétrés  d’un  même  sentiment , ils 
n’auroient  tous  qu’une  même  opi- 
nion , et  le  vçcu  tW  l'aàsetabléc  seruit 
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unanime;  mais  c’est  à la  Chambre, 
comme  autorité  , comme  une  partie 
intégrante  de  lapuissance  législative, 
que  l'on  demande  cet  hommage  ï 
Dans  une  délibération  aussi  grave 
il  convient  d'imposer  silence  à ses 
alTectioiis  et  d'examiner  froidement 
si , en  adoptant  la  proposition  déve- 
loppée , la  Chambre  ne  dépasseroit 
{>as  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; si  elle 
ne  SC  metlroit  pas  en  contradiction 
avec  cllc-méiiie  et  avec  l’esprit  de 
la  Charte.  C’est  un  principe  des  gou- 
vertiemeiis  représeutalils , que  tout 
le  bien  qui  se  fait  émane  du  Roi, 
comme  tout  le  mal  ne  peut  être  at- 
tribué qu’aux  ministres.  L'évacua- 
tion du  territoire , l’affermissement 
de  la  paix  sont  donc  un  bicniâit  de 
Sa  Majesté  : elle  S'est , à juste  litre  , 
attribué  l’houtieur  des  grands  résul- 
tats , dans  son  discours  prononcé  à 
l’ouverture  des  Cbambrcs.  L’assem- 
blée elle-même , dans  sa  réponse  à 
ce  diécoiirs,  n’a-t-elie  pas  reconnu 
qu’elle  éloit  redevable  «le  tout  à la  • 
haute  sagesse  du  monarque  , au  ré- 
lablisseincut  de  ce  trùiie  antique 
dont  l’existence  offre  aux  peuples  et 
aux  rois  tant  de  garanties  ? poiiiTuit- 
elle.saus  une  contradiction  évidente, 
diviser  aujourd’hui  cet  lioininagc  ? 

Si , avec  un  talent  que  le  noble  pair 
est  loin  de  contester  , M.  le  duc  de 
Richelieu  a coutribué  au  succès  des 
négociations,  c’est  eu  celte  qualité 
de  ministre  du  Roi , et,  à ce  litre  , 
l’approbation  du  souvci'ain  est  sa 
plus  belle  récompense.  Sur  quel 
motif  la  Charaljre  se  ci'oûoit-elle 
foudéc  à lui  eu  décerner  une  autre , 
et  qqeile  circonstance  aiiroit-clle 
eboisie  pour  une  luUc  détermina- 
tion? au  moment  où  ÎVl.  le  duc  du 
Richelieu  vieul  de  quitter  lu  minis- 
tère , est-il  bien  couvenablu  de  s’oc- 
cupende  lui  comme  mini.stre?  11  le 
seroit  encore,  qu’il  faudroit  rccou- 
noitre  que  c’est  au  Roi  seul  à récom- 
penser ses  services  ; mais  il  a cessé  de 
l'êire,  et  son  éloignement,  dont  il 
n’appartient  pas  d'apprécier  les  cau- 
ses, lui  iulei'dil  toute  discussiua  i 
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son  dgard.  Adopter  un  principe  con- 
traire, ce  seroit  porter  atteinte  à la 
liberté  doot  le  Koi  doit  jouir  dans  le 
choix  des  dépositaires  de  sa  cou- 
fiance  ; ce  seroit  renouveler  un  abus 
funeste,  et  dont  le  danger,  dans  le 
cours  de  la  révolution  , a été  prouvé 
par  trop  d’exemples,  ^’est-ce  pas  en 
effet , en  parlant  de  ce  principe  , que 
rAssenibfée  constituante  déclara , le 
l3  juillet  1^89  , qu’un  ministre  h qui 
le  Roi  avoit  retiré  sa  confiaiicc  eni 
portoit  l’estime  et  les  regrets  de  la 
nation  ? Trois  autres  ministres , éga- 
lement disgraciés,  obtinrent  bientôt 
de  l’Assemblée  législative  un  sem- 
blable témoignage  : vinrent  ensuite 
les  décrets  de  la  Convention,  qui  dé- 
clarèrent que  tel  ou  tel  avoit  bien 
mérité  de  la  patrie.  Sans  comparer 
entre  eux  les  temps,  il  est  permis, 
sans  doute,  de  rappeler  à l’Assem- 
blée qu’elle-mème  servira  d'exem- 
ple. Vondroit-elle  autoriser  les  con- 
séquences que  , dans  un  avenir  éloi- 
gné , on  pourroit  tirer  de  In  résolu-, 
tion  qu’on  propose?  voudroit  - elle 
qtie  des  ministres  factieux  se  réfu- 
gient sous  la  protection  d’une  Cham- 
bre égarée,  que  l'appui  qu'elle  leur 

firéleroii  pût  trouver  un  prétexte  dans 
e fait  consigné  sur  ses  registres , 
qu’elle  aiiroit  voté  une  récompense  à 
un  ministre  hors  de  place  ? Non,  la 
Chambre  des  pairs,  spécialement 
chargée  du  maititicii  de  nos  institu- 
tions , ne  consacrera  pas  un  prin- 
cipe si  dangereux  ; elle  se  renfermera 
dans  le  ceijple  de  ses  attributions  , et 
quels  que  soient  les  services  rendus  à 
la  France  par  un  ministre , elle  aban- 
donnera an  Roi  le  soin  de  le  récom- 
penser. Le  noble  pair  ne  craindroit 
pas  de  prendre  pour  arbitre  de  sa 
doctrine  le  ministre  même  au  sujet 
duquel  cette  discussion  est  élevée. 

« Il  invoqua, dans  l'intérêt  du  trône  , 
dans  celui  de  l’indépendance  des 

fiouvoirs  , la  question  préalable  sur 
a proposition  soumise  è la  Chambre. 
M.  le  marquis  d’Herbouvillo  aper- 
çut dans  la  loi  proposée  rélalive- 
uient  au  changement  de  l’année  ü- 
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nancière  tous  les  caractères  qui 
peuvent  en  déterminer  le  rejet, 
suivant  ce  noble  pair,  elle  est  in- 
constitutionnelle, insuffisante,  dé- 
fectueuse. Elle  est  inconstitution- 
nelle, puisque,  d’après  l’article  49 
de  la  Charte,  l'impôt  foncier  ne 
peut  être  volé  que  pour  un  an , et 
u’elle  propose  de  le  voter  pour 
ix-huit  mois;  elle  est  insuffisante, 
parce  que  son  adoption  n’empêche- 
roit  pas  de  recourir  bicn|pt  encore  à 
des  douzièmes  provisoires;  elle  est 
défectueuse  , puisque , des  quatre 
cercles  trimestriels  où  ponvoil  se 
)lacer  le  commencement  de  l’année 
inancière,  elle  a choisi  la  plus  défa- 
forable.  C’est  à la  suite  des  plus  fu- 
nestes événemens  de  i8i5  que  s'est 
introduit  le  désordre  auquel,  dans 
ce  moment , on  cherche  à remédier  : 
c’est  de  la  session  qui  les  suivit  que 
date  le  système  des  perceplion.s  pro- 
visoires. Si , pour  rentrer  dans  l’or- 
dre , ri  ne  faut  rien  moins  aujour- 
d’hui que  violer  la  Charte  et  changer 
le  cours  des  années.  Dieu  nous  pré- 
serve à jamais  de  pareils  maux  et  de 
pareils  remèdes! 

M.leMarquisd’Herl)ouvllle,lorsde 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  de  l’armée  , s’attacha  à 
combattre  letitreficoncernanl  l'avan- 
cement. Il  observa  qu'une  première 
atteinte  portée  à la  prérogative  royale 
peut  entraîner,  pour  la  monarchie, 
les  plus  funestes  conséquences.  La 
Charte  , instituée  pour  garantir 
l'Etat  de  l’instabilité  des  opinions  et 
des  intérêts,  si  elle  est  une  fois  violée, 
pourra  l’être  toujours  ; une  première 
concession  sera  suivie  d'une  autre  : 
aujourd’hui  le  Roi  Ij  propose,  unq 
autre  fois  les  Chambres  la  demande- 
ront, et  subordonnant  tour  à tour, 
suivant  la  disposition  du  moment , 
des  attributions  , des  prérogatives 
dont  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de 
s’emparer  que  de  se  départir,  les 
trois  pouvoirs,  après  avoir  méconnu 
les  limites  qui  leur  ont  été  tracées, 
liniroieiit  par  se  confondre  dans  une 
iatale  anarchie. 
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HERNOUX,  fut  dlu  député,  en 
i8it,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Côte-d’Or.  Il 
ciege , ainsi  que  scs  deux  collègues, 
au  côté  gauche,  première  section. 
M.  Hernoux  vota  le  rejet  du  projet 
de  loi  relatif  à la  répression  des  ahus 
de  la  liberté  de  la  presse , il  en  exa- 
mina les  premiers  articles  concernant 
la  responsabilité  commune  des  au- 
teurs, imprimeurs,  etc.  Il  observa 
1».  que  ces  dispositions  livrent  à l’ar- 
liilraire  la  Véterminatioii  des  pièces 
que  le  responsable  attaqué  devra 
fournir  , pour  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  celui  dont  il  n'auroit  consenti 
à devenir  l’agent  qu’avec  la  ferme 
volonté  de  satisfaire  à la  loi  et  de  se 
mettre  à l’abri  de  toute  poursuite  ; 
2».  qu’il  n’est  pas  juste  que  la  respon- 
sabilité pèse  simultanément  sur  les 
auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  im- 
primeurs , ou  tout  autre  qui  feroit  la 
vente  ou  la  distribution  du  l’ouvrage, 
n N’est  - ce  pas  , dit  l’houorable 
membre,  constituer  les  uns  et  les 
autres  censeurs  obligés  delà  totalité 
des  ouvrages  qu’ils  iinprimeroieut  ou 
vendroient  ; cl,  la  chose  fùl-ellc  po.s- 
sible , .seroit-il  sûr  que  ce  qu’ils 
anroient  regardé  comme  exempt  de 
provocation  directe  à des  crimes , 
seroil  vu  du  même  œil  par  les 
juges  ? Que  deviendroit  le  droit  de 
publier  et  d’imprimer  scs  opinions, 
si  la  crainte  deba  saisie,  du  déshon- 
neur et  de  la  mort , pouvoit  servir  de 

Îirétcxle  ou  de  motif  aux  refus  que 
CS  agens  nécessaires  de  la  publica- 
tion ou  de  l’impression  voudroient 
opposer  aux  auteurs  ? a 

HER^VYN  DE  NEVELLE  ( le 
comte  de  ) , fnt  député  aux  Etats- 
Généraux  par  le  Tiers-Etat  de  Bail- 
leuI.Sous  le  Directoire  il  fut  nommé 
coinmissaiie  près  l'administration 
de  la  Lys;  en  1799  il  fut  député  au 
conseil  des  Anciens,  et  fil  décréter 
la  célébration  de  l’anniversaire  du  18 
fructidor.  Après  le  18  brumaire  il 
entra  au  sénat  conservateur.  Il  ad- 
Jiéra  à la  déchéance  de  Buonaparte. 
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Le  Roi  le  nomma  pair  de  France  : 
n’ayant  point  fait  partie  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  Buonaparte,  il  a été 
conservé  dans  la  dignité  de  la  pairie. 
M.  le  comte  de  Montalembert  de- 
manda que  cette  question  fût  soumise 
à rasscmbléerns’i]  n’est  permis  dépar- 
ier sur  un  article  de  loi  en  discussion, 
que  pour  y proposer  des  anicnde- 
mens?»M.lecomteUervvyn  vota  pour 
cette  proposition.  ( yojres  Monta- 
LEUsEiiT^  ) Il  soutint  qu’une  décision 
étoit  nécessaire  pour  empêcher  l’éta- 
blissemeul  d'une  doctrine  subver- 
sive de  toute  liberté  , dans  les 
délibérations  contraires  aux  prin- 
cipes comme  aux  usages^  de  la 
Chambre.  N’est-ce  pas,  en  effet, 
pour  maintenir  cette  liberté , pour 
encourager,  les  communications  , 
accueillir  toutes  les  lumières,  que, 
dans  les  discussions  législatives,  l’u- 
sage admet  les  orateurs  à parler 
pour,  sur, ou  contre  la  loi  proposée? 
Qu’ou  écarte , après  la  clôture  de  la 
discussiou , toute  considération  géné- 
rale, tout  développement  sur  l’en- 
semble  de  la  loi,  c'est  le  but,  c’est 
l’effet  naturel  de  cette  clôture  ; mais 
que  serviroit  de  mettre  en  délibéra- 
tion les  articles,  si  chaque  membre 
de  l’assemblée  n’avoit  le  droit  de 
soumettre  les  observations  dont  il 
les  juge  susceptibles  ? aucune  res- 
triction n'a  jamais  été  apportée  à ce 
droit,  il  importe  de  le  préserver 
de  toute  atteinte.  » 

HEROULT  DE  HOTTOT,  fut  élu 
député  en  1817  par  le  cdTlége  élec- 
toral du  département  du  Calvados. 
Il  siège  au  côté  droit , première 
sectiou. 

HOUDETOT  ( le  vicomte  de  ),  fut 
nommé  auditeur  au  Conseil-d’Etat 
en  1807  , sous  - préfet  à Château- 
Salins  en  i8o3,  préfet  de  l’Escaut  en 
1809,  et  de  Bruxelles  en  1811.  Il 
montra  beaucoup  de  zèle  et  d’énergia 
tors  de  l’invaiioii  de  la  Belgique  en 
i8i4-  Il  revint  en  France  et  n'accepta 
aucun  cinploi.  Le  Koi  le  nomiiia  à la 
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J)VëfecI«re  (îe  Caen,  qu’il  }»arda  quel-! 
que  temps.  Le  Roi  éleva  M.  Houdetol 
Â la  dignité  de  la  pairie. 

HUNOLSTEN  ( le  tomte  ) , d'une 
ancienne  maison  de  Lorraine  , s’eloi- 
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gna , pendant  la  révolution , de  lâ 
scène  politique,  et  eut  le  bonheur 
de  s’éloigner  du  centre  des  affaires 
publiques  ; le  Roi  l’a  créé  pair  de 
France  pal-  son  ordonnance  du  5 mars 
1819. 


I 


Js 


JACQUINOT  DE  PAMRELUNE, 
taé  à Dijon  en  1771 , exerça  avec  dis- 
tinction les  fonctious  d'avocat.  Pen- 
dant la  terreur  il  défendit  avec 
courage  les  suspects  , poursuivis  par 
les  révolutionnaires.  Nommé , en 
*8tr  , avocat -général  à Dijon  et pro> 
cureur-général  à la  Haye  , il  revint 
en  France,  et  ne  Voulut  conserver  au- 
cun emploi  pendant  les  cent  jours. 
Après  sou  retour  le  Roi  le  nomma 
maître  des  requêtes  en  service  extra- 
ordinaire et  son  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  au  dépar- 
tement de 'la  Seine.  Il  fut  réélu  au 
nouveau  Corps  législatif  en  i8i6  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  l’Yonne.  Il  siège  au  centre.  Il  pro- 
nonça un  discours  lors  de  la  discus- 
sion sur  les  journaux.  On  y remarque 
le  passage  suivant  : n Si  les  livres,  dit- 
il,  ont  Wur  destinée,  les  journaux  ont 
aussi  la  leur,  et  elle  est  bien  differente. 
Un  livre  est-il  bien  utile, la  publicité 
augmente  à mesure  que  sa  réputation 
s’élève  : ne  pré,sentç<-t-il  qu’une  pro- 
duction réprouvée  par  la  morale  et 
par  le  goût,  l’opinion  publique  ei^ait 
une  prompte  justice  : est-il  dange- 
reux ou  incendiaire,  il  est  arrêté,  et 
les  auteurs  poursuivis.  Il  n’en  est  pas 
ainsi  des  journaux;  le  mal  qu’ils 
peuvent  produire  est  aussi  pl'ompt 
qu’infaillible , et  en  peu  d’instaos  le 
journal  à peine  sorti  de  la  presse , est 
connu  dans  le  palais  des  grands 
comme  dans  le  réduit  du  pauvre.  » 
M.  Jacquinot  conclut  par  voter  pour 
le  projet  des  ministres.  Il  a constam- 
ipcnt  opiné  avec  la  majorité  de  la 


Chambre.  M.  jacquinOt  de  Pampe- 
lune  proposa  de  réduire  à 3o  francs 
le  minimum  de  l’amende  portée  à loo 
francs  par  le  projet  de  loi  ; il  observa 
qu’il  falloit  se  garder  de  rendre  illu- 
soire cette  bienfaisante  disposition  , 
en  obligeant  les  juges  à prononcer  des 
amendes  trop  considérables.  La  con- 
fiscation a été  abolie , parce  que  cette 
peine  ne  pesant  pas  seulement  sur  le 
condamné,maissursa  famille, elle  pu. 
nissoit  des  malheureux  pour  uii  crime 
dont  ils  étoient  innocens;  les  amendes 
trop  fortes  produiroient  les  mêmes  ré- 
sultats : considérez  q^|M délits  pré- 
vus par  le  projet  deij^Hm  souvent 
ceux  des  gens  delà  c1^^Hl|>lus  pau- 
vre , les  menaces  prof^Ws  dans  des 
lieux  publics  ne  sortent  pas  d’ordinai- 
re de  la  bouche  des  gens  riches,  et  ce- 
pendant il  n'est  que  trop  Vrai  qu’üne 
amende  dont  le  minimiiin  serait  de 
100  francs  absorberoit  quelquefois  le 
mobilier  du  condamné  et  réduiroit 
sa  femme  etsesenfans  au  désespoir. a 
La  Chambre  adopta  l’amendement 
de  M.  Jacquinot  de  Panlpelune, 

JARD-PANVILLIERS(le  baron), 
né  k Niort  en  «747  > éloit  médecin 
avant  la  révolution.  Il  futnommëa  la 
Convention  nationale  , où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  jusqu’à  la 
paix  , et  le  bannissement  après  cette 
époque.  M.  Jard  - Panvilliers  fut 
chargé  dé  plusieurs  rapports  sur  des 
objets  de  commel-ce.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq  - Cents  en 
1795,  il  prit  la  défense  desparens  des 
émigrés  déclarés  inhabiles  à remplir 
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]es  fonctions  publiques  par  la  loi  Ju 
3 brumaire , dont  il  dematada  la  ré- 
'Vocation.  Il  s'opposa  à la  loi  des 
otages  et  seconda  la  révolution  du 
xS  fructidor.  Il  fut  ensuite  appelé  au 
Tribuuat.  Il  fit  p.irtiede  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  motion 
dé  Curée , de  décerner  la  couronne 
impériale  À Buonaparte.  11  fit  un 
l'apport  où  l'on  remarcjua  le  passage 
suivant  : n Nous  n'imaginons  pas  qu'il 
existe  un  seul  Français  assez  ennemi 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son 

ns,  pour  vouloir  rappeler  sur  le 
le  cette  famille  dégénérée  qui  a 
laissé  tomber  le  sceptre  de  ses  mains, 
et  qui  n'est  animée  que  de  l'esprit 
de  vengeance  et  de  proscription.  Les 
Bourbons  ont  brisé  tous  les  liens  qui 
les  attachoient  à la  France  ; ils  ont 
soulevé  contre  elle  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe;  ils  viennent  en- 
core offrir  leurs  liras  à l'Angleterre, 
Tiiaintenant  qu'il  s'agit  de  venger 
l'honneur  de  la  nation  française , ou- 
tragée de  la  violation  de  la  foi  des 
traités.  Ainsi  ils  n'ont  de  courage 
que  lorsqu'i^^pèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  ,aiLJ|||H  à son  plus  cruel 
ennemi.  Iq^^fPc  dis-je  la  patrie? 
il  n'en  est  pfnfpls  l'ont  perdue  pour 
toujours.»  En.  septembre  1808,  il 
fut  nommé  l'un  des  présidens  de  la 
Cour  des  comptes,  et  vint  en  cette 
qualité  haranguer  Buouaparte  sur 
ses  revers  après  sa  fuite  de  Russie. 
« Constamment  dévoués  à votre  au- 
guste personne,  lui  dit-il,  et  aux 
principes  du  gouvernement  que  vous 
avez  établi , nous  avons  partagé  l’in- 
dignation de  tous  les  bons  Français 
contre  de  vils  conspirateurs  ( Mallet) 
qui  vouloient  s'emparer  du  pouvoir  et 
violer  le  droit  d'hérédité  au  trdne. 
Mais  quelques  dangers  qui  eussent 
pu  en  résulter  , la  magistrature  se- 
roit  restée  fidèle  è votre  dynastie. 
Nous  sommes  fermement  attachés  à 
ces  principes  par  conviction  ; nous  y 
tenons  aussi  par  amour  pour  votre 
personne  sacrée  et  pour  votre  au- 
guste desceudaiice.  » M.  Jard-Pan- 
viilicrsvota  la  déchéance  de  Buona- 
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parte  le  5 avril  1814 , et  se  rappro* 
cha  de  lui  lors  de  son  invasion.  Il  fut 
élu  en  i8i5,  par  le  département  des 
Deux-Sèvres,  membre  de  la  Cham- 
bre. Il  y vota  avec  la  minorité.  Il  fut 
chargé , comme  doyen  des  présidens 
de  la  Cour  des  comptes  , de  haran- 
guer le  Roi  en  1816  , è l'occasion  de 
['anniversaire  de  son  entrée  à Pari.s. 
M.  Jard-Panvilliers  dut  éprouver  de 
pénibles  souvenirs  en  prononçant 
son  discours  de  félicitations.  Il  a été 
réélu , en  septembre  1816,  au  nou- 
veau Corps-Législatif  par  le  collège 
électoral  du  département  des  Deux- 
Sèvres  ; il  siège  au  centre.  M.  Jard- 
Panvilliers  vota  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  au  monopole  des  tabacs. 
Il  observa  a que  la  France,  aprè.-.s'étre 
élevée  au  plus  haut  degré  de  gloire , 
a éprouvé  les  plus  grands  malheurs; 
elle  a été  réduite  à consentir  aux 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires  : 
ce  n'est  pas  assez  qu'elle  ail  supporté 
l'adversité  avec  courage  et  avec  rési- 
gnation , il  faut  encore  qu'elle  en 
subisse  les  conséquences  pemlant 
plusieurs  années;  il  faut  qu'elle  ré- 
pare les  maux  passés,  il  faut  qu'elle 
se  crée  une  force  publique  propor- 
tionnée à celle  qu'ont  encore  les  au- 
tres puissances  de  l'Europe  ; car , si 
elle  ne  veut  pas  devenit  un  sujet  d'in- 
quiétudes pour  ces  puissances , elle 
se  doit  à elle-même  d'établir  sa  sé- 
curité et  la  garantie  de  son  indépen- 
dance sur  sa  propre  force.  Si  elle  re- 
nonce désormais  à faire  de  nouvelles 
moissons  de  lauriers,  il  faut  qu'elle 
se  place  dans  une  altitude  qui  ne  per- 
mette pas  qu'on  oublie  celles  qu'elle 
a faites,  et  qu'on  attribue  à un  défaut 
de  moyens  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'effet  de  la  modération  et  de  la  sa- 
gesse de  sa  politique  ; il  faut  enfin 
u’elle  fasse  disparoîlre  jusqu'aux 
ernières  traces  des  désordres  ou  des 
négligences  forcées  que  les  circons- 
tances ont  rendus  inévitables  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration 
publique.  » Après  cette  dissertation 
un  peu  étrangère  au  sujet  qu'il  veut 
traiter , l'honorable  membre  veut  dé- 
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montrer  que  le  système  fin  mono- 
pole offre  une  ressource  de  plus  de 
quarante  millions  dans  la  masse  des 
revenus  publics,  qui  déjà  sont  insufli- 
sans  pour  couvrir  celle  des  dépenses. 
« Peul-on  raisonnablement  renoncer 
à un  moyen  de  cette  importance  , ou 
tout  au  moins  s'exposer  à éprouver 
un  déficit  considérable  sur  le  produit 
de  l'impôt  qui  seroit  établi  pour  le 
remplacer  ? Les  adversaires  du  pro- 
jet CIC  loi  reconnoissent  que  le  tabac 
est  une  des  matières  les  plus  impo- 
sables; mais  si  la  seule  manière  dont 
on  puisse  l'imposer,  si  celle  qui  est 
proposée  pour  suppléer  au  monopole 
se  réduit , par  la  force  des  choses  ou 
par  le  fait,  à être  elle-même  une  es- 
pèce de  monopole,  ne  vaut -il  pas 
mieux  le  laisser  subsister  que  de  le 
détruire  , pour  qu’il  soit  rétabli  eu 
faveur  de  quelques  particuliers  qui 
l'exploiteroient  à leur  profit  ? C’est 
cependant  ce  qui  arriveroit , si  on 
adoptoit  le  moyen  indiqué  par  le  rap- 
porteur de  l.a  commission.  «L’hono- 
rable membre  pense  que  si  l’on  veut 
retirer  un  produit  assez  considérable 
de  l'impôt  sur  le  tabac,  c'est  contre 
l'inlromiction  de  la  fraude  qu’il  fau- 
droit  diriger  ses  efTorts,  et  que  le 
principal  moyen  d'y  parvenir  seroit 
de  restreindre  , autant  que  possible , 
ie  nombre  des  fabriques.  L’hono- 
rable membre  présenta  sur  cette 
question  des  vues  nouvelles,  et  qui 
méritent  l’attention  du  gouverne- 
ment. Cette  idée  n’esl  point  systé- 
matique. En  Angleterre  , où  l’on 
coniioit  bien  la  théorie  et  l’expé- 
rience des  contributions  indirectes, 
on  est  si  pénétré  de  ses  avantages , 
que  dans  la  ville  de  Londres , où  l’on 
perçoit  des  taxeS'Considéra  blés  sur  la 
îiierre  qui  y est  d’un  usage  général 
pour  une  population  de  huit  raillions 
d'individus , on  ne  permet  pas  que 
le  nombre  des  brasseurs  s’élève  au- 
dessus  de  douze  ou  quinze  , encore 
assujétit-on  leur  établissement  aux 
formes  de  construction  qui  offrent 
te  plus  de  garantie  contre  l’exeicice 
d«  U fraude.  L’iiouurable  membre 
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pensa  qu’il  faut  ajourner  tout  chan- 
gement au  régime  actuel  de  l’impôt 
sur  le  lab.*ic  , jusqu’à  ce  que  nous 
puissions  faire  des  essais  en  ce 
genre , sans  que  les  conséquences 

ftuissent  en  être  aussi  fàcheusesqu'el- 
es  le  seroient  aujourd'hui , si  elles 
ne  répondoient  pas  à notre  attente. 
Le  terme  du  14  janvier  i8z6  , fixé 
par  le  projet  de  loi , lui  paroit  choisi 
par  la  prudence.  « AlorS,  dit -il, 
nous  serons  débarrassés  des  charges 
que  nos  malheurs  ont  fait  peser  sur 
nous  ; nos  liquidations  seront  inscrites 
ou  soldées  ; nos  dépenses  seront  ré- 
duites à l'ordinaire  ; les  recettes  nous 
offriront  un  peu  de  latitude  dans  nos 
ressources.  Lin  déficit  de  quelques 
millions  , qui  pourroit  résulter  d’uti 
essai  pour  faire  disparoitre  de  notre 
système  des  contributions  indirectes 
les  modes  de  perception  qui  ne  se- 
roient pas  d’accortf  avec  les  droits 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  , ne 
nous  causera  aucun  embarras  ; alors 
nous  pourrons  tenter  la  suppression 
du  monopole  des  tabacs.  « M.  Jard- 
Panvilliers  est  un  magistrat  versé 
daru  la  science  de  la  législation; 
nous  l’exhortons  à mettre  plus  de 
clarté  et  de  liaisons  dans  ses  idées, 
et  plus  d’élégance  et  de  noblesse 
dans  son  style. 

JAÜCOURT(  comte  de  ),  ancien 
colonel  du  prince  de  Condé  , em- 
brassa avec  entbousiasine  les  prin- 
cipes révolutionnaires  ; mais  il  re- 
connut ses  erreurs  , et  se  rallia  à I» 
royauté  constitutionnelle.  Il  devint 
membre  de  la  société  des  Feuillans 
et  eut  lieaucoup  d'influence  dan#ses 
délibérations.  Nommé  à l’Assemblée 
législative  , il  s’opposa  avec  force 
aux  lois  contre  l’émigration,  à l’ad- 
mission à la  barre  des  soldats  de 
Châteauvieux  , condamnés  aux  ga- 
lères par  suite  de  l’insurreclkm  de 
Nancy  , à la  formation  , près  la  ca- 
pitale, d’un  corps  de  vingt-quatre 
.mille  boiiimcs  , et  à la  déclaration 
de  guerre  contre  l’Autriche.  M.  de 
JaucuuTl  combattit  avec  courage  les 
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factieux  ^d!  méditoicnt  le  lo  août. 
La  rouDÎcipalité  de  Paris  le  fit  arrê- 
ter et  conduire  à l’Abbaye  ; mais  , 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires  , 
il  échappa  aux  massacres  de  sep- 
tembre par  la  protection  de  Panis, 
qui  le  fit  sortir  des  prisons  la  veille 
même  de  ces  sanglantes  exécutions. 
IVommé  membre  du  Tribunat , il  y 
vota  dans  le  sens  du  gouvernement 
consulaire  ; il  fut  appelé  au  Sénat , 
où  il  vota  la  déchéance  de  Buona- 
parte  et  la  création  d’un  gouverne- 
ment provisoire  dont  il  fut  membre. 
Le  Roi  le  nomma  pair  ; il  le  suivit 
dans  son  exil  , et  fut  excepté  de 
l’amnistie  accordée  par  Riiona parte  à 
son  retour  de  l'ile  cTËlbe.  Après  la 
seconde  rentrée  du  Roi  , M.  de  Jau- 
court  fut  appelé  au  ministère  de  la 
marine  , qu’il  ne  garda  que  peu  de 
temps.  Il  est  membre  du  Conseil 

firivé,  et  il  a été  élevé  au  grade  de 
ieutenant-général  par  ordonnance 
du  a5  octobre. 

JOBEZ , né  à Morct,  départe- 
ment du  Jura  , en  i^'^S , fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentaus  pendant  les  cent  jours  , et 
ensuite  membre  de  la  Chambre  des 
députés  de  i8i5.  Elu  au  nouveau 
Corps-légùlalif  en  i8i6  , par  le  col- 
lège électoral  du  département  du 
Jura , il  siégea  au  côté  gauche  , pre- 
mière section,  11  attaqua  avec  force 
le  budget  du  ministre  de  la  guerre; 
il  prononça  une  diatribe  contre  le 
ministre  de  la  guerre  M . le  duc  de 
Feltre  , et  contre  M.  Tabarié  ; elle 
excita  de  violens  murmures;  cepen- 
dittt  l’assemblée  ordonna  l’impres- 
sion de  son  discours.  M.  Jobez  aime 
les  sciences  et  les  cultive  : il  a for- 
mé des  établissemens  propres  h ra- 
nimer le  commerce  et  l’industrie 
publique. 

JOLLIVET  .député  du  Morbihan 
pour  la  session  de  i8i5,  fut  membre 
de  la  commission  chargée  de  faire 
»in rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
ÿUX  cris  séditieux  ; il  vota  pour  son 
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adoption  dans  un  discours  où  l’ort 
remarqua  les  passages  suivans  : « La 
patrie  est  en  danger,  elle  nous  ap- 
pelle ; le  péril  est  immense  , n’hé- 
sitons pas.  Le  mal  est  grand,  les 
sujets  fidèles  sont  comprimés,  il  faut 
les  seconder  et  les  garantir.  M.  Jol- 
livet  fut  appelé  en  i8i6  au  nouveau 
Corps-législatif  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Morbihan  : 
ila  siégéau  centre.  Le  Roi  le  nomma, 
en  i8i8,  procureur-général  à la  Cour 
royale  d’Angers, 

M.  Jollivet,  en  1817,  vota  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à la 
liberté  de  la  presse;  il  observa  qu» 
« l’anarchie  doit  sa  nals.sance  aux  dé- 
bordemens  de  la  presse , et  l’anarchie 
dévora  toutes  les  libertés  ; réta- 
blissons sur  les  lois  celles  qui  sont 
compatibles  avec  l’ordre  social , c’est 
là  seulement  qu'elles  sont  inébran- 
lables. Qu'a  donc  de  si  sévère  le 
projet  de  loi  soumis  à la  discussion? 
Envisageons  franchement  les  résul- 
tats : menace-t-il  les  écrivains  dont 
la  plume  lie  nos  hauts  faits  mo- 
dernes à nos  fastes  antiques , trans- 
met à la  postérité  cette  vaste  gloire 
ui  allégcoit  pour  nous  le  joug  du 
espotisinc  et  nous  falsoit  oublier 
nos  malheurs  ? arrêlera-t-elle  les 
accens  des  partisans  de  la  concorde  ? 
condamiiera-t-clle  au  silence  les 
amis  de  la  patrie  et  les  apôtres  de 
l’humanité  ? nous  privera-t-elle  , 
enfin  , du  récit  touchant  des  augustes 
descendons  de  Henri  IV  ? Non  ! et 
ces  hommes  en  grand  nombre  qui 
comme  écrivains  et  qui  comme  ci- 
toyens honorent  la  France  , n’ont 
rien  à appréhender;  on  est  sans  in- 
quiétude sur  le  sort  des  vues  dé- 
veloppées avec  SHjjesse  , des  criti- 
ques présentées  avec  décence , de  la 
plainte  où  la  passion  n’aura  pas  ré- 
pandu son  fiel , des  vérités  qu’une 
noble  énergie  professera  : où  sont 
donc  placés  les  intérêts  qu’on  pour- 
rait mettre  dans  la  balance  vis-à-vis 
du  repos  public,  vis-à-vis  du  gou- 
verneinenl  royal , de  l’honneur  du 
ministère  et  Ue  l’indépendance  de  la 
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wngi'slrBlure  ? Tous  nous  voulons 
que,  soutenue  et  protégée  p«r  le 
sceptre  des  Bourbons,  la  constitution 
suit  le  sanctuaire  de  la  lil)crté  ; aucun 
de  nous  ne  veut  que  la  licence  le 
profane  : pour  éviter  ce  danger , 
rappelons-nous  donc  que  la  liberté 
publique  doit  toujours  être  entourée 
du  cortège  austère  des  lois,  et  que 
les  privations  qii'uu  peuple  fort  sait 
imposer  sévèrement  aux  libertés  pri- 
vées pour  assurer  sa  trauqiiillité  et 
sa  marche  imposante  au  milieu  des 
sociétés  civiles  , peuvent  seules  lui 
confirmer  ce  droit  à être  uu  grand 
peuple  devant  ses  contemporains  , 
devant  la  postérité.  » 

Lors  de  la  discu.ssion  du  budget 
articulier  du  ministre  des  finances  , 
I.  Jollivet  observa  a qu'il  est  certain 
que  ce  qu'on  appelle  dette  flottante  , 
est  un  des  moyens  les  plus  efUcaces 
du  trésor  pour  faire  face  de  la  ma- 
nière la  plus  avaulageuse  aux  dé- 
penses publiques  : il  implique  con- 
tradiction de  vouloir  dès  ce  moment 
iixer  d'une  manière  absolue  la  dé- 
pense destinée  aux  intérêts  de  la 
dette  flottante,  soit  qu'il  s'agisse  de 
celle  arriérée , qui  sc  continue  et  se 
succède  nécessairement  , soit  de 
celle  que  la  Chambre  elle-même 
pourra  autoriser  à contracter  de 
nouveau  par  la  loi  à rendre  sur  les 
voies  et  moyens;  car,  n’en  doutons 
pas  , ce  scroit  paralyser  le  mou- 
vement du  tréspr  vers  son  objet , et 
ce  scroit  nuire  aux  ministres  ordon- 
nateurs des  dépenses  et  aux  p.vrties 
prenantes,  que  degêner  à cet  égard 
la  position  du  ministre  des  finances- 
grand  dispensateur  des  fonds  , grand 
directeur  de  ces  fonds  vers  les  be- 
soins approuvés.  » 

JORDAN  (Camille),  né  à Lyon 
en  lyCq,  montra  dans  sa  jeunesse  des 
seutimens  religieux  qui  s'afloiblirenl 
avec  le  temps.  Il  publia  une  bro- 
chure contre  un  mandement  de  M. 
Lamourette,  évêque  constitutionnel 
de  Lyon.  Le  département  du  Rliôue 
l'elUt  députt^  au  Conseil  des  Au- 
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ciens.  Il  fit  uu  rapport  sur  l'exer- 
cice et  la  police  des  cultes  , et  de- 
manda le  maintien  dp  l'usage  de 
.sonner  les  Q|i;if;hes.  Les  .révolution- 
naires. qui  voi))ojcnt  établir  sur  les 
débris  ,de  la  religion  le  déisme  et  l'im- 
piété, l’attaquèreutpar  des  sarcasmes 
et  des  injures  : il  brava  leurs  menaces; 
il  ne  cessa  de  combattre  les  terro- 
ristes, les  jacobins  et  la  faction  d'Or- 
léans. Compris  dans  la  proscription 
du  18  fructidor , M.  Jordan  parvint 
.à  échapper  à la  rage  de  ses  persécu- 
teurs. 11  revint  en  1800,  et  publia  une 
brochure  où  il  affecta  de  défendre  les 
maximes  républicaines.  M.  Jordan 
vécut  tranquille  dans  sa  patrie  ; les 
événemens  de  1814  le  firent  p.iroitre 
sur  la  scène  politique  où  il  brùloit  de 
jouer  un  rôle  important,  et  se  dé- 
clara le  défenseur  de  la  cause  royale. 
Il  fut  choisi  parmi  les  comir.i»aires 
nommés  par  radminislration  muni- 
cipale et  chargésde  se  rendre  à Dijon 
auprès  de  l'empereur  d'Autriche  , 
dans  la  vue  secrète  de  sonder  .ses 
dispositions  à l'égard  des  Bourbons. 
Le  Roi  lui  accorda  des  lettres  de  no- 
blesse , et  le  comte  d'Artois , à sou 

fiassage  à Lyon,  le  nomma  clieva- 
1er  de  la  Légion  d'IIonncur.  M.  Jor- 
dan fut  nommé  conseiller  d'état  eu 
.service  ordinaire  , et  ensuite  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  les  colleges  électoraux  des  dé- 
lartemens  de  l'Ain  et  du  Rhône.  Il  « 
ait  l'option  pour  la  députation  du 
premier  département.  M.  Camille 
Jordan  a des  talons  et  de  l'esprit  , 
mais  il  n'a  pas  de  profondes  coiinoiv 
satices  dans  la  science  de  la  législu- 
lion  et  de  là  politique.  Sa  in-arrlie  est 
foibic  et  incertaine  , et  on  voit  qu'il 
n'adopte  le  parti  ministériel  que 
pour  satisfaire  son  ambition;  il  siège 
au  côté  gauche,  seconde  section  , tan- 
dis qu'un  seutiment  iuterieur  l'invite 
à SC'  placer  au  côté  droit.  M.  Camille 
Jordan  vota  l'adoption  du  projet  do 
loi  rcl.vtif  à la  répression  des  alius  de 
la  presse.  Il  en  fut  un  admirateur  en- 
thousiaste ; il  dit  que  « les  plus  hautes 
perspectives  coiumc  les  plus  élciitlues 
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régnèrent  de  toutes  parts  autour  de 
notre  pensée  , en  méditant  sur  l’en- 
semble du  projet' de  loi;  c’est  la 
Charte  toute  cnticreqiri  doit  être  mise 
en  action  ; ce  sont  vos  destinées  fu- 
tures dont  les  garanties  se  fondent  ; 
ce  sont  les  progrès  de  l’esprit  humain 
dont  les  fruits  se  conservent , et  dont 
les  nouveaux  développcmens  se  pré- 
parent : c’est  l’Europe  elle-mâme,  at- 
tentive è la  législation  que  va  rece- 
voir le  cours  des  idées  dans  un  pays 
qui  est  le  centre  des  relations  com- 
munes, et  qui  conserve  encore  dans 
le  domaine  du  goût  et  l’empire  des 
lumières  l’ascendant  que  lui  donnè- 
rent ses  illustres  écrivains  et  ses  im- 
portantes découvertes.  Il  est  juste  de 
le  reconnoitre  dès  l’origine , et  il  est 
doux  de  le  déclarer , de  toutes  les  lois 
sur  la  presse  qui  nous  furent  successi- 
vement données , la  loi  actuelle  est 
certainement  la  plus  voisine  d'une 
liberté  véritable  ; on  y retrouve  les 
traces  de  celte  marche  progressive 
vers  lè  bien  , qui  distingue  et  honore 
l’éducation  actuelle.  Si  elle  conserve 
en  partie  les  dispositions  existantes  , 
presque  tout  ce  qu’elle  y ajoute , tout 
6u  modifie  , sont  autant 
d'améliorations  sensibles  et  désirées. 
La  responsabilité  y est  plus  sagement 
définie,  plus  équitablement  graduée  ; 
pjusieurs  délais  dans  la  saisie  , dans 
l’instruction, sont  salutairement  abré- 
gés : la  pénalité  même,  trop  sévère, 
se  trouve  humainement  adoucie  ; cet 
accès  est  ouvert  par  l’indulgence  à la 
bonne  foi  égarée  , lorsqu’on  peut  la 
soustraire  au  châtiment  en  se  déro- 
bant au  danger.  Si  ce  projet  nous  pa- 
roît  en  quelques  points  uéfectueux  , 
ce  n’est  pas  a raison  de  ce  qu’il  ren- 
ferme,mais  & raison  de  ce  qui  lui  man- 
que. Ce  n’est  pas  par  les  dispositions 
nouvelles  qu’il  introduit , mais  par 
d’anciennes  qu'il  n’abolit  pas.  Mais 
lui-mêmeuous  appelantâtout  revoir 
pour  tout  s:<nctioimer,  joint  au  bien- 
fait des  améliorations  qu’il  présente , 
le  bienfait  plus  grand  encore  d’en 
provoquer  de  nouvelles. »M.  Camille 
Jordau  n’arpas  prévu  que  cette  loi, 
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dont  il  exalte  les  avantages,  n’aiiroi*l 
qu’une  courte  existence  : cela  n’est 
pas  étonnant;  cet  honorable  membre 
est  littérateur , son  style  est  agréable 
et  pur,  quoiqu’il  soit  sans  foi'ce  et 
sans  vigueur  ; mais  il  n’a  pas  ce  génie 
hai-di  qui  pénètre  dans  l’avenir , cal- 
cule et  prédit  les  événeroens. 

M.  Camille  Jordan  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  â la  formation  de 
rarmée.  H voulut  prouver  que  le  titre 
concernant  l’avancement  ne''violoit 
pas  la  Charte.  Tous  ses  rai sonnemens 
ne  furent  que  des  sophismes  et  des 

Ïiaradoxes,  défaussés  hypothèses  et 
e produit  d’une  imagination  exaltée. 
« Si  l’on  s’étolt  borné,  dit  cet  hono- 
rable membre  , à soutenir  que  dans 
l’absence  d’une  loi  positive  , d’après 
diverses  analogies  que  la  Charte  peut 
fournir  , il  est  juste  de  laisser  dépen- 
dre les  choix  militaires  de  l’autorité 
du  prince  ; si  l’on  avoit  ajouté  que 
dans  toute  loi  à rendre  sur  tel  sujet , 
il  est  sage  d’accorder  une  telle  lati- 
tude à l’autorité  royale,  nous  eus- 
sions facileincut  compri»  une  doc- 
trine si  française;  nous  y eussions 
applaudi  les  |>remiers;  mais  lors- 
qu’on va  jusqu’à  supposer  qu’à  celte 
prérogative  sont  nécessairement  at- 
tachées toutes  les  promotions  mili- 
taires, et  que  le  prince  ne  poinroit 
imposer  par  une  loi  des  conditions  à 
ses  choix , c’est  alors  que  toute  ma 
raison  se  refuse  à un  tel  article  de  fui 
sur  les  qualités  occultesd’une  mysté- 
rieuse prérogative  ; c’est  alors  que  je 
ne  puis  qu’aller  chercher  dans  les 
textes  pnh;is  de  cette  Charte , où  le 
Roi  lui  même  a réglé  son  pouvoir  » 
sa  véritable  étendue  comme  ses  véri- 
tables limites.  En  interrogeant  cette 
Charte,  j’avoue  n’y  découvrir  nulle 
part  qu’elle  ait  entendu  rései'ver  à 
l’autorité  royale  de  prononcer  sur  l’a- 
vancement militaire  ; elle  se  borne  à 
dire , à l’article  14  : /e  J(oi  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer^ 
Ma  is  commander  n’est  pas  former  , 
coustiluer.  Le  même  article  dit  en- 
core : le  Roi  nomme  à tous  les  em- 
plois de  radiniiiislralion  publique.  »■ 
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\Nolis  observerons  ici  à M.  Camille 
lîordan  que  ce  texte  est  précis;  il  dis 
Ipe  tous  les  doutes  et  toutes  les  in- 
Rrlitudes  , et  résout  la  question 
le  manière  claire  et  incontesta 
Le  département  de  la  guerre  fait 
yie  de  radininistration  publique  ; 
lié  au  système  général  du 
ernement.  Si  le  roi  nomme  à 
les  emplois  civils  et  religieux  , 
^ même  raison  il  doit  nommer  à 
es  emplois  militaires.  Ce  rai- 
llent , que  la  nature  de  notre 
! ne  uous  permet  pas  de  déve- 
Vet  qui  n’a  pas  été  même  ap- 

firulOBU  par  ceux  qui  ont  combattu 
e pi'Hl  de  loi , est  d’une  vérité 
Aucun  commentaire  ne 
ji^  le  texte  de  l’esprit  et 
e^  Charte.  M.  Camille 
[tend  que  l’article  3 de  la 
blit  à ses  yeux  la  condition 
l’avancement  sur  lequel 
projet  de  loi  actuel.  Cet 
Bionce  que  tous  les  Fran- 
egalement  admissibles  aux 
civils  . et  militaires.  Mais 
Immun  cet  article  , qui  éta- 
llité  politique,  avec  celui 
au  Roi  le  droit  de  nom- 
iis  les  emplois  de  l’adminis- 
bubliquei'  En  vérité,  il  est 
de  combattre  de  pareilles 
M.  Camille  Jordan  sou- 
|ie  quand  il  seroit  véritable, 
]u’it  est  faux  , que  la  Charte 
(pressément  placé  dans  la 
ative  du  Roi  le  droit  de  nom- 
ms  condition  ni  partage  à 
i emplois  militaires , devroil- 
nsuivre  que  le  Roi  lui-même, 
déjà  retranché  de  son  antique 
bgative  d’autres  concessions  , 
1 a donn^  la  Charte  , qui  sous 
î'harte  elle-même  s’est  réservé 
p:  ' l’initiative  le  droit  de  nous  pro- 
v er  sans  eesse  tous  les  cbangemens 
<il.ics  dans  toutes  les  branches  de  la 
I .'éqislation  , ne  pourroit,  en  vertu  de 
: privilège  , renoncer  à quelque  por- 
i j>n  plus  subalterne  de  ses  droits?  Il 
s’agit  point  de  savoir  ce  que  le 
"aoI  pourroit  faire,  il  s’agit  de  savoir 
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ce  qu’il  a fait.  Il  a donné  une  Charte, 
il  faut  la  respecter  et  lui  obéir.  A 
côté  de  l’utilité  publique,  M.  Ca- 
mille Jordan  pense  que  le  prince 
voit  son  propre  avantage  dans  les 
conditions  imposées  à son  choix , s’il 
a la  haute  sagesse  de  considérer 
comme  son  premier  intérêt  uu  sys- 
tème d’émulation  réglé  qui  lui  assure 
les  meilleurs  officiers  avec  les  meil- 
leurs soldats  ; si  c’est  lui-même  qui , 
seutant  le  besoin  pressant  d’arracher 
les  ministres  à une  mobilité  fatale, 
de  se  défendre  à son  tour  contre 
d’indiscrètes  sollicitations,  de  dé- 
courager l’ambitiou  dans  ses  in- 
justes tentatives  , vient  demander 
de  l’armer  de  l’autorité  de  la  loi , de 
tnarquer  du  sceau  national  ses  au- 
gustes résolutions.  « Seroit- ce  bien 
uous,  dit  M.  Camille  Jordan,  con- 
fldens  et  témoins  de  si  honorables 
motifs,  qui  pourrions  avoir  le  cou- 
rage de  nous  y refuser , qui  voudrions 
lui  imposer,  sous  la  forme  du  res- 
pect, un  joug  de  liberté  qu’il  res- 
pecte ; qui  prétendrions  entendre  et 
soigner  mieux  que  lui  les  intérêts  de 
sa  propre  autorité  ? seroit-ce  bien 
nous,  dis-je,  législateurs  raisonna- 
bles, qui,  sous  un  régime  constitu- 
tiomiei,  appuyés  sur  tant  d’exem- 
ples, encouragés  par  tant  de  motifs  , 
invités  par  notre  roi  lui-même , nous 
laisserions  arrêter  par  un  scrupule 
sur  l’inaliénabilité  de  la  prérogative, 
dérobé  aux  théories  les  plus  abstrai- 
tes du  droit  divin  et  du  pouvoir  abso- 
lu ? scrupule  tellement  bizarre,  qui 
n’a  pu  être  sérieusement  pratiqué 
par  ceux  même  qui  l’ont  professé  , 
que  nous  avon^  vu  la  commission, 
en  y rendant  hommage , tomber  dans 
la  contradiction  frappante  d’adopter 
le  premier  article  de  l'avancement  , 
quand  elle  repoiissoit  tous  les  autres, 
et  se  permettre  de  poser  une  borne 
à cette  prérogative  qu’elle  déclaroit 
sans  limites?»  M.  Camille  Jordan 
devrait  bien  mettre  plus  de  précision 
dans  ses  idées.  Son  langage  est  si 
obscur  qu’il  faut  un  long  iemps  poul- 
ie comprendre;  tant  il  est  vrai  qu’uuc 
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• imagination  sans  règle  et  sans  frein 
s’égare  au  milieu  de  scs  pensées  et 
de  ses  conceptions  , que  l'esprit  qui 
n'est  point  dirigé  par  le  jugement 
aveugfe  l’entendement  et  le  conduit 
toujours  à l'erreur  et  aux  contradic- 
tions. O Quel  n’est  pas  notre  doulou- 
reux étonnement , ajoute  l’honora- 
l)le  membre , de  rencontrer  parmi 
les  adversaires  de  cette  doctrine 
sur  l’avancement  militaire,  la  plu- 
part de  ces  hommes  distingues  qui 
professoient  naguère  avec  nous  <lc 
généreuses  maximes  , avec  qui 
nous  défendions  de  belles  causes  ! 
Ils  éloient  devenus  les  plus  redou- 
tables ennemis  de  l’abus  du  pou- 
voir. Ils  cciisuroient  des  ministres 

fiour  les  moindres  dérogations  à la 
iberté  publique,  pourquoi  faut-il 
qu’ils  les  attaquent  encore,  lorsque 
c’est  l’arbitraire  lui-même  dont  ils 
viennent  de  faire  un  généreux  sacri- 
fice. Eh  quoi  ! ne  sera-ce  donc  en 
effet  que  sur  quelques  vains  acces- 
soires de  nos  libertés  constitution- 
nelles, que  nous  aurons  quelquefois 
la  douceur  de  nous  entendre  avec 
ces  honorables  collègues  dont  les  ta- 
icns  et  le  caractère  sont  toujours 
un  puissant  renfort  pour  la  cause 
qu’us  embrassent?  Mais  à chaque 
fois  que  nous  eu  viendrons  à ces 
questions  fondamentales,  desquelles 
ilépcud  tout  l’ensemble  de  notre 
mutuel  système  , le  jugement  d’une 
,année  trop  fameuse  , une  loi  des 
élections  fondant  l’avancement  po- 
litique , une  loi  de  recrutement 
fondant  l’avancement  militaire  , il 
nous  faudra  de  nouveau  repasser  dans 
des  camps  opposés  , et  mesurer  tris- 
tement de  l’œil  toute  l’étendue  qui 
nous  sépare.  Au  reste,  je  n’hésite 
pas  à le  dire  , si  la  consolation  de 
nous  entendre  avec  de  tels  adver- 
saires est  en  effet  refusée  , j’aime 
mieux  ces  différences  tranchantes  de 
doctrines,  que  l’indétermination  où 
nous  restons  quelquefois  sur  nos  seu- 
timens  véritables.  Je  me  félicite 
presque  de  ces  occasions  où  l’ardeur 
de  zèle  pour  U défense  de  quelque 
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dogme  chéri , dérangeant  toutes  leS 
combinaisons  artilicielles  , faisant 
tomber  ces  vôlcmens  liig.arrés  de 
principes  divers,  qui  irouhloieiit  no- 
tre vue  et  faisoient  chanceler  notre 
iiiarcbe,  nous  retrouvons  ces  nobIcS 
adversaires  revêtus  de  leur  antique 
et  noble  armure,  combattant  fran- 
chement  pour  la  prérogative  danS 
toute  son  étendue',  tels  en  un  mot 
qu’ils  nous  apparurent  à toutes  les 
époques  des  grandes  concessions  ou 
contestations  sur  nos  libertés  natio- 
nales. H&tons-nons , après  l’avoir 
salutairement  modifiée  sur  un  petit 
nombre  de  points,  d’adopter  celte 
grande  et  belle  loi  qui  fondant  l'ar- 
mée nationale  , comme  la  loi  des 
élections  fonda  le  poavoir  politi- 
ue,  sera  ave  celle  le  complément 
e nos  institutions  , et  le  plus  beau 
litre  de  la  législature  à la  reconnois- 
sance  publique  ; loi  qui , apres  avoir 
reconstitué  la  patrie  française,  in- 
fluera peut-être  sur  l’Euiopc  ena 
tière,  en  y faisant  partout  réduire, 
à notre  exemple,  ces  proportions 
gigantesques  de  la  force  publique, 
dont  riiuinanité  gémit  autant  que  la 
liberté  s’en  alarme;  en  y rcconiinan- 
dant  de  plus  en  plus  a l’admiration 
et  l’imitation  des  peuples  ce  sys- 
tème représentatif , d’ou  sera  né  un 
système  militaire,  tout  ensemble  si 
pacifique  et  si  fort,  impuissant  pour 
attaquer  et  détruire,  tout-puissant 
pour  défendre  et  conserver.  » 

M.  Camille  Jordan,  tranchant 
dans  ses  décisions  , orgueilleux  dans 
ses  opinions,  fier  et  hautain  de  ses  ta- 
lens  , vota  pour  le  budget  particulier 
du  ministre  de  la  police  générale. 
Il  voulut  combattre  le  discours  de 
M.  de  la  Bourdonnaie , qui  avoit 
révélé  de  grandes  et  terribles  vérités; 
mais  le  combat  n’étoit  pas  égal  : 
M.  Camille  Jordan  étoit  trop  jeune 
et  trop  foible  pour  lutter  contre 
M.  de  la  Bourdonnaie,  qui  réunit  les 
connoissances  de  l'homme  d’Etat  à 
l’éloquence  de  l’orateur.  L’honorable 
membre  voulut  établir  la  nécessité  et 
^ la  sagesse  du  <yi^teineut  de  le 
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Jiolice  ; il  soutint  qu'il  fiilloit  y em- 
ployer souvent  des  inslnunens  de 
corruption , spéculer  sur  les  vices 
de  la  nature  liiiinaine , en  évi- 
tant les  attaques  directes  qui  donnent 
trop  de  prise  à la  répression  de  la  loi. 
On  peut , dit  riionuralilc  membre  , 
compromettre  par  elle  la  morale,  la 
liberté,  le  pouvoir  lui. même;  il  s’en 
c.st  offert  de  nombreux  et  tristes 
exemples  à toutes  les  époques  de 
nos  révolutions.  Et  léccmment  en- 
core , quelques  bruits  d’une  in- 
fluence secrète  dans  les  élections , 
le  soupçon  que  des  agens  , au  lieu  de 
se  borner  à surveiller  le  désordre  , 
avoient  pu  concourir  à 1 exciter , ont 
justement  provoqué  l’attention,  la 
sol  licituded'auimudversion  publique. 
iNIalgré  ces  désordres  et  ces  abus  , 
M.  Camille  Jordans'épuise  en  efforts 
pour  démontrer  combien  il  est  utile 
et  important  de  conserver  l’institu- 
tion du  ministère  de  la  police  géné- 
rale , et  il  se  fonde  sur  ce  que  les 
abus,  sous  un  goi.verncment  repré- 
Eeiitntif,  sont  nécessairement  contcuus 
dans  de  certaines  limites  par  une 
mutuelle  siu veillaiice  des  divei-ses 
Lranclics  du  pouvoir.  Peut-on  soute- 
nir des  paradoxes  aussi  révoltans  ! 
Pcnl-on  proclamer  des  doctrines 
aussi  dangereuses!  Doit-on  conserver, 
dans  un  gouvernement  sagement 
constitué  , une  iiistitiitioii  qui  ou- 
trage la  morale , dégrade  les  concej)- 
lions  et  les  consciences,  érige  en 
système  la  corruption  publique,  et 
devient  une  source  empoisounéc  de 
désordres  et  de  crimes  ? M.  Camille 
Jordan  , dans  régaremeut  de  sou 
imagination,  veut  qu’on  necousldèi  e, 
dans  l'organisation  de  la  police 
générale  , que  les  avantages  qu’elle 
procure  ; et  quels  sont  ces  avan- 
tages ? c’est  , .suivant  l’bonorable 
membre  , qu’elle  arme  le  gouver- 
nement contre  les  attaques  qui  le 
menacent  sans  cesse  de  la  part  des 
crimes  ordinaires,  des  crimes  poli- 
tiques. « N’est-ce  pas,  dit-il , cette 
b lute  supériorité  de  ses  avantages  sur 
scs  iucoiivéal(^-qui  , reconnue  par 
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tous  les  bons  esprits  , dans  les  pays 
même  les  plus  libres,  y détermice 
l’établissement  d’une  surveillance  et 
la  conservation  des  fonds  destinés  à 
l’entretenir  ? Ainsi  le  sénat  des  Etats- 
Unis  remet  une  somme  considérable 
à la  discrétion  de  son  président  ; 
ainsi  le  parlement  d’Angleterre  con- 
lioit  plus  d'un  million  sterling  è 
l’illustre  Pitt.  » Ces  exemples  ne 
prouvent  rien.  Il  y a , dans  les  Etats- 
Unis,  une  pureté  de  mœurs  qu’on  ne 
voit  point  en  France.  On  savoit  en 
Angleterre  que  le  célèbre  Pitt  n’abu- 
seroit  point  de  la  confiance  dont  le 
gouvcrneipent  et  le  parlement  l’ho- 
noroient  ; il  étoit  irréprochable  et  pur 
dans  ses  mœurs  ; il  siiivolt  dans  sou 
administration  les  principes  de  l.a 
morale  et  de  la  justice.  Il  avoit 
obtenu  l’admiration  et  le  respect  de 
la  nation  par  son  désintéressement , 
sa  probité  et  scs  vertus. 

JOSSE  BEAUVOIR  , est  un  ma- 
nufacturier estimable  qui  réunit  les 

aualltés  précieuses  du  cœur,  et  vit 
ans  une  honorable  philantropie. 
Nommé  membre  du  conseil  général 
du  département  de  Loir-ct-Cner , il 
se  distingua  par  la  sagesse  de  ses 
principes  et  par  des  opinions  saine.s 
et  judicieuses.  Il  fut  élu  membre  de 
la  Chambre  des  députés  en  i8i5.  Il 
prononça  un  discours  éloquent  sur  le 
divorce,  fondé  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  morale,  et  rempli  d’une 
sage  philosophie.  M.  Josse  de  Beau- 
voir fut  réélu  au  Corps-Législatif  en 
septembre  18 iG  : il  a siégé  au  côté 
droit  , première  section.  M.  Josse 
Beauvoir  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  atlx  livres  supplémentaires  du 
grand  livre  de  la  dette  publique  ; il 
démontra  «que  la  dissémination  des 
rentes  n’est  utile  qu’au  luxe  de.*! 
villes,  la  misère  des  campagnes  eu 
est  la  conséquence  inévilaEle  : les 
bras  si  nombreux  de  cette  immense 
et  universelle  manufacture  des  tra- 
vaux agricoles  restent  inoccupés  ; les 
ateliers  de  l’industrie  leur  sont  fer- 
més j la  morale  publique,  qui  repose 


m 


a8i  . J O U 

sur  le  Iravail,  dispai'oîl  sensiblement. 
La  ineiKÜcilé  , cette  lèpre  honteuse 
des  Etats  civilisés , vient  nous  a.s- 
sailiir,  plus  hideuse,  plus  pesante 
encore  qu'elle  ne  l’est  en  Anj^leterre. 
Deniaimerons-tious  à nos  campagnes , 
devenues  iiirertilcs,  de  la  nourrir? 
Kien  ne  presse  d’adopter  une  loi  qui 
cvpose  à tant  de  dangers.  Préparons 
la  prospérité  de  notre  pays  encore  si 
inalheuren.Y  ; faisons  des  vœux  pour 
qu’elle  soit  portée  à un  tel  point,  que 
sans  compromettre  l’agriculture  et  le 
commerce  , des  successeurs  , qui  sont 
encore  à naître  , puissent  l’accueillir 
un  jour.»  . 

JOUNEAU  DES  RASES , entre- 
oseur  de  tabacs  , fut  député  du 
épartement 'de  la  Cliarcntc  , à l’as- 
semblée législative  en  1791.  Il  y 
combattit  le  projet  insensé  d’armer 
les  citoyens  avec  des  piques,  imaginé 
par  Carra.  11  eut  une  querelle  avec 
Grangeneuve  dans  un  epinité  , il  lui 
donna  un  rendez-vous  au  bois  de 
Boulogne.  Grangeneuve  refusa  Je  se 
battre,  et  recommença  ses  injures. 
M.  Jouneau  lui  donna  des  coups 
de  bâton  et  des  soutllets.  Envoyé  à 
l’Abbaye,  il  échappa  par  miracle  à 
la  mort.  Il  vint  déclarer  à la  barre 
que  le  peuple  avoit  respecté  son 
caractère  de  député.  Il  étoit  tout 
couvert  de  sang , et  e.sCorté  par  trois 
assassins  qui  clcmandulent  sa  tète; 
■nais  la  Convention  ordonna  qu’il 
resteroit  dans  la  salle  d’un  comité 
jusqu’au  terme  lixé  pour  sa  détention. 
M.  Jouneau  demeura  ensuite  dans 
l'obscurité,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  qu'en  1814.  Le  Roi  le 
nomma  chevalier,  et  le  département 
de  la  Charente  le  nomma  , en  1816  , 
député  au  nouveau  Corps-Législatif: 
il  a siégé  au  côté  gauc..e,  première 
section. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  ta  formation  de  l’ar- 
mée , M.  Dorla  propo.sa  un  amen- 
dement tendant  à autoriser  les  can- 
toiis  à s’arranger  pour  fournir  un  rem- 
placement collectif  composé  d’hom- 
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mes  ayant  toutes  les  qualités  néce.S' 
saires.'  M.  Jouneau  combattit  cet 
amendement  ; il  observa  n que  si  ou 
l’adoptoil,  on  iroit  chcrclier  à l’épo- 
que du  recrutement  un  amas  de  dé- 
serteurs de  Prusse  et  d’Allema- 
gne , avec  lesquels  011  composeroit 
l’artiiée.  Ce  ne  sont  pas  là  les  élé- 
mens  qu’il  faut  admettre;  ce  ii’est 
pas  pour  de  tels  hommes  qu’il  faut 
stipuler  les  garanties  de  l’avancement 
que  le  projet  de  loi  doit  assurer  ; il 
lant  de  bons  soldats,  d’honnêtes 
gen.'i , remplacés  ou  remplacans  ; il 
i'aut  des  soldats  fidèles  attachés  à la 
patrie,  u L’amendement  fut  rejeté. 

JOURDAN  ( le  comte  ) , né  à Li- 
moges en  1762  , entra  dans  la  car- 
rière militaire  ; il  partit  pour  la 
guerre  d’Amérique  : après  te  traité 
de  paix  , il  revint  en  France,  et  fut 
employé  dans  l’armée  du  Nord.  Il 
se  distiiif’ua  à la  bataille  de  Honds- 
coote  , ou  il  fut  blessé  en  enlevant 
les  retranchemens  de  l’ennemi  à la 
tête  de  ses  troupes.  Le  comte  Jour- 
dan remplaça  les  généraux  Lamar- 
che et  Houchaixl  dans  le  comman- 
dement de  l’armée  ; il  remporta  la 
victoire  de  Coiislignier  et  lorca  le 
prince  de  Cobourg  à lever  le  siège 
de  Maubeuge.  Le  comité  de  Salut 
public  l’appela  à Pal  is  pour  coii- 
iérer  avec  lui  sur  les  opérations 
militaires.  Le  comte  Jourdan  com- 
battit le  plan  du  comité  de  Salut 
public  ; if  ouvrit  la  campagne  par 
le  combat  d’Arlon  , où  les  Autri  • 
chiens  furent  battus.  Il  remiiorta  en- 
suite la  célèbre  victoire  de  Fleurus  , 
et  força  les  coali.scs  d'abandonner 
leurs  conquêtes  de  la  Flandre  ; il 
repoussa  l'enneini  jusques  au-delà  de 
la  Meuse  , éf  s’empara  de  Maëstricht 
et  de  Luxembourg.  Après  plusieurs 
marches  longues  et  pénibles  , le 
comte  Jourdan  fut  attaqué  par  les 
■Vutrichiens  , il  fut  obligé  de  se  re- 
lircr  à la  hâte  sur  Cologne  , et  con- 
clut un  armistice.  Au  renouvelle- 
ment des  hostilités  , il  rep.nssa  le 
Rhiiï,  força  le  gé;.e**8î  yv arleuslebeu 
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à se  retirer,  et  s'empara  de  Wurlz- 
hoiir^  ; mais  ayant  clé  attaqué  par 
J’arcliiduc  Charles  , il  fut  forcé  à 
une  prompte  rcirnile  , où  il  éprouva 
de  grandes  pertes  et  de  grands  re- 
vers. Le  comte  Jourdan  quitta  le 
coinmandemeut  de  rarméeet  se  re- 
tira à Limoges.  Il  fut  nommé  , eu 
1797  , incmure  du  conseil  des  Cinq- 
C.ents;  c'est  dans  sa  carrière  poli- 
tique qu’il  développa  le  caractère 
d'un  ardent  répuhiicain  : il  voyoil 
avec  regret  siéger  avec  lui  le  général 
l'ichegru  , dont  il  conuoissoit  l’alla- 
cliement  pour  la  famille  royale  et 
l'arnour  pour  les  principes  monarclii 
ques.  Il  s'opposa  au  projet  de  loi  pro- 
J'osé  par  M.  Camille  Jordan  , en  fa- 
veur du  culte  catholique  ; il  contribua 
puissamment  à la  révolution  du  18 
fructidor.  Il  proposa  la  conscription 
militaire,  qui  fut  adoptée.  Le  comte 
Jourdan  rentra  dans  la  carrière  mi- 
litaire ; il  agit  prudemment  en  pre- 
nant ce  parti  ; il  étoit  un  grand 
guerrier,  mais  il  étoit  un  mauvais 
politique  : il  ne  parloit  jama'S  que 
de  réiuihlique  et  de  souveraineté  du 
peuple.  Il  lAt  le  commandement 
de  l’année  du  Danube;  il  attaqua  le 
prince  Charles  à Stockack  ; son  ar- 
mée combattit  vaillamment  , mais 
elle  fut  forcée  de  céder  au  nomhrc  : 
le  général  Jourdan  lit  sa  retraite  en 
1)011  ordre  ; mais  trop  vivement  poussé 
par  l'archiduc  Charles  , il  l’attaqua 
et  lui  fit  quatre  mille  prisonniers. 
Le  comte  Jourdan  fut  remplacé  par 
M isséiia.  Le  Directoire  le  blâma  , et 
Jourdan  , à son  tour,  accusa  le  Di- 
rectoire d'iinpéiilie.  Entré  de  nou- 
veau dans  la  carrière  politique  , il 
réunit  tous  ses  elTorts  pour  empé- 
rher  la  révolution  du  18  brumaire, 
et  ce  fut  sa  résistance  qui  le  lit  ex- 
clure du  Corps-législatif;  mais  bientôt 
il  fut  nommé  pour  régler  l’adminis- 
tration du  PiémoiU.  Il  extirpa  le  bri- 
gandage , rétablit  l’ordre  dans  les 
finances  et  fit  régner  la  justice  ; quel- 
que temps  apiès  le  roi  de  Sardaigne 
lui  envoya  sou  portrait  enrichi  de 
diainaus  coiuia^ui  témoignage  d'es- 
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tiine  , destiné  à rappeler  son  admi- 
nistration du  Piénioiil.  En  1800  Ruo- 
naparte  le  créa  maréchal  île  l’em- 
pire et  grand  olEcier  de  la  Légion- 
d’honneur;  il  p.issa  en  Espagne  eu 
qualité  de  major-général  , sous  Jo- 
seph Buüiiapartc  : l'armée  française 
éprouva  de  grands  revers  ; le  comIe 
Jourdan,  dans  la  halaillc  de  Vit- 
toria  , perdit  .son  bâton  de  maré- 
chal. Quoiqu’il  ne  cuininandàt  pa.s 
l’armée  , on  l’accusa  injustement  des 
désastres  et  des  malheurs  de  la  fu- 
neste journée  de  Viltoria  ; il  qiiitm 
l'Espagne,  et  résolut  de  vivre  d.an.s 
la  retiaite.  Il  adhéra  à la  déchéance 
de  Ruoiiapartc  et  à tous  les  actes 
du  goiiverueinentprosisoli  e.  Nommé 
gouverneur  de  la  troisième  division 
militaire  , il  ailre.ssa  l’ordre  suivant 
aux  troupes  de  son  coinmandemeiit  : 
« Soldats  , Napoléon  u abdiqué  1e 
trône  impériaf  ; le  Sénat  a adopté 
une  constitution  civile  et  assuré  les 
droits  du  monarque.  Louis-Staiiislas- 
Xavier,  frère  de  Louis  XVI,  est 
appelé  au  trône  par  le  vœu  de  la 
nation,  et  l'armee  a manifesté  le 
même  sentiment.  L’avéïienicnl  de  ce 
prince  est  le  g.arant  de  la  paix  ; eu- 
tiii , après  des  campagnes  si  glo- 
rieuses , taut  de  fatigues  et  de  bles- 
sures , vous  allez  jouir  de  quelque 
repos  ! Louis  - Stanislas  - Xavier  est 
français  , il  ne  sera  pas  étranger  à 
la  gloire  dont  les  armées  se  sont 
couvertes.  Ce  monarque  vous  accor- 
dera les  récompenses  que  vous  avez 
mci  liées  par  de  longs  services  , par 
des  aclious  d’éclat , par  des  hle.s- 
surcs.  Jurons  donc  obéissance  et  fi- 
délité à Louis  Stanislas-Xavier , et 
arborons  la  cocarde  blanche  en  signe 
d'adhésion  à un  événement  qui  ar- 
rête reifusion  du  sang  , nous  dontm 
la  paix  et  sauve  notre  patrie.  » Lo 
10  mars  i8i5  il  renouvela  scs  ser- 
mens  de  fidélité  au  Uoi  , et  se  relira 
à la  campague  après  le  départ  du 
ce  prince,  buunaparte  , après  son  in- 
vasion, l’ap'pela  a la  Cliainhre  des 
pairs,  et  lui  confia  la  défense  do 
Besiiuçon.  Lors  du  retour  du  Roi  U 
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s’emiircssa  de  reconrmitre  son  auto- 
rité. Il  présida  le  conseil  de  guerre  qui 
devoit  juger  le  maréchal  Ney , et 
qui  se  déclara  incompétent.  Le  Roi 
en  1817  a nommé  le  maréchal  Jour- 
dan gouverneur  de  la  septième  divi- 
•sion  militaire , et  l'a  créé  pair  de 
France  le  g mars  1819. 

M.  le  comte  Jourdan  vota  pour  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion , relatifaux  servitudes  imposées 
à la  propriété  pour  la  défense  de 
l’Etat  : sans  entrer  dans  les  détails 
de  ce  projet  de  loi  , il  se  contenta 
d’en  appuyer  l’adoption  par  quelques 
observations  générales.  « Ons’efior- 
ceroit  vainement  de  révoquer  en 
doute  l’atilité  des  places  de  guerre 
dans  le  système  défensif  d’un  Etat  ; 
cette  utilité  est  démontrée  par  de 
nomhreux  exemples.  L’invasion  de 
la  France  en  1814  ne  prouve  rien 
contre  l’avantage  des  places  fortes  : 
celles  qui  couvroient  nos  frontières 
à cette  époque  étoient  dépourvues 
de  tout  moyen  de  résistance  ; la  na- 
tion , malgré  les  lauriers  dont  on  pa- 
roit  ses  chaînes , commencoit  à en 
sentir  le  poids;  bientôt  elle  tourna 
ses  regarefs  vers  l’auguste  famille  qui 
codant  des  siècles  avoit  fait  son 
onheur,  et  posa  les  armes  pour  aller 
au-devant  d’un  monarque  généreux. 
Une  pareille  inva.sion  n’auroit  pas 
Bujoui-d’hui  le  même  succès  ; arrêté 
par  une  ligne  de  places  bien  défen- 
dues , bien  approvisionnées , l’en- 
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nemî  qui  tenteroit  de  la  fr.ancliir  ne 
recueillcroit  que  la  honte  de  son 
entreprise  , et  succomheroit  , non 
comme  nos  braves  en  Russie  por  la 
rigueur  du  climat , mais  sous  le  poids 
de  la  nation  toute  entière  ^ à la  voix 
de  son  Roi.  » 

JUMILHAC-CHAPELLE  ( baron 
de),  fut  nommé  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés , en  septembre  iSi.'ï  , 
par  le  département  de  Seine -et- 
Oise.  Il  appuya  la  proposition  de 
M.  Lachese-îliurel , temlante  à re- 
mctlre  aux  curés  les  registres  de 
l’état  civil.  Il  publia  des  observa- 
tions dans  lesquelles  il  lit  sentir  la 
nécessité  de  cet  ordie  de  choses  , 
sous  le  rapport  des  principes  reli- 
gieux ; il  ajouta  : « Il  n’est  pas  une 
seule  commune  dans  le  royaume, 
où  la  négligence  avec  laquelle  sont 
tenus  les  registres  de  l’état  civil  , 
ne  compromette  les  intérêts  privés. 
Dans  celle  q'ue  j’habite  , qui  n’est 
composée  que  de  cinquante  feux, 
j’ai  été  obligé  de  faire  l ectifier  un 
acte  de  décès  qui  ent^'roit  la  femme 
au  lieu  du  mari  , et  deux  actes  de 
naissance  où  l’on  désignoit  une  per- 
sonne comme  appartenant  an  sexe  mas- 
culin, tandis  que  son  frère  étoit  censé 
du  genre  féminin.  » M.  de  Juniilhic 
fut  élu  député  en  septembre  1816 
au  nouveau  Corps-Législatif;  il  a 
siégé  au  côté  droit , première  sec- 
tion. 
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KERATR'ï,  né  à Rennes  en  1768, 
adopta  la  doctrine  de  la  philosophie 
moderne  ; son  imagination  ardente 
l'entraîna  dans  de  grandes  erreurs 
malgré  la  probité  et  la  droiture  de 
sou  cœur.  Il  a déplu  à tous  les  partis  ; 
la  noblesse  de  son  pays  le  regarda 
çomme  l’edmireteur  fanatique  et  lè 


fliuteur  des  idées  nouvelles , et  les. 
révolutionnaires  lui  prêtoient  des  opi- 
nions aristocratiques.  M.  Kcratry  a 
été  nommé  député  au  nouveau  Corps- 
Lés;islatif , en  septembre  1816,  par  le 
Collège  électoral  du  département  du 
Finistère  ; il  a siégé  au  co'é  gau- 
che, seconde  sectisia.  Il  adopta  des 
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opinions  poliliques  qu'il  ncciimiila 
avec 'les  pensées  inétsplivsiques  qui 
répandirent  dans  ses  discours  le  dé- 
sordre et  la  coi^fusion  , et  roiitraînc- 
rent  dans  des  questions  embrouillée  s 
et  étrangères  à son  sujet.  1\I.  Kcratry 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  récompense  nationale  accordée  ù 
W.  le  duc  de  Richelieu  ; il  ne  con- 
le.sta  pas  que  ce  ministre  n’ait  rendu  de 
grands  services  à l’Etat,  mais  il  pré- 
tendit que  le  motif  de  la  loi  hiessoit 
la  dignité  de  la  nation,  tandis  que 
le  second  article  attaque  l'inaliéna- 
bilité de  la  couronnne.  En  refor- 
mant cet  article  , la  commission  pat- 
son  amendement  trompe  le  vœu  Ibr- 
incl  du  Roi  , de  faire  les  frais  de  cet 
acte  de  munilicence  royale,  et  se 
met  en  opposition  avec  la  volonté 
manifestée  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu , de  u’enlcver  dans  ce  moment 
BU  tré.sor  public  aucune  ressource. 
Comment  concilier 'ces  choses?  M. 
Keratrv  se  liatte  d’y  parvenir  ; mais 
avant  â'entrer  direetement  en  ma- 
tière, il  fait  une  longue  et  fatigante 
dissertation  sur  le  témoignage  de 
gratitude  décerné  par  la  patrie  aux 
citoyens  qui  la  servent  ou  nionorent. 
Il  s enfonce  dans  les  profondeurs  de 
l’histoire  et  d’une  métajiliysique  obs- 
cure et  iniuteliigible.  M.  Keratry, 
après  s'ètre  écarté  si  long  - temps 
de  son  sujet , le  reprit.  Il  fit  un 
éloge  mérité  des  services  rendus  à 
l’Etat  par  M.  le  duc  de  Richelieu; 
il  ne  voulut  rien  présager  sur  les  ma- 
jorats  en  général;  eependant,  par  une 
contradiction  mniiilestc , il  regarda 
celte  nature  de  privilège  comme  con- 
traire à nos  lois,  et  qu’il  seroit  dan- 
gereux de  propager;  il  observa  que 
si  les  suhstilutious  s’élendeiit  au-tlelà 
de  la  Chambre  - haute  , si  elles  ne 
se  bornent  pas  à doter  un  majorai 
héréditaire  qui  est  dans  la  balancede 
nos  pouvoirs  coiislituans,  elles  hlesse- 
i'om  Lieu  tôt  l’égalité  légale,  et  finiront 
par  frapper  de  nullité  un  des  prin- 
cipaux revenus  du  royaume.  M.  Re- 
ratry  adopta  les  trois  premiers  ar- 
liclcs  de  la  loi,  et  y ajouta  six  arti- 
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ticles,  dont  l'exécution  cloit  impos- 
sible par  leur  complication  et  leur 
oliscurité.  Tout  rayonnant  de  gloire 
et  d’espérance,  M.  Reratry  assura 
que  sou  projet  de  loi , en  répondant 
aux  généreuses  intentions  du  Roi  , 
récompenseroit  de  nobles  services, 
respeclcroit  la  dignité  iialioiiale  , ne 
blesscroit  en  rien  rinaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne. 

M.  Kératry  publia  quelques  ré- 
flexions sur  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélemy , relative  à la  loi  des  élec- 
tions , où  il  ne  cessa  de  piarlcr  un 
langage  allégorique  et  d'agiter  des 
questions  étrangères  à son  sujet. 
Nous  allons  rapporter  un  fragment 
de  cet  ouvrage,  qui  fera  connoî- 
tre  les  opinions  et  les  principes 
deM.  Kératry  : « Comme  la  consti- 
tution humaine  , dit-il , celle  des  em- 
pires est  sujette  à des  crises  que  la 
force  combinée  des  meilleurs  esprits 
ne  sauroit  détourner , parce  que  la 
cause  en  remonte  trop  haut , ou  lait 
partie  de  la  substance  même  du  sujet 
sur  lequel  elle  agit.  Nous  ne  ferons 
ici  ni  le  procès , ni  l’apologie  de  la 
révolution  ( cette  pensée  expliqua 
tout  ) ; nous  nous  bornerons  à recqii- 
noître  un  fait  avoué  de  toute  l'Eu- 
rope , et  consigné  déjà  dans  las  fastes 
de  riiisloirc  : ce  fait  est  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  eir  179.3,  et 
l’exil  de  la  maison  régnante.  Ainsi, 
pendant  vingt-deux  ans  les  Bourbons 
ii’ont  tenu  une  pl.-ice  que  dans  le 
cœur  de  quelques  Erancais  liés  à leur 
cause  par  d’anciens  bienfaits  et  des 
souvenus  liéréditaires  ; la  masse  do 
la  nation  s'est  trouvée  séparée  de  son 
souverain  par  de  nouvelles  institu- 
tions , de  nouveaux  rapports  , de  nou- 
veaux codes, de  nouvelles  habitudes, 
et  sur-tout  une  foule  d’iiilérôls  nou- 
veaux ; IS  jeunesse  française  , prin- 
cipalement , lui  est  devenue  presque 
étrangère.  Qui  comblera  cette  lacune 
énorme  dans  la  vie  politique  d’un 
peuple  ?Qiii  liera  le  présent  au  passé  ? 
Qui  répondra  au  prince  d’une  nation 
dont , loin  de  lui , les  pa.sgigantesque.s 
Dut  dévoré  l’espace  ? Qui  répondra  à 
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la  nation  de  son  prince  ? Car , quand 
il  s’a  ci  t du  sort  des  Etals , si  ou  n’cst 
pas  d’accord  sur  les  garanties  de  lait 
entre  les  parties  contractantes  , tout 
le  inonde  convient  assez  de  la  néces- 
sité des  garanties  morales.  C’étoit 
hien  là  une  question  importante  , et 
peut-être  la  plus  grave  qui  se  fût  pré- 
sentée à la  pensée  des  publicistes  : il 
appartenolt  à laCliarlede  la  résoudre; 
mais  pour  conserver  à celle-ci  son 
eflicacité,  il  l'alloit  qu’elle  fût  à ja- 
mais inviolable,  non-seulement  dans 
son  texte  , mais  dans  les  lois  qui  en 
sont  une  émanation.  Certes  , à moins 
d’être  toiit-à-fait  stérile,  elle  ne  pou- 
voitêlrc  moinsféconde  qu'ellene  s’est 
montrée  jusqu’ici.  Rendons-lui  tout- 
ii-fait  justice  : scs  enfans  sont  dignes 
d’elle.  >1  On  demande  ici  ce  qu’ont  de 
commun  ces  pensées  isolées  avec  la 
grande  question  que  M.  Kératry  veut 
examiner.  Il  prétend  ensuite  que  la 
t barte  renferme  en  elle-  même  la  loi 
des  élections  ; que  cette  loi  doit  être 
regardée  comme  une  loi  fondamen- 
tale, à laquelle  il  n'est  point  permis 
d'apporter  des  modillcations  au  gré 
de  l’aristocratie.  Il  est  bien  permis 
«le  combattre  les  erreurs  politiques  ; 
mais  il  ne  faut  point  s’abaisser  à ré- 
futer 4es  absurdités.  M.  Kératrv 
vota  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  , des  jour- 
naux et  autres  écrits  périodiques. 
JjB  discours  qu’il  prononça  prouve 
évidemment  à quels  excès  déplo- 
rables l’imagination  sans  règle  ■ et 
sans  frein  aveugle  l’esprit  et  le  con- 
«luit  à des  erreurs  dangereuses  et  à 
des  pensées  extravagantes.  L’hono- 
rable membre  se  perd  dans  des  dis- 
sertations étrangères  à son  sujet  ; il 
lance  des  invectives  philosophiques 
Contre  les  Jésuites.  Pour  prouver 
la  nécessité  des  journaux  ,•<«  le  salut 
de  l’Etat , dit-il  , est  lié  à leur  exis- 
tence ; c’est  par  eux  que  s’établit 
une  chaîne  de  relations  entre  le 
souverain  et  les  sujets  : les  feuilles 
publiques  se  rcinpii.ssent  de  plain- 
tes contre  les  fonctionnaires  : tant 
uûcux,  dit-U,  si  ccllci'ci  sont  fon- 
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dées  ; cVst  le  plus  noble  emploi 
qui  puisse  être  lait  de  l’encre  et  du 
papier.  Où  rimioccnee  et  la  douleur 
saus  appui  auront-elles  donc  un  droit 
d’asile  , si  ce  n’est  daifc  les  journaux  ? 
On  semble  craindre  que  cette  publi- 
cité ne  déverse  le  mépris  sur  la  ma- 
gistrature , ou  va  même  jusqu’à  la 
regarder  comme  destructive  de  l’or- 
dre dans  les  intentions  des  écrivains, 
ainsi  que  l’opinion  de  notre  honora  ' 
ble  collègue  Bellart  seroit  propre  à 
en  faire  naître  l’idée  : je  me  bornerai 
à lui  demander  si , lorsque  la  voix  du 
wadinan  annonce  iiuitumment  le 
meurtre  ou  l’incendie  , le  wadman 
est  coupable  des  crimes  contre  les- 
quels il  a éveillé  l’alteiition  publique? 
On  calomnie,  dira-t-ou,  on  dif- 
fame : soit;  mais  quand  vous  aurca 
adopté  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
ce  ue  sera  pas  Impunément  ; un  eau- 
tionueinent  de  cent  mille  francs  , 
immortel  comme  le  ./o.’c  de  Pro- 
mctSiée , et  qui  , grâces  au  crédit 
public  et  à la  bonne  administratioa 
de  nos  rinaiiccs , sera  bientôt  au 
pair  avec  riiilérêt  légal  de  l’argent , 
m’offre  une  garantie  suffisante  pour 
les  parliculier.s  comme  pour  le  gou- 
vernement lui-même.  » L’honorable 
membre  veut  prouver  les  avantagea 
de  la  multiplicité  des  journaux  , 
par  ce  raisonnement  paradoxal  : 
« Le  plus  grand  nombre  possible 
de  joui'naux,  dit -il  , me  semble  la 
meilleure  garantie  de  l’espril  public 
de  tous  ; tcdle  leuille  oubliée  révélera 
ce  que  telle  autre  tait  ou  dissiiiiule  à 
grands  frais.  Les  autels  de  la  liberté 
de  la  presse  demandent  à être  desser- 
vis par  plusieurs  ministres , et  cc 
n’cst  pas  dans  les  temples  les  plus 
somptueux  que  la  diviuité  reçoit  les 
plus  purs  boininages.  » Eu  parlant 
des  garanties  que  l’Etat  exige  des 
hommes  qui  sont  appelés  à exercer 
une  grande  action  sur  les  esprits, 
M.  Kératry  s'occupe  encore  des  Jé- 
suites , ii  les  outrage  a^ec  autant  de 
légèreté  que  d’injustice.  On  demandc^ 
qu’a  de  commun  ccttesociéléavec  un 
I projet  de  loi  rcUtif  aux  délits  du  1» 
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presse;  « Dltcs-iiioi , <ill- il  , je  vous 
en  conjure  au  nom  de  ce  <|nc  nous 
avons  de  plus  précieux  au  inonde  , 
la  religion  et  la  paix  publique  ; dites- 
nioijsi  vous  le  savez,  quelle  garaiil  le 
vous  olTrent  ces  pères  de  la  illil , re- 
jclés  par  les  édits  et  les  décrets  non 
abrogés  de  l’ancienne  monarchie  , re- 
poussés nouvellement  par  un  grand 
prince  , accueillis  contre  toute  raison 
chez  nous,  que  plus  récemment 
encore  l’Autriche  a éloignés,  et  qui, 
ne  dissimulant  pas  leur  haine  pour 
nos  institutions  , s’emparent  avee  au- 
dace de  l’instruction  publique,  à la 
faveur  d'un  litre  qui  les  dérobe  à 
la  surveillance  universitaire;  telle- 
ment, Messieurs,  que  tandis  que 
dans  cette  enceinte  vous  vous  edor- 
cez  d’assurer  la  l’jlicité  de  tous,  eu 
aiVermissant  sur  ses  vraies  bases  un 
régime  monarchique  représentatif, 
au-dehors  ce  meme  régime,  dans 
certaines  écoles  et  dans  certaines  con- 
férences , risque  d’être  transformé 
en  guerre  séditieuse  et  sacrilège.  » 
Les  jésuites  gravoient  dans  le  cœur 
de  leurs  élèves  les  maximes  et  l’a- 
mour de  la  religion  catholique  ; ils 
combattoieut  les  erreurs  et  l’impiété 
de  ce  théisme  qui  rejèle  la  révélation 
et  l’autorité  des  livres  sacrés.  M.  Ké- 
ratry  est  nu  sectaire  ardent  de  celle 
fausse  doctrine,  qui  , malheureuse- 
ment , ,sc  propage  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  produira  des 
maux  dont  un  ne  sauroit  calculer  les 
tristes  résultats.  U n’est  pas  élon- 
imnt  qu’un  théiste  outrage  et  calom- 
nie une  société  qui  a toujours  dé- 
fendu la  religion  , et  dont  la  destruc- 
tion a été  si  funeste  à l’Kurope  et  à 
la  France.  Comment  M.  Kératry,  qui 
a démontré  dans  ses  ouvrages  l’exis- 
tence  de  Dieu  , peut-il  en  inécouiioi- 
tre  les  altributs  ? Il  prétendit  que 
« la  communication  ue  la  pensée 
appartenoit  à l’homme  , puisqu’elle 
est  une  conséquence  directe  de  sa 
nature  pensante  , et  que  , faute 
d'emploi , celte  l'acnllé  périrolt  com- 
me tant  d’autres,  et  nous  exposeroil 
à chercher  eu  vain  l’homme  dans 


KER  587 

l’homme  même.  »Ce  langage  si  clair 
tend  à nous  démontrer  que  la  pa- 
role est  le  moyen  le  plus  naturel 
lie  communication  de  la  pensée.  C’est 
ainsi  que  pour  démontrer  une  vé- 
rité commune  l'honorable  membre 
s’épuise  et  se  tourmente.  Dans  cette 
agitation , il  s’élance  dans  le  che- 
min de  la  métaphy-sique  où  il  s’é- 
gare à chaque  instant.  L’honorable 
membre  , enthousiaste  passionné 
de  la  liberté  , veut  cependant  que 
l’homme  ne  puisse  point  voyager 
sans  passeport  , parce  qu’il  laut 
qu'on  sache  d’où  il  vient  et  où  il 
va.  Etrange  contradiction  avec  ce 
qu'il  a dit  sur  la  liberté!  L’hono- 
rable membre  veut  encore  prouver  la 
nécessité  des  journau.x  : Le  salut  do 
l’Etat  dépend  de  leur  existence  ; sans 
eux  il  n’y  a point  de  gouvernement  re- 
présentatil  ; k c’est  par  eux,  dit-il  , 
que  s’établit  une  chaîne  de  relations 
entre  le  souverain  et  les  sujets,  en- 
tre le  pouvoir  et  les  subordonnés.  Si 
le  premier  s’exprime  avec  loyauté 
.sur  scs  demandes , les  autres  y accè- 
dent avec  confiance  ; ceux-ci,  voyant 
que  le  navire  est  dirigé  vers  le  but 
convenu  , prêtent  volontiers  leur  se- 
cours à la  manœuvre  ; et  quelque 
pesantes  qu’elles  soient,  les  charges 
publiques  s’acquittentsans murmure. 
M.  Kératry  combattitramendenient 
de  M.  ChaDrau  de  Solhilac  ( f^oj  es 
SoLiiiLAC.)  Il  prononça,  selon  sa  loua- 
ble coutume,  un  discours  plein  d’uuc 
métaphysique  obscure  , où  il  pro* 
clama  les  principes  du  déisme;  il 
voulut  définir  la  morale  publique 
et  donner  des  notions  simples  et 
importantes  dont  elle  se  compose. 
L’honorable  membre  va  chercher 
bien  loin  scs  défiuitious  et  scs  preu- 
ves. Il  considère  l'homme  dans  lt« 
société  et  lui  trace  les  devoirs  qu'il 
doit  remplir  : c’est  dans  la  loi  natu- 
rollc  qu’il  trouve  la  règle  qu’il  doit 
suivre.  A l’exemple  de  M.  Cuvier  , 
il  prétendit  que  la  philosophie  du 
siècle  étoit  esseiiliellcment  religieu- 
se ; et  pour  prouver  celte  assertion  , 
il  cita  les  ouvrages  de  cct  éCrivaia 
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proteslaiil.  Il  prononça  ensuite  ana- 
thème contre  ces  auteurs  courageux 
qui  délèiideiit  l’aiilel  et  la  monar- 
chie contre  les  blasphèmes  de  l'im- 
piété et  contre  les  projets  homicides 
îles  démocrates. 

Un  discuta  s'il  falloit  accorder  au 
ministre  des  iinanccs  la  somme  de 
trois  millions  pour  continuer  les 
opérations  du  cadastre  : M.  K.ératry 
ne  voulut  point  les  contester  : il  se 
borna  à présenter  quelques  vues  gé- 
nérales sur  cette  opération  , qui  , si 
elle  a été  bien  conçue,  n'est  pas 
exécutée  de  manière  à offrir  des  ré- 
sultats satislaisans  . soit  pour  Icspar- 
ticulicrs,soitpour  lachose  publique. 
■I  C’est  un  principe  généralement 
admis  , dit  M.  Kératry  , et  confirmé 
par  l’expérience , qu’il  l'aut  , autant 
que  possible,  procéder  du  grand  au 
petit:  c’est  ainsi  qu’on  est  arrivé  au 
mètre , base  du  système  décimal. 
Dans  le  cadastre  parcellaire  on  suit 
une  marche  opposée,  on  veut  s’élever 
d’une  parcelle  à la  France  ; c’est 
comme  si  un  naturaliste  vouloit  , au 
lieu  de  ranger  par  classes  les  ani- 
maux et  les  végétaux  qu’il  auroit  le 
désir  de  vous  l'aire  connoîlrc , débu- 
ter , dans  l’exposé  de  son  système  , 
par  la  description  d’une  mousse  ou 
d'une  folnni  ; en  "un  mot  , si  au  lieu 
d’une  construction  solide  on  vous 
offre  une  pyramide  retournée  sur  sa 
pointe,  se  soutiendra-t-elle  ? Je  ne 
saurois  le  croire  ; mais  les  frais  de 
construction  sont  déjà  immenses,  et 
tout  présage  que  les  demandes  se 
succéderont  indéfiniment  sans  pré- 
senter de  meilleures  garanties.  » 
M.  Kératry  indique  les  règles  et  les 
moyens  pour  rendre  le  cadastre  utile 
et  nécessaire.  Nous  n’avons  pas  la 
force  de  le  suivre  dans  sa  marche 
vagabonde  : il  entre  dans  des  détails 
inutiles  et  insignifians.  Dans  toutes 
les  questions  que  l’honorable  mem- 
bre examine  et  discute  , il  faut  de 
toute  nécessité  qu’il  parle  le  langage 
de  la  métaphysique  , langage,  en- 
nuyeux , lors  meme  que  l’orateur 
luéiaphysicien'proclaïue  des  vérités. 
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KF.RIZOUET  (leGallic  de  ) , 
président  du  triliiinal  du  Lorient  , 
fut  nommé  en  lëili  membre  de  la 
Chambre  de.s  députés  par  le  coliégo 
électoral  du  département  dn  Mor- 
bihaiL:  il  a siégé  au  coté  gauche  , 
sccouae  section. 

KERN,  conseiller  de  préfecture, 
fut  élu  députe  par  le  collège  électoral 
dit  dép.irlement  du  Bas-Rhin  : il  a 
siégé  au  centre. 

M.  Kern  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  moiiopidc  des  tabacs.  Il 
prétendit  « qu’il  étoit  eu  oppositioa 
avec  les  premiers  principes  de  toute 
association  civile.  Il  nuit  à l’agricul- 
ture, ruine  l'industrie,  cl  tue  cette 
branche  si  iuléressaute  de  notre  com- 
merce. Toute  a.ssociation.  civile  a 
pour  but  la  garantie  réciproque  de 
notre  sûreté , de  notre  propriété , de 
notre  liberté  : sûreté  de  nos  person- 
nes, liberté  de  nos  pensées  , de  nus 
actions  et  de  notre  culte,  propriété 
de  nos  biens.  Ces  droits  sont  absolus, 
ils  sont  de  tous  les  pays,  de  taules 
les  nations  ; les  diverses  modifica- 
tions des  lois  civiles  ne  peuvent  les 
atteindre  : le  de.spotisme  seul  peut 
les  renverser.  Leur  garantie  est  l’u- 
uique  .avantage  qui  puisse  compen- 
,ser  le  sacrifice  que  ses  membres  font 
d’uiie  partie  de  leur  liberté  naturelle, 
et  ils  la  payent  par  racquillemeut 
de  leur  cote  part  dans  les  contribu- 
tions publiques.  Mais  la  propriété 
est-elle  respectée  lorsque  l’usage  en 
est  limité  à certains  objets,  et  qu’il 
est  prohibé  pour  d’autres  ? L’habitant 
flu  Midi  ne  se  croiroit-il  pas  en  être 
dépouillé , si  on  lui  inlerdisoit  la 
cuflure  de  la  vigne  on  de  l’olivier  ? 
celui  du  Nord  ne  se  plaindroit-il  pas 
avec  raison,  si  on  lui  interdisoit  celle 
du  lin  ou  du  colzat?  Et  la  loi  ne  porte- 
t-elle  aucune  atteinte  à la  liberté, 
lorsqu’elle  ravit  au  citoyen  le  droit 
de  se  nourrir  de  son  travail  et  de 
vivre  de  son  industrie  ? Elle  est  sa 
propriété,  elle  assure  ses  moyens 
d’existence,  en  même  temps  qu’elle 
procure  jt  la  société  les  plus  douce» 
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jfouissances , et  ce  n’est  aue  dans  un 
heureux  échange  que  celle-ci  trouve 
sa  prospérité.  Ces  principes  sont 
clairs  et  incontestables  ; mais  l’hono' 
rable  membre  en  fait  une  fausse  ap- 
plication à la  question  i[u'il  veut 
traiter.  « Le  projet  de  loi , ajoute-t- 
il  , qu'on  propose , n'est  en  apparence 
ue  temporaire,  il  est  vrai;  mais, 
ans  le  fait  , il  est  permanent 
dans  ses  conséquences.  Déjà  la  cul- 
ture des  tabacs  s'est  introduite  dans 
les  pays  voisins  de  la  France;  déjà 
il  s y est  formé  un  grand  nombre 
de  fabriques  : on  pourroit  encore 
en  ramener  quelques-unes  sur  notre 
territoire  , nos  efforts  pourroienl 
encore  reconquérir  leur  prépon- 
dérance ; mais  dans  quelques  an- 
nées il  ne  sera  plus  temps , et  la 
culture  sera  à jamais  perdue  pour  la 
France.  » L’honorable  membre  dé- 
fendit l'avis  de  la  commission  qui  a 
proposé  de  faire  cesser  au  janvier 
1822  le  monopole  du  tabac.  Il  obser- 
va qu’en  laissant  subsister  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'à  cette  époque, 
onpeuts'en  rapporter  à la  sagesse  du 
gouvernement  et  à l'expérience  des 
admiiiistrateurs  sur  le  choix  des 
moyens  par  lekfueis  il  sera  bien  fa- 
cile de  remplacer  un  système  que 
l'opinion  publique  a si  justement 
proscrit.  La  France  est  renaiic  à elle-' 
même,. sa  liliération  doit  être  com- 
plète ; l'asservissement  sous  lequel 
elle  a gémi  en  1810  ne  doit  ]>as  plus 
influer  sur  ses  destinées  futures  , ipie 
celui  sous  lequel  elle  a été  obligée  de 
fléchir  eu  i8l5  L’honorable  membre 
compare  los  inconvéuicns  du  mono- 
pole avec  les  avantages  du  svstème 
des  taxes.  « Dans  le  monopole  , ou 
trouve  : I».  jiliisieurs  milliers  d’an- 
ciens ouvriers  sans  travail  et  saus 
paiu;  a",  la  culture  du  tabac  pros- 
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crile  dans  les  sept  huitièmes  de  la 
France  ; 3°.  le  prix  du  tabac  élevé  à 
un  prix  excessif  pour  le  consomma- 
teur; 4°-  l'émulation  pour  l'amélio- 
ratiou  des  feuilles,  étouffée;  3°.  la 
concurrence  pour  la  f.ibrication,  écar- 
tée ; G”,  la  fraude  excitée  par  les  bé- 
néfices qu'elle  ollre  ; 7“.  l'exporta- 
tion du  tabac  réduite  à rien;  8°.  une 
exportation  annuellede  i5,ooo,ooo  fr. 
|iour  l’achat  des  feuilles  exotiques. 
Dans  le  système  des  taxes  on  trouvera, 
au  contraire  : 1°.  les  moyens  de  sub-. 
siStaiice  rendus  à quelques  milliers 
de  familles  ; 2°.  la  prospérité  de  l’a- 
griculture et  l'augmentation  de  la  va- 
leur des  terres  ; Si.  celle  des  recettes 
de  l'état  par  des  mouvemens  de  fonds,, 
plus  fréqiiens  et  par  de  plus  grands 
emplois  de  capitaux  ; 4°.  l'exporta- 
tion rendue  aux  produits  de  nos  ma.- 
nufactures;  5'*.  ['amélioration  de  la 
culture  et  le  perfectionnement  de 
l'industrie;  6'>.  la  libre  fixation  du. 
rix  des  feuilles  pour  le  planteur  et 
Il  tabac  pour  le  fabricaflt;  7°.  dimi- 
nution de  moitié  du  prix  pour  le  con- 
sommateur ; 8°.  diminution  de  la 
contrebande,  a 

KLEIN  (comte  de  ) , né  en  176a  il. 
Lunéville,  oii  son  père  étoit  auber- 
giste , fut  employé  dans  sa  jeunes, 
dans  la  maison  du  Koi.  Il  embrassa 
la  carrière  militaire,  où  il  fit  des  pro- 
diges éloonaiis  d'audace  et  de  cou- 
rage ; il  battit  souvent  les  ennemis,  et 
dans  tous  lés  cémba^s  qu'il  livra  , il 
se  couvrit  de^  gloire.'  Ht.  Klein  fut 
nommé  sénateur,  Il  vota  la  dé- 
chéance de  liuoiiajparte.  Le  Roi  le 
nomma,  le  9 juin  1814,  pair  de 
France  ; n'ayaiil  accepté  aucun  em- 
ploi pendant  les  cent  jours  de  i8i5, 
il  a repris. sa  place  à la  Chambre 
des  pairs. 
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LABRIFFE  ( le  comte  ) , colonel 
des  dragons  de  la  Manche , fut  forcé 
d accepter  la  place  de  chambellan  de 
Buonaparte.  Il  fut  chargé  de  porter 
la  nouvelle  de  la  naissance  de  son  iils 
à Murat  ; il  en  r^çut  le  cordon  de 
l'ordre  des  Ueux-Siciles  ; mais  à l’ar- 
eivée  de  Monsieur,  il  s'empres:a  de 
se  réunir  aux  royalistes  pour  défen- 
dre la  Cause  du  souverain  légitime, 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  colonel  des  dragons  de  la 
Manche.  M.  La  briffe  fut  élu  député 
•é^  t«i6  , par  le  coflége  électoral  du 
département  de  l’Aulje  ; il  a siégé  au 
coté  droit , première  section. 

LACÊPÉDEf  Be’rriard-Germain- 
Elienne  de  la  Ville-$dr7lllon  , comte 
de  );  néà  Agen  én  1766  , entra  dans 
la-carrière  militaire  qu’il  abandonna 
bientôt  poiB-  se  livrer  à l’étude  de 
l’histoire  naturelle.  La  nature  l’avoit 
destiné  & chanter  ses  merveilles  et 
A raconter  les  prodiges  du  règne  ani- 
mal. M.  le  comte  de  Lacépède  dé- 
vteloppa  toute  la  riche^e  et  toutes 
les  beautés  du  génie.  Il  se  plaça  à 
doré  de  BulTon  et  de  Daubenton. 
Les  savans  et  les  philosophes  l'ont 
confirmé  dans  cette  place  honora- 
ble. M.  le  comte  de  Lacépède  étoit 
^rde  des  cabinets  au  jardin  du  Roi 
lorsque  la  révolution  éclata.  Il  com- 
mença sa  carrière  politique  par  l’em- 
ploi d’administrateur  du  départe- 
ment de  Paris.  'Député  par  cette 
ville  è l’Assemblée  Législative , il 
se  distingua  par  des  principes  de  sa- 
esse  et  de  modération.  Il  s’éloigna 
e tous  les  partis,  et  voulut  Vivre  dans 
cette  sage  indépendance  où  l’on 
trouve  le  repos , le  bonheur  et  la 
liberté.  Buonaparte  l’appela  au  Sé- 
nat , dont  il  fut  le  président  ; en 
i8oi  il  lui  donna  la  séiiatorerie  de 
Paris,  et  le  nomma  grand -chancelier 
de  la  Légion-d’bonneur.  M.le  comte 


de  Lacépède  sut  obtenir  la  confiance 
et  l'estime  de  ses  concitoyens  par  la 
douceur  de  ses  moeurs,  par 'l'amé- 
nité de  sou  caractère  et  par  la  poli- 
tesse de  ses  manières.  Il  adhéra  â 
la  déchéance  de  Napoléon.  Pendant 
les^  cent  jours  il  refusa  la  grande- 
maîtrise  de  rUniversité,  que  Buona- 
parte lui  offrit , et  il  crut  devoir  ac- 
cepter la  dignité  de  la  pairie.  Le 
Roi  l'a  aussi  nommé  pair  par , l’or- 
donnance du  g mars  i8ig.  M.  le 
cqinle  de  Lacépède  a publié  plu- 
sieurs ouvrages , parmi  lesquels  on 
distingue  l’Histoire  naturelle  des 
(juadrupédes  Ofipares  , des  serpens  , 
des  reptiles , des  poissons , des  céta- 
cees.  Ces  ouvrages  sont  marqués  du 
sceau  de  l’immortalité.  On  y voit 
la  noblesse  et  l’éloquence  du  style  , 
la  beauté  des  tableaux,  la  rapidité 
de  la  narration,  la  variété  des  dé- 
tails,  la  clarté  de  l’analyse.  Il  ne  se 
livre  point  à des  systèmes  briilans  , 
a des  théories  incertaines  , il  éta- 
blit ses  jireuves  et  ses  observations 
sur  desfaiu  constans  ; il  suit  les  opé- 
rations du  ripie  animal  , il  ne  les 
perd  jamais  de  vue  ; il  pénètre  dans 
le  sanctuaire  de  la  nature,  y découvre 
ses  secrets , et  se  saisit  de  toutes  les 
vérités  qu’elle  renferme  dans  son 
sein,  pour  instruire  ses  contempo- 
rains et  les  générations  futures.  M.  le 
comte  de  Lacépède  a publié  une 
nouvelle  édition  des  OEuvres  de  Buf- 
lon,  augmentée  de  notes , d’une  no- 
Uce  sur  l’auteur  , de  son  éloge  de 
Condorcet,  et  d’un  discours  sur  les 
progrès  des  sciences  naturelles.  Il  a 
su  répandre  des  fleurs  sur  les  détails 
les  plus  arides  de  la  science  ; et  il  a 
reuni  , par  un  heureux  concert,  l’ins- 
truction et  l’agrément.  Il  publiera 

bientôt  la  Théorie  sur  la  formation 
des  comètes,  de  son  ami  Lagrange. 
Son  Essai  sur  l’électricité  naturelle 
et  artiJicieUe,  sa  Physique  générale 
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el  parliculière  , sa  Poétique  de  la 
niujique,soiit  très-estimés,  et  annon- 
cent de  vastes  cunnoissances  dans  l'é- 
tude de  ces  deux  sciences.  Ses  dis- 
cours d'ouverture  denses  cours  au  Jar- 
din du  Roi  sont  des  modèles  parfaits 
de  goût,  d'élégance,  reunisà  nu  style 
correct  cl  brillant-  M.  le  comte 
de  Lacépède  défendit  le  projet  de 
loiretalif  à la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  Après  quelques  obser- 
vations rapides  sur  les  améliorations 
que,  dans  son  ensemble  , ce  projet 
apporte  à la  législation  actuelle  , 
sur  les  aperçus  aussi  heureux  que 
nouveaux  qui  en  forment  la  base  , le 
noble  pair  s'allache  particulièrement 
è l'examen  de  l'article  i3.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  con- 
tient une  détinilion  qu'il  étoit  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  rendre  pré- 
cise , que  le  mot  déjini  se  trouvuil 
employé  pour  la  première  fois  dans 
notre  législation  criminelle.  Le  but 
est-il  atteint?  Le  noble  pair  paruit 
en  douter.  Deux  mots  , étrangers 
aussi  jusqu'à  ce  jour  à nus  luis  pé- 
nales , sont  employés  dans  la  défini- 
tion dont  il  s'agit  : de  ces  deux  mots , 
celui  d’/ionneur  n'a  pas  besoin  d' ex- 
plication ; et  pour  des  Français  , le 
sens  qu'il  faut  y attacher  n'est  pas 
iiiecrlaiu  ; mais  il  n en  est  pas  de 
même  du  mut  considération  : le 

vague  que  présente  rette  expression, 
paroit  au  noble  pair  devoir  entraîner 
dans  les  discussions  judiciaires  une 
incertitude  toujours  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  société  , suit  qu'elle  ait 
pour  résultat  l'impunité  d'un  cou- 
pable , suit  qu'elle  doive  menacer  la 
condamnation  d'un  innocent.  Mais 
peul-un  objecter  que  les  jurés  ou  les 
juges  auxquels  seront  soumises  les 
questions  de  ce  genre  , apprécierunt 
quelle  étendue  doit  être  donnée  dans 
chaque  espèce  au  inot  considéra- 
tion:  Le  noble  pair  répondra, qu'aux 
juges  , comme  aux  jurés  , appartient 
le  droit  de  décider  si  le  prévenu  est 
coupable  du  fait  imputé  j mais  qu'à 


la  loi  seule  est  réserve  celui  de  dé- 
clarer la  criminalité  du  fait.  L'in- 
convénient subsiste  donc,  el  le  re- 
mède qu’on  pense  y trouver  seroit 
un  désordre  plus  dangereux  encore. 
Le  noble  pair  auroit  voulu  qu'une 
définition  plus  précise  , plus  analogue 
peut-être  à celle  du  mot  calomnie  , 
dans  le  Code  pénal  , accompagnât  le 
mot  de  diffamation  dans  le  projet.  Il 
proposeroit  même  un  aiiiendeinent , 
si  la  lin  prochaine  de  la  session  pou- 
volt  lais.ser  l'espérance  que  l'autre 
Chambre  pût  s'en  occuper  utile- 
ment. Mais  le  temps  presse  , le  plus 
léger  ameNdement  pnurroit  compro- 
mettre le  sort  d’une  loi  dont  le  plan 
est  sage , et  qui  ne  peut  être  re- 
tardée. 11  en  vote  donc  l'atloption 
pure  el  simple.  M.  Lacépède,  comme 
sénateur,  a toujours  volé  l’adoption 
pure  et  simple  des  Sénatus-consultes 
de  Buonaparte  , et  sur-tout  les  dé- 
crets conscripliunnaires  , dans  les- 
quels il  ne  voyoil  qu'un  délas.scment 
pour  les  jeunes  français  qui  alloient 
à l'armée  comme  à une  promenade. 
Il  est  impo.ssible  d inventer  des^ 
tournures  plus  souples  el  plus  sou- 
mises que  celles  qu'employolt  M, 
de  Lacépède  , chaque  fois  qti’il 
adressoit  une  h.irangue  au  grand 
iVapoléon,  à Napoléon  I"  el  dernirr, 
s'il  plaît  à Dieu.  Fiat  voluntas  Dei, 
Amen, 

LACHATRE  (duc  dé),  né  dans 
le  Berry  eu  lyâo  , est  le  digne 
descendant  des  princes  de  Doels  , 
qui  possédoient  j.adis  le  duché  de 
Berry  , et  qui  se  distinguèrent  par 
leur  bravoure  et  leur  loyauté  ; il 
émigra  avec  Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  XVIIl  , qui  l'a  conslam- 
ment  honoré  d’une  confiance  par- 
ticulière. M.  de  L'sc'bâtrc  leva  un 
régiment  sous  le  nom  do  Royal- 
Emigrant  , et  se  distingua  par  sa  v.i- 
leur  ; après  son  lirencieuieiit  il  sc 
relira  en  Angleterre  : Louis  XVIH 
le  nomma  sou  ambassadeur  à la  cour 
de  Londres.  De  retour  en  Franco 
.après  \iiigl  six  ans  d’absence  , le  Roi 
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le  cré»  pair.  Il  est  revenu  à Pari* 
en  1816. 

LADREYT  DE  LA  CHARIÈRE , 
futélu  député,  en  1816,  parle  collège 
électoral  du  département  de  l'Ar- 
dècLe.  11  a siégé  au  côté  droit , pre- 
mière section. 

LAFITTE  ( Jacques  ) , né  à 
Bavonne  , en  1^68 , d'une  famille  peu 
fortunée  , vint  a Paris  pour  parcourir 
la  carrière  commerciale , ou  il  eut  le 
bonheur  de  s'enrichir.  Il  fut  reçu 
en  qualité  de  teneur  de  livres  dans  la 
jnaisun  Pcrrcgaux  et  compagnie.  Ce 
riche  banquier  examina  M.  Lafitte  , 
et  lui  reconnut  de  grands  taleos  et  un 
grand  amour  pour  ie  travail.  Il  devint 
îe  directeur  général  des  opérations 
importantes  de  cette  maison  commer- 
ciale : c’est  par  des  opérations  sage- 
ment méditées,  par  des  travaux  cons- 
tans  et  pénibles,  qu'il  est  parvenu  à 
une  fortune  immense  qu’il  étend  et 
fortifie  tous  les  jours.  11  fut  nommé 
en  i8i3,juge  au  tribunal  de  commer- 
ce de  Paris  ; en  1814 , gouverneur 
de  la  Banque  , par  le  gouvernement 
provisoire  , place  qu'il  remplit  en- 
core aujourd'hui  avec  un  rare  désin- 
téressement ; il  ne  reçoit  ni  traite- 
ment ni  rétribution. Elu  membre  de  la 
Chambre  des  représentans  en  i8i5 , 
M.  Lafitte  ne  parut  jamais  à la  tri- 
bune , et  il  garda  un  profond  silence. 
Il  manifesta  , d.-ins  des  circonstances 
énibles , son  amour  pour  le  bien  de 
Etat  ; le  trésor  public  étoit  épuisé  , 
il  falloit  cependant  exécuter  1e  traité 
de  juillet  i8i5et  piwer  l'armée  fran- 
çaise retirée  sur  la  Loire.  M.  Lafitte 
tira  de  sa  propre  caisse  une  somme 
de  deux  mrllions,  et  la  versa  dans  le 
trésor  public.  Il  fit,  en  janvier  i8i5, 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  ban- 
ne, remarquable  par  l’exactilrde 
es  faits  et  une  précision  admirable; 
il  démontra  que,  troublée  par  une 
guerre  longue  et  meurtrière , et  par 
une  invasion  qui  menacoit  de  tarir 
les  sourcesde  la  prospérité  publique, 
la  banque  de  France,  par  la  sagesse 
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de  son  administration  , avoil  sa  ins- 
pirer une  telle  confiance  générale , 
que  l’on  préféroit  ses  billets  fau  nu- 
méraire.Elle  sut  subvenirauxbesoins  ' 
publics , alimenta  la  circulation  de 
plus  de  deux  cents  millions  de  valeurs, 
et  présenta  aux  actionnaires  un  divi- 
dende de  près  de  sept  pour  cent. 
M.  LaOtte , dont  on  connoissoit  les 
talens  et  les  lumières,  fut  appelé 
dans  la  commission  du  budget  de 
1814,  pour  le  consulter  sur  les  moyens 
de  crédit.  Il  fit  sur  cet  objet  un 
travail  dont  il  publia  une  analyse  , 

3ui  réunit  l'approbation  et  le  suffrage 
es  membres  de  la  commi.ssion  : il 
établit  ses  opérations  sur  un  système 
de  crédit  dont  le  succès  Justifia  la 
sagesse  et  la  solidité.  M.  Lafitte  fut 
nommé  membre  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment, et  élu  membre  des  députés  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine  , en  octobre  1816.  Lors 
de  la  loi  sur  les  finances,  il  prononça 
un  discours  énergique  où  il  piéseuta 
le  tableau  des  besoins  de  l'Etat  et 
les  moyens  d’y  subvenir.  II  évalua  à 
un  milliard  deux  cent  neuf  millions 
le  déficit  auquel  il  falloit  pourvoir. 
Il  pensa  qu’il  falloit  affecter  la  tota- 
lité des  bois  de  l'Etat  à la  caisse  d'a- 
mortissement , et  il  désapprouva  la 
distraction  projetée  de  quatre  mil- 
lions de  ces  DOIS  en  faveur  du  clergé. 
M.  Lafitte  se  montra  bien  injusie  et 
bien  peu  généreux.  Il  eut  la  foiblesse 
de  ceosiireravec  amertume  le  clergé, 
qu'il  voyoit  dépossédé  de  ses  préro- 
gatives , dans  un  état  de  détresse  et 
d’humilialion.  Il  vota  ensuite  pour 
l’emprunt  de  quatre  millions  déjà 
négocié  avec  les  banquiers  d'Amster- 
dam , de  Londres  et  de  Paris , ainsi 
ue  pour  In  réduction  des  dépenses 
e tous  les  ministères.  M.  Lafitte  pré- 
senta un  tableau  consolant  sur  l’é- 
tal actuel  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment représentatif,  objet  de  tant  de 
voeux  , et  qui  a coûté  tant  de  sacri- 
fices, de  pins  en  plus  consolidé,  la 
Charte  exécutée , le  grand  ressort  de 
l'opioioa  publique  mis  en  moitve- 
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ment , les  partis  comprimés,  les  dé- 
fiances détruites  , contribueront  à 
achever  ce^rand  ouvrage  de  notre  or- 
ganisation iliiancière.  Dans  la  ilisciis- 
sion  relative  à l'article  particulier  de 
l'emprunt , il  examina  la  nécessité 
de  celte  opération  de  finance , et  la 
juste  mesuie  des  inconvéniens  atta- 
chés : il  vota  pour  que  les  sommes 
résultant  de  cet  emprunt  , qui  ne 
trouveroient  pas  un  emploi  néces- 
saire pour  l'année  1817  , fussent  por- 
tées en  compensation  sur  l’exercice 
de  1816.  Il  réfuta  ensuite  l'opinion  de 
ceux  qui  paroissoient  croire  que  les 
nationaux  etoient  exclus  de  toute  par- 
ticipation aux  avantages  de  l'emprunt. 
« Personne  n'a  pu  espérer,  dit-il,  que 
les  capitalistes  français  seuls  pussent 
suffire  i une  aussi  grande  opération  ; 
ils  y ont  concouru;  mais  dans  les 
opérations  de  celte  nature , où  l'on 
court  des  chances  si  variées  et  si  im- 
portantes, il  ne  seroit  pas  juste  d'as- 
surer les  plus  avantageuses  précisé- 
ment i ceux  qui  arriveroient  le  plus 
tard  , les  circonstances  devenant  plus 
favorables.  Mon  opinion  particulière 
e.st  connue  ; je  me  suis  présenté  le 
premier,  dans  le  sentiment  de  con- 
fiance que  m’inspire  le  gouvernement 
du  Roi;  mais  je  suis  sûr  que  si  des 
Fraiicais  seuls  se  présentoient , l’em- 
prunt ne  sei'oit  pas  rempli;  que  si 
les  étrangers  se  reliruient,  il  ne  le 
seroitpas  non  plus  : sa  réalisation  ne 
peut  clone  s’opérer  que  par  l'alliance 
«t  le  concours  des  maisons  les  plus 
respectables  de  l’Europe  , et  c’est  de 
ces  maisons  qu’on  a obtenu  ce  con- 
cours. C’est  une  erreur  de  croire 
que  l’intérêt  de  ces  maisons  soit  de 
s’emparer  du  cours  de  la  place  et  de 
l'aviur:  ce  seroit  diminuer  leur  cré- 
dit , avilir  les  propres  valeurs  qu’elles 
vont  po.sséder.  Quand  on  prête  à un 
gouvernement  , ce  n’est  pas  le  gou- 
vernement qui  dépend  tiu  prêteur, 
c'est  le  prêteur  qui  dépend  du  gou- 
vernement , car  il  a donné,  et  il  at- 
tend ses  remboursemens  et  ses  inté- 
rêts ; aussileurforlune.se  trouve-l- 
clle  liée  è celle  du  gouvernement , 
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leur  crédit  à son  crédit , leur  intérêt 
à son  intérêt.  Après  la  session  de 
1816.  M.  Lalitte  lut  nommé  mem- 
bre de  la  Cb.aïubrc;  il  a siégé  au  cêté 
gauche , première  section. 

M.  Labile  combattit  le  projet  deloi  . 
relatif  à la  liberté  de  la  pre.sse.  Il 
avoua  avec  ingénuité  qu'il  éloil  peu 
propre  à discuter  des  questions  qui 
exigent  une  science  étrangère  è ses 
occiipalidus.  Après  cet  aveu  , l’hono- 
rable membre  auroil  pu  se  dispeiiser 
de  traitei  ces  que>lions  de  polititpie 
qu’il  n’a  jamais  étudiées,  et  eu  par- 
lant du  goiiveruenienl  représentatif 
il  auroit  évité  , en  gardant  le  silence, 
de  proclamer  des  principes  futx  et 
dangereux.  «L'histoire  nousapprend , 
dit-il  , que  ce  n’est  jamais  la  démo- 
cratie d’un  état  qui  s'élève  et  se  for- 
tifie insensiblement  par  des  entre- 
prises plus  ou  moins  adroites  contre 
le  pouvoir  monarchique  ; elle  nous 
enseigne  au  contraire  que , par  la 
nature  même  des  choses , ce  pouvoir 
tend  sans  cesse  à s’accroître  au  préju- 
dice de  la  liberté  publique , et  que 
la  puissance  qu'il  possède  déjà  ne 
sert  que  trop  bien  à lui  donner  celle 
qu’il  veut  avoir.»  On  ne  peut  pas  faire 
plus  adroiletnent  l’apologie  de  la 
démocratie,  et  une  censure  plu.s  in- 
directe du  gouvernement  monar- 
chique. Il  y a , en  politique  comme 
en  religion , un  fanatisme  qtii  aveugle 
la  raison  et  pervertit  les  concep- 
tions de  l’esprit.  Comment  M. Lalitte, 
qui  jütiit  d’une  fortune  immense , 
peut-il  admettre  et  défendre  ce  sys- 
tème républicain  qui  attaqtie  les 
grandes  propriétés , et  qui  veut  in- 
troduire dans  la  société  l’égalité  des 
biens?  M.  Roy,  dans  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  fi- 
nances, lit  de  graves  reproches  contre 
l’administration  de  la  banque  de 
France  ; M.  Lalitte , en  sa  qualité 
de  gouverneur,  avoit  le  droit , et 
c’étoil  même  pour  lui  un  devoir 
de  la  défendre.  Il  observa  que  la 
cotnmission  devoit  auparavant  s’é- 

I clairet’  auprès  de  l’administration 
de  la  banque , sur  les  fautes  qui  lui 
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ëtoient  imputées.  L'honorable  mem- 
bre lu  jiisliha  d'une  manière  viclo- 
rieiise  ; il  prouva  , sur  des  faits  pu- 
blics el  inconiesiables,  que  la  banque, 
dans  toutes  ses  opérations,  ne  s'étoit 
oint  écartée  ni  îles  lois  ni'des  statuts 
eslinés  à la  régir.  IVf.  Lafitte  parla 
ensuite  de  ses  ojiérations  personnelles 
et  de  sa  conduite  particulière  . et  dis- 
sipa quelques  nuages  qui  tendaient 
à les  altéier  ou  à les  obscurcir.  « Je 
ne  suis  point  un  fournisseur , dit-il , 
ma  fortune,  toute  commerciale,  ne 
doit  point  son  orig  ne  à des  accidens 
politiques,  ni  son  développement  à 
des  entreprises  qui  comprennent  la 
prime  du  risque  dans  le  taux  des 
conditions;  je  la  dois  à quarante 
années  de  travaux  honorables  , el 
moins  à mes  talens  qu'à  une  loyauté 
qui  fait  que  chacun  sait  que  l’on  peut 
confier  tous  les  intérêts  à ma  foi. 
Au  reste,  M.  C.orvelto  auroit  pu  dire 
à M.  le  rapporteur  ^ue  je  ne  vends 
pas  trop  cher  les  services  que  je  puis 
' rendre.  Quels  que  soient  les  ministres 
qui  se  sont  succédés , et  ceux  qui 
poiirroieiit  se  succéder  encore,  mes 
sentimeus  n'ont  poiqt  changé  , et  ils 
ne  changeront  pas  ; ma  conduite 
sera  la  meme , parce  que  la  récom- 
pense que  j’en  attends,  il  n’est  au 
^uvoir  de  personne  de  m’en  priver.» 
Dans  le  meme  discours  l'honorable 
membre  censura  l’administration  de 
M.  Corvetto  , ancien  ministre.  Sa 
censure  fut  injuste  , mais  elle  fut 
modérée  , on  ue  vit  point  cet  esprit 
de  parti  qui  empoisonne  Tes  actions 
les  plus  pures.  M.  Lnfilte  se  trompa  , 
mais  il  ue  se  livra  point  à ces  accu- 
salious  fausses  et  violentes,  dont  un 
de  ses  collègues  venoit  de  donner 
un  triste  et  scandaleux  exemple. 
M.L:dilte  présenta  le  développement 
de  sa  proposition  tendante  a voter 
une  adresse  au  Roi  pour  exjirimer  le 
voeu  qu’il  ne  fût  porté  aucune  at- 
teinte à la  loi  des  élections.  Il  n’est 
pas  étonnant  que  cet  honorable  mem- 
bre soit  le  défenseur  ardent  d’une  loi 
qui  renferme  les  élé  nens  de  la  dé- 
mocratie. 11  prétendit  que  « la  propo- 
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sition  deM.Barthélemyavoitrépanda 
les  plus  vives  alarmes  ; qu’après  s’étre 
emparées  de  la  capitale  , elles  se  ré- 
pandoient  dans  les  départemensavec 
une  effrayante  rapidité,  et  y pro- 
pageaient une  agitation  dangereuse. 
La  proposition  de  M.  Barthélemy  va 
ouvrir  toutes  les  sources  des  calamités 
publiques  ; tout  est  perdu  : le  trône 
est  menacé,  la  constitution  va  périr. 
Le  salut  de  la  nation  tient  à l’exis- 
tence de  la  loi  des  élections.  Quelle 
est  donc  cette  fatale  destinée,  dit 
M. Lafitte,  qui  ne  permet  pas  à noti  e 
malheureuse  patrie  île  jouir  un  seul 
instant  d'un  calme  aciicté  par  de  si 
nobles  sacrifices,  par  tant  d'efforls  , 
de  gloire  et  de  m.allieurs  ! à peine 
délivrée  de  la  présence  des  étrangers, 
elle  n'a  pas  même  le  temps  de  s'a- 
bandonner au  sentiment  de  bonheur 
que  lui  promet  sa  délivrance  ; et  déjà 
son  repos  et  .son  avenir  se  trouvent 
menacés.  » Mais  , on  le  demande  , 
quels  sont  les  hommes  qui  veulent 
fomenter  et  perpétuer  les  dissen- 
sions ? Ce  sont  ceux  qui  , malgré 
leurs  protestations  de  fidélité  à la 
Charte  et  au  trône , n’aiment  ni  la 
monarchie  , ni  la  légitimité  ; qui 
méditent  dans  leurs  pensées  secrètes 
des  révolutions , pour  introduire  des 
institutions  démocratiques,  et  élever 
une  nouvelle  monarchie  sur  celle  qui 
nous  régit  actiielleineiit.  Il  y a en 
politique  comme  en  religion  une  hy- 
pocrisie perfide.  M.  Lafitte  attend 
avec  impatience  ces  institutions  qui 
placent  une  nation  à l’abri  des  erreurs 
de  ceux  qui  la  gouvernent.  « Ces 
iuslitiitions dit-il,  la  Charte  lésa 
garanties , et  cependant  la  plupart  se 
(ont  encore  attendre  : c'est  à les  ob- 
tenir que  se  bornent  les  vœux  de  la 
France,  bien  sûre  que  son  repos  n’est 
troublé  que  parce  qu'elles  lui  man- 
quent , parce  que  son  système  ne  re- 
pose point  encore  sur  les  lois  qui 
doivent  être  ses  conséquences  et  ses 
g.vranties.  » M.  Lalitté  auroit  dû  nous 
instruire  quelles  sont  ces  insiilutions 
qu'il  attend  avec  tant  d’impatience. 
11  garde  le  silence,  notts  respectoiu 


L A F 

•on  secrel.  Cet  lioiioraLle  membre 
termina  son  discours  par  propliëtiser 
(tes  événcmeiis  que  tous  les  amis  de 
la  paix,  de  la  monarchie  , de  la  légi- 
timité , désireut  ardemment.  Espé- 
rons avec  conliauce  que  ses  prétlic- 
tiuiis  s'accompliront.  « Espérons , 
dit-il,  que  les  intrigues  de  quelques 
hommes,  toujours  en  révolte  contre 
la  France  , toujours  prêts  à s'unir  à 
ses  ennemis  ; espérons  que  les  cris  de 
quelques  l'actieux  , des  considéra- 
tions personnelles,  ou  les  civaintes 
p(!sillanimes  ne  l'emporteront  plus 
sur  les  vœux  et  les  intérêts  dvine 
nation  ; espérons  enfin  que  les  cir 
constances  déplorables  qui  ont  amené 
cette  discussion  auront  du  moins 
produit  cet  heureux  efTet , de  mon- 
trer au  gouvernement  quels  sont 
ceux  qui  méritent  d'être  flétris  du 
nom  de  désoi'^anisateurs , d'ennemis 
du  repos  public  et  de  la  monarchie , 
et  de  l'aire  sentir  combien  il  est  ur- 
gent et  nécessaire  de  comprimer 
leurs  coupables efl'orts. U M.  le  garde- 
des-sceaux , M.  Lainé,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur  , M.  Siméon, 
combattirent  la  proposition  de  M.  La- 
fitte. MM.  Dupont  de  l'Eure  et 
Manuel  la  dél'endirent;  ce  dernier 
étoit  sans  doute  jiersénnellemeni 
intéressé  à venir  à son  secours.  Nous 
ne  rapporterons  point  les  difTérens 
discours  qui  turent  prononcés.  Le 
comité  secret  du  3 mars  1819  passa 
fl  l'ordre  du  jour. 

LAFAYETTE  ( Marie- Paul -Jo- 
seph -Roch -Yves -Gilbert -Mathieu, 
Marquis  de  ) né  en  Auvergne  en 
17S7  , commença  il  paroitre  dans  un 
temps  où  les  idées  de  liberté  et  d'in- 
dépendance fermentoient  dans  tous 
les  esprits.  Des  novateurs  coupables 
se  reunirent  pour  troubler  l'ordre 
social  et  détruire  toutes  les  institu- 
tions politiques  consacrées  par  l'an- 
tiquité des  siècles.  M.  de  Lafayetlc 
s’égara  : entraîné  par  le  torrent  de.s- 
tructeur,  il  s'empressa  d'adopter  les 
idées  républicaines.  Il  fixa  ses  reganis 
sur  les  Etats-Unis,  et  brûla  de  cun- 
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courir  à la  liberté  du  peuple  améri- 
cain. Il  partit  pour  l'Amérique.  M.  de 
Rochanibaud  le  plaça  à la  tête  d'un 
corps  de  volontaires  , où  il  fitdespio- 
diges  de  valeur.  Il  mérita  l'attention 
du  général  3'\'asiiigtlion.  Le  congrès 
américain  ayant  déclaré  son  indépen- 
dance, M.  de  Laf'ayctte  retourna  en 
France  couvert  d'applaiidi,senicns  , 
qu'il  crut  devoir  à son  zèle  pour  la 
liberté.  L'enthousiasme  Tnt  universel. 
Environné  de  l'opinion  générale,  il 
fut  nommé  député  aux  Etats-géné- 
raux par  la  noble.sse  d'.iuvergne  : 
elle  ne  pensoil  pas  que  celui  qu'elle 
lionoroil  de  s.a  confiance  deviendroit 
l'ennemi  de  ses  droits  etdeses  pré- 
rogatives. Alors  M.  de  Lavette 
commença  sa  carrière  révolniion- 
iiaire  : il  proposa  à rAsscniblée 
consliluniite  une  Diclamiion  des 
JJroils  remplie  de  sophismes  , et 
où  il  osa  proclamer  cette  maxime 
anarchique  , que  lorsque  la  tvran- 
nie  est  à son  comble  , rinsurrcc- 
liun  est  le  plus  saint  des  devoirs.  11 
sollicita  un  di-cret  portant  que  les 
ministres  qui  venoient  d'être  appelés 
par  le  Roi  , étoient , ainsi  que  tous 
les  agens  civils  et  militaires,  respon- 
sables de  toute  entreprise  aux  droits 
de  la  nation  et  aux  décrets  de  l'.Vs- 
semblée  nationale.  11  fut  nommé  com- 
mandant-général de  la  garde  natio- 
nale. Tirant  son  épée,  M.  de  La- 
l'ayelte  , dans  un  noble  enthou.sia.snie 
républicain,  fit  serment  de  sacrifier 
sa  vie  à la  conservation  de  cette  pré- 
cieuse liberté  dont  on  daignoit  lui 
confier  la  défense.  Sans  doute  il  ac- 
quit beaucoup  de  popularité  ; mais  le 
peuple , dans  sa  fureur , ne  connoiC 
ni  justice , ni  reconrioi^sance.  Il  ne 
put  sauver  ni  Berlhier  ni  foulon  , 
et  ces  deux  victimes  périrent  par  le 
1er  des  assassins.  Une  nouvelle  insur- 
rection éclata  ; plusieurs  gardes-fran* 
caises  la  fomentèrent  ; ils  sommèrent 
le  coinniandant-général  de  la  gai  de 
parislei|A  do  les  conduire  à Ver- 
sailles. Armé  de  la  foi  ce  mil  taiie, 
M.  de  Lafayette  ne  put  ni  réprimer  , 
ni  puuir  une  multitude  furieuse , qui 
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sesiToit  dissipée  si  uiiavoil  proclamé, 
c<>iiir,:eeuAiigietcnc,  la  loi  martiale. 
Il  muiilH  à cheval  et  se  mil  à la  télé 
d'iiDc  troupe  de  hrigaiids  et  d’assas- 
sins. Le  désordre  éloit  extrême  ; ou 
n'entemioit  que  des  cris  de  moit; 
cependant  il  as.sura  au  Uoi  et  à la 
Keine  que  la  tranquillité  éloit  réla 
lilie , et  alla  se  reposer.  Cependant  le 
chêtei'U  lut  attaqué,  trois  gardcs-du- 
corps  fin  eut  égorgés  , et  la  Keine  lut 
près  d'être  as.sassinée  dans  son  lit. 
Kunii  M.  de  LaTajelte  arriva  ; il  se 
mil  à la  tète  de  ses  grenadiers  , et 
rej'oussa  du  château  les  brigands  qui 
s’y  étoienl  introduits.  Louis  XVI  , 
cédant  aux  cris  des  séditieux , se 
laissa  entraîner  à Paris  avec  sa  fa- 
niill^  et  de  ce  moment  il  ne  lut  plus 
Koi  : le  trèiie  s'écroula  , et  bientôt  il 
fut  ensanglanté.  M.  de  Lafayette 
sauva  un  malheureux  boulanger  prêt 
à être  suspendu  à la  lanterne  , coupa 
Ini-méme  la  corde  fatale  destinée  à 
l’étrangler.  M.  de  Lafayette  aug- 
menta son  pouvoir  et  son  crédit.  A 
l’époque  du  14  juillet  1790  , on  lui 
déféra  lecommandeinenl  général  des 
ardes  nationales  de  France.  Cepen- 
anl  l’esprit  d'insurrection  subsistoit 
toujours  : de  nouvelles  rébellions 
éclatèrent.  Le  Roi  voulut  se  rendre  à 
Saint- ( loud  : les  factieux  trompèrent 
la  garde  nationale  , en  lui  persuadant 
que  le  Roi  vouloit  sortir  du  royaume; 
elle  s’opposa  à ce  petit  voyage  , mal- 
gré les  oi-drcs  de  sou  général  ; elle 
méconmil  sou  autorité.  M.  de  La- 
fa3elle  devoil  savoir  qu’au  commen- 
cemeiit  d'une  révolution  tout  est  li- 
cence , anarchie , crime.  Il  donna  sa 
démission  , et  alors  il  fut  exposé  à de 
violentes  accusai  ions.  Il  reprit  lecoin- 
maiideigcnt  général.  Un  publia  qu’il 
avoit  favorisé  le  départ  uu  Roi.  On 
ioriiia  des  gronjies  , et  on  commen- 
coit  à demander  sa  tète.  Il  dut  .son 
salut  à Barnave.  Il  prit  des  inesiire.' 
promptes  pour  taire  arrêter  le  Roi  a 
Varennes.  Il  recouvra  sa  pg|ularilé. 
mais  le.s  royalistes  ^accll.^èl^m  de  tra- 
hison. M.  de  Lalayelte  fil  arrêter  les 
émissaires  des  iusuigesù  Xaucy,  qui 
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étoient  venus  à Paris  pour  soulever  là 
populace  ; alors  il  devint  l’objet  de  la 
iiaiiie  et  de  la  persécution  des  Jaco- 
bins. Il  donna  sa  démission  de  com- 
mandant-général , motivée  sur  ce 
que , tenant  ses  pouvoirs  de  la  révo- 
lution, ces  pouvoirs  dévoient  cesser 
avec  elle.  Cette  démission,  donnée 
sans  réflexion  , devint  pour  lui  une 
source  d’infortunes  et  de  persécutions, 
t epiendant  la  municipalité  constitu- 
tionnelle fit  frapper  une  médaille 
en  sa  faveur , et  lui  fit  hommage  du 
buste  de  Wasingthon.  Alors  M.  de 
Lafayette  parut  renoncer  à ses  erreurs 
pioliiiqiies.  Il  s’occupoit  à rétablir  le 
trône  à la  cliûtc  duquel  il  avoit  con- 
tribué. Le  Koi  lui  donna  le  comman- 
dcinent  de  l’année  du  centre , des- 
tinée à couvi'ir  les  Ardennes.  M.  de 
Lafayette  accablé  sous  le  poids  de 
l'infortune  , ne  montra  111  génie , 
ni  talent  , ni  fermeté  , et  il  ne 
prit  que  des  mesures  fausses  et  insuf- 
fisantes. Il  vint  à Paris  pour  deman- 
der vengeance  de  l’attentatdu  ïo  juin. 
Les  divers  bataillons  des  grenadiers 
le  su]>plièrent  de  détruire  , avant  sou 
départ,  l’infernal  club  où  se  fomeii- 
toient  tous  les  désordres  ; il  s'y  refusa, 
disant  que  la  majorité  de  l’Assemblée 
étoit  cunslitutionnelle  , et  qu’il  n’y 
avoitrieuàcraindre.  M.  de  Lafayette 
a de  l’esprit,  la  valeur  du  guerrier, 
mais  il  u’a  pas  le  génie  de  l’homme 
d'Ftat,  et  ne  connoit  point  la  science 
de  la  politique  civile.  Avant  son  dé- 
part, il  invita  le  Roi  à se  rendre  au 
milieu  de  son  armée  pour  échapper 
aux  poignards  des  factieux  , et  if  lui 
garantit  sa  sûreté  ; des  causes  dé- 
plorahles  s’opposèrent  à ce  moyen  de 
salut.  Instruit  de  la  révolution  du  10 
août,  il  ordonna  l'arrestation  des 
cominiss.'iires  qui  étoient  venus  pour 
le  destituer , et  il  adressa  une  pro- 
clauialioii  à son  armée  , où  il  recom- 
manda fidélité  et  soumission  au  Roi 
et  à la  Constitution  : aussitôt  toute 
l’année  s’éci  ia  : vive  le  Uoi  ! vive  la 
L'onsliiution  ! M.  de  Lafayette  ne 
crut  point  à l’élan  de  cet  enthou- 
siasme général  ; il  redouta  des  coin- 
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ploJ»  et  (les  trahisons  ; il  quitta  l’ar- 
niée  et  s’enfuit  avec  quelques  offi- 
ciers. Lorsqu'on  apprit  son  départ  , 
on  mit  sa  tele  à prix;  il  fut  déclaré 
éinigi'é.  I.a  commune  de  Paris  lit 
brûler  par  le  bourreau  le  coin  de  la 
méd.aille  dont  on  lui  avoit  fait  hoin- 
maçe  un  an  anparasant.  A jieine  eut- 
il  dépassé  les  fi  onticrcs,  qu’il  fut  ar 
rété  à Luxembourg,  où  il  fut  insulté 
et  couvert  d’opprobre.  Il  fut  conduit 
à Magdcbourg,  où  il  resta  un  an  en- 
fermé dans  un  cachot.  Le  roi  de 
Prusse  fit  la  paix  avec  la  France  en 
1795  ; il  rendit  le  prisonnier  aux 
Autrichiens,  qui  le  transférèrent  à 
Olmutz,  où  il  éprouva  toutes  les  hor- 
reurs de  la  captivité.  Buonaparte 
suivant  le  cours  de  ses  victoires, 
força  l'Autricheà  le  mettre  en  liberté. 
11.  de  Lafavette  rentra  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  refusa  une 
place  dans  le  Sénat  , que  lui  offrit 
Buonaparte.  Il  se  retira  dans  une  de 
sesteries,  où  ii  vouloit  vivre  indé- 
pendant et  étranger  à la  politique  ; 
mais  son  ambition  se  réveilla  bientôt, 
et . toujours  pénétré  de  .ses  idées  ré- 
publicaines, qui  ne  cesseront  de  l’é- 
’garer,  il  se  ht  nommer  député  à la 
Chambre  des  représentans  , par  les 
électeurs  du  département  de  Scine- 
et-Marne.  Il  ne  vota  ni  pour  Napo- 
léon , ni  pour  son  fils,  mais  pour  l’in- 
dépendance nationale;  c’est  à-dire, 
pour  le  système  républicain.  Voici 
le  discours  qu’il  prouonca  le  21  juin 
i8i5  : « Lorsque,  pour  la  première 
fois  depuis  bien  des  années , j’élève 
une  VOIX  que  mes  vieux  amis  recoii- 
noitront  encore  , je  me  seus  appelé  à 
vous  parler  des  dangers  dont  vous 
seuls,  à présent , avez  le  pouvoir  de 
nous  sauver  , des  bruits  siuistrcs  s’é- 
toient  répandus;  ils  sont  inallieureif- 
sement  conlirmés.  Voici  le  inoinenl 
de  nous  rallier  autour  du  vieux  éten- 
dai  t tricolore,  celui  de  178g,  celui 
de  la  liberté  , de  l’égalité,  de  l'oidre 
public  ; c’est  celui-là  que  nousavons 
a défendre  contre  les  piéteritions 
étrangères  et  contre  les  tentatives  iii- 
té.'icUres.  Permctlex,  Messieurs,  à uri 


vétéran  de  cette  cause  sacrée,  qui  fut 
toujours  étranger  à l’esprit  de  fac- 
tion , de  vous  soumettre  quelques  ré- 
solutions préalables,  dont  vous  ap- 
qji  écierez  sans  doute  la  iiécc.ssilé  : 
i».  la  Chambre  des  représentans  dé- 
clare que  riiidépcndance  nationale 
est  menacée  ; 2“.  la  Chambre  se  dé- 
clare en  perinaneiice  : toute  entre- 
prise pour  la  di.ssoudre  est  uu  crime 
de  haute-  trahison  ; quiconque  se  ren- 
droit  coupable  de  cette  tentative  , 
seroit  déclaré  traître  à la  patrie,  et 
sur-le-champ  jugé  cuiiiinc  tel  ; 3“.  l’ar- 
mée de  ligne , et  lesgardcs-nationales 
qui  ont  comb.'ittu  et  combattent  en- 
core pour  défendre  l’iiidépeiidaiice  et 
le  territoire,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  4“-  le  ministre  de  l’intérieur 
est  invité  à réunir  l’état -major-géné- 
ral , les  cominandans  et  majors  des 
légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, afin  d’aviser  aux  inoyens  de 
lui  donner  des  armes,  et  de  porter  au 
plus  grand  complet  celte  garde  cii- 
toyeniie  , dont  le  patriotisme  et  lu 
zèle,  éprouvés  depuis  vingt-six  ans, 
offrent  une  sûre  garantie  à la  liberté, 
aux  propriétés,  à la  tranquillité  de 
la  capitale  , et  à l'iuyiolabilité  des 
représentans  de  la  uatioii;  5'’.  les  pii- 
nistres  de  la  guerre , des  relations 
extérieures  , de  la  .police  et  de  l'iu- 
lérieursoul  invités^j  se  rendre  syr-le- 
chainp  à rAssemb|ép,  » Ce  projet  fut 
adopté  aveu  de  léjjçr^siiiudilicatioiis. 
M.  de  LafayettqTot  un  ({e;>.cpiiiiiiis- 
saii'cs  nommés  [^r,la  cpiiiinissipii  du 
gouveriicmciit , puUi  .eiilaiiier  des  ué- 
gociations  avec  ;lçs'  çl^cLs  des  armées 
alliées  qui  s’availçoieiit  sur  Paris. 
Alors  disparurept  (jgs  projets  d’iiide- 
peiidaiicc  et  de  ré]>ublicanisme  : 
Louis XVIII  rciiioiita  sur  le  trône  de 
se»pèrcs  M.  de  Lafavette  vécut  en- 
suite lianquillc,  mai:,  il  reparut  sur 
la  .scène  politi(|ue  ; il  fut  élu  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Sartbe  , en  1817,  iiieiiibre  delà 
Cliaiiibrc  des  députés , où  il  siège  au 
coté  gauche  , prjùuièi  u suqtion.  M le 
iiiaiapiis  de. j^ijifaxcttc  a abyndouné 
sans  doute  scs  idées  répiihücaines  ; 
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mais  il  paroit  attaché  à celte  secte  demi-soldes , des  impôts,  de  la  garda 
d’innovateurs  politiques  qui  veulent , nationale,  des  systèine.-;  et  des  dis- 
dans une  monarchie  constitution-  positions  des  puissances  clrangères  <i 
nellé  , établir  des  institutions  démo-  l’égard  de  la  Fi  ance  , désarmées  per- 
cratiqiies.  ^ inanentes,  des  Suisses,  et  des  ressoor- 

M. Cuvier,  commissaire,  reprocha  ces  nécessaires  pour  établir  la  féli- 
à M.  de  Marcellus d’avoir  porté,  par  cite  publique.  Dans  celle  longue  no- 
soii  injuste  accusation,  le  poignard  menclainre  e(  dans  .ses  épisoiies , 
dans  le  sein  des  familles.  M.  le  mar-  l'honorable  membre  s'écarlu  souveut 
quis  de  Lafayette  reprocha  à M.  Cil-  du  chemin, de  la  vérité.  Sans  s’eu 
vier,  académicien  , protestant  , d’a-  apercevoir,  M.de  Lafayelle  termina 
voir,  dans  sa  défense  des  école.set  de  son  discours  par  les  reflexions  suivan- 
l'nniversité  , diffamé  les  mêmes  fa-  tes  :«  J’ai  vii'Vurgol  et  Malesherbes 
milles.  Il  Je  dolsavancer,  ditl’honoi  a-  proposer  des  réformes  populaires  ; 
b|e  membre  , qu'il  n'est  pas  vrai  que  on  leur  répondit  que  le  peuple  fran- 
dans  ma  jeunesse  l'clat  moral  de  la  cais  étoil  de  sa  nature  tailluOle  et 
.société  en  Fi  ance  fût  ineillciir  qu'au-  co/vruble  à volonté  ; les  iniuistre.s 
iuurd'hui.  J'alfirme  au  contraire  que  patriotes  furent  sacriliés.  Nccker,  qui 
tes  moeurs  publiques,  l'ttinour  coiijii-  mit  sa  gloire  à faire  le  bien  . os>t  ré- 
gal, l’amour  des  pères  pour  les  en-  pi  ésenterquc  mille  écus  duniiés  à un 
fans,  des  enfans  pour  les  pères,  loin  courtisan  éloit  la  taille  d'uu  village  : 
de  s'étre  altérés  depuis  trente  ans  , le  conseil  du  roi  l'interdit,  les courti- 
ont  éprouvé  une  amélioration.»  M.  le  sans  le  renversèrent.  Caloime  risc|ua 
marquis  de  Lafayette  , dans  sou  ex-  la  convocation  des  notables  ; ils  déleo- 
position  de  l’état  de  la  société,  coin-  dirent  les  privilèges  contre  le  roi , ils 
bat  une  vérité  d’expérience.  Jamais  les  ont  défendus  cdntre  le  peuple, 
dans  auctin  temps  la  corruption  ne  Son  successeur  éprouva  des  opposi- 
s’est  portée  à ces  excès  déplorables  lions  plus  insurmontables.  L'Assem  - 
où  nous  la  voyqns  aujourd'hui  ; ja-  blée  constituante  trouva  impossible 
mais  il  ne  s'est  cqmmis  autant  de  dé-  de  rien  réloriner  sans  tout  cliauger. 
sordres,  de  crimes,  de  meurtres.  Si  les  reconstructions  furent  impar-r 
d’assassinats-',  d'adultères,  que  dans  faites,  les  principes,  quoi  qu’on 
ces  jours  malheureux  où  la  religion  dise,  sont  bien  salutaires,  car  luqlgré 
est  attaquée  avec  autant  de  scandale  tout  ce  qu'on  perdit  ensuite  par  l’a- 
que  d’impunité  par  des  folliculaires  narciiie,parleterrorisme,lem<u-f- 
qui  proclament  leurs  impictéset  leurs  /nu/n,  la  banqueroute  et  la  guerre 
blasphèmes.  Il  n’est  pas  étonnant  que  civile,  malgré  une  lutte  terrible 
M.  fe  marquis  de  Lafayette  ait  fait  contre  toute  l’Europe,  il  reste  uap 
indirectement  l’apologie  de  cette  ré-  vérité  incontestable  , c'est  que  l'agrir 
volutiou  funeste  qui  a détruit  la  reli-  culture  , l'industrie , l'instruction  pu,- 
gion,  et  dont  les  principes  anarchi-  bliqiie  de  la  France,  l’aisauce  et 
qnes  font  encore  trembler  les  rois  4e  l’indépendance  des  trois  quarts  dé  sÿ 
l'Europe.  M.  le  m-arquis  de  Lafayette,  population,  et  je  rqpcterai  , Ic^ 
lors  de  la  discussion  sqr  le  budget  mœurs  publiques,  se  sont  a otéliorécs 
particulier  du  ministère  de  la  guerre,  k un  degré  dont  il  n’y  a pas  4’eaem- 
prononca  un  long  discours  où  il  irai-  me  daus  aucune  égale  p^iodé  de 
ta  des  questions  étrangères  à son  su-  l’histoire  d’aucune  partie  de  l'an- 
jel. Il  parla  de  la  doctrine  des  détrac-  cien  monde.  Je  nie  ilispenserai  de 
leurs  de  la  lilierlé  et  de  1 égalité  des  laire  ici  la  satire  du  gouvernement 
droits,  de'i'indépendance  nationale , impérial  les  aucieus  flatteurs  s'eu 
de  l’ancien  régime , des  éuurines  dé-  sont  chargés.  Je  voudrois. seulement 
penses  de  l’administration,  de  la  liste  qu’au  lieu  de  se  livrer  à.  des  jujures 
aivile , des  pensions  militaires , des  persouuelles , qui  ne.  «tnt  ^oiiveq^ 
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que  fies  palinoJifs , au  lien  d’applmi- 
(iir  iiautemciit  à des  rigueurs  loin- 
taines qui  ne  seroicnt  que  rl'ignobles 
réactions  de  tant  de  terreurs,  el  surtout 
de  tanude  condescendances  passées, 
on  se  montrAt  moins  tendre  pour  les 
traditions  et  les  pratiques  de  ce  ré- 
gime ennemi  de  la  liberté,  et  par 
conséquent  de  la  prospérité  natio- 
nale. » M.  de  Lafayette  , en  parlant 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs,  concernant  la  loi  des  élections, 
a agité  des  questions  étrangères  à ce 
sujet  : il  a parlé  du  régime  munici 
pal  , de  la  garde'nationale  , de  cette 
alliance  de  l’auarcbie,  de  l’olygar- 
chie  et  du  despotisme  , déjà  relevée 
par  quelques-uns  de  scs  partisans  , 
et  que  les  révélations  de  l'histoire 
flétriront  de  plus  en  pins  ; il  deman- 
da que  le  jury  lût  rendu  à son  indé- 
pendance , qiie  le  rappel  des  bannis 
mît  un  terme  aux  mesures  dé  pros- 
cription'. 

LAFORCE  ( le  duc  Rompar  de 
Caumont  de),  grand  d’Espagne, 
ué  en  tjSS  , émigra  et  devint  aide- 
de-camp  de  Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  X.V1I1.  Il  a combattu  vail- 
lamment dans  divers  combats  et 
a reçu  plusieurs  blessures.  Membre 
duCorps-Législatif  en  1814,  il  adhéra 
à la  déchéance  de  Ruonnparte.  Le 
Roi  le  créa  pair'.  11  rejoignit  le  duc 
d’Angoulôme  à Nîmes , qui  le  char- 
gea de  plusieurs  missions  importan- 
tes. Il  fut  instruit  des  tronbies  qui 
agituient  Cahors;  le  drapeau  trico- 
lore llottoit  sur  ses  tours  ; les  troupes 
avoient  arboré  le  signe  de  la  rébel- 
lion. M.  le  duc  de  Lalbrce  partit 
pour  cette  ville  pour  la  ramener 
à l’obéissance' et  rétablir  l’ordre.  Il 
se  rendit  à la  préfecture  avec  la  co- 
carde blanche.  Il  faillit  être  la' vic- 
time de  sou  xèle  ardent.  Une  troupe 
de  forcenés  l’environne , le  traîne 
aux  casernes  an  milieu  des  eris  de 
mort  et  des  vociférations  les  plus  fé- 
roces; il  ést  conduit  de  brigade  en 
brigade  à l'aviS,  où  il  fut  privé  de  sa 
liberté  jusqu'au  second  retour  du  Roi. 
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LAFORÈT  (comte  de),  né  eu 
1756  , à Aire  en  Artois  , fut  entraîné 
par  goût  dans  la  carrière  diplomati- 
que. Il  accompagna  le  chevalier  de 
la  Luzerne  aux  Etats-Unis,  en  qualité 
de  Secrétaire  de  légation.  Il  fut  nom- 
mé succe.ssivement  vice-consul  à Sa- 
vanah,  à Philadelphie  et  à NeW- 
York,  et  fut  appelé  au  consulat  géné- 
ral de  France.  M.  La'orêt  ahaudonna 
ses  fonctions  pendant  le  règne  de  la 
terreur.  Il  revint  en  France  après  le 
<)  thermidor  et  vécut  dans  la  retraite  ; 
il  ne  parut  sur  la  scène  politique 
qu’après  la  révolution  du  18  nrumaiic, 
qui  le  plaça  à la  tête  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Bientôt  après  , il 
fut  chargé  d'aller  remplir  au  congrès 
de  Lnnéville  la  place  de  premier  se- 
crétaire de  légation.  Il  alla  ensuite 
déployer  à Ratisbonne,  près  de  la 
diète  germanique  , le  caractère  de 
ministre  médiateur,  conjointement 
avec  le  baron  de  Buhie , ministre  de 
la  Russie , pour  régler  le  complé- 
ment de  la  paix'de  Lnnéville  et  la 
répartition  des  indemnités  accordées 
aux  princes  dépossédés  par  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  M.  Lafo- 
rét  fut  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire à Berlin,  et  reçut  ordre,  en 
1808,  de  Buonaparte,  de  partir  pour 
l'Espagne  en  qualité  d'ambassadeur. 
En  acceptant  celte  mission,  M.  La- 
forêt  obéit  à Napoléon  malgré  le  sen- 
timent de  sa  conscience  et  les  lumiè- 
res de  son  esprit  ; il  fut  forcé  de  joner 
un  rôle  contraire  à son  caractère  et  à 
ses  principes.  Buonaparte  l’envoya  à 
Valençay  pour  négocier  avec  Ferdi- 
nand 'Vil  les  conditions  auxquelles  il 
seroit  permis  à ce  monarque  de  re- 
tourner dans  ses  Etats.  M.  de  Laforêt 
avoit  ordre  d’exiger  du  roi  d’Espa- 
gne , s’il  voiiloit  cohserver  son  trône, 
d’expulser  les  Anglais  du  territoire 
espagnol  ; mais  voyant  que  Ferdinand 
ne  consentiroit  jamais  à déclairer/la 
guerre  à PAngleterre , il  persuada  à 
Buonaparte  de  se  désister  de  sa  de- 
mande, et  en  effet  il  fut  stipulé  que 
le  roi  d’Espagne  et  les  princes  pou- 
voiont  rcutrer  à Madrid  sans  aucune 
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conriition.  Lors  de  1»  |>i'emlère  res- 
t.'iiirnlioii,  le  Hui  coiiférii , par  iiilé- 
rim  , à M-Lalorct  le  portefeudlc  des 
.afTaires  étrangères,  et  l’appela  au 
Consell-d’Etat.  En  mars  i8i5  , Buo- 
liaparle  le  raya  de  la  liste  des  con- 
seillers d'Etat;  le  département  de 
Loir  et  Cher  l’élut  membre  de  la 
Chambre  des  représentans  ; la  com* 
mission  du  gouvernement  le  nomma 
lin  des  membres  pléuipoteutiaires 
auprès  des  puissances  alliées;  mais 
cette  mission  n'eut  aucun  résultat. 
Le  Roi  a créépalrdeFranceM.La- 
forét,  leg  mars  1819. 

LAFROYNE,  notaire  royal,  fut 
élu,  en  181G,  député  par  le  colléjje 
élei^ral  du  'dcpaiiement  du  la 
nieiirthe.  Il  a siégé  au  centre. 

LAGRANGE  (le  comte),  né  en 
i^Ci , fil  partie  de  rexi>édilion  d’E- 
gypte en  qualité  de  général  de  bri- 
gade , et,  à son  retour,  Buonaparte 
lui  confia  l'inspection  générale  de  la 
gendarmerie.  Promu  au  grade  de 
général  de  division,  il  obtint,  en 
1801  , le  commandement  du  la  qua- 
torzième division  militaire  à Caen. 
Il  commanda  l'expédition  qui , trans- 
portée par  la  flotte  de  l’amiral  Mis- 
siessy  , alla  attaquer  les  colouies  an- 
glaises, secourir  baint-Doiniiigue,  as- 
siégée par  les  noirs,  et  revint  en 
Fli'aiice  chargé  des  dépouilles  et  en- 
richi des  trésors  de  l'emiemi.  Le 
comte  Lagrange  fil  la  campagne  de 
■ 1806  contre  les  Prussiens,  et  fut 
nommé  gouverneur  du  la  liesse  après 
la  conquête  de  ce  pays  : il  passa  au 
service  du  roi  de  Westphalie,  et  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Em- 
ployé en  Espagne  en  1808  , il  se  dis- 
tingua à l'attaque  de  Cascate , et 
pour.suivit  l'ennemi  jusqu'à  'l'erra- 
cina  ; mais  il  fut  rappelé  en  Frauce, 
où  il  prit  le  commandement  des 
troupes  badpi^es . dans  la  Haute- 
Souabu.  Pendant , la  campagne  de 
Ku.ssie  il  cominandoit  uuc  division 
d’un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
du  maréchal  Yiptor.  U sc  signala,  et. 
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fit  des  prodiges  de  valeur  dans  la 
campagne  de  181  j : il  liit  blessé  à la 
tête  au  comlial  du  Champ-Aubert.  Il 
adhéra  à la  déchéance  de  Buona- 
parte  ; le  Rui  le  cré.a  chevaLer  de 
Saint-Louis,  et  le  nomma  piusident 
du  collège  électoral  du  Gers,  qui  le 
nomma  député  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  1817.  Il  a siégé  au 
centre.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée  , M.  le  général  Lagrange  s'é- 
leva avec  force  contre  le  système  des 
levées  : il  observa  « que  la  paix  ré- 
guoit  aujourd'hui  dans  le  monde  , 
que  tous  les  souveraius  paroisseet 
animés  du  désir  le  plus  siiicèic  de 
la  conserver  : la  France  seule  se 
trouve  dans  une  position  particulièie 
et  malheureuse,  accablée  sous  le 
poids  des  charges  qui  lui  sont  impo— 
■sées;  et  c'est  dans  de  telles  circon.s- 
laiiccs  qu’on  demande  des  levées 
d’hommes  considérables!  La  raison,, 
l’intérêt  de  la  patrie  s'opposent  à do 
pareilles  mesures  ; elles  sont  injustes 
et  dangereuses  ; faisons  tout  ce  qui 
est  possible  sans  tourmenter  U na- 
tion, qui  a besoin  de  repos.  » 

LAINE  , né  à Bordeaux  en  1767 
suivit  long-temps,  et  avec  beaucoup 
d’éclat  et  de  succès  , la  carrière  du 
barreau.  Elu  eu  i8o8  membre  du 
Corps-législatif,  ilcombittil  le  sys- , 
tèiiie  des  confiscatious  que  Buoiia- 
parte  vouloil  établir  daus  son  Co  Jc 
criminel  : cet  acte  de  courage  fut  , 
réconipeusé  par  Kajjolêon , il  loi 
dunna  la  croix  delà  Lêgiou-d’Hoii-  j 
neur  ; mais  cette  faveur  fut  bientôt., 
suivie  d'uue  longue  et  injuste  perse-  ' 
culiuii.  Il  lut  chargé  en  1814  de  pré- 
senter au  Cuips-législalifle  rapport  ’ 
de  la  coininissioii  , ppur  coiinoilre  le 
vœu, de  la  nation  dans  la  crise,  où  se 
(ruuvuit  la  France  par  l'invasion  des 
armées  étrangères;  M.  Laine  lut  le 
ti  avail  fait  eu  commun  avec  ses  col- 
lègues , MM.  Baynouard  , Gallois  , 
FJangergues  et  Maine  de  Biran  : ce 
travail  avoilété  dirigé  par  M,  Laine. 
Dans  ««t(e  pièce  méiuorable , M. 
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I,nin(5  6t  les  rétlexions  suivantes  : 
« Les  désirs  (le  l'hiinianité  se  dirigent 
vers  une  paix  honorable  et  durable  : 
lumorniilc , parce  que  , parmi  les  na- 
tions  comme  parmi  les  individus, 
i honneur  consiste  à maintenir  leurs 
prétentions  légitimes  et  à respecter 
les  droits  des  autres;  durable  , parce 
que  la  meilleure  garantie  de  la  paix 
consiste  dans  la  détermination  des 
puissances  contractantesà  être  fldèles 
entre  elles.  Qui  donc  nous  privera  de 
Ses  bienfaits  ? A une  éjioque pareille 
à celle  où  nous  vivons  , la  puissance 
de  l'empire  se  déploicroit  plus  vi- 
goureusement encore , en  resserrant 
les  liens  qui  unissent  la  nation  à son 
Souverain  : des  assurances  eu  forme 
de  proclamations  seroient  un  moyen 
d’imposer  silence  aux  reproches  de 
rennemi  au  sujet  de  la  soif  des  con- 
quêtes et  d'une  puissance  colossale: 
elles  tranquilliseroient  le  peuple.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  mettre  des 
paroles  dans  la  bouche  du  Prince; 
mais  une  .semblable  déclaration  , 
pour  pouvoir  faire  impression  sur 
les  puissances  étrangères  , et  avoir 
en  France  une  utile  iulluence,  ne 
dcvroit-elle  pas  annoncer  solennel- 
lement, à la  face  de  l'hurope,  que 
nous  ne  faisons  la  guerre  que  pour 
l’indépendance  du  peuple  français 
et  pour  l’inviolahiliié  de  notre  ter- 
ritoire ? Toutefois  , le  nom  de  paix 
et  de  patrie  ne  seroient  ([u'iiii  vain 
son  , tant  i(ue  les  homtnes  ne  peu- 
vent assurer  des  limites  constilulion- 
nclles  dont  dépendent  les  bienfaits 
de  l'un  et  de  l’autre  : votre  comité 
regarde  donc  comme  un  devoir  im- 
périeux , tandis  que  IcgouvernemenI 
adopte  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  la  défense  de  l'I'.tal , de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  maintenir  l’exé- 
cution pleine  et  entière  des  lois  qui 
assurent  aux  Français  les  droits  do  la 
liberté  individuelle  et  la  sûreté  des 
propriétés  , ainsi  que  le  libre  déve- 
foppement  de  leurs  droils  pol  i tiques.  » 
Kiioiiaparte  frémit  et  s'indigna  à la 
Jecture  de  cerapport , qui  contrarloit 
ses  vues  d’aiubiltori  et  de  conquêtes  : 
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il  prononça  la  dissolution  du  Corps- 
législatif;  il  prodigua  des  injures  à 
M.  Lainé  , et  l’accusa  de  s’être  vendu 
aux  Anglais  et  de  conspirer  avec  les 
enneniisde  la  France,  dans  des  con- 
liclabules  secrets  tenus  chez  l'avocat 
Desèze.  M.  Lainé  se  rendit  à Bor- 
deaux; le  duc  d’Angoiilême  lui  en 
offrit  la  préfecture,  qu’il  n’accepta 
que  provisoirement , parce  que  celte 
place  n’étoit  point  légaléiiient  va- 
cante par  la  démission  du  préfet  ac- 
tuel. Rappelé  par  la  convocation  du 
Corps-législatif,  que  le  Roi  venoit  ' 
de  transformer  en  Chambre  des  dé- 
putés, M.  I.aiué  en  exerça  la  prési- 
dence pendant  toute  la  session.  Uans 
la  discussion  sur  le  | rojet  de  loi  pour 
la  restitution  aux  émigrés  de  feurs 
biens  non  vendus,  il  attaqua  avec 
force  un  article  additionnel  conte- 
nant une  déclaration  spéciale  con- 
cernant l’inviolabilité  des  biens  na- 
tionaux : R Si  vous  jugez  à propos , 
à cause  de  l’indigence  etdcs  malheurs 
des  émigrés  , d'écouter  aujourd’hui 
rhuuianitc  et  la  reconnnissance  , 
pouvez-vous  soulïrir  dans  la  loi  une 
déclaration  qui  vous  interdise  à vous- 
même  ces  seiilimeus  , et  qui  les  in- 
terdise è vos  successeurs  ? Non , je 
ne  crois  point  qtie  oette  assemblée 
ait  épuisé  pour  lé  présent , et  encore 
moins  pour  l’avenir,  les  trésors  de 
la  justice  , et , j’ose  le  dire  , les  tré- 
sors de  la  miséricorde  nationale.  » 
Ce  discours  persuada  la  Chambre; 
elle  rejeta  sou  article  additionnel. 
Dans  son  discours  de  clôture,  M. 
Lainé  présenta  avccheattcoup  de  pré- 
cision une  analyse  rapide  des  travaux 
dont  l'assemblée  s’étoit  occupée  pen- 
dant la  session.  L'itivasimi  de  Buo- 
napartc  ne  changea  point  ses  prin- 
cipes, elle  fortilia  son  zèle  ppur  l.a 
cause  royale.  M.  Lainé  partit  pour 
Bordeaux,  où  il  publia,  en  sa  qua- 
lité de  président  et  an  nom  de  ses 
collègues  . une  déclaration  dans  la- 
quelle , après  avoir  protesté  contre 
la  dissolution  de  la  Chambre  , et 
contre  tous  les  décrets  que  pour- 
roit  rendre  Buoiiaparte  , il  uégageoit 
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les  Français  de  la  double  oMiga- 
tion  de  payer  les  impôts , et  d'oMir 
aux  lois  conscriptionoaires  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Les  évé- 
neroens  malheureux  qui  suivirent 
l’invasion  de  Buonaparte , forcèrent 
M.  Laine  de  se  rendre  en  Hollande. 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  vint 
è Paris,  Il  fut  réélu  è la  Chambre 
des  députés , et  fut  appelé  è la  pré- 
sidence du  Corps-législatif  : il  a siégé 
au  coté  droit , seconde  section.  Dans 
son  opinion  sur  les  élections , il  ad- 
mit le  renouvelleroenlde  la  Chambre 
par  cinquième , et  non  intégrale- 
ment , comme  le  demandoit  la  majo- 
rité. Le  renvoi  de  cette  loi  par  la 
Chambre  des  pairs  à celle  îles  dé- 
putés , où  elle  devoit  subir  l’épreuve 
d’une  nouvelle  discussion  , provoifus 
un  second  rapport  dont  fut  chargé 
M.  de  yillèle.et  donna  lieu  è un 
incident  qui  occasionna  des  débats 
tumultueux.  M.  Furbin  des  Essarts 
donna  un  démenti  à M.  Laine  : il  le 
rappela  à l’ordre  ; mais  , voyant  que 
l’assemblée  s'écartoit  de  l'orcire  du 
jour  qui  étoit  annoncé , pour  s’occu- 
per du  rapport  sur  les  élections  , il 
annonça  que  sa  santé  ne  lui  permet- 
toit  point  de  continuer  sa  présidence, 
et  il  se  retira  ; mais  il  reparut  le  let»- 
demms  , et  ouvrit  la  . séance  par  la 
lecture  d’uue  lettre  dans  laquelle  le 
duc  de  Richelieu,  au  nom  du  Roi , 
prioit  M.  Laine  et  au  besoin  lui  or- 
donnait de  coutinuer  sa  présidence 

au’à  la  fin  de  la  discussion  du 
get  : les  ministres,  le  président 
de  l’assemblée, ne cesseieut de  lutter 
contre  la  majoritéduCorps-l^slatif. . 
M.  Lainé  lut  < nommé  ministre  de 
l’intérieur , et  signa  en  celt«  qualild 
l’Ordonnance  du  S septembre  iRx6  , 
portant  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  de  i8(5.«  et  abrogation- 
d’un,  acte  précédent  de  la  couronne 
qui  pernseltoit-la  révision  de  quel- 
ques articles  de  la  Charte  ; M. 
Lainé  s’occupa  avec  une  grande  ac- 
tivité d’un  réglemeut  pour  la  réunion 
des  collèges  électoraux  , et  prépara 
un  ^and  travail  pour  le  mode  des 
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élections.  Dans  ces  discussions  im- 
portantes qui  donnèrent  tant  d’éclat 
a cette  session,  M.  Lainé  parut  sou- 
vent à la  trilmne  comme  ministre  et 
comme  député  ; il  présenta  au  nom 
du  gouvernement  les  projets  de  loi 
sur  la  fbrinatinii  des  collèges  électo- 
raux, sur  les  élections,  sur  l’autori- 
sation donnée  aux  établissemeus  ec- 
clésiastiques d’acquérir  des  immeu- 
bles ; il  combattit  cette  idée  , que 
les  miuisires  du  Roi  eussent  eu  l’in- 
tention de  déshériter  la  France  de 
la  gloire  de  ses  anciens  preux , en 
fei  Biont  ,par  une  composition  d’élec, 
leurs  trop  démocratiques,  la  porte 
des  élections  aux  enfans  de  Bayard 
et  de  Malesherbes , qui , dit-il  , ont 
ajouté  à leurs  titres  l’illustration  dix 
iiiallieor.  Après  avoir  vengé,  par 
quelques  réflexions  éloquentes , la 
mémoire  politique  de  Démoslhène 
et  de  Cicéron  attaquée  par  un  des 
préopiiians,  M.  Lainé  oérendil  la 
disposition  du  projet  de  loi  qui  ap- 
pelle BU  droit  de  suffrage  tous  ceux 
qui  versent  au  trésor  public  trois 
cents  livres  de  contribution , «teelia 
qui  n’admet  qu’un  seul  degré d’éle&* 
tiou.  « Si  l’appel  dans  les  collèges 
électoraux  , lUt-il , de  tous  les  con- 
tribuables qui  paient  un  impôt  de 
trois  cents  livres , et  dont  le  nombre 
s’élève  dans  toute  la  France  è cent 
mille  environ  , empreint  d'an  carac- 
tère déraocratiqueles  élémens  de  la 
faculté  élective , la  restriction  de 
l’éligibilité  aux  seuls  propriétaires' 
payant  mille  francs  cTiiaposition  ^ 
et  qui  ne  dépassent  pas  seize  mille 
dans  tout  le  royaume , leur  conserve 
un  caractère  monarchique , capable 
de  rassurer  sur  ces  réunions,  dont  la 
formation  partielle  dans  un  ein- 
quième  seulement  de  nos  provinces, 
la  durée  fixée  au  court  mtervaUe 
de  cinq  jours , et  l’objet  constitu- 
tionnellement restreint  aux  seules 
opérations  relatives  a la  nomination 
des  députés  , écarteront  facilement 
tout  danger  politique  ; loin  de  favo- 
riser l’iuUuence  personnelle  des  roi- 
nisires  ^ rien  ne  k déjoueroit  avec 
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lus  de  succès,  que  des  collèges  nom- 

reux  qui  réunissent  à-la-fois  et  ces 
grands  propriétaires  qu’oii  ne  lente 
p iS,  et  ces  médiocres  propriétaires 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  tenter,  » 
M.  Lainé  ne  prévoyoil  pas , sans 
doute  , qu'un  jour  il  parleroitun  au- 
tre langage  , et  qu'il  attaqueroit  lui- 
niêine  les  vices  de  son  propre  ou- 
vrage. Dans  la  discussion  relative  àl’af 
fectalionde  quatre  millions  de  bois 
aux  établissemens  ecclésiastiques , 
le  ministre  combattit  l'opiuiou  des 
membres  du  coté  droit , .qui , par  des 
motifs  puisés  dans  les  anciens  prin- 
cipes de  la  monarchie  , et  dans  les 
garanties  de  la  propriété , au  lieu 
d'un  équivalent  pris  sur  la  masse  des 
biens  domaniaux,  deinandoientiden- 
tiqueinent  les  bois  qui  avoient  ap- 
partenu à des  corporatious  ecclésias- 
tiques. » A quoi  bon  parler , dit-il, 
des  anciennes  lois  sur  l'inaliéuabi- 
lité  des  domaines  de  la  couronne  ? 
sans  doute  iis  étoient  inaliénables  , 
et  l'on  reprenoit , un  siècle  après,  ce 
qu'on  avoit  vendu  un  siècle  avant  ; 
mais  cela  tenoità  des  constitutions 
qui  , pour  être  regreiées  , n'existent 
plus.  C'est  désormais  sur  la  Charte, 
et  sur  la  loi  concernant  la  liste  civile, 
dont  la  Chambre  de  idi5a  fait  hom- 
inage  au  Roi  , au  nom  de  toute  la 
France  , que  doivent  reposer  à cet 
égard  nos  résolutions  législatives. 
C'est  ici  le  lieu  de  nous  rendre 
compte  de  ces  mots  : le  aacrijice  est 
consommé.  Ils  s'appliquoient  à ces 
biens  ecclésiastiques  irrévocable- 
ment aliénés  , et  à ces  biens  que  des 
lois  , dont  vous  adoptez  d'autres  con- 
séquences , ont  réunis  aux  domaines 
de  i'Ëtat.  Le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose a pour  but  d'adoucir  la  consom- 
mation du  sacrifice  , en  attribuant  au 
clergé  des  buis  de  l'Etat  , parmi  les- 
quels les  premiers  sont  confondus.  <> 
Le  iniuistre  avoit  dépassé  le  crédit 
de  5(  millions  qui  lui  avoit  été  ou- 
vert pour  i8i5  , et  par  le  nouveau 
budget , il  demanda  une  addition  <|ui 
fut  réduite  par  la  loi  distributive  des 
finances,  à une  auginenl.ntion  dt- 
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1,000,000  seulement.  On  reproeboit 
à M.  Lainé  de  retarder  à s’occuper 
de  l’inslrurtioii  publique.  Ilsejnsldia 
de  ce  reproche.  « On  nous  nccu.se  , 
dit-il,  d’avoir  présenté  une  loi  orga- 
nique sur  riiistruclion  publique:  ce 
n’est  pas  la  faute  du  iniiiislère.  Il  a été 
nommé  succrssivcincnt  deux  cum- 
niissions  qui  n'ont  pu  s'entendre  sur 
les  bases  les  plus  essentielles  du  tra- 
vail , et  dans  le  sein  desquelles  , par 
suite  de  la  même  divergence  d’opi- 
nion et  de  principes,  il  s'est  lurmé 
une  majorité  et  une  minorité  ; en 
sortequ'il  a fallu  ajourner  cette  gran- 
de question  à des  momens  plus  favo- 
rables à l’accord  des  pensées.  » L’ar- 
ticle du  budget  relalifà  la  conliima- 
tioii  des  secours  accordés  aux  réfugiés 
de  plusieurs  nations,  et  spécialement 
aux  Espagnols  . donna  lieu  à des  dé- 
bats tumultueux.  M.  Claiisel  deCoiis- 
sergiie  l'attaqua  avec  fiircii,  se  fon- 
dant sur  la  conduite  sédilicu.seeL  l'at- 
tacbemont  de  ces  étrangers  au  parti 
de  Buonaparic.  M.  Lainé  considéra 
cette  question  sous  les  rap[iorls  du 
caractère  français , de  l'honneur  na- 
tional et  de  rhumanité.  C’est  ainsi 
qu’en  exprimant  ce  sentiment  de 
coiiimisératioii  et  de  sensibilité  , il 
fit  adopter  l’article  proposé.  Un 
membre  sontiiil  que  le  gouvernement 
du  Roi  de  France  avoit  donné  le  ti- 
tre de  roi  à Jo.sej>li  Biionaparte.  M. 
de  la  Boiirdoniiaie  avoit  appelé  le 
ministère,  un  directoire  gouvernant. 
M.  Lainé  lit  rappeler  ces  deux  ora- 
teurs à l’ordre.  Dans  U question  de 
la  centralisation  , le  ministre  prouva 
la  nécessité  d’adopter  une  prompte 
mesure  pour  supprimer  la  centrali- 
sation générale , et  pour  diviser  la 
spécialité  en  dépenses  fixes  et  com- 
munes à plusieurs  départemens,  et 
eu  dépenses  variables  de  chaque  dé- 
partement en  particulier.  Après  la 
clôture  de  la  session  , M.  Lainé  con- 
sacra se.s  travaux  à créer  des  établis. 
semens  utiles  et  des  réformes  avanta- 
geuses. Il  fit  prononcer  la  suppres- 
sion des  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture , et  facilita  , au  milieu  des 
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eiiilurras  de  la  disette  des  subsis- 
tances, la  circulation  des  grains  cl 
rapprovisionncnient  des  marches  , 
et  oDiint  de  la  justice  du  Roi  des  ré- 
compenses honorifiques  en  faveur 
des  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
qui  avoient  donné  des  preuves  de 
zèle  et  de  dcvouenienl.  M.  Laine 
quitta  le  ministère  de  l’intérieur  eu 
i8i8.  Le  Roi  l’a  créé  ministre  d'E- 
tat. Il  a été  remplacé  par  M.  De- 
cazes , ininisire  de  la  police  géné- 
rale ; ce  dernier  département  a été 
supprimé. 

M.  Laine  répondit  à ceux  qui 
avoient  combattu  le  projet  de  loi 
relatif  à la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  n’est  pas 
pour  entrer  dans  la  discussion  de  ce 
projet  qu’il  demanda  la  parole  ; son 
aille  soulevée  par  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Bignon  ne  lui  lais- 
soit  pas  L’esprit  assez  calme  ; cepen- 
dant sou  âme  n’est  pas  assez  oppr  essée 
pour  résister  au  besoin  de  taire  en- 
tendre quelques  accens.  « Cen'étoit 
donc  pas  assez  qu’on  invoquât  l’opi- 
nion publique,  comme  autrefois  les 
anciens  invoquoient  les  oracles  , 
après  avoir  fait  parler  à leur  gré  ces 
oracles  si  souvent  trompeurs  , il  nous 
«toit  réservé  d'entendre  des  oracles 
sans  mission  se  dire  les  organes  irré- 
cusables de  l’opiiiiou  publique.  Ahl 
si  celte  divinité  des  temps  moder- 
nes choisissoit  en  ellet  ses  organes, 
il  est  permis  de  croire  qu  elle  en 
prendroit  de  plus  augustes  et  de  plus 
graves.  Si  quelque  chose  pouvoir 
donner  lieu  de  pciiserque  les  moeurs, 
les  institutions  nouvelles  qu’on  veut 
sans  cesse  aclimater  parmi  nous  , ne 
pourront  que  difficilement  s’y  natu 
raliser  , c’est  le  spectacle  que  donne 
celte  discussion  oaiis  laquelle  notre 
caractère  français  se  manilcste  d’une 
manière  sensible.  Ici  personne  n’as- 
servit sa  crovance , ne  promet  sa 
parole  , ou  meiiie  son  silence  ; on  a 
fait  des  deux  côiés  usage  de  toutes 
les  armes  pour  uttaquen  le  projet  ; 
pn  a différé  de  raisonnement  et  non 
de  but  .;  UN  a iceinigù  ni  le.sarcasiue 


ni  l'ironie,  et  c’est  toujours ’ati  nmn 
de  l’opinion  publique  qu’on  a dé- 
claré parler.  Il  e.st  periuis  de  com- 
parer la  disriis.sion  actuelle  .aux  o|>é- 
ralions  de  l’entendement  bnniuin  ; 
les  députés  en  sont  pour  ainsi  dire 
les  facultés,  et  ils  ne  se  fixent  que 
par  la  rcllexion  qui  balance  , en  pre- 
nant sa  résolution  , tons  les  doule.s 
de  l’esprit.  Aussi  doit  - on  espérer  , 
au  moment  de  la  délibération  .que 
nous  saurons  reconnoître  , non  ce  que 
la  prétendue  opinion  publique  veut 
ou  ii«  veut  pas,  mais  ce  que  veulent 
la  raison  , la  justice  et  riiitérèt  de 
l’Etal.  Il  faut  de  la  modération  pour 
ne  pas  relever  ces  ironies  par  les- 
quelles on  veut  présenter  comme  des 
injures  les  éloges  qu’on  dit  donnés 
au  gouvernement  français  dans  des 
feuilles  étrangères,  pendant  qu’on 
sourit  aux  outrages  que  ces  feuilles 
prodiguent  aux  ministres,  franc-tis 
et  aux  pernicieux  articles  qu’elles 
contiennent.  Le  ministre  saisit  celle 
occasion  pour  montrer  combien  se- 
roieqt  dangereux  des  journaux  sans 
frein,  lancés  en  France  par  des 
mains  peu  françaises  ; ces  traits  re- 
deviennent mieux  empoisonnés  peut- 
être  ; mais  heureusement  le  peuple 
qu’elles  voudroient  séduire  ou  re- 
muer n’entend  pas  ce  langage.  Sons 
cette  enveloppe  étrangère  , la  perver- 
sité est  comme  la  vipère  sous  le  bo- 
cal ; on  voit  qu’elle  est  venimeuse  , 
mais  on  en  est  préservé  : brisez  ce 
cristal,  et  aux  ravages  des  poi.sons 
vous  saurez  s’il  faut  les  laisser  se  ré- 
pandre librement.  Quand  on  parle 
des  étrangers  dans  nou  e situation , 
continue  fe  ministre  , ce  ne  devroit 
pas  être  avec  une  demi-gaieté  ; oui , 
sans  doute  , dans  uu  autre  horizou 
que  celui  de  cçtte  enceinte  , ils  nous 
obseiveiit  , mais  ils  n’attendent  de' 
nous  que  de  nobles  vertus  ,-dont  quel- 
ques-uns ont  donné  l’exemple.  Assez 
d’autres  gloires  recoin  mandent  les 
Français;  ils  luériteront  au.wi  celle 
de  la  foi  aux  traité.s  , et  de  la  cons- 
tance dans  l’adversité.  Si  ce  fut  pour 
les  dieux  des  anciens  un  beau  spec- 
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tacld  tjue  celui  de  voir  un  homme 
aux  prises  avec  l’adversilé,  que  Joi(- 
ce  être  pour  un  Dieu  qui  n'est  pas 
soiii'il  , de  voir  une  nation  aux  prises 
dvcc  l’adversité  , et  la  snjiporter  ho- 
Dorahlciiient  ! Laisscz-moi  comparer 
la  France  à un  seul  guerrier  qui  a dé- 
posé ses  armes  ; il  seroit  imprudent 
de  remuer  son  âme  assez  pour  le 
faire  hésiter  entre  des  vertus;  mais 
il  est  triste  d'entendre  liourdonner  à 
ses  oreilles  , de  voir  accrer  de  petits 
traits  comme  pour  aigrir  ses  bles- 
sures et  inquiéter  son  courage.  J’al- 
lois  continuer  , et  peut-être  me  lais- 
ser entraîner  à une  réplique  trop 
vive,  à des  expressions  qui  ont  dù 
vous  alHiger  tous.  L'amour  de  la  li- 
Lerté  désavoue  ce  langage,  et  le  be- 
soin de  nous  réunir  et  de  nous  rap- 
procher ne  doit  jamais  être  plus  im- 
périeusement senti  , que  lorsqu’il 
S’agit  précisément  de  ces  grands  in- 
térêts , auxquels  une  inain  impru- 
dente ne  doit  jamais  toucher.  «M. 
Lainé  vota  l’adoption  de  la  résolu- 
tion des  ]iairs  , concernant  la  lui  des 
élections.  Il  la  regarda  comnk  ten- 
dant à perfectionner  la  loi,  et  par  con- 
séquent à mieux  assurer  nos  libertés 
eu  lieu  de  les  menacer;  il  combattit 
avec  force  l'ojiiniun  de'  ceux  qui 
Out  prétendu  qu’il  n’en  falloit  absolu- 
Inentrieu  changer,  et  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  rien  ajouter  , elle  doit 
«lire  bien  plus  sacrée  que  la  Charte 
elle  - même.  M.  Lainé  observa  que 
l’exagération  de  cet  éloge  eu  trahit 
la  vérité  ; ce  seroit  la  première  des 
luis , qui  , sortie  de  la  main  des 
hommes,  ne  devruit  subir  aucune  mo- 
dilicatioii.  Ou  ne  le  pensoit  pas  quand 
clic  fut  soumise  à la  délibération  de 
la  Chambre  ; et  ceux  qui  l’ont  pré- 
sentée , et  ceux  qui  l'ont  soutenue , 
ont  répété  à l’envi  que  les  disposi- 
tions qui  u’étoient  empruntées  à la 
Charte,  ou  qui  n’en  dérivoient  pas 
évidemment , étoient  oITertcs  comme 
un  essai , sur  lequel  il  falloit  ap- 
peler les  lumières  de  l’expérience. 
« Comment , eu  effet,  une  loi  consis- 
tant en  viugt-un  articles  seulement , 
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aüra  - t - elle  prévu  tous  les  cas  qui 
peuvent  naître  de  l'exercice  d’uu 
droit  nouveau , tous  les  abus  qui  peu- 
vent dériver  des  passions  qu’il  est  de 
sa  nature  d’exciter,  ou  de  l’autorité 
qui  est  appelée  à lutter  contre  des 
prétentions  , et  peut-être  contre  des 
factions  ? i> 

Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à la  liberté  de  la  presse, 
ou  proposa  un  amendement  qui  avoit 
pour  objet  l’institution  des  jurés. 
M.  Lainé,  alors  ministre  de  l’inlé- 
ricur  , le  combattit,  et , dans  un  dis- 
cours plein  de  force  et  de  vérité,  dé- 
veloppa savamment  la  théorie  des 
amendemens.  M.  Laine  déclara  que 
quand  on  proclame  à la  tribune  des 
principes  qui  portent  atteinte  à la 
prérogative  royale , c’est  un  devoir 
pour  les  ministres  du  Roi  de  rompre 
le  silence.  On  a dit  que  la  loi  propo- 
sée pouvoit  être  amendée  de  toutes 
les  manières  et  dans  tous  les  sens  , 
sans  que  la  prérogative  royale  pût 
aucuuemeut  s'en  inquiéter,  ctl’ona 
développé  la  théorie  des  amende- 
incns , théorie  dont  l’origine  ne  re- 
monte pas  à une  haute  antiquité. 
Quand  on  conteste  un  amendement , 
a dit  un  orateur  en  s’adressant  aux 
ministres  du  Roi , c’est  qu’on  n’est 
pas  sûr  que  la  majorité  veuille  l'a- 
dopter : ce  ne  sera  pas  par  des  mo- 
tifs si  frivoles  et  si  peu  nobles,  que 
les  ministres  du  Roi  essaieront  de 
prouver  qu’on  ne  peut  introduire 
dans  la  lui  actuelle  l’institution  du 
jury  par  voie  d’amendement.  Nous 
devons  ignorer  respectiieuscmeut 
quelle  seroit  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté après  la  délibération  des  deux 
Chambres;  mais  puisqu’on  accuse 
les  ministres  de  se  décider  par  des 
caprices,  de  suivre  les  flots  de  ce 
qu’oii  appelle  l’opinion  de  la  majo- 
rité et  de  la  minprité , on  nous  par- 
donnera d’invoquer  le  nom  du  Roi. 
Nous  déclarons  donc  que  nous  som- 
mes autorisés  à soutenir  que  cet 
amendement  ne  peut  pas  être  pro- 
posé sur  la  loi  qui  a été  présentée  ; 
il  y a , non-seulement  dans  notre  lé- 
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gislation,  mais  sur-tout  dans  notre  l’amendement,  dit  le  ministre,  se 
constitution,  une  maxime  éminem-  pénètre  ; On  vous  dit  ; vous  aurez  jeté 
meut  française  ; elle  est  écrite  dans  d’heureuses  semences,  et  vous  aurez 
la  Charte  : Le  liai  propose  la  loij  la  gloire  d’avoir  préparé  les  rrulls 
et  cette  maxime  fondamentale  dis-  qu’elles  sont  destinées  à produire.  Si 
tingue  la  constitution  française  de  c’est  dans  ce  but  qu'on  a fait  les  dis- 
quelques  constitutions  où  le  système  cours  prononcés  à cette  tribune,  et 
représentatif  est  établi.  On  peut,  si  c’est  pour  préparer  l’opinion  à 
sans  doute,  amender  la  lui  qui  est  l’application  de  l’institution  dont  il 
proposée,  la  corriger;  on  peut  l’a-  s’agit,  les  ministres  du  Roi  doivent 
méliorer  ; mais  , à propos  d’une  loi  aux  orateurs  une  profonde  reconnois- 
proposée,  vouloir  présenter  toutes  sauce;  mais  puisqu’on  veut  absolu- 
sortes  d’amendemens  qui  changent  ment  imiter  une  nation  étrangère  , 
non  pas  seulement  cette' loi,  mais  iinitons-la  aussi  dans  la  sage  lenteur 
une  loi  antérieure,  existante,  qui  n’est  de  ses  délibérations.  Depuis  plu- 
pas  soumise  à la  délibération  de  la  sieurs  années  on  prépare  en  Ang1e-< 
Chambre,  c’est  abuser  du  droit  d’a-  terre  l’opinion  publique  . même  dans 
mendement  : abuser  de  ce  droit,  des  discours  étrangers  à la  matière 
c’est  proposer  la  loi  ; et  proposer  la  qu’on  traite  , à de  grandes  mesures 
■loi,  c’est  régner.  La  Charte  accorde  politiques,  à la  réliirme  parleiuen- 
aux  Chambres  la  faculté  des  proposi-  taire  et  à l’émancipation  catholique, 
tions  sur  des  objets  législatifs  qui  ap-  L’on  ne  croit  cependant  pas  quel’o- 
partieunent  à l’initiative  royale  : ces  pinion  publique  soit  encore  assez 
propositions  peuvent  être  faites;  mais  mûre  pour  prendre  des  délibérations 
il  Y e des  formes  particulières  qui  sur  ces  objets  : imitez  cette  sage  ré- 
doivent être  rigoureusement  suivies,  sei-ve  , cette  prudente  lenteur  ; atten- 
La  proposition  peut  être  fqite  : le.s  dez  qi^  vos  discours  puissent  éclai- 
deux  Chambres  sont  appelées  à voter,  ler  la  nation,  dont  rattention  esta 
et  leur,  avis,  porté  aux  pieds  du  peine  éveillée  sur  cette  matière  ; que 
trône  , peut  déterminer  Sa  Majesté  à vos  discours  soient  une  semence  qui 
proposer  une  loi  par  laquelle  son  doit  germer  et  préparer  une  vérita- 
iiiitiative  aura  été  conservée  ; mais  ble  , une  générale  opinion  publique, 
vouloir  insérer  cette  proposition  dans  Les  ministres  suivront  vos  pensées, 
un  amendement , ce  seroit  amender  les  porteront  aux  pieds  du  trône, 
la  Charte  elle-même.  Est-il  vrai  que  Mais,  j’ose  le  dire  au  nom  de  la 
les  amendemens  puissent  être  tou-  (iharte,  au  nom  même  de  la  liberté, 
jours  proposés  en  ne  prenant  conseil  n’allez  pas  brusquement  introduire 
que  de  sa  conscience  ? Non  , sans  dans  la  loi  un  amendement  que  vous 
doute  , il  faut  aussi  avoir  une  cons-  n’avez  pas  le  pouvoir  de  faire  , et  oui 
cience  politique.  Or , la  conscience  tendroit  à désordonnée  l’ordre  des 
politique  est  d’être  Hdèlc  à la  loi  de  juridictions,  qui  porteroit  atteinte  à 
son  pays  , de  n’employer  que  les  la  Charte  , et  violcroit  tous  les  droits 
formes  que  cette  loi  prescrit,  sous  de  la  prérogative  royale.  » 
peine  de  le  perdre.  Quant  aux  pré-  M.  Lainé , ministre  de  l’intérieur, 
cédens  amendemens  dont  on  parle , annonça  à la  Chambre  des  déjuités 
on  sait  bien  qu’il  y a eu  un  fatal  qu’un  traité  solennel  avoit  terminé 
exemple  : on  pourroit  reprocher  à les  négociations  avec  le  Saint-Siège, 
une  Chambre  d’avoir  prodigué  les  II  communiqua  le  nouveau  concordat 
amendemens;  mais  que  sont  ces  pré-  aux  Chambres  et  présenta  un  projet 
tendus  amendemens?  La  théorie  que  de  loi  , nécessaire  pour  donner  la 
nous  combattons  ne  fut-elle  pas  corn-  fonction  législative  à celles  des  dis- 
testée dans  la  Chambre  où  elle  prit  positions  du  concordat  qui  en  seroienl 
naissaucc?  Le  secret  des  auteurs  do  ] susceptibles , et  pour  les  mettre  en 
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liarmoiiie  avec  les  lois  du  royaume 
el  les  libertés  de  l'église  gallicane 
M Les  événemciis  qui  ont  amené,  dit 
le  ministre  , le  renversement  de 
l’Eglise  de  France  , sont  assez  con- 
tins , nous  n’en  avons  pas  été  seule- 
ment les  témoins  , mais  les  victimes', 
ils  appartiennent  à l’bistoire  , et  nous 
ne  les  rappelons  que  pour  bénir  la 
Providence  qui  nous  a rendu  avec  la 
liberté  le  troue  légitime  et  tutélaire 
qu'anéimit  cliaque  jour  la  sagesse  diT 
Roi.  » Le  ministre  exposa  le  plan  et 
les  articles  du  projet  de  loi  que  le 
concordat  rendoit  nécessaire  ; « ce 
nouveau  traité  rétablit  entre  le  Roi 
et  le  souverain  pontife  , eutre  l'Eglise 
de  Fi  ance  et  le  chef  de  l’Eglise  uni- 
verselle , ces  rapports  qui  ne  peuvent 
cesser  d’exister  entr'eux  sans  com- 
jiroinettre  les  iutéréts  de  la  religion  , 
le  maintien  du  bon  ordre  d.ans  l'Etat, 
et  la  paix  dans  le  royaume.  Le 
projet  de  loi  présenté  n’est  point 
introductif  d’un  droit  nouveau  , il 
donne  une  nouvelle  sanction  à nos 
m.iximcs  et  en  fait  revivre  les  tradi- 
tions interrompues.  Au  Roi , cfîef  su- 
prême de  l'Etat,  appartient  lanomi- 
uation  des  évêques  chargés  du  minis- 
tère sacerdotale  de  l'enseignement  et 
de  la  distribution  des  choses  saintes; 
au  pape  , chef  visible  de  l’Eglise  , il 
appartient  de  les  investir  de  ce  su- 
blime apo.stolat,  de  leur  conférer  au 
nom  de  l’Eglise  le  pouvoir  nécessaire 
pour  l’exercer.  L’Eglise  de  France 
s'agrandit,  mais  elle  ne  renaît  pas. 
Les  avantages  qui  étoient  résultés 
d’un  premier  concordat , soit  par  l’é- 
tablissement de  la  religion,  soit  par 
la  paix  de  l’Etat,  sont  consoliclés. 
La  dotation  des  évêques  est  assu- 
rée , elle  a les  dispositions  de  la  loi 
pour  fondement  et  pour  garantie  : de 
sages  précautions  nous  assurent  le 
maintien  de  ces  libertés  précieuses 
que  Saint -Louis,  Henri  IV  et 
Louis  XIV  ont  tonr-i-tour protégées, 
que  nos  pins  grands  et  nos  pins  saints 
docteurs  ont  tonr-à-tour  défendues. 
Vous  vous  empre.sserez , messieurs, 
dit  le  iniuistrc  , de  les  placer  sous  les 
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garanties  constitutionnelles , de  ré- 
gler par  une  loi  nécessaire  les  rap- 
ports de  l’Eglise  et  de  l’Etat , de 
cette  Eglise  "que  la  E’rance  porte 
en  son  sein  et  qui  a tout  fait  pour 
sa  gloire  , à laquelle  nous  sommes 
redevables  des  Bossuet  et  des  Féne- 
lon , et  qui , unissant  les  lumières  à 
la  pureté  de  la  foi , le  zèle  religieux 
à l’amour  delà  patrie  , le  dévouement 
pour  le  Roi  à la  sainteté  des  voeux  , 
a mérité  le  respect  et  la  vénération 
des  petipic.s.  C est  à vous  que  le  Roi 
confie  la  défense  des  droits  sacrés  de 
la  couronne  et  de  la  nation  , persuadé 
que  vous  alTcrmirez  par  la  sagesse  de 
vos  délibérations  cette  heureuse  con- 
corde que  l'on  voit  entre  le  sacerdoce 
et  l’empire,  a Les  espérances  et  le» 
vœux  du  gouvernement  furent  trom-  ■ 
pés.  Il  vit  dans  le  sein  du  Corps- 
Législatif  une  forte  opposition  qui 
faisuit  tous  ses  efforts  pour  faire  reje- 
ter le  nouveau  concordat  et  le  projet 
de  loi.  Le  gouvernement  cnit  de  sa 
sagesse  de  céder  ; il  prévit  peut- 
être  de  tristes  résultats  qui  au- 
roieiit  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique. Lors  de  la  discussion  sur 
le  budget  de  i8i8,  plusieurs  mem- 
bres demaiidèreut  la  suppression 
du  iniiiislère  de  la  police.  M.  Laine  , 
alors  ministre  de  l’intérienr,  s’j 
opposa.  Il  voulut  prouver  qu’il  étoit 
autant  dans  l’intérêt  des  citoyens 
que  de  l’intérêt  du  gouvernement 
que  la  surveillance  de  la  police 
générale  fût  encore  exercée.  Il  ob- 
serva que  le  temps  où  nous  vivons 
étoit  encore  trop  près  du  temps  où 
les  passions  contrariées,  les  intérêts 
blessés  agiloieiit  tontes  les  àiiics.«  Le 
soulèvement  des  vagues  est  bien  op- 
posé , la  prévoyance  n’exige-t  elle  au- 
cune précaution  , et  la  prudence 
permet-elle  d'êter  tont-à-coup  ses 
moyens  d’agir  à un  ministère  auquel 
nos  loisn’eidèvent  successivement  ses 
armes  redoutées,  que  pour  lui  laisser 
celles  qui  peuvent  être  encore  salu- 
taires k l’ordre  public. »En  défendant 
sous  ce  rappoi't  le  ministère  de  la  po- 
lice et  les  moyens  de  sa  vigiUule 
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action , l’ancien  ministre  a cru  dé- 
l'endre  l’administration  , dont  toutes 
les  parties  se  lient  et  se  combinent 
avec  tous  les  élémens  du  gouverne- 
ment du  Roi,  n II  existe  pour  tous  les 
ministres  une  responsabilité  morale, 
réciproque  , un  seul  ne  peut  être  at- 
taqué sans  menacer  les  autres  , et 
c’est  autant  par  devoir  que  par  con- 
iraternité  que  les  ministres,  chargés 
d’une  mission  commune  , doivent 
s’opposer  k ces  attaques  isolées  par 
lesquelles  on  liniroit  par  saper  tous 
les  ministères  et  le  gouvernement  lui- 
même.  Placés  au  bas  des  marches  du 
trône,  à la  porte  du  prince  , au  seuil 
de  son  palais,  partout  ou  le  Roi  le 
prescrit , les  ministres  transmettent 
tous  les  ordres  du  souverain  ; senti- 
nelles solidaires, ils  se  relèvent  tour- 
à-tour  et  signalent,  les  ennemis  du 
trône  ou  de  la  liberté  , sous  quelque 
travestissement  qu’ils  se  montrent. 
Ce  n’est  pas  leur  faute  si , comme  la 
sentinelle  troyenne,  ils  tirent  quel- 
quefois sur  des  Tfoyens  cachés  sous 
les  habits  des  Grecs.  « Félicitons 
l’ancien  ministre  de  nous  avoir  fait 
connoître  , sans  le  vouloir,  les  h.ases 
sur  lesquelles  est  fondé  le  despotisme 
ministériel. 

M.  Lainé  fit  nn  rapport  savant  et 
lumineux  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à l’importation  des  grains.  11  observa 
ue  ce  projet  n’avoit  pas  pour  but 
’écarter  de  nos  ports  les  blés  étran- 
gers , « il  n’a  pour  objet  que  d’en 
suspendre  la  consommation  dans  le 
royaume,  lorsque  notre  agriculture 
peut  fournir  à un  taux  modéré  la 
subsistance  du  peuple.  Si  c’est  pour 
la  première  fois  que  la  loi  se 
montre  en  France  moins  favorable 
à l’importation  des  grains  , c’est  que 
de  fertiles  contrées  étrangères  four- 
nissent depuis  quelques  années  du 
blé  en  telle  abondance,  et  à si  bas 
prix  , que  nos  cultivateurs  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrence;  il  est 
devenu  indispensable  de  se  prému- 
nir contre  les  effets  d'une  introduction 
immodérée.  » L’honorable  membre 
examina  les  différens  articles  du  pro- 
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jet  de  loi  , il  en  développa  les  mo- 
tifs , et  en  démontra  la  sagesse  et  les 
avantages  : il  termina  son  rapport 
p.ir  des  observations  judicieuses;  il 
dit  « qu’à  mesure  que  cet  intéressant 
sujet  se  développe  . on  seroit  tenté 
de  rechercher  quelles  sont  les  véri- 
tables règles  à suivre,  soit  pour  l’ex- 
portation , soit  pour  l’importation. 
Ce  sont  des  matières  sur  lesquelles 
les  écrivains  dis.sertent  depuis  long- 
temps sans  s’accorder,  et  au  sujet 
desquelles  les  gouvernetnens  pren- 
nent tour-à-tour  des  mesures  diverses 
et  souvent  opposées  : les  uns  veulent 
la  liberté  des  exportations,  d’antres 
demandent  la  facilité  des  importa- 
tions; ceux-ci  se  prononcent  en  fa- 
veur des  uns  et  des  autres  , et  les 
bonnes  et  mauvaises  saisons  , qui  ne 
dépendent  ni  des  écrivains  ni  des 
gouvernemens  , en  imposent  tour-à- 
tour  la  nécessité  , et  viennent  déjouer 
les  doctrines  absolues.  Ce  n’est  pas 
cependant  mie  raison  d’en  repous.ser 
les  leçons  ; mais  à supposer  que  la 
liberté  illimitée  soit  la  meilleure 
règle,  et  la  plus  désirable,  ce  seroit  en 
compromettre  l’utilité  que  d’en  faire 
l’essai  trop  promptement.  Comme 
on  ne  détruit  pas  les -faits  aussi  ai- 
sément que  les  lèvres  expriment  des 
principes,  comme  le  législateur  est 
obligé  de  tenir  compte  des  obstacles, 
des  saisons,  des  opinions,  et  même 
des  préventions , sorte  de  mœurs , 
capables  de  résister  aux  lois,  il  est 
sage  de  se  borner  à préparer  les 
voies  du  meilleur  régime  possible , 
pour  les  agrandir  à mesure  que  les 
vérités  se  répandent  dans  toutes  les 
classes.  C’est  par  ce  motif,  sans 
doute  , que  le  gouvernement  n’a  pro- 
posé aucun  changement  notable  re- 
lativement à l’importation  , et  que  , 
pressé,  dans  les  intérêts  de  notre 
agriculture,  de  diminuer  l’effet  des 
impoi  laiioiis  , il  .s'est  montré  circons- 
pei't  dans  le  clioix'des  mesures  qui 
ont  elé  propo.sées  par  le  projet  de 
loi  : espérons  qu’a  l’aide  de  ces 
(leux  lois  , de  bonnes  habitudes  se 
forinerout , que  le  commerce  pro- 
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tëgé  reprendra  une  hardiesse  qu'il  I 
ii’mu'oil  jamais  dû  perdre  ; espérons  [ 
siir-loiit  que  des  capitaux  se  consa- 
creront à des  établisseniens  qui  |'uis- 
seiit  recevoir  et  conserveries  grains, 
soit  pour  les  besoins  de  la  France  , 
soit  pour  ceux  des  étals  voisins  oii 
nous  allons  souvent  chercher  îles  se- 
cours que  peut-être  nous  y devrions 
porler.  i>  Le  rapporteur  vota  l'adop- 
tion avec  quelques  aniendeinens.  L'a- 
vis de  la  coininission  lut  suivi.  M. 
Lamé  vota  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prononça  un 
discours  ou  il  développa  toute  la 
force  de  son  génie  et  tous  les  char- 
mes de  son  éloquence;  il  montra  le 
talent  d'un  homme  d'état , les  con- 
noissaiices  d'un  savant.  Il  combattit 
les  sophismes  et  les  erreurs  que  ve- 
tioit  de  proclamer  M.  Benjamin 
Constant . cet  homme  si  vain,  si  pe- 
tit , qui  n'est  qu'un  déciamateur  lor- 
cené  et  un  sophiste  de  mauvaise 
loi.  M.  Laine  démontra  « qu'il  étoit 
inutile  de  rappeler  ce  qu'on  a 
dit  du  pouvoir  des  journaux  ; cha- 
cun le  rcconnoit  immcn.se  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal , et  en 
s'attachant  a ce  fait  avéré  , la  loi  se- 
roit  blâmable  si  elle  ne  prenoit  pas 
à leur  égard  les  précautions  qu'elle 
multiplie  contre  les  hommes  revêtus 
d'un  caractère  public.  On  ne  ce.sse 
de  dire  à cette  tribune  que  les  jour- 
naux sont' les  censeurs  publics  des 
magistrats  , et  à la  dernière  séance 
on  leur  donnoit  meme  un  titre  sacré. 
Certes  , de  quelque  nom  qu'on  les 
appelle,  ces  hommes  pidilics  doi- 
vent avoir  une  responsabilité  , et  la 
Charte,  en  leur  permettant,  comme  à 
tous  les  Français  , de  publier  leurs 
opinions  , ii’a  jias  interdit  la  loi  qui 
leur  donne  , ou  du  moins  qui  tolère 
cette  sorte  de  fonction  , de  donner 
à leur  égard  quelque  sécurité  à l'E- 
tat. Oui , les  journalistes  tiennent 
pour  ainsi  dire  leurs  fonctions  de  la 
loi  ; car  pour  leur  donner  la  facilité 
de  rapporter  les  débats  de  la  Cham- 
bre , elle  permet  qu'ils  soient  pres- 
que assis  parmi  les  iégislateurs  ; 
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chargés  de  transmettre  leurs  dis- 
cours , ils  sont  en  quelque  sorte  leurs 
suppléans  ; et  telle  est  la  faveur  dont 
la  dernière  loi  lésa  environnés,  qu’ils 
ont  la  faculté  de  propager  innocem- 
ment les  discours  coupables  de  l’o- 
rateur que  la  Chambre  censure  , et 
que  nul  député  ne  pourroit  imprimer 
sans  s’exposer  k l’action  de  la  justice. 
Comment  se  feroit-il  que  tandis 
qu’une  oftibrageuse  méliance  a dé- 
terminé la  Chambre  à prodiguer  ea  * 
faveur  îles  écrivains  des  précautions 
contre  les  fonctionnaires  même  su- 
balternes, la  loi  n’eût  pas  le  droit 
d’en  prendre  à l’égard  d’hommes 
qui  ne  publient  pas  senicment  leurs 
opinions,  mais  qui  agissent  avec  un 
caractère  public  et  avec  des  immu- 
nités spéciales  ? Sans  doute  la  Charto 
permet  â tout  Français  de  publier 
ses  opinions  ; mais  le  jonriialisla 
à qui  cette  faculté  n’est  pas  in- 
terdite , publie  autre  chose  que  ?es 
opinions;  il  réjiaiid  encore  les  opi- 
nions des  autres.  Il  a la  mission  de 
publier  les  débats  des  séances  de  la 
Chambre  avec  fidélité.  On  lui  per- 
met d’annoncer  par-tout  les  actes  du 
gouvernement,  de  tous  les  gouver- 
iieineus,  les  nouvelles,  les  faits,  le» 
actions  des  agens  de  l’autorité  , les 
.séances  des  tribunaux  : ce  n'est  pas 
là  publier  des  opinions,  c’e.st  exer- 
cer une  profession  publique  dont  it 
est  naturel  d’assujétir  l’exercice  à un 
cautionnement.  On  a dit  que  les 
journalistes  sont  des  hommes  qui 
exercent  une  Industrie  lllléraire  ; ils 
se  servent  de  la  presse  comme  d’un 
instrument,  et  on  ne  doit  , vient-on 
dire  , prendre  à leur  égard  plus  do 
précautions  qu’on  n’en  prend  à l’égard 
des  ouvriers  qui  fabriquent  des  ins- 
truincns  nuisibles.  M.  Lainé  combat 
cette  frivole  objection;  il  observe  quo 
la  loi  assujétit  presque  tous  les  métiers 
à des  patentes:  elle  dicte  des  condi- 
tions à divers  artistes,  elle  prescrit 
des  précautions  aux  'fahiicans  , ainsi 
que  le  veulent  la  salubrité  et  la  sûreté 
publique  ; et  pourtant  la  Charte  dit 
aussi  que  chacun  peut  libicraent 
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exercer  son  industrie  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Quelle  rai.son  pour- 
roit  donc  s’opposer  à ce  que  , dans 
rintcrêl  de  la  société,  elle  ait  la 
même  prudence  au  sujet  de  ces  en- 
treprises , à-la-fois  spirituelles  et  in- 
du.slrielles  , qui  peuvent  se  comparer 
à toutes  sortes  d’industrie  , et  qui  , 
sans  avoir  les  avantages  de  quelques- 
unes,  sont  plus  menaçantes  et  re- 
cèlent plus  de  dangers  que  toutes 
ensemble  ? « Il  dérive  naturellement 
des  réllcxions  de  l’ancien  ministre  , 
que  puisque  le  projet  de  loi  n’a  pas 
cru  devoir  proposer  de  plus  fortes 
garanties  , il  faut  au  moins  main- 
tenir dans  leur  intégrité  celles  qu’il 
offre  a la  juste  sollicitude  de  la 
Chambre. 

M.  Lainé  , ancien  ministre  , traita 
en  publiciste  savant  et  en  homme  re- 
ligieux cette  question  importante, 
qu’il  faut  punir  ceux  qui  outragent 
la  religion  et  la  morale  publique.  Il 
démontra  que  « quoique  la  religion 
soit  la  base  ou  la  lumière  la  plussùre 
de  la  morale  , la  philosophie  se  garde 
bien  de  confondre  l’une  avec  l’autre. 
Jîn  effet  , beaucoup  d’écrits  philoso- 
phiques , en  embrassant  la  morale  , 

, excluent  la  religion.  Les  plus  sages, 
en  rendant  hommage  à celle-ci , la 
séparent  soigneusement  de  l’autre, 
dont  ils  s'enorgueillissent  comme 
d’une  sagesse  purement  humaine. 
La  théologie,  sans  exclure  la  morale, 
en  fait  dériver  les  meilleures  maxi- 
mes de  la  religion  , et  sépare  , plus 
soigneusement  encore  que  la  philo- 
sophie , la  religion  de  la  simple  mo- 
rale. Les  tribunaux,  en  consultant 
ces  écrits,  remarquent  que  la  murale 
et  la  religion  sont  deux  choses  fort 
distinctes  , et  que  la  loi  qui  ne  pu- 
nit que  les  oulragesa  l’une,  ne  leur 
permet  pas  de  prononcer  des  peines 
contre  les  outrages  envers  l’autre.» 
L’honorable  membre  établit  cette  vé- 
rité incontestable  , que  la  religion 
est  la  hase  et  le  fondement  de  la  so- 
ciété. Si  elle  n’est  pas  nommée  dans 
nos  codes , elle  y re.spire  ; c’est  par 
ses  lumières  qu’on  a chaugé  en 
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dispositions  légales  les  notions  d» 
juste  et  de  l’injuste,  et  réglé  toutes 
les  choses  qui  dérivent  de  ces  no- 
tions. La  religion  est  une  loi  snpé- 
rieure  qui  n’a  pas  besoin  d’être 
écrite  : elle  vit  dans  nos  lois  comme 
dans  nos  mœurs  ; elle  soutient  l’état 
social.  C’est  la  loi  par  excellence  , 
et  c’est  parce  que  nous  sommes  tous 
intéres.sés  à sa  conservation  , que 
nous  trouvons  les  moyens  de  punir 
les  outrages  par  lesquels  on  peut  l’é- 
branlcr  et  la  bannir  de  la  société. 
De  tous  les  mnyensque  la  perversité 
peut  employer  , la  pressé  est . com- 
me on  parle  aujourd'hui  , l'inslru» 
ment  le  plus  pui.ss.aut  ou  l’arme  la 
plus  offensive.  S'il  faut  des  garan- 
ties à la  liberté  de  la  presse,  parce 
u’clle  peut  aussi  éclairer  et  defen-» 
re,  n’en  faut-il  pas  a la  religion  qui 
est  le  plus  grand  bouclier  de  la  so- 
ciété , la  protectrice  de  la  liberté, 
dont  elle  nourrit  et  élève  les  seuti- 
mens?  L’honorable  membre  com- 
bat l’opinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  loi  ennoblie  par  le  mot  de  reli- 
gion , Interdiroil  les  controverses  , 
l’explication  des  doctrines,  les  cri- 
tiques nièinc.  C’est  au  contraire  pour 
les  protéger,  quand  elles  sont  dé- 
centes , que  la  loi  veut  punir  les  ou- 
trages qui  les  dénaturent.  Toutes  ces 
controverses  étoient  permises  dans 
un  temps  où  nos  lois  étoient  trop  ri- 
goureuses ; les  ouvrages  publics  , les 
collèges,  les  bibliothèques  en  font 
foi.  » M.  Lainé  proposa  d’allier  la 
morale  publique  à ta  religion  , et 
de  décorer  aussi  notre  loi  de  ce  beau 
nom.  Cet  amendement  fut  rejeté. 

L’article  5 du  projet  de  loi  relatif 
à la  liberté  delà  presse  poitoit  celte 
clause  : « Ne  donnent  ouverture  à 
aucune  action  en  diffamation  ou  in- 
jure les  discours  tenus  dans  le  sein 
de  l’une  des  deux  Chambres , ainsi 
que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  impi  iinées  par  ordre  de  l’une 
des  deux  Chambres.  » M.  Lainé  ob- 
serva que  n cet  article  ne  coinpre- 
uoit  pas  les  opinions  écrites  des 
membres  de  la  Chambre,  qui  u’a- 
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voient  pas  pu  êlie  prononcées  h la 
tribune,  et  qui  les  auioicnt  fait  im- 
primer et  distribuer.  » II  demanda 
qu'on  ajuulÂt  les  mots  ou  opinion. 
li'hunorable  membre  lit  ob.'ierver 
que  « quand  une  discussion  est  im- 
poi'lantc,  que  beaucoup  démembrés 
sont  inscrits  pour  parler,  il  arrive 
que  beaucoup  de  députés  , ou  qui 
rel'useiilde  paroîlre  à la  tribune,  ou 
qui  voient  que  leur  tour  ne  viendra 
pas  , font  imprimer  et  distribuer 
leurs  opinions  : la  même  chose  ar- 
rive quand  la  discussion  est  fermée 
sans  qu'ils  aient  été  entendus.  Ces 
impressions  ont  lieu  avant,  pendant , 
après  la  discussion.  Ce  ne  sont  donc 
point  des  discours  tenus,  prononcés  , 
entendus  , mais  des  opinions  sur  des 
objets  eu  délibération. Si  ces  opinions 
ne  sont  point  implicitement  men- 
tionnées dans  la  lui  , il  peut  arriver 
que  toute  autre  autorité  ne  voyant 
alTrancliisque  les  discours  tenus  , les 
rapports  et  pièces  imprimées,  se  croie 
en  droit  de  poursuivre  la  responsa- 
bilité de  ces  opinions.  Les  députés 
qui  ne  paroissentpasè  la  tribune  n’au- 
roient  point  ainsi  la  libre  manifesta- 
tion de  leurs  pensées , il^  doivent  ce- 

Î tendant  jouir  de  la  même  fmeur  , de 
a même  protection  qucceux  de  leurs 
collègues  qui  ont  eu  l’avantage  d’être 
entendus  : circonscrire  l’article  dans 
les  termes  présentés  , ce  seroit  nuire 
à la  liberté  de  la  discussion  et  priver 
la  Chambre  deslumièrcsqui  peuvent 
y être  répandues  par  les  opinions 
écrites  et  non  prononcées.  » L’amen- 
dement de  l’honorable  membre  fut 
rejeté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
ecclésiastique,|dusieursmembrespro- 
posirent  des  réductions  et  des  amen- 
demens  ; iÇf . I>ainé  combattit  avec  un 
zèle  religieux  , digne  d’admiration  et 
d’éloges , les  uns  et  les  autres  : il  ob- 
serva que  plusieurs  ecclésiastiques  , 
plongés  dans  une  profonde  détressé  , 
s’éloient  adressés  au  Koi  pour  invo- 
quer de  sa  bonté  des  secours;  qu'ils 
ont  été  accordés  à ceux  (jiii , ifayiint 
aucune  fortune  particulière  , ni  au- 
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cime  espèce  d’émoltimens,  éloient 
privés  de  moyens  de  subsi.stance.  Il 
dit  qu’un  des  plus  respectables  pré- 
lats nommé  à un  siège , étoit  mort 
sans  laisserdequoi  se  faire  enterrer.» 
Ici  uu  sentiment  d’indignation  s’élève 
dans  le  cœur  contre  ces  hommes  sans 
humanité  et  sans  morale,  qui  se 
tourmentent  sans  cesse  pour  détruire 
les  autels  de  la  religion  en  avilissant 
ses  ministres.  M.  Lainé  répondit  à 
ceux  qui  s'étoient  plaints  de  ce  qu'on 
avoit  détourné  les  fonds  du  clergé 
pour  faire  des  acquisitions  en  faveur 
des  missionnaires,  u Je  ne  connoi.s 
point,  dit  M.  Lainé,  quelles  sont 
les  acquisitions  qui  pourroient  faire 
la  matière  d'une  inculpation  ; la  plus 
importante  , c’est  celle  d'un  bétel 
destiné  à des  missionnaires.  Que  ce 
nom  n’eU'arouche  pas  certaines  oreil- 
les : ce  ne  sont  pas  des  missionnaires 
contre  lesquels  on  parle  sans  avoir 
jugé  les  procédés  ; il  ne  s'agit  pas 
des  missionnaires  de  l’intérieur  : 
cette  acquisition  a été  faite  pour  des 
missionnaires  destinés  à des  missions 
lointaines , qui  ont  été  dépouillés  de 
tous  les  biens  qu’ils  avoient  autre- 
fois, à qui  on  ne  donne  pas  assez  de 
moyens  pour  les  services  qu’ils  ren- 
dent et  qu’ils  se  préparent  à rendre.» 
Ici , l’ancien  ministre  observa  qu’il 
ne  lui  appartenoit  pas  de  considérer 
les  choses  sous  un  rapport  religieux; 
qu’il  n'oseroit  s’elever  à cette  hau- 
teur ; il  n’envisagea  la  question  que 
sous  des  rapports  commerciaux  et 
politiques.  <i  Ces  missions  sont  néces- 
saires , dit-il  ; elles  doivent  être  en- 
couragées. Nous  avons  perdu  dans  le 
Levant  plusieurs  étabhssemens  qui 
appartiennent  à la  France  , parce 
que  la  Maison  des  missions  ne  peut 
plus  y envoyer  de  sujets  : un  clergé 
étranger  les  occupe.  Nous  pensons 
bien  qu’ils  seront  un  jour  rendus  à 
la  Frauce  ; mais  , pour  les  revendi- 
quer avec  succès , il  faut  qu’elle 
puisse  V renvoyer  des  sujets , et 
pour  cela  il  faut  en  former.  Des  peu- 
ples qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique , et  qui  ii’avoient  pas 
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autant  à coeur  les  missions  que  la 
France  qui  la  professe,  en  ont  senti 
tous  les  avantages  ; l’esprit  de  mis- 
sion s'est  étendu,  dans  la  vue  sur-tout 
de  civiliser  certains  pays  et  de  porter 
au  loin  le  nom  des  peuples.  On  di- 
suit , il  y a long-temps , dans  une 
assemblée  législative  , que  les  mis- 
sions étoieiit  utiles  an  commerce  et 
aux  manufactures,  parce  qu’elles 
portoient  des  peuples  sauvages  à se 
couvrir  de  vélemens.  » 

i 

LAISNÉ  DE  VILLEVÉQUE, 
manufacturier,  fut  élu  député  en 
1816  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Loiret  : il  a siégé  au 
coté  gauche  , seconde  section. 

M.  Courvoisier  ayant  prétendu 
qu'il  falloit  une  lui  spéciale  pour 
révoquer  les  décrets  impériaux,  M. 
Xaisné  de  Villevèque  combattit  celte 
extravagante  doctrine  ; il  prouva 
« qu’on  ne  pouvoit  point  assimiler  à 
une  loi  obligatoire  , à une  législa- 
tion vivante,  des  décrets  impériaux 
qui  sont  eiioppositionavec  la  Charte. 
l>’après  le  texte  de  la  Charte  même, 
toutes  ordonnances , tous  decrets 
qui  sont  en  opposition  avec  elle,  sont 
abrogés  J si  on  admet  un  principe 
contraire,  on  pourroit  étendre  sur  la 
France  une  vaste  oppression  ; en 
effet,  il  ne  seroit  pas  difficile  d’ex- 
traire des  archives  de  la  Convention, 
du  gouvernement  impérial , quelques 
fjuinlaux  de  lois  injustes , oppres- 
sives , arbitraires.  S'il  falloit  uue  pro- 
position de  supplique  pour  provoquer 
leur  annulation , il  faudroit  peut- 
être  mille  propositions  qui  ne  seroien  t 
jamais  proposées , et  qui  en  un  siècle 
ne  reviendroient  pas  a la  discussion 
des  Chambres  : ne  doit-on  pas  trem- 
bler des  conséquences  qui  en  poiir- 
roient  résulter  ? Un  ministère  in- 
constitutionnel trouveroit  à volonté 
dans  ces  ordonnances  , dans  ces  dé- 
crets , des  armes  pour  opprimer  la 
nation  et  établir  un  arbitraire  legal 
sur  les  débris  des  libertés  publiques  ; 
d'ailleurs  les  décrets  impériaux  ne 
sont  que  des  usurpations  du  despo- 
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lisme  sur  les  droits  de  la  puissance  1 
législative.  » Ces  observations  durent 
fermer  la  bomdie  à M.  C.oiirvoisier, 
qui,  dans  presque  toutes  scs  opi- 
nions , ne  suit  que  cet  esprit  de  .sys- 
tème qui  égare  et  qui  conduit  tou- 
jours à l’erreur. 

M.Lai.snéde  Villevèque.  dans  l’exa- 
men  qu'il  fit  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse , se  livra  à toute 
l’impétuosité  de  son  imagination . et 
il  n’est  pas  étonnant  que  ce  dérègle- 
ment l’ait  conduit  à de  grandes 
erreurs.  Il  prétendit  qu’entourée  de 
nouveaux  reiiiparls,  la  Charte  bra- 
vera désormais  les  fureurs  impuis- 
santes des  factions;  semblable  à ces 
forteresses  redoutables  , qui , défen- 
dues par  de  nombreux  ouvrages 
avancés , et  assises  sur  un  roc  inet- 
pugnable  , repoussent  les  attaques 
des  assai  Hans  découragés.  «La  presse, 
ajoute  l’honorable  membre  , affran- 
chie de  toute  servitude , valdevenir 
la  plus  sûre  des  garanties  publiques  , 
le  fanal  du  gouvernement  et  de  la 
nation  : sentinelle  vigilante  , elle 
épiera  la  marche  tortueuse  des  partisj 
elle  les  forcera  dans  le  dédale  de 
leurs  intrigues;  elle  signalera  leurs  ^ 
agens  , leurs  projets,  leurs  espé- 
rances.» Comment  l’honorable  mem*  1 
bre  n’a-t-il  pas  prévu  que  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  donneroit  plus 
de  force  aux  factions,  enhardiroit 
les  novateurs  modernes  à publier 
leurs  principes  anarchiques  et  leurs 
maximes  séditieuses  . à soulever  le 
peuple,  corrompre  l'opiniou  , avi- 
lir le  gouvernement  , et  fomenter 
les  haines  et  les  passions.  L’hono- 
rable'membre  examina  les  dilféreiis 
articles  du  projet  de  loi , en  censura 
plusieurs,  et  en  approuva  quelques- 
uns.  U veut  que  la  Chambre  ne  s’a- 
buisse  pas  à venger  les  injures  des 
folliculaires.  «Quelle  liberté  préside- 
roit  doue  aujourd’hui  au  récit  de 
iros  discussions , aux  observations  des 
écrivains,  si  le  fouet  de  la  vengeance, 
agité  _par  l’amour-propre  offensé , 
rctentissoit  sans  cesse  à leur  oreille 
épouvantée?  »M . Laisué  de  V illevêque 
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ne  vent  point  qu'on  punisse  l'injure 
commise  pnr  la  voie  de  la  presse 
envers  les  cours  et  les  députés.  De 
ce  principe  l'aiiï  iiaîlra  donc  la  con- 
séquence qu’il  faut  l.nisser  avilir  |.. 
magistrature  : du  mépris  de  la  nia- 
gisiraliire  on  passe  bientôt  au  méjiris 
tics  lois.  Lors  de  la  discussion  du 
imdget  particulier  du  ministre  de  la 
marine,  M.  Laisnéde  Villevôque  de- 
manda une  augmentation  d'un  million 
huit  cent  mille  francs.  Il  démontra 
^ la  nécessité  d’entretenir  une  armée 
* Duvale , analogue  aux  intérêts  et  à la 
grandeur  de  la  France  ; « elle  ne  peut 
être  contestée  que  par  ceux  qui  igno- 
rent que  sans  elle  il  ne  peut  exister 
ni  colonies,  ni  commerce,  ni  opulence 
nationale.  Sans  armée  navale  où 
seroit  la  sécurité  réclamée  par  le 
commerce  maritime  ? Dépouillé  de 
protection  osera-t-il  se  livrer  aux 
hasards  des  entreprises  lointaines? 
?(e  craindra-t-il  pas  sans  cesse  d’élre 
surpris  par  un  ennemi  actif,  et  qui 
pourrolt  être  peu  scruptilettx  dans 
ses  agressions  ? En  formant  des 
armées  navales,  il  n’enirc  pas , à 
coup;snr  , dans  Iqs  pensées  du  gou- 
vernement de  méditer  aucune  attaque 
contre  les  autres  nations:  Sous  un 
gouvernement  constitutionnel  un 
peuple  sage  n'aspire  à ne  compter 
autour  de  lui  que  des  nations  amies 
et  alliées.  La  paix  fait  leur  prospé- 
rité mutuelle  ; les  lauriers  sont  tou- 
jours arrosés  de  sang  et  de  larmes  , 
et  la  victoire  la  plus  brillante  ne 
manque  pas  d’être  détestée  par  le 
peuple  vainqueur  lui-même,  lorsqu’il 
se  Voit  réduit  à gémir  sous  le  poids 
des  charges  et  des  impôts  que  la 
guerre  a occasionnés.  Et  d’ailleurs, 
qui  plus  que  la  France  a besoin  <le 
cicatriser  les  profondes  blessures  de 
la  guerre  terrible  et  prolongée  qui 
l’a  épuisée  pendant  vingt-trois  cam- 
pagiies’Mais  sans  exciter  des  alarmes, 
n’avoiis-iious  pas  le  droit  d’entretenir 
et  de  présenter  des  forces  navales 
imposantes  et  aux  puissances  qui 
voudroient  attenter  à nos  droits,  et  à 
selles  que  leur  propre  sûreté  luvi- 
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ternit  à recliercber  notre  alliance? 
ün  aime  i croire  qu’il  ii’csi  niiciiii 
peuple  assezavenglé  par  ses  intérêts  , 
pour  s'affliger  de  notre  future  pros- 
périté i d’ailleurs  ce  n’est  plus  la 
France  qui  doit  exciter  les  craintes 
cl  la  jalousie  des  autres  nations  ; 
d’autres  empires  , d’autres  bémi- 
sphères  peut-être  sont  appelés  à do- 
miner et  l'Europe  et  l'océan  : et 
peut-être , avant  peu  , ceux  dont  la 
sombre  jalousie  et  la  haineuse  poli- 
tique se  réjouissoicnl  des  inaiLX  dont 
ils  nous  accabloicut , regretteront 
noire  alfolblissemcnl  il  rccbcrcbe- 
ront  notre  alliance  pour  résister  aux 
dangers  dont  ils  seront  eux-mêmes 
menacés.  Le  malériel  de  notre  iiia- 
l'iiie  doit  être  analogue  à la  détresse 
de  nos  finances.  Ils  sont  écoulés  ces 
jours  de  ptiissance  où  là  Eranre 
comptoit  dans  ses  ports  enoiqjucillis 
73  vaisseaux  de  ligne  et  9 sur  les 
chantiers,  67  frégates  et  3 en  cons- 
truction ! réuuies  aux  forces  navales 
de  l'Espagne,  dirigées  par  l’ardeur, 
le  patriotisme  et  le  génie.  Nos  flottes 
eussent  pu  sans  peine  ravir  à l’Angle- 
terre ce  sceptre  maritime  devenu 
dans  leurs  mains  la  balance  du  des- 
tin et  le  régulateur  du  monde  !.... 
L’honneur  français,  notre  gloire, 
la  gloire  de  nos  aietix  , ce  noble  hé- 
ritage de  tant  de  siècles , nous  coin- 
mundcnl  de  maintenir  et  faire  res- 
pecter notre  indépendance. La  sagesse 
des  goiiverncmeiis  voisins  nous  fait 
sans  doute  espérer  une  fougue  paix  : 
la  détresse  de  leurs  liiiaiices,  l’épui- 
sement de  leur?  peuples,  leur  ont 
assez  appris  qu’il  est  aussi  de  leur 
intérêt  il’être  équitables  , et  d’éviter 
la  giierse , ce  tléaii  redoulabic  pour 
les  vainqueui-s  eux-mêmes  ; mais,  si, 
aveuglés  par  la  haine,  ils  lie  ciai- 
gnoieiit  point  de  fouler  .aux  pieds  l’Iiii- 
manilé  , la  justice  , cl  de  l’ouvrir 
l'arène  sanglante  des  combats,  ali! 
plus  d'un  allié,  sans  iloiile  , s’arme- 
roit  pour  nous  défendre  ^ mais  sans 
dédaigner  leurs  secours , c’est  au 
courage  , c’est  à l’honneur  de  la 
nation  que  nous  en  appellerions.  Eb 
/,0 
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quoi!  nous  sommes  Français , nous 
tommes  libres  , oseroiis-rious  trem- 
bler de  n'ètre  pas  iiivinribles  ! » 

M.  Laisiié  de  Villevêqiie  défendit 
le  ]>rojcl  de  lui  relatif  au  monopole 
des  tabacs.  « Quel  est  le  citoyen 
qui  ne  soupire  après  le  jour  beu- 
reux  où  racqiiitteinenl  d’une  partie 
de  la  dette  publique  permettra  d’a- 
doflkir  les  sacribees  annucllemcul 
demandés  à la  misère  du  peuple  ? 
niais  la  sagesse,  premier  guide  de 
l’homme  d’Ktat  , dont  l’oed  clair- 
voyant doit  percer  les  voiles  de 
l'avenir,  défeud  d’immoler  à un  sou- 
lagement prématuré  les  destinées  de 
la  France  ; priver  le  tré.mr  de  ses 
ressources  ordinaires , ou  les  basar 
der  dans  des  essais  téméraires,  dé- 
savoues déjà  par  l’cxpcrience  , le  cal- 
cul et  la  prudence',  ce  scroit  ébran- 
ler l’édilice  de  la  inonarcbie  consti- 
tutionnelle; ce  scroit  anéantir  la 
confiance  et  le  crédit  pmblic , et  les 
charmes  de  la  popularité  ne  nous  fe- 
ront jamais  oublier  l’austérité  de  nos 
devoirs.  L'urgence  des  plus  pénibles 
circonstances,  la  loi  cruelle  de  la  né- 
cessité , nous  ont  condamnés  naguère 
à appeler  l’avenir  au  secours  du  pré- 
sent. Sourds  à la  voix  de  la  justice , 
voudrions-nous  a iourner  indéliuiinent 
la  libération  de  l’Ftat  , et  lyrainiiser 
ainsi  les  générations  futures  en  leur 
léguant  l'intégral  fardeau  de  la  dette 
qui  nous  dévore  ? Hélas  ! elles  en  se- 
ront encore  long-temps  les  victimes, 
quoiqu'elles  soient  étrangères  aux 
troubles  et  aux  plus  violentes  dissen- 
sions qui  l'ont  enfantée  ; certes  l'espé- 
rance d'une  paix  durable  repose  sur 
l'épuisement  du  l’Europe,  non  inoins 
que  sur  de  mystiques  traités^  digues 
objets  d’adiniratiou  et  de  culte  sans 
do'it| , mais  cependant  signés  des 
niâmes  mains  qui  ont  précipité  et 
anéanti  naguère  taut  d'états  dans  le 
guiillre  des  convenances  et  des  usur- 
pations , et  qui , plus  récemment  en- 
core , par  respect  pour  le  pacte  d’al- 
liance et  de  garantie  juré  à Yienne 
le  x5  mars  i8ii , pour  prix  de  notre 
coufiaucc  et  de  notre  impolilique  do- 
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cilité  dans  le  licenciement  de  nos  ar- 
mées , nous  ont  imposé  le  traité  du 
20  novembi  e.  Du  reste  , malgré  notre 
longanimité  et  notre  désir  de  conser- 
ver à jamais  la  paix  , l'expérience  de 
tous  les  siècles  a démontré  que  parmi 
les  nations  elle  ne  pouvoit  être 
éternelle  ; et  si  l'ambition  et  la  haine 
rallument  encore  les  torches  de  la 
guerre  , oppressés  sous  le  poids  d’une 
dette  ëiiurme,  ne  serions-nous  pas  ou 
dans  la  douloureuse  impuissance  de 
repousser  une  injuste  agression  , ou  _ 
dans  la  cruelle  alternative  de  nous  * 
déshonorer  par  des  infidélités  envers 
nos  créanciers  légitimes?  » Après  ce 
tableau  vraiment  fidèle,  l’Iionorable 
membre  conclut  que  la  totalité  de 
nus  ressources  financières  est  indis- 
pensable pour  sufQre  aux  dépenses 
publiques  et  pour  alimenter  cette 
caisse  précieuse  qui  doit  , avant  le 
temps,  opérer  notre  entière  libéra- 
tiou.  Ainsi  donc,  les  41  millions  que 
la  régie  obtient  de  la  vente  exclusive 
du  tabac  ne  peuvent  éprouver  au- 
cune réduction.  Sans  Joute  le  mo- 
nopole est  entouré  de  défaveur  ; il 
entraîne  sans  doute  quelques  incon- 
véuieus  ; ne  pouvant  faire  le  sacri- 
fice de  cette  somme  , l'honora- 
ble membre  examine  : i<>.  s’il  existe 
un  mode  assuré,  plus  fructueux 
pour  l’Etat,  plus  favorable  au  con- 
sommateur, de  le  percevoir,  en  l’E- 
tablissant  sur  les  ruines  du  mono- 
pole, c’est-à-dire  sur  la  liberté 
du  commerce  ; 2».  si  le  monopole 
a anéanti  la  culture  du  tabac,  et 
si  cette  culture  est  nécessaire  à-  la 
prospérité  de  la  France;  3“.  si  l’état 
ne  retireioit  pas  des  produits  beau- 
coup plus  considérables  de  son  pri- 
vilège , sans  augmenter  le  prix  du 
tabac , en  concentrant  sa  culture 
dans  quelques-unes  de  ses  posses- 
sions; et  ses  ventes  ne  s'accroîtroiciit- 
elles  pas  sensiblement,  si  les  taliacs 
qu’il  débiteroit  alors  étoient  d'une 
qu.ilité  bien  supérieure  , et  si  ce 
mode  anéaiitissoit  la  fraude  ? L’Iio- 
iiorable  membre  traita  ces  questions 
importantes  avec  beaucoup  d'ordre 
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et  de  clnrlé  ; nini^  nous  avons  vu 
d.ins  leur  développement  qiieltpics 
vérités,  quelques  erreurs  ; les  iaées 
qu'il  a émises  lui  ont  été  inspirées 
par  son  amour  pour  la  patrie,  pour 
son  bonlietir,  pour  sa  prospérité.  La 
sagesse  du  gouvernement  pourra  y 
découvrirquelque  germe  d'améliora- 
tion pour  la  chose  puhliqiie. 

M.  Laisné  de  Viilevèque  défendit 
la  résolution  de  la  Chamiire  des  pairs 
relative  au  droit  il'  ■iibaine  ; il  démon- 
tra qu’il  éloit  de  l'intérêt  de  la  France 
d'abolir  ce  droit,  même  sans  réci- 
procité , et  que  la  non-réciprocité  de 
la  part  des  étrangers  étoit  un  hien- 
l'ait.  « Kn  prononçant  cette  abolition, 
la  Chambre  rendra  hommage  à 
sagesse  de  nosanciens  Etats-généraux, 
qui  l'avoient  sollicitée  ; elle  rendra 
lin  nouvel  hommage  à la  sagacité  et 
à l'humanité  de  nus  Rois  , qui  en 
«voient  modiflé  eladouci  les  rigueurs; 
elle  consacrera  uu  des  bienfaits  que 
l'âme  sensible  de  Louis  XVI  a ré- 
pandus sur  la  France,  et  dont  l’.-Is- 
somblée  constitnante , par  son  una- 
uiine  assentiment  , sembloit  avoir 
éternisé  la  durée  ; elle  remplira  enfin 
les  vœux  de  l'iinmen.se  majorité  des 
Français  , qui  aspirent  à voir  ren- 
verser les  dernières  barrières  qui 
s’opposent  à la  prospérité  de  leur 
belle  patrie.  » !VI.  Laisné  de  Villc- 
vèqne  vota  le  rejet  de  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs  , cuncernaut 
la  loi  des  élections.  Le  discours  qu'il 
prononça  contient  une  apologie  de  la 
Chain  lire  des  députés,  et  une  censure 
contre  la  Chambre  des  pairs.  « In- 
sultée avant  sa  réunion,  dit-il,  par 
les  plus  injurieux  soupçons,  la  Cham- 
bre des  députés,  digne  de  la  uation 
qu'elle  représente  , ue  s’est  vengée 
de  ses  détracteurs  que  par  la  modé- 
ration et  In  sagesse  de  sa  conduite. 
Pouvions  - nous  garder  le  silence, 
lorsque  la  Chambre  des  pairs,  adop- 
tant la  proposition  de  supplier  le  Roi 
d’opérer  des  cliangcmensà  la  loi  nais- 
sante des  élections  , déverse  la  défa- 
veur et  le  blâme  sur  les  deux  cin- 
quièmes des  députés , lursqu'eLie  pe 
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craint  p'>s . en  nous  l’adressant,  de 
nous  inviter  à en  consacrer  l’ouirage 
et  à liétrir  nos  collègues  d*  nus  pro- 
pres mains?  quoi  ! c’est  an  niilien  de  la 
paix  la  plus  profonde  , c'est  an  milieu 
des  espérances  qui  charmoienf  la 
misère  publique  , que  la  Chambre 
des  pairs,  destinée  à ne  signaler  son 
cxisunce  politique  que  par  ses  prin- 
cipes cuiiservatenrs  et  sa  pi  udence  , 
vient  lancer  parmi  nous  , uà  plutôt 
dans  la  France,  les  brandons  de  la 
discorde!  Quelle  main  ennemie  a 
donc  préparé  les  élémens  de  ce  nou- 
vel incendie  ? Eh  I pourquoi  la  loi 
des  élections  esl-ellc  en  bulle  à l’ani- 
inadvei'siun  des  nobles  pairs  ? Re- 
grettent-ils les  formes  élecloralcs  du 
goiivuriicment'  impérial  , ces  formes 
qui  ont  fait  peser,  pendant  quinze 
ans,  sur  la  France,  le  plus  redoutable 
despotisme?  C’est  en  vain  qu’on  a 
inyslérienscment  enveloppé  le  ren- 
versement de  la  loi  des  élections  dans 
le  vague  d’une  proposition  , dans  les 
réticences  calculées  et  profondément 
méditées  d’un  développement  re- 
tourné , tournieulé  , cori  igé , amendé 
vingt  fois,  scion  l'heure  ,1e  moment, 
les  chcouslances  et  la  menace  de 
l’opinToii  : ces  déceptions  n'en  im- 
posent point  à un  peuple  éclairé;  ces 
ruses  ne  trompent  plus  ses  regards 
pénétrans.  Louis  XI  et  IVI-  zarin  suc- 
cumberoient  aujourd'hui  ,' enlacés 
dans  les  filets  de  leur  tortueuse  po- 
litique  Rica  ne  prouve  plus  la 

foiblesse  d'une  cause  que  les  décla- 
mations et  les  injures  ; cette  tactique, 
indigne  d'iin  législateur,  prouve  la 
foiblesse  de  l'e.sprit  ou  l'égarement 
du  cœur.  » M.  Laisné  de  VAlevêque, 
dans  la  disciissiou  du  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  de  iHi9,  parla 
en  faveur  des  créanciers  français  vis- 
â-vis  des  puissances  étrangères:  «Cet 
objet,  dit  il,  mérite  toute  l’atten- 
tion de  la  Chambre  et  celle  des  mi- 
iiisties  du  Roi.  Nous  avons  avec  la 
plus  religieuse  exactitude  rempli  les 
coiuliliotis  ruineuses  du  plus  affreux 
traité  que  la  vengeance  et  la  iinina 
uiciil  pu  imposer  à uuc  iialiou,  im> 
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prudente  virlime  de  sa  coiifi.mrc  et 
de  sa  ci  édiiiilé  ; et  cependant  les  in- 
térêts échus  des  dotations  du  Mont- 
de-Milan , que  touchent  sans  cesse 
les  commissaires  autrichiens  avec 
un  zèle  siemprcssé  et  une  si  édifiante 
cicactilude  ; les  intérêts  des  capitaux 
de  l’emprunt  de  Saxe  de  i8i  t , hypo- 
théqués sur  les  mines  de  Wicliteta  , 
et  qui  sont  à la  charge  de  trois  puis- 
sances qui  se  sont  partagé  le  grand- 
duché  de  Varsovie  ; les  arrérages  et 
les  biens  des  dotations  acquises  à titre 
oiiéretix  i en  pays  étrangers;  les  pro- 

Îiriétés  acquises  au  même  titre  , dans 
a Uosse  et  dans  l'Esyragne;  les  arré- 
rages des  biens  confisqués  et  séques- 
trés sur  les  Français  dans  ce  dernier 
royaume;  ceux  qui  l’ont  été  en  Por- 
tugal, au  mépris  meme  de  la  con- 
vention de  (jintra  ; toutes  ces  dettes , 
et  ces  prétentions  , enlin consacrées 
par  les  traités,  seihiilent  jusqu’ici 
repoussées  ou  méconnues  ; jamais 
nous  ne  pourrons  crojre  quedegrands 
souverains  , renommés  par  leur  pieté 
et  la  délicatesse  de  leurs  scrupules , 
signataires  de  lasainte-alliance  , s’au- 
noncant  comme  les  apôtres  de  ta  jus- 
tice et  de  la  religion,  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  morale  , puissent  être 
trompés  par  cetix  qui  les  entourent , 
au  point  de  donner  au  monde  le  dé- 
plorable exemple  de  la  violatiôîi  de 
leurs  engageniens  solennels,  et  du 
mépris  pour  des  traités  aussi  récens, 
l’ourrolt-on  , sans  outrager  leur  noble 
caractère  , les  soupçonner  de  vouloir 
achever  la  ruine  de  quelques  milliers 
de  malheureux  Français , en  s’enri- 
chissant ainsi  des  l'oibles  débris  de 
leur  fortune  , lorsqu’ils  touchent  en- 
core  tous  les  mois  le  prix  énorme  de 
notre  rançon  ? » 

L ALLY-TOLLENDAL  (Trophime 
Gérard  , marquis  de  ) , né  à Paris  en 
i^ôi,  est  fils  du  célèbre  Lally  con- 
damné à mort  par  le  Parlement  de 
Paris.  II  demanda  la  réhabilitation 
de  la  mémoire  de  son  père  : il  dé- 
ploya dans  ses  plaidoyers  celte  élo- 
quence et  cette  énergie  diclêcs  par 
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l’amour  filial  ; ses  ellbrr.s  furent  con- 
rouiiés  du  succès.  Sa  réputation  et 
scs  mœurs  le  fireut-  nommer  députe 
aux  Ëtats-ûéiiéraux  : soit  par  ambi- 
tion , soit  par  justice,  il  adopta  le 
système  de  la  monarchie  tempérée  ; 
il  se  sépara  de  la  noblesse  et  se 
réunit  au  Tiers-Etat.  Après  un  éloge 
de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  proposée  par  M.  de  La- 
fayelte.M.  Lallv-Tollendal  demanda 
qu’on  ne  la  mit  point  en  délibération, 
mais  que  l’on  se  contentât  de  la  re- 
garder comme  un  développement 
des  principes  sùr*  lesquels  devoit 
reposer  la  constitution  : il  fit  décla- 
rer que  la  dette  publique  étoit  sous 
la  sauve -garde  de  la  loyauté  fran- 
çaise. M.  Lally-Tollendal  vouloit 
bien  nne  monarchie  conslitutiou- 
nelle,  mais  il  vouloit  aussi  la  justice, 
l’oriire  et  la  paix;  il  aiinoit  la  li- 
berté, niais  if  aiinoit  les  lois  et  son 
souverain.  Quand  le  Roi  se  rendit  à 

I l’Hotel-de-ville  , M.  de  Lally  adressa 
III  peuple  un  discours  oit  il  l’iiivitoit  à 
être  tidèle  et  obéissant  à son  Roi  : il 
lui  lit  le  tableau  de  ses  vertus.  L’assas- 
sinat de  M.  Bcrtbier  affligea  et  atten- 
drit M.  Lally-Tolleiidar:  il  supplia 
l’assemblée  de  garantir  la  société  de 
pareilles  horreurs  et  de  réprimer  l’es- 
prit de  révolte.  Il  défendit  le  projet 
d emprunt  proposé  par  M.  Necker., 
et  démontra  la  nécessité  de  solder 
l’année  et  de  payer  les  capitalistes. 

II  prononça  un  discours  éloquent  sur 
la  division  des  pouvoirs,  et  pro- 
posa un  système  de  constitution  sem- 
blable à celle  qui  régit  l’Angleterre, 
c’est-à-dire  , une  Chambre  des  pairs- 
nobles  , et  une  Chambre  des  repré- 
seiUans  ; mais  l’Assemblée  consti- 
tuante rejeta  ce  système  si  beau  et  si 
conforme  à l’intérêt  du  peuple  et  à 
la  tranquillité  publique.  La  majo- 
rité de  cette  assemblée  avoit  du  pen- 
chant pour  le  système  républicain. 
Une  coiislitniion  semblable  à celle 
proposée  par  M.  Lally-Tollendal évi-  ■ 
toit  les  crimes  et  les  malheurs  de  la 
révolution,  et  la  nation  n’auroit 
point  donné  l’exemple  atroce  d'un 
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roi  assnssiné  par  ses  sujets.  M.Lally- 
'i'olieiulal  délemlit  le  veto  absolu  ; 
mais  ]>révo\ant  la  chule  tle  la  moiiar 
chic  , et  désespérant  de  pouvoir  con- 
tribuer au  rétal>tissement  de  l'ordre, 
il  se  relira  en  Suisse.  Il  publia  alors 
un  ouvrage  où  il  deinonira  les  vices 
de  la  constitution.  Il  rentra  en 
l'Vance  en  179s  , oii  il  s'occupa  de 
la  délcnse  de  Louis  XVI.  Prévoyant 
la  destinée  de  ce  prince  ini'ortuné,  il 
l'cxcita  à prendre  un  parti  de  rigueur 
pour  épouvanter  cette  l'aclion  qui 
ilcjà  préjMiroit  son  supplice  ; son 
zèle,  son  dévoiieiuent  lui  suscitèrent 
des  ennemis  puissans.  Il  lut  arrêté  et 
conduit  à l'Abbaye  : il  échappa  aux 
massacres  de  septeinbre*el  se  retira 
en  Angleterre.  Lors  du  procès  de 
Louis  XVI,  il  écrivit  à la  Conven- 
tion pour  défendre  ce  prince,  et  il 
lit  imprimer  un  plaidoyer  où  il  dé- 
montra son  innocence  et  combien  ses 
vertus  méritoient  la  rcconnoissance 
et  l'amour  de  la  nation.  M.  Lally- 
Tullendal  rentra  en  France  après  le 
18  brumaire  , et  .se  retira  à Bordeaux 
tl'oii  il  vint  .à  Paris  pour  rendre  ses 
liominages  au  Pape.  Le  Saint-Père 
le  reçut  avec  un  accueil  gracieux,  et 
,Sa  Sainteté  n'ignoroil  pas  qu'il  avoit 
fait  l'éloge  du  concordat.  M.  Lally- 
'l'ollend.-il  se  livra  à l'étude  des  scien- 
ces et  des  belles-lettres,  et  il  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  qu'au 
jour  de  la  restauration  : le  Roi  le 
nomma  en  181.^  membre  de  son  con- 
.scil.  Il  rédigea  le  manifeste  de  Sa 
Majesté  à la  nation  française  : il  fut 
créé  pair.  C’est  dans  celte  grande 
as.semblée  que  M.  Lally-Tullendal  a 
discuté  les  questions  les  plus  impor- 
tantes de  l'écuiiumie  politique,  et 
qu’il  a développé  une  éloquence  su- 
blime , de  vastes  coimoissances,  et 
toute  la  force  de  son  génie-.  Il  dé- 
montra que  l'appel  au  peuple,  s'il 
eut  été  admis  Tors  du  jügement  du 
Roi , eût  tourné  contre  les  meurtriers 
eux-mêmes  leur  hache  parricide  : 
ils  l'ont  senti,  ils  ont  tremblé;  et  en 
interdisant  l'appel  au  peuple,  ils 
ont  absous  la  nation  Iraneaise  de, 
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leur  forfait.  Il  attaqua  le  projet  de 
loi  sur  les  élections,  et  il  se  plaignit 
qu'on  avoit  violé  les  lois  de  la  pro- 
priété territoriale  qui  est  la  base  fon- 
dapicntale  de  l’exercice  des  droits  po- 
litiques, qui  sont  autre  chose  que 
les  droits  civils.  Il  semble  que  RI. 
Lally  Tollendal  voulût  se  rapprocher 
des  princi  pus  ex.igérésdes  1 i béraux.  Il 
p'arfa  contre  la  pétition  de  mademoi- 
selle Robert  oui  réclamoil  la  liberté 
de  son  [ ère.  Il  défendit  avec  force  la 
nouvelle  loi  sur  les  élections,  s’op- 
posa à la  restitution  des  bois  inven- 
dus du  clergé,  exalta  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse.  Il  préj 
senta  la  responsabilité  ministérielle 
non-seulement  comme  la  condition, 
mais  comme  le  résultat  nécessaire  de 
l'inviolabilité  roy.ale  : il  la  distingua 
de  l'accusation  qui  n’eu  est  pas  tou- 
jours la  suite;  il  demanda  qu'une 
telle  loi,  sur  la  r^ponsabilité  des 
ministres , fût  placée  dans  la  Cbam- 
lire  des  pairs  qui,  par  sa  position  inter- 
médiaire cl  motlératrice , est  appelée 
à poser  de  justes  bornes  entre  la 
couiunne  et  le  peuple  que  représente 
la  Chambre  des  déjiulés.  M.  Lally- 
Tollcndal  proclama  une  erreur  : 
les  députés  ne  sont  pas  les  ropré- 
sentans  de  la  nation  , ils  n’en  sont 
que  les  délégués.  D.uis  une  monar- 
chie absolue  ou  tempérée  le  Roi  est 
le  seul  représentant  héréditaire  de 
la  nation  , la  souveraineté  lui  appar- 
tient sans  partage  ni  division.  M. 
Lally-Tollendal  parla  en  faveur  de  la 
loi  qui  conservoii  encore  pour  un  an 
le  ministère  du  la  police.  Dans  la 
nouvelle  cla.ssificalioii  des  p.iir.t,  en 
1817  , il  a été  mis  au  nombre  des 
marquis,  et  il  a été  compris  dans  le 
tableau  des  membres  de  l’Académie 
liancaise. 

M.  de  Lally-Tollendal  proposa  que 
Sa  Majesté  lût  suppliée  de  laire  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de 
loi  à l’elTet  de  décerner  à RI.  le  duc 
de  Richelieu  une  récompense  natio- 
nale pour  les  services  émineus  qu’il 
a rendus  au  Roi  et  à la  France  dan.s 
les  uégociatious  qui  out  ameué  si 
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heureusement  la  libération  du  terri- 
toire français.  « Consterné , dit 
M.  de  Lally-Yollendal,  de  la  maladie 
et  de  la  retraite  du  ministre  le  plus 
pur  , du  meilleur  citoyen  et  du  plus 
noble  pair  dont  le  trône  , la  patrie 
et  celle  Chambre  puissent  jamais 
s’applaudir  et  s'honorer , sans  me 
perraettie  d’anticiper  sur  les  mar- 
ques éclatantes  que  le  Roi  lui  promet 
de  sa  satisfaction  , je  sollicite  votre 
noble  concours  pour  que  notre  illus- 
tre collègue,  pour  queceluiqui,  après 
le  Roi  et  sous  la  direction  de  sa  sa- 
gesse , a été  le  premier  l’organe  de 
Y dignité  française  . soit  honoré 
d'une  récompense  héréditaire  , pro- 
portionnée à l’éminence  de  ses  ser- 
vices et  è l'excès  de  son  désintéresse- 
ment . digne  , en  un  mot , de  la  sa- 
tisfaction d’un  grand  roi  et  de  la  re- 
connoissance  d'une  grande  nation.  » 
La  Chambre  délibéra  que  cette  pro- 
position seroit  prise  en  considération. 
Dans  une  autre  séance  , M.  de  Lally- 
Tollendal  développa  sa  proposition 
dans  un  discours  éloquent  ; après 
avoir  examiné  les  avantages  des  tran- 
saciions  stipulées  dans  le  congrès 
d’Aix-la-Chapelle , le  noble  pair  de- 
mande : quel  a été  dans  un  si  grand 
usage  le  premier  instrument  de  celle 
Providence  qui  crée  et  conduit  les 
événetneiis  ? quel  a été  le  serviteur 
vertueux  qui  a mérité  que , même 
auprès  du  caractère  vénéré  de  son 
maître,  son  caractère  personnel  ait 
un  poids  de  plus  dans  la  balance  des 
destinées  européennes  ? quel  a été  le 
Français  digne  par  son  patriotisme 
autam  que  par  sa  loyauté  , de  repré- 
senter à lui  seul  le  courage  et  les 
droits  de  tous  les  Français  ; digne  de 
marquer, ‘en  l’avanc.int  do  deux  an- 
nées, le  terme  où  finlroit  leur  résigna- 
tion; digne  de  piquer  la  genéiotilé  , 
de  sommer  la  justice  ,,d’avertir  même 
la  prudence  de  tous  ces  pouvoirs 
étrangers  ? quel  a été  l'homme  de 
bien  dont  les  gens  de  tous  les  pays  se 
sont  crus  les  compatriotes,  dont  tous 
les  souverains  vertueux  se  sont  sentis 
lesamiÿ,  et  qui , toujours  s’oubiiaut 
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lui-même  , na  jamais  voiiln  employer 
qu’au  profit  de  sa  patrie  cette  re- 
nomniee  dm  bons  ouprèi  des  bons, 
que  Cicéron  appelle  la  seule  gloire  vé- 
ritable, et  qui  , dans  certaines  occa- 
sions,est  lu  seule  autorité  irrésistible? 

Le  nom  de  Richelieu  ne  vient-il  pas 
s’offrir  de  lui  - même  en  réponse  à 
tontes  ces  que.stions  ? Dans  le  con- 
flit des  partis  et  des  intérêts  les  plus 
opposés  , dans  le  jugement  calme  de 
ceux  dont  l’intérêt  occupe  seul  la 
pensée  . eu  dedans  comme  eu  dehors  I 
de  la  France  , le  nom  que  je  propose  | 
d’honorer  spécialement  n’est -ilpas 
déjà , ne  restera-t-il  pas  toujours  con- 
sacré par  les  actes  d’éternelle  mé- 
moire où  notre  illustre  collègue  a si- 
gné, comme-représentant  de  son  roi, 
('indépendance deson  pays,  et  avec  la 
libération  delà  France  la  paix  de  l’u- 
nivers? » La  Chambre  adopta  la  pro- 
position de  M,  de  Lally-Tollendai. 

Ce  noble  pair,  dans  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M,  Barlhélemi , 
relativement  à la  loi  des  élections  , a 
paru  timide  et  chancelant,  et  cette 
marche  incertaine  l’a  conduit  à des 
contradictions  évidentes  : il  a soutenu 
que  la  loi  des  élections  est  juste  et 
sage  dans  toutes  ses  dispositions  fon- 
damentales , inattaquable  et  iiiatta- 
uée  dans  tous  ses  principes  ; cepen- 
ant  il  convient  des  inconvéniens  que 
M.  Barthélemi  a indiqués  , et  il  con- 
sent à voter  pour  l’adoption  des  trois 
articles  signalés  par  M.  Barthélemi, 
si  la  rédaction  qu’il  présente  pour  la 
supplique  à porter  aux  pieds  uu  trône  | 
est  adoptée.  M.  deLally-ïollendala 
été  membre  de  celte  Assemblée  cons- 
tituante qui  a sapé  les  fondemens  de 
la  monarchie  et  préparé  l’établisse- 
ment de  la  république , et  i I n'est  pas 
étonnant  qu’il  veuille  conservcrla  loi 
des  élections  qui  renferme  des  élé- 
inens  démocratiques. 

Dans  une  autre  séance  on  conti- 
nua la  discussion  sur  la  proposition  j 
de  M.  Barthélemy,  de  modifier  la  loi  | 
des  élections  : iVî.  Lally-Tollendal 
s’aperçut  que  la  majorité  de  la  Cham-  ’ 
bre  des  pairs  étoit  disposée  à l’adop*. 
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ter,  et  proposa  une  rédaction  nou- 
velle , ainsi  conçue  ; « Supplier  hum- 
hlemenl  Sa  Majesléde  préienleraux 
dhambrea  une  loi  intitulée  , Loi  pour 
mieux  anurer  l’exécution  de  la  Loi 
du  5 février  1817  , relative  au  droit 
d’élire  les  députés  des  départemens; 
poarfaciliter  l’exercice  de  ce  droit  à 
tous  ceux  que  ladite  loi  en  a investis; 
et  pour  en  écarter  quiconque  n’a  pas 
toutes  les  qualités  requises  et  ne 
remplit  pat  toutes  les  conditions 
prescrites  par  ladite  loi  du  5 février 
1817  pour  exercer  ledit  droit  d’élec- 
teur. « Vous  le  voyez , dit  le  noble 
pair,  par  cette  rédaction  les  craintes 
sont  calmées  ; on  ne  pourra  plus  nous 
accuser  de  vouloir,  pied  à pied,  année 
par  année,  détruire  la  loi  des  élec- 
tions , quand  on  verra  que  nous  de- 
mandons textuellement  à en  assurer 
l’exécution.  Lesdevoirs  sont  remplis, 
les  convenances  observées;  c’est  à la 
liautesagesse  du  législateur  suprême, 
c’est  au  protecteur  tié  des  droits  et 
des  privilèges  des  deux  Chambres, 
c’est  au  l'ondutenr  né  des  institutions 
libérales  accordées  par  lui  à son  peu- 
ple , que  nous  abandonnons  le  choix 
des  moyens  , soit  pour  les  conseiver  , 
soit  pour  les  perfectionner.  Faut-il 
le  dire  ? Toutes  les  prétentions  sont 
satisfaites:  la  ('liamhre  a voulu  avoir 
l’initiative;  elle  l’aura  , mais  telle  , 
qu’on  songera  moins  à la  lui  contester 
quand  elle  en  aura  fait  un  usage  si 
modéré.  Nous  aurons  averti  des  be- 
soins : le  gouvernement  du  Roi  , qui 
veut  le  bien  pour  le  bien  , s’occupera 
d’y  pourvoir , fera  seul  ce  qu’il  peut 
faire  seul  , avec  les  Chambres  ce 
qu'il  ne  peut  faire  sans  elles.  L’har- 
monie , ta  confiance , la  sécurité  se- 
ront partout , et  bientôt  elles  ne  se- 
roient  nulle  part  si  nos  divisions  se 
perpétuoient.  En  deux  mots,  et  j’ap- 
pelle toute  l’attention  de  la  Chambre 
sur  le  dilemme  que  je  vais  lui  pré 
senter  : Si  l’auteur  et  les  appuis  de 
la  proposition  préci.sée  que  nous  ve- 
nons d’entendre  aujourd’hui , ne  veu- 
lent pas  autre  chose  que  ce  qu’ils 
professent  vouloir^  la  rédaction  que 
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je  propose  doit  les  satisfaire  sous  tous 
les  rapports  ; si  cette  rédaction  ne  les 
satisfait  pas , ma  confiance  s’éteint , 
les  alarmes  renaissent,  je  crains  invo- 
lontairement , je  crains  uéeessaire- 
ment  qu’on  veuille  plus  ^u’on  ne 
doit  vouloir  ; enfin  , je  vote  pour  la 
prise  en  considération  des  trois  objets 
de  proposition  .signalés  par  M.  le 
marquis  de  Barthélemy , si  la  rédac- 
tion que  je  présente  pour  la  supplique 
i porter  aux-  pieds  du  trône  est  adop- 
tée ; si  elle  ne  l'est  pas,  je  vote  contre 
toute  prise  en  considération  de  quoi 
que  ce  soit  appartenant  à la  propo- 
sition primitive  de  samedi  dernier, 
ou  à la  proposition  nouvelle  d’anjonr. 
d’hui.  » Il  nous  paroit  que  le  noble 
pair  est  bien  tranchant  dans  ses  opi- 
nions; il  veut  que  tout  lui  cède;  il 
ne  veut  point  de  composition.  Le  gé- 
nie est  quelquefois  supcrlie  et  altier  ; 
dans  ses  erreurs  mêmes  il  garde  cette 
fermeté  et  ce  noble  orgueil  qui  n’ap- 
partiennent qu’au  défenseur  de  la 
vérité.  La  rédaction  nouvelle  du  no- 
ble pair  ne  présentoit  que  des  vues 
générales  impuissantes  pour  remé- 
dier aux  vices  et  aux  inconvéniens 
de  la  loi  funeste  des  élections  : elle 
fut  rejetée  , et  la  Chambre  prit  en 
considération  la  proposition  de  M. 
Barthélemy. 

En  1819,  M.  le  marquis  de  Lally- 
Tollendal  fit  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux. 
Sans  doute  le  noble  pair  a de  vastes 
cuniioissances  dans  la  science  de  l.a 
législatiou , de  la  politique  et  de 
l’histoire  ; mais  il  se  perd  souvent 
dans  des  détails  inutiles  ou  peu  ins- 
tructifs. Son  génie  sublime , à force 
de  vouloir  s’élever  dans  d’i  mineuses 
régions  , s’égare  , et  quelquefois  ce 
n’est  qu’après  des  efforts  pénibles 
qu’il  reprend  la  place  que  la  nature 
lui  a assignée.  Il  est  profond  et  élo- 
quent ; mais  son  éloquence  ne  se  sou- 
tient pas.  Au  milieu  deses  brillantes 
descriptions,  il  tombe  daus  la  lan- 
gueur et  l’épuisement. Lorsqu’il  parle 
suivant  son  coeur,  il  est  touchant 
et  plein  d’onction  ; lorsqu’il  suit 
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avec  rapirlifé  les  inouvemens  de  son 
e^pi  il , il  surprend  , il  éblouit , mais 
il  n’inléresse  point.  Le  noble  pair 
présenta  l’état  de  la  législation  rela- 
tive aux  j'Uinaux , et  il  examina  la 
question  de  la  liberté  de  ta  presse. 
« Ce  sei  oit  abuser,  dit-il,  de  votre  pa- 
tience , ce  seroit  argumenter  pour 
prouver  la  lumière  en  plein  raidi,  que 
de  remonter  aux  premières  notions  et 
de  prétendre  embrasser  dans  toutes 
ses  parties  cette  grande  et  imtnensé 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sur  aucune  véi  ité  la  théorie  et  l'ex- 
périencc  n’ont  poussé  plus  loin  la 
tlémonslration  ; sur  aucun  principe 
l’opinion  , ou  plutôt  la  croyance  po- 
litique , ne  s’est  plus  fortement  pro- 
noncée ; sur  aucun  vœu  national  , 
l’autorité  ne  s'est  plus  soleunelle- 
nient  engagée.  Ce  n’cst  pas  seule- 
ment un  organe  ministériel;  ce  n’est 
pas  seulement  les  serviteurs  de  la 
couronne  : c’eslla  voix  du  Souverain 
et  sa  parole  écrite , c’est  la  Charte 
royale  qui  nous  a promis , et  qui 
s’est  promis  à elle-même  la  lilierté 
de  la  presse.  Nous  disons  qu’elle  s’est 
promis  à elle-même , parce  que,  si 
c’est  par  la  Charte  , c’est  aussi  pour 
la  Charte  que  cette  liberté  doit  exis- 
ter, pour  la  faire  chérir  à qui  lui 
obéit , pour  la  défendre  contre  qui 
l’attaque,  pour  l’expliquer  à qui  la 
dénature,  pour  en  assurer  l’exécu- 
tion, en  montrer  l’inviolabilité  , en 
éterniser  les  bienfaits.  Ainsi , l’in- 
térêt dont  il  s’agit  est  l’intérêt  de 
tous,  et  défendre  la  liberté  de  la 
presse,  si  elle  e.st  attaquée,  ce  ne 
seroit  pas  la  cause  de  telle  ou  telle 
faction , de  tel  ou  tel  parti , de  telle 
ou  telle  classe  de  la  société,  ce  se 
roit  défendre  la  cause  de  toute  la  na- 
tion , et  la  cause  individuelle  de  tous 
les  êtres  qui  la  composent , depuis 
le  chef  suprême  qui  la  gouverne  , 
jusqu’aux  moindres  sujets  qui  lui 
obéissent.  Mais  ne  parlons  plus  de 
défense,  ajouta  le  noble  pair, quand 
il  n’y  a plus  d’attaque , ou  quand 
celles  qu'on  pourroil  encore  livrer, 
, tomberoieut  d’elles  luéraes.  Le  goii- 
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verneincnt  du  Roi  marche  avec  fidéj' 
lité  dans  les  voies  que  lui  a tracées, 
pour  notre  bonheur  et  notre  dignité, 
la  .sagesse  bienfaisante  de  notre  Sou- 
verain. Nous  avons  entendu  l’organe 
du  légi-slateur  royal , le  ministre  de 
lu  justice,  rendre  hommage  à ces 
progrès  des  luintères,  à ce  nouvel 
élémentsocialintroduitdaus  le  coips 
politique  par  la  découverte  de  l’iin- 
priiuerie  , à cette  association  du  gé- 
nie et  de  la  liberté,  à cette  salutaire 
corrospoudance  entre  l’écrivain  et  le 
public.  Nous  avons  entendu  dire  aux 
représeutans  de  la  nation , en  célé- 
brant devant  eux  les  avantages  de  la 
liberté  delà  presse:  « Citoyens,  vous 
la  compter,  aa  nombre  de  vos  droits 
les  plus  chers  ; députés,  vous  la  con- 
sidérez comme  une  des  plus  stucs 
garanties  de  la  constitution  de  l’Ltat.» 

Le  noble  pair  s’est  beaucoup  étendu 
pour  prouver  les  avantages  et  les 
bienfliits  delà  liberté  de  la  presse. 
Personne  ne  conteste  cette  vérité  : 
ce  n’est  point  la  question  quSl  fal- 
loit  examiner  ; il  faut  savoir  quelles 
sont  les  limites  qu’il  faut  lui  oppo- 
ser, pour  que  cette  liberté  ne  dége- 
tière  en  licence  et  en  anarchie.  Le 
noble  pair  examina  si  la  liberté  de 
la  presse  peut  exister  sans  la  liberté 
des  journaux.  Cette  question  est  as- 
sez inutile , puisque  le  noble  pair 
rcconnoit  cette  vérité  , qu’il  faut  op- 
oser  des  barrières  aux  abus  de  la  li- 
ertéde  la  presse  , et  qu’il  a proposé 
d’adopter  un  projet  de  loi  qui  établit  ^ 
des  règles  pour  que  les  journaux  n’a- 
busent pas  d’une  liberté  dangereuse. 

Le  nubre  pair  fait  ensuite  l'éToge  des  i 
journaux,  et  il  se  complaît  dans  vu  i 
tableau  consolant  qui  honore  son 
cœur.  « Les  journaux  , dit-il  , preii- 
iieiit  de  jour  en  jour  un  caraclère 
de  franciiise  dont  tous  les  Isons  e:  - 
prits  sont  frappés  : les  débats  des 
Chambres  y sont  rapportés  avec  un 
détail  surprenant  et  une  (l'Iélité  re- 
ligieuse ; des  questions  relatives  à la 
politique  intérieure  et  à la  politique 
étrangère  s’y  iraiieut  avec  autant 
de  vérité  que  de  décence.  11  n'est 
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donc  pas  vrai  que  les  journaux , par 
cela  seul  qu'ils  paruisseiit  sous  l'au-' 
toritc  royale,  sout  des  journaux  né- 
cessaire ment  asservis  ; il  en  est  donc 
au  contraire  qui  peuvent  devenir  un 
elepùt  des  libertés  nationales  ; un 
s'e.st  donc  souvenu  , si  on  l'avoit  ou- 
blié un  instant,  qu'il  scroit  égale- 
ment l'uneste  , contraire  a la  dignité, 
et  dangereux  pour  les  sentiineiis 
d’une  grande  nation  et  de  loyaux  su- 

i'ets,  d’ignorer  ce  qui  se  passe  au  ini- 
icu  d'eux  et  autour  d'eux.  Ainsi  nous 

Îiouvons  espérer  que  môme  pendant 
a suspension  de  l’indépendance  des 
journaux,  le  caractère  moral  del’au- 
torité  y placera  ce  que  le  priailége  lé- 
gal de  la  liberté  n’aura  paf  le  droit 
d’y  insérer.  » Le  noble  pair  termina 
son  rapport  par  cette  péroraison  : 
« Chaque  caractère  n’appartient  qu’à 
un  homme  , et  chaque  nomme  n’ap- 
partient qu’à  une  époque.  Tout  en 
rendant  justice  à cette  libéralité  vo- 
lontaire du  pouvoir,  votre  commis- 
sion , messieurs  , n’en  est  pas  moins 
préoccupée  du  désir  et  de  l’espoir 
d’obtenir  , dans  la  session  de  i8i8  , 
cette  loi  générale  de  la  presse , dont 
Tannonce  avoit  été  faite  l’année  der- 
nière, dont  la  remise  a été  jiistiliée 
par  cette  présente  session  , et  dont 
un  nouveau  délai , si  elle  ose  le  dire, 
ne  serait  point  compris  le  lendemain 
du  jour  où  la  France  aura  été  rendue 
toute  entière  à elle-même.  Votre 
commission  s'est  interdit  jusqu’à  un 
amendement  : elle  a cru  pouvoir  se 
permettre  le  vœu  que  vous  venez  d’en- 
tendre. Elle  m'a  expressément  char- 
gé de  l’annoncer  en  son  nom , et  elle 
ose  se  llatter  que,  proféré  devant  le 
ministre’  du  Koi , il  ne  resterait  pas 
enfermé  dans  cette  enceinte.  Elle 
ii’a  pas  le  moindre  doute  que  ce  vœu 
ne  soit  vraiment  national,  comme  la 
loi  qui  l’exaucera  sera  une  loi  vrai- 
ment royale.  On  nous  a dit  que  la  na- 
tion ne  vouloit  pas  moins  le  repos  que 
la  liberté  : la  nation  veut  l'un  et  l’au- 
tre , ou  plutôt  elle  les  demande  ; car 
sous  un  gouvernement  paternel  il 
lui  est  doux  de  reprendre  le  langage 
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niial.  La  nation  n'adopteroit  pas  au- 
jourd’hui le  cri  de  l’ancienne  anarchie 
olunaisc  : « Plutôtlcs  orages  de  la  li- 
erté,  que  la  paix  de  laservituile.  » 
àlais  depuis  que  la  Charte  lui  a été 
donnée,  elle  s’est  accoutumée  à ré- 
péter cette  exclamation  d’un  ancien  : 
Non,  la  liberté  n'est  jamais  si  douce 
qu’à  l’ombre  d’un  trône  sur  lequel 
est  assis  un  roi  bienfaisant.  C'est  en 
professant  de  tels  sentimens,  c’est  en 
exprimant  une  foisde  plus  le  vœu  qui 
a terminé  ce  rapport,  c'est  en  deman- 
dant aux  ministres  du  Roi  ce  qu’ils 
nous  ont  demandé  , conjiance  pour 
confiance , que  votre  commission  a 
l’honneur  de  vousproposerl’adoption 
pure  et  simple  du  projet  qui  vous  est 
soumis.  » Sur  la  proposition  du  sieur 
Plancher  ( voj-ez  duc  de  Saixt-ai- 
exAX  ) , M.  Lally-Tollendal  observa 
« qu’il  ne  voyoit  aucun  inconvénient 
de  la  renvoyer  au  bureau  des  rensei- 
gnemens  ; mais  qu’il  conibattroit  de 
toute  sa  force  une  mesure  plus  déci- 
sive. C’est  une  grande  question  que 
de  savoir  s’il  faut , ou  non,  attaclier 
anx  nobles  fonctions  de  députe  des 
départemens  une  ressource  pécu- 
niaire ? Si  l’on  entendoit  par  indem- 
nité une  rétribution  quotidienne  , 
telle  qu’en  a joui  la  longue  Assein-  , 
blée  de  1780,  1790  , lyyi , la  ques- 
tion serait  décidée  pour  lui.  Il  faut 
écarter  avec  soin  tout  ce  qui  tend  à 
prolonger  la  durée  des  sessions  lé- 
gislatives. Comment  gouverner , si 
chaque  année  on  emploie  à délibérer 
le  temps  qui  seroit  nécessaire  pour 
agir  ?»  Le  noble  pair  ne  craignit  pas 
d’avouer  que  l’élection  directe  une 
fois  assurée,  il  redoute,  moins  , qu’il 
ne  désire  la  nécessité  où  l’on  setrou- 
veroit,  non  pas  d’élire  exclusivement 
les  grands  propriétaires , mais  de 
préférer  dans  l’électiou  déplus  grands 
propriétaires  à de  plus  petits.  C’est 
dans  l’élection  libre  et  directe  que 
réside  la  démocratie  , dont  la  part, 
dans  tout  gouvernement  tempéré , 
doit  être  d’autant  moindre  , que  l'em- 
pire est  étendu.  Comment  la  vou- 
droil-on  jdus  forte  en  Fr.ince  avee 
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treille  millions  d'Iialiitans , qu'en 
Anylelcrre  avec  quinze  ? Ces  ques- 
tiinis,  au  rurpitis,  exigent,  pour 
êti  e coiivenabfemciit  trnilées.plusdc 
loisir  et  lie  méditation.  » 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal 
comhattit  l’amendement  proposé  par 
IM.  le  duc  de  Kilz-Jamcs  sur  l’arii- 
cle  8 du  projet  de  loi  rel.ilirà  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis 
par  la  vole  île  la  presse  cl  par  toute  au- 
tre pulilication.  \Voyez  I'itz-.Tames.) 
Rien  ne  peut  égaler  l’agitalioii 
qu'a  fait  iiaitre  dans  son  esprit  la 
question  importante  qui  attire  d'une 
minière  si  remarquable  rattentioii 
de  la  Cliambre.  Plusieurs  lois,  dans 
cet  intcrval!e,ropinioii  du  noble  pair 
a cessé  il’ètre  la  même,  et  la  fluctua- 
tion de  ses  idées  lui  a fait  un  devoir 
de  découvrir  à la  Chambre  .sa  pensée 
toute  entière.  Un  commissaire  du 
Roi  disoit  ;i  l’autre  Chambre  en  trai- 
tant cette  question,  « qu’ou  ne  pouvoit 
inai  cher,  dans  cette  discussion  , que 
sur  des  charbons  arùens.  » Ce  qu’il 
di.solt  alors  , le  noble  pair  le  pense 
aujourd'hui  ; la  difliculté  même  lui 
paroît  être  encore  augmentée.  «La 
ilécision  de  l’autre  Chambre,  l'incon- 
vénient d'un  silence  mal  compris,  le 
danger  plus  grand  encore  de  paroles 
’mal  interprétées,  l'espérance  d'une 
décision  favorable  , la  crainte  de  la 
solliciter  en  vain  , tout  concourt  à je- 
ter dans  son  âme  une  perplexité  qui 
l’cfliaie.  Ah  ! combien  il  voudroit 
partager  la  confiance  qu’inspire  à ses 
nobles  adversaires  la  beauté  de  la 
cause  qu'ils  défendent  ! avec  quelle 
joie  il  appuieroit  ime  proposition 
dictée  par  des  seotimens  qui  font  son 
bonheur  ! Mais  son  espoir  se  refuse  à 
cette  heureuse  confiance  , et  ne  peut 
que  trouver  incertain  le  sort  qu'au- 
roit  dans  l’autre  Chambre  l’amende- 
inent  proposé , si  la  Chambre  des 
pairsse  délerminoit  àl'accuclllir  : lâ- 
cheuse incertitude  qui  ne  lui  permet 

fias  de, compromettre  par  une  amé- 
ioratiun  désirable  l’existence  d’une 
loi  par  laquelle  se  treuveut  assurés 
de  si  grands  avantages.  Sans  doute  , 
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si  la  Chambre  des  pairs  eût)  été  la 
première  appelée  à s’occuper  de 
cette  question  importante  , if  se  se- 
roit  joint  aux  défenseurs  de  l'amen- 
dement pour  demander  que  dans  l'ar. 
ticle  8 fût  compris  le  mot  de  reli- 
gion ; mais  il  croit  devoir  le  déclarer 
fiautcnicnt , il  se  seroit  opposé  de  tout 
son  pouvoir  à l'amciiuemciit  ainsi 
projiosé  ; sa  doctrine  sur  ce  point , 
comme  ses  principes , ont  été  tou- 
jours les  mêmes  ; il  veut  aujourd'hui 
avec  la  Charte  ce  qu'il  rcclamoit  il 
y a trente  ans  , la  liberté  des  croyan- 
ccsetdcs  cultes,  mais  il  ti’eutendpas 
étendre  cette  liberté  jusqu'à  celle 
d’outrager  les  uns  et  les  autres.  Loin 
de  lui.lHBco  de  vouloir  encourager 
les  anathèmes  ; sou  plus  vif  désir 
seroit , au  contraire  , de  voir  toutes 
les  dissensions  que  la  diversité  des 
opinions  peut  souvent  faire  naître  , 
se  perdre  enfin  dans  cet  esprit  de  to- 
lérancet  de  charité  universelle,  que 
la  religion  devroit  inspirer  à tous  les 
hommes,  » M.  Lally  - Tollendal  dé- 
fendit la  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  Marhois , tendante  à faire 
substituer  une  antre  peine  à celle  de 
la  déportation.  Le  noble  pair  avoua 
O que  ce  n’est  pas  sans  efforts  qu’elle 
a obtenu  son  suffrage  : lorsqu'elle  fut 
présentée  , il  ne  put , maigi  é sa  juste 
confiance  dans  les  lumièi  es  et  la  reli- 
gieuse intégrité  du  noble  pair  qui  la 
produisoit , se  défendre,  smon  d'une 
résistance  alisolue  à la  mesure  propo- 
sée , au  moins  d'une  grande  Incerti- 
tude sur  ce  que  l’assemhisie  auroil  à 
décider  ; mais  le  rapport  de  la  com- 
mission a dissipé  scs  doutes  : il  a vu 
que  dans  ce  rapport  aucun  des  faits 
avancés  par  l’auteur  de  la  proposition 
n’étoit  contesté  , aucun  des  principes, 
n'étoit  nié  , enfin  tous  les  calculs , 
tous  lesargumeus présentés  en  faveur 
de  la  prsposition  lui  out  paru  plutôt 
renforcés  qu'affuiblis  par  l'attaque 
qu'on  lui  livrait.  » Le  noble  pair 
ajouta  qu’il  u’a  pu  eutendre  sans  sur- 
prise certaines  propositions  Inciden- 
tes énoncées  dans  le  même  rapport,, 
où  plus  d'une  fuis  ou  a parlé  à la 
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Chambre  un  langage  nonvean  pour 
elle  ; ainsi,  par  exemple,  le  noble  pair 
assure  que  jusqu’à  ce  jour  la  Chambre 
avoit  été  loin  d’apercevoir  Vin.ipira- 
tiou  d’une  mi^on  supciiriire  dans  le 
code  pénal  et  dans  le  code  d’instruc- 
tion en  mitielle.  dont  personne  ne  cor>- 
teste  la  néces.sité  provisoire  , mais 
dont  la  révision  est  ardemment  dési- 
rée : autant  on  a rendu  hommage 
au  code  cTvil  , autant  on  a dit  aiialbc- 
ine  au  code  pénal,  ou  au  moin#à 
plusieurs  parties  de  ce  code,  flétri  à 
Sa  naissance  de  8o  boules  noires  , et 
dont  l’abrogation  dans  une  maliùre 
importante  doit  être  le  résultat  de  la 
dernière  loi  présentée  à laCbaniLre 
par  le  gouvernement.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à la  contrainte  par 
corps  , M.  de  Lally-l’ollendal  ap- 
plaudit aux  vues  de  sagesse  et  de  jus- 
tice qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à présenter  sur  la  contrainte 
par  corps  un  projet  destiné  à com- 
pléter notre  législation  , à corriger 
ses  iinperfectiuus  , à faire  disparoître 
enfin  cette  diversité  fâcheuse  des  lois 
cl  des  dispositions  judiciaires  sur  un 
objet  qui  se  rattache  à tant  d’intérôts 
précieux.  Les  aiiiéllurntioiis  que  ce 
projet  renferme  ne  sanroient  être 
contestées  ; mais  le  noble  pair  dési- 
reroil  que  la  sévérité  de  sefdi.spo- 
sitions  pût  être  adoucie  sur  quelques 
points  encore  , et  que  dans  uii  temps 
où  la  cléinciice  tempère  avec  une 
.si  noble  générosité  les  rigueurs  de 
la  jiKstice,  on  réservât  quelque  part 
dans  la  miséricorde  pour  le  inalneii- 
reux  coupable  de  devoir  , dehcmli 
rem  , suivant  la  terrible  expression 
des  lois  romaines.  Il  vit  avec  peine 
reculer  par  le  projet  la  faculté  autre- 
fois immédiatemciit  accordée  au 
débiteur,  d'obtenir  sa  liberté  en 
payant  le  tiers  de  la  dette  et  oflfrant 
caution  pour  le  surplus,  et  il  regretta 
de  ne  plus  trouver  dans  .ses  disposi- 
tions celle  qui  ordoimoit  l'élargis- 
sement dudéulteuraprès  cinq  années 
de  détention.  Le  noble  pair  crut 
devob'  signaler  le  danger  uune  opi- 
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nion  aiijourd’lini  trop  accréditée  , et 
qui  tend  à faire  considérer  rintévêt 
mercantile  comme  le  plus  sacré  des 
intérêts  sociaux  : il  est  bien  loin  de 
méconnoitre  l’importance  des  tran- 
sactions commerciales  ; mais  I btima- 
iiité,  la  justice,  la  liberté  indivi- 
duelle , n’ont-elles  pas  aussi  des 
droits  , et  ne  méritent-elles  pas  mi 
respect  plus  religieux  encore  ? « L’o- 
rigme  de  la  contrainte  par  corps,  si, 
comme  on  l’a  dit , il  faut  la  chercher 
dans  la  loi  des  Doute  Tables  , qui 
permelloit  au  créancier  de  devenir 
le  maître , le  geôlier , le  bourreau 
même  de  .son  débiteur  , serait  peu 
propre  à lui  concilier  les  esprits. 
S'il  s’agissoit  d’examiner  en  tbéorie 
les  principes  sur  lesquels  elle  ropo.se, 
il  seroit  peut-être  facile  de  démon- 
trer qu’elle  a plus  d’inconvéniens 
que  d’avantages  ; mais  ce  n’est  pas 
au  législateur  de  se  livrer  aux  abs- 
tractions d’une  lirillante  théorie  , 
de  sages  dispositions  pratiques  doi- 
vent être  le  seul  objet  de  ses  médi- 
tations : or  , la  marche  progressive 
des  sociétés  ayant  introduit  la  con- 
traiiUe  par  corps  , il  .seroit  impos- 
sible aujourd’hui  d’en  proscrire  l’u- 
sage ; mais  il  n’en  est  pas  moins  né- 
cessaire de  tempérer  cet  usage  et  d’y 
appliquer  tous  les  pcrfectiounemens 
que  l’usage  a indiqués.  Suivons  .sur 
ce  point  l’exemple  de  nos  pères  , 
n’oublions  pas  que  cliaqiie  siècle  n 
vu  s’évanouh"  , par  les  bienfaisantes 
ordonnances  de  nos  rois,  le  régime 
autrefois  si  sévère  de  la  contrainte 
par  corps,  et  gardons-nous,  en  ren- 
dant à ce  régime  sa  rigueur  primi- 
tive, quami  tous  les  autres  peuple* 
eu  ont  senti  la  nécessité  , d’v  appor- 
ter des  adoiieisseinens  , de  taire 
perdre  à la  France  les  avantages 
qu'elle  a toujours  conservés  , de  ré- 
gner par  des  lois  plus  vtouces  que 
celles  des  autres  nations  , et  de  pou- 
voir dire , à plus  juste  titre  que  Ci- 
céron ne  le  disoit  du  peuple  romain  ; 
Xulli  unquam populo  mitiores  pla- 
cu’sse  legei.  C’est  cependant^  au 
rnoiuenl  même  où  l’Auglelerrc  vicul 
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d'adoucir  la  condition  du  débiteur 
pour  fait  de  commerce , qu'on  pro- 
pose à la  France  de  l'aggraver  et  de 
frapper  ce  débiteur  d'un  emprison- 
nement  perpétuel.  « Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  finances , M. 
Boissi -d’Angfns  proposa  d'accorder 
une  i ndemuité  aux  députés  ; M.  Lally- 
Tollendal  combattit  denouveau cette 
proposition  : il  observa  » qu'il  a sou- 
vent entendu  reprocher  à plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  prolonger  leur  session  pour 
perpétuer  la  rétribution  qu’ils  rece- 
voient  ; il  ne  pensa  pas  qu'upe  rétri- 
bution quotidienne  fût  un  moyen 
propre  à remédier  à l’excessive  lon- 
gueur des  sessions  : elle  aggraveroil 
plutôt  cet  inconvénient  en  le  ren- 
dant indifférent  pour  les  uns  et  dési- 
rable pour  les  autres.  » La  Chambre 
des.dépulés  s’est  noblement  refusée 
à une  pareille  indemnité  : elle  a 
senti  que  l’indépendance  et  le  désin- 
téressement étoient  les  premiers  ca- 
ractères d'une  assemblée  représen- 
tative , ceux  qui  concilioient  le  plus 
de  respect  à ses  membres  , le  plus 
d'autorité  à ses  actes. 

Les  «vœux*  de  M.  Lally-Tollendal 
furent  exaucés.  Le  gouvernement 
présenta  aux  deux  Cbambres  le  pro- 
jet de  loi  qui  accorde  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  ; le  noble  pair 
eu  fit  le  rapport  à la  Chambre  des 
pairs  : il  examina  les  ditférens  arti- 
cles du  projet  de  loi  , cq  expliqua  le 
but  et  les  motifs , et  s’eu  déclara 
l'admirateur  enthousiaste.  Sans 
doute,  dans  ce  travail,  M.  Lally-Tol- 
lendal montra  un  beau  talent  et  de 
vastes  connoissauces.  Nous  aurions 
désiié  qu’il  eût  mis  plus  d’ordre  et 
de  précision  dans  scs  idées  , et  qu'il 
n'eut  pas  si  souvent  abandonné  son 
sujet  pourfalrc  des  dissertations  et  des 
épisodes  qui  n’utfreut  ni  utilité  , ni 
instruction.  Le  noble  pair  termina 
son  rapport  par  ces  réflexions  : « Nous 
vous  avons  rendu , messieurs , un 
compte  fidèle  et  détaillé  ; vous  pes- 
.sédez  maintenant  et  l’ensemble  , et 
les  ai  ticlcs  du  projet  de  loi.  Son  der- 


nier résultat  , nous  réclamons  ici 
votre  attention  . ce  n’est  pas  seule- 
ment que  la  lilierlé  de  la  presse  sera 
à jamais  triomphante  , le  dernier 
résultat  du  projet  de  loi , c’est  que 
quand  vous  l’aurez  adopté , et  quand 
la  sanction  royale  y aaiva  mis  le  der- 
nier sceau  , toutes  les  lois  d’excep- 
tion auront  disparu  en  France:  elles 
y auront  été  commandées  par  le  mal- 
heur et  la  nécessité  des  temps  ; elles 
y^uront  .moins  duré,  iiifiuiiiient 
moins  duré,  que  n’oiit  duré  dans 
d’autres  pays  des  mesures  plus  sévè- 
res , après  des  orages  moins  violens  ; 
elles  y auront  été  adoucies  pendant 
toute  leur  durée  par  les  instructions 
ministérielles  d’un  gouvernement 
que  leRoi  remplissoit  de  sa  longani- 
mité, en  même  temps  que  de  sa  sa- 
gesse , et  le  Roi  luî-nicme  trouvé Ji- 
déle  en  loutce  ses  promesses  ; le 
Roi  anticipant  même  sur  scs  pre- 
mières promesses , car  ce  qu’il  nous 
accorde  aujourd'hui,  en  i8ig , il 
avoit  cru  d’abord  ne  pouvoir  le  don- 
ner qu’en  1821.  Le  Roi , après  nous 
avoir  annoncé  dans  sa  Charte  toutes 
les  destinées  qu’il  nous  réservoit  ; 
après  noiii  avoir  , pendant  quatre 
ans  , préparés  à les  recueillir  ; écar- 
tant toujours  quelque  obstacle,  et 
réalisant  toujours  quelque  bienfait  ; 
le  Roi,  après  avoir  é^é  dignement  .se- 
condé par  la  courageuse  loyauté  de 
.son  premier  ministre  pour  l’alfran- 
cliisscmcnt  du  sol  français,  parle 
zèle  et  la  vigilance  des  autres  pour  le 
maintien  delà  paix  intérieure,  par 
la  fermeté-  et  ruuion  de  son  gou- 
vernement .actuel , pour  contenir 
les  partis  opposés , et  les  faire  mar- 
cher au  môme  but  ; le  Roi  nous  aura 
mis  dans  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tous  les  bienfaits  que  nous 
proinettoit  sa  Charte  ; et  pour  lui  et' 
pour  sa  dynastie  , il  aura  acquis  de 
nouveaux  droits,  s'il  est  possible, 
à la  perpétuité  de  celte  couronne  et 
de  ce  sceptre  paternel,  depuis  neuf 
.siècles  patrimoine  de  sa  race  auguste 
et  cherie.  Messieurs  , votre  commis- 
sion , avec  la  plus  entière  uiiniiiinilé, 
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a l'honneur  de  vous  proposer  l’adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  de  loi 
soumis  à votre  délibération.  » Nous 
souhaitons  dans  toute  la  sineérilé  de 
notre  coeur  que  le  gouvernement  et 
les  deux  Cliaiiihres  ne  regrettent  pas 
un  jour  d’avoirprovoquéet  proclamé 
cette  loi  qui  assure  la  liberté  illimi- 
tée de  la  presse  , et  dont  nous  com- 
mençons à ressentir  les  l'unestcs  et 
tristes  résultats.  Alt!  redoutons  que 
cette  loi  donnée  dans  des  intentions 
pures,  ne  devienne  un  instrument 
de  malheurs  et  de  discorde  , qu’elle 
ne  serve  à fortifier  les  divisions  in- 
testines , à fomenter  les  haines , à 
exciter  les  vengeances,  à alimenter 
toutes  les  passions  et  h diviser  la  so- 
ciété entre  lieux  partis  irréconcilia- 
bles. Le  premier  veut  la  constitu- 
tion , la  monarchie,  la  légitimité  , 
la  conservation  de  la  morale  et  de  la 
religion  , sans  lesquelles  aucun  Ltat 
ne  peut  exister,  et  dont  l’altsence 
entraîne  les  empires  vers  leur  disso- 
lution. et  les  peuples  à l’anarchie  et 
à l'esclavage.  L’autre,  qui  est  une 
vérilahlc  faction,  veut  introduire 
dans  la  monarchie  .des  institutions 
démocratiques  , certain  que  ces  dif- 
férens  élémens  démagogiques  pré- 
cipiteront bientôt  sa  chute  et  celle 
du  tronc.  Dans  la  perversité  de  lent 
conscience , ils  désirent  la  destruc- 
tion de  la  monarchie , pour  établir 
sur  ses  ruines  une  république  , et 
ils  veulent  renverser  les  autels  de  la 
religion  , pour  élever  sur  ses  débris 
ce  déisme  qui  tend  à conduire  les 
peuples  à l’athéisme. 

M.  Lally-Tollendal défendit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés, 
tendante  ît  proroger  jusqu’au  i"  jan- 
vier iSsole  sursis  accordéaiix  émigrés 
parla  loi  du  5 décembre  iSi.j.  Le  no- 
ble pair  observa  que  « les  créanciers 
des  émigrés  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  : les  premiers  sont  li- 
quidés et  soldés  ; à leur  égard  il 
n’existe  plus  de  créances  : les  se- 
couds,  par  le  dépdt  de  leurs  titres 
ont  aecepté  l’Ltat  pour  débiteur  ; 
et  quels  qu'aient  été  les  résultats 
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de  cette  novatiou  , aucune  action  ne 
leur  resté  désormais  contre  les  an- 
ciens obligés  ; ceux  de  la  troisième 
classe  ont  laissé  dissiper  , sans  faire 
aucune  des  diligences  prescrites  par 
la  loi,  les  biens  qui  lurmoieiit  leur 
gage  , et  la  déchéance  a été  pronon- 
cée contre  eux.  Mais  , dira-t-on  , que 
dévoient  faire  ces  malheureux  créan- 
ciers , si  l’on  peut  leur  reprocher 
également  d’être  restés  inactifs  ou 
d’avoir  exercé  leurs  droits  ? Le  no- 
ble pair  répondra  : que  pouvoient 
faire  , que  peuvent  faire  encore  les 
malheureux  débiteurs?  Faut -il  par 
un  odieux  privilège  faire  tomber  sur 
eux  tous  les  effets  de  ce  régime  bar- 
bare qui  a dévoré  leur  paliimoine? 
non  , il  faut  que  le  dé^astre  com- 
mun soit  supporté  par  tous  ceux 
qu’il  a frappés  , et  la  loi  qui  suspend 
les  droits  des  créanciers  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  celle  qui  a 
dépouilléjes  débiteurs.  » La  voix  de 
l’humanité  fut  écoutée  ; la  Chambre 
accorda  le  sursis.  M.  Lally-'i'oilendal 
vola  l’adoption  du  projet  de  loi  re- 
latif à la  forinalioii  de  l’armée.  Le 
noble  pair  prétendit  que  le  titre  G, 
de  l'avancement . étoit  non-seulement 
coulorine  à la  Charte  , mais  qu'il 
étoit  exigé  par  elle  ; il  est  le  cum- 
pléinent  nécessaire  de  l’article  12  , 
puisque  cet  article  annonce  , en  rem- 
placement de  la  conscription  qu’il 
abolit  , un  mode  de  recrutement 
déterminé  par  la  lui  ; que  d’un 
cêté  tout  autre  mode  de  recrutement 
est  démontré  impossible  ; de  l’an- 
tre , aucun  mode  de  recruteiacnl  , 
hors  celui-ci , ne  requiert  le  secours 
d'une  loi.  Mais,  de  bonne  foi , qu’a 
de  commun  cet  article  dont  parle  le 
iiuble  pair,  .avec  celui  qui  déclare 
que  le  Roi  est  le  chef  de  l’année , 
et  qu’il  nomme  à tous  les  emplois 
et  à toutes  les  places?  Quelle  ana- 
logie y a - t - il  entre  la  formation 
d’une  armée  qui  doit  être  f.iitc  en 
vertu  d'une  lui  , et  les  nominations 
aux  services  militaires  , qui  appar- 
tiennent , en  vertu  de  fa  Charte  , 
aux  prérogalivei  royales  ? « Coin- 
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ment,  ajouta  lenoViIe  pair,  a-t-on  osé 
comparer  le  projet  de  loi  , néces- 
saire au  maintien  de  notre  indépen- 
dance , à la  conscription , i ces  le- 
vées hostiles  qu’un  tyran  ennemi  de 
tous  les  trônes  appeloit  à la  con- 
quête de  la  monarchie  universelle  ? 
Oui  , sans  doute  , la  Charte  abolit 
la  conscription  militaire  de  Btiona- 
parte  ; mais  le  projet  de  loi  la  ré- 
tablitavecde  grandes  modifications.» 
Le  noble  pair  examina  les  autres 
articles  du  projet;  il  observa  qu’il 
ne  discuteroit  pas  la  question  qui 
concerne  l’établissement  de  la  ré- 
serve territoriale  , question  impor- 
tante , mais  délicate , et  sur  laquelle 
de  longs  développemens  seroient 
plus  dangereux  qu’utiles;  c’est  une 
conscription  nouvelle  que  cette  ré- 
serve , et  au  jugement  de  ceux  mê- 
mes qui  n’adoptent  pas  les  moyens 
proposés  pour  la  Ibriner  , c’est  une 
conception  heureuse;  son  existence 
purement  nominale  ^eut  contribuer 
à notre  sûreté , comme  ces  in.scrip- 
tions  peintes  sur  la  frêle  palissade 
d'un  enclos  , où  elles  annoncent  des 
pièges  qui  n’existent  pas.  Si  la  dis- 
cussion étoit  moins  avancée,  peut-être 
le  noble  pair  partageroit-il , sur  les 
vétérans  libérés  par  congé  absolu  , 
les  scrupules  de  son  noble  ami  le 
rapporteur  de  la  commission  ( le  duc 
«le  Tarente  ) ; mais  quand  elle  tou- 
che à son  terme , quand  la  loi  sort 
ti  iomphante  de  cette  lutte  également 
longue  et  pénible  , faut-il , par  un 
amendement  de  pure  satisfaction  , 
compromettre  de  nouveau  , avec  le 
sort  delà  loi , l’existence  de  l’armée? 
On  ne  peut , en  effet , trouver  une  in- 
justice réelle  dans  l’appel  des  vétérans 
obligés  : que  leur  a - t -on  promis  ? 
qu’a-t-on  pu  leur  promettre  , sinon 
la  libération  du  service  actif,  le  seul 
qui  existoit  à celte  époque  ? A-t-on 
prétendu  les  dispenser  de  la  réserve  , 
service  nouveau  qu’il  étoit  impossi- 
ble de  prévoir  ? il  n’y  aura  donc 
véritablement  à leur  égard  aucun 
manque  de  foi.  On  observe  que  beau- 
coup d’eutr’eux  sont  mariés  ; ils  eu 
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défendront  avec  d’autant  plus  de 
courage  leur  patrie  et  leurs  familles. 
Ne  sont  - ils  pas  les  descendans  de 
ces  Germains , qui  , au  rapport  de 
Tacite  , condui.soient  sur  le  champ 
de  bataille  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans  , pour  avoir  autour  d'eux  et 
des  témoins  de  leur  valeur  et  des 
échos  de  leur  gloire  ? Quel  que  soit  , 
au  surplus  , le  mérite  plus  ou  moins 
spécieux  des  amende  mens  proposés, 
le  mot  décide  la  question  : çoint  da 
loi  , point  d'armée.  La  Chambre 
voudra-t-elle  courir  la  chance , en- 
courir la  responsabilité  d'un  pareil 
résultat  ? « Le  noble  pair  recommanda 
au  patriotisme  de  l’Assemblée  un 
projet  de  loi  dont  le  sort  peut  avoir 
de  si  terribles  conséquences. 

On  discuta  à la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  relatif  à la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  1815. 
M.  de  Lally-Tolleiidal  partagea  sin- 
cèrement le  regret  exprimé  par  le 
rapporteur  de  la  coininissiun  spé- 
ciale , sur  l’étrange  situation  où  de- 
puis quatre  ans  se  trouve  constam- 
ment P acée  la  Chambre  relative- 
ment au  vote  de  l’impôt , obligée 
chaque  lois  de  vaincre  sa  répugnance 
et  de  sacrifier  ses  vues  d’améliora- 
tion , d’ajourner  les  plus  indispen- 
sables ; elle  cède  avec  douleur  à l'im- 
périeuse nécessité  , à la  crainte  fon- 
dée d’arrêter  le  service  public,  lin 
adoptant  la  plupart  des  observations 
de  la  commission  , le  noble  pair 
croit  devoir  en  combattre  quelques- 
unes,  qui  lui  paroissent  moins  fon- 
dées. <t  Telle  est,  par  exemple, l’im- 
possibilité admise  par  le  rapporteur 
d’opérer  une  économie  sur  le  bud- 
get du  ministre  de  la  justice.  Loin 
d’adineltrc  cette  impossibilité  , le 
noble  pair  entrevoit  dans  l’avenir 
la  possibilité  d’une  réduction  coti- 
sldérable  , non  sur  le  traitement , 
mais  sur  le  nombré  des  juges.  Il  ne 
peut  se  persuader  que  vingt-six  cours 
royales  , que  trois  cent  cinquante- 
sept  tribunaux  de  première  instance 
sont  indispensablement  nécc,s.salres 
à l’administration  de  la  justice  : les 
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iiirormations  qu’il  a prises  , les  rcn- 
Ecignemeiis qu’il  s’csl  procures,  l’au- 
torisenl  à penser  qu’oii  supprinieroil 
sans  incuiivénient  au  moins  un  tiers 
tics  ('.ours  royales , cl  plus  d’une 
moitié  des  tribunaux  de  première 
instance  ; treize  piaricmens  sullisoient 
à raiicicnne  France  , sous  l’empire 
d’une  législation  plus  compliquée  et 
plus  étendue  . et  ces  parlemcns  exer- 
coient  des  attributions  que  n’ont  pas 
les  Cours  actuelles.  Un  chancelier, 
douze  grands  juges  , et  environ  iieul’ 
millions  de  francs sufllscul  en  Angle- 
terre pour  rendre  la  justice  à dix 
millions  d’hommes.  Pourquoi  déscs- 
péreroit-on  d’atteindre  en  France  une 
proportion  au  moins  approchante  ? 
Un  supprimant  la  moitié  des  juges  , 
en  réduisant  seulement  d’un  quart  le 
crédit  atfecté  à leur  traitement  , on 
améliorera  la  condition  de  la  magis- 
trature , eu  même  temps  qu’on  di- 
miiiiieroit  le  fardeau  des  coutrihua- 
hles.u  Divers  moyens  pourroient  être 
encore  employés  pour  diminuer  le 
nombre  des  juges.  Le  noble  pair 
proposa  à cet  elfet  d’élever  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  , 
celle  des  juges-de-paix  , et  d’assurer 
au  jugement  par  jury  la  célérité 
nécessaire  pour  tirer  de  cette  bienfai- 
sante institution  tout  l’avantage  que 
la  société  doit  s’en  promettre.  Une 
juste  surprise  a frappé  le  rapporteur 
de  la  commission  a la  vue  du  crédit 
ouvert  au  département  des  aft'.iires 
étrangères.  Le  noble  pair  alla  plus 
loin  ; il  ne  put  sc  déiciidrc  d’une 
sorte  de  honte  en  comparant  à l’iin. 
portance  de  ce  département  la  modi- 
cité parcinionieusc  des  fonds  qui  lui 
sont  alloués  : il  vit  avec  plus  de  rési- 
gnation le  retranchement  de  huit 
millions  opéré  sur  le  budget  de  la 
guerre  ; pourvu  qu’il  y ait  des  fonds 
siilllsans  pour  réparer  la  4riple  bar- 
rière de  nos  places  fortes  , et  pour 
compléter  un  matériel  déjà  très- 
abondant  , il  attache  peu  d'intérêt  à 
ce  que  la  France  ail  en  ce  moment 
sous  les  armes  dix  mille  hommes  de 
plus  ou  du  moius.  11  désira  que  nos 
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côtes  fussent  j>rolégés  par  des  es- 
cadres. C’est  l’aifuiulis.^cment  de  la 
marine  qui  . sous  Louis  XV  , nous  a 
valu  tant  de  désastres  ; sa  proS|>é- 
rité  n’en  est  pas  moins  utile  pour  la 
paix  que  pour  la  guerre.  Et  en  votant 
avec  empressement  les  dépenses  ce- 
latives  à l’expédition  du  Sénég-'d , le 
noble  pair  souhaite  que  de  pareilles 
entreprises  se  multiplient  ; il  adopte, 
sur  le  budget  du  niiiiislre  de  l’in- 
térieur et  du  ministre  des  tinauces  , 
les  opinions  , les  observations  et  les 
cspérauccs  du  rapporteur  de  la  com- 
mission : un  seul  point  ne  peut  ob- 
tenir son  assentiment  , c’est  la  pro- 
position d’ouvrir  au  budget  de  l’Etat 
un  crédit  spécial  pour  les  dépenses 
de  la  Chambre  des  pairs  , et  do 
rendre  chaque  année  un  compte  pu. 
blic  de  ces  dépenses.  Le  noble  pair 
observa  « que  la  dotatiou  du  sénat  , 
sur  laquelle  jusqu’à  ce  jour  ont  été  ac- 
quittées les  dépenses  dont  il  s'agit , 
n’a  rien  de  commun  avec  les  som- 
mes iburnies  par  le  Trésor  Public 
pour  acquitter  les  dépenses  de  l.i 
Chambre  des  députés  ; on  doit  re- 
garder cette  dotation  comme  une 
vérilablè  propriété  formée  des  dé- 
pouilles opimes  que  le  chef  du  gou- 
veruenient  avoit  enlevées  aux  étran- 
gers. C’est  à ce  titre  qu’elle  a été 
régie  par  le  sénat  , et  c’est  au  même 
titre  encore  qu’elle  a été  réunie  en 
1818  au  domaine  de  la  couronne  pour 
y demeurer  à la  disposition  du  Ilof 
et  servir  à l'accomplissement  de  ses 
grands  desseins  daus  la  formation  du 
corps  aristocratique  appelé  à succé- 
der au  sénat  ; sous  quel  rapport  une 
pareille  dotation  pourroit' elle  être 
considérée  comme  une  charge  de 
l'Etal?  et  do  quel  droit  prélendroit- 
on  asservir  le  gouvernement  à ren- 
dre compte  de  cet  emploi  ? Sans 
rien  préjuger  sur  la  destination  ulté- 
rieure qui  , dans  l’intention  de  Sa 
Majesté , pourroit  être  donnée  à 
des  revenus  dont  1a  totalité  s'élève 
encore  à cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs , le  noble  pair  se  con- 
tente d’appeler  l’attention  de  la 
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Chambre  sur  Timporiance  d'une  1 
question  qui  ne  peut  tendre  à rien 
moins  qu’à  décider  s’il  y aura  ou  s’il 
n’y  aura  pas  en  France  uue  aristo- 
cratie. 

LAMOIGNON  ( vicomte  de  ) , fils 
du  garde-des-sccaux  de  ce  nom , émi- 
gra au  commencement  de  la  révolu- 
tion , et  fut  blessé  à Quiberon.  Ren- 
tré en  France  , il  fut  nommé  membre 
du  conseil-général  du  département 
de  la  Seine  , et  fut  un  des  signataires 
de  l’adresse  contre  Buonaparte.  Le 
Roi  le  créa  pair.  Il  fit  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à l’abolition 
du  divorce  ; il  en  vota  l’adoption  avec 
de  légers  amendemens  qui  n’avoient 
pour  but  que  de  rendre  sa  rédaction 
jdus  claire.  M.  le  vicomte  de  Lamoi- 
gnon fit  un  rapport  au  nom  d’une  com- 
mission spéciale  chargée  d’examiner 
le  projet  de  lui  relatif  aux  emprunts 
de  sept  millions  pour  l’achèvement 
du  canal  de  l’Ourcq  : l'honorable  pair 
en  proposa  l’adoption;  il  expliqua 
les  motifs  qui  l’ont  guidé  dans  sa  dé- 
termination ; il  fit  connoître  les  prin- 
cipes qui  l’avoient  dirigé  dans  son 
travail  ; il  assura  que  la  commission 
s’étoit  assurée  que  « les  eaux  du  cana  1 
d’Ourcq  qui  arriveroient  à Paris,  ne 
seroient  jamais  troublées  par  la  navi- 
gation ; qu’elles  seroient  potables  et 
parfaitement  saines.  Alors  on  jouira 
de  voir  les  particuliers  enrichis  par 
d’utiles  entreprises  : car,  on  aime  à 
le  dire  , quand  les  fortunes  particu- 
lières augmentent  , la  fortune  pu- 
blique s’accroît,  le  crédit  et  la  con- 
fiance renaissent , les  capitaux  vien- 
nent chaque  jour  se  mêler  aux  opéra- 
tions qui  procurent  quelque  avan- 
tage ; et  c’est  ainsi  que  se  réaliseront 
les  espérances  qu’a  fait  concevoir  à la 
France  le  gouvernement  sage  et  pa- 
ternel qui  a succé  dé  à tant  d’orages 
et  qui  ne  s’occupe  qu’à  réparer  tant 
de  désastres.  » La  Chambre  adopta 
l’avis  de  la  commission. 

LAN3UINAIS  (comte  de),  né  à 
Bennes  en  i-53,  s’empressa,  au  com- 


mencement de  la  révolution,  defigil* 
rer  parmi  le  parti  populaire.  Il  fut 
élu  député  par  le  tiers^élat  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  aux  Etats- géné- 
raux. Il  apporta,  dans  sa  mission, 
un  caractère  de  républicanisme  dont 
il  fiut  chercher  le  principe  dans  les 
statuts  particuliers  qui  régissoient  sa 
province.  Il  joint  des  sentimens  reli- 
gieux à des  mœurs  sévères , et  une 
grande  fermeté  à suivre  les  consé- 
quences des  principes  qu’il  a adoptés. 
M.  Lanjuiiiais professa  publiquement 
ses  principes  et  ses  opinions.  Il  re- 
poussoit  avec  indignation  ces  mots, 
l'e  veux  , j'ordonne  , dont  s’éloit  servi 
le  Roi  dans  la  séance  du  s3  juin  1789. 
Il  ne  vouloit  pas  qu’on  donnât  le  titre 
de  prince  aux  membres  de  la  famille 
royale.  Il  accusa  la  noblesse  de  Bre- 
tagne comme  ayant  publié  des  actes 
contraires  à la  liberté.  Il  demanda 
l’abolition  des  décorations  , et , après 
la  loi  qui  Icsrejetoit,  il  s’opposa  à ce 
que  le  Roi  et  le  prince  royal  portas- 
sent le  cordon  bleu.  Il  se  prononça 
contre  l’établissement  de  deux  Cham- 
bres. Il  opina  pour  l’anéantissement 
des  privilèges  , et  demanda  qne  les 
gens  ae.couleur  fussent  admis  à l’exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques. 
M.  Lanjuinais  , attaché  aux  libertés 
de  l’Eglise  gallicane,  s’éleva  contre 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome; 
il  contribua  à la  constitution  civile  du 
clergé.  Malgré  son  jansénisme,  il  ne 
vouloit  pas  qu’on  le  dépouillât  de  ses 
biens  : il  vouloit,  au  contraire,  les 
lui  conserver,  en  s’opposant  à ce  qu’ils 
fussent  déclarés  nationaux.  Il  ht  dé- 
créter que  pendant  la  session  aucun 
député  ne  peut  faire  partie  du  minis- 
tère. Alors  on  panoit  d’admettre 
Mirabeau  dans  le  ministère  : cette 
nomiuation  auroit  peut-être  changé 
l’état  des  choses,  et  la  révolution 
s’arrêtoit.  M.  Lanjuinais  fut  nommé 
député  à la  Convention  nationale  : 
alors  il  devint  plus  modéré  et  plus 
sage.  Il  combattit  les  terroristes  et 
demanda  la  punition  des  assassins. 
Il  attaqua  l’acte  d’accusation  de 
Louis  XYI;  il  s’éleva  contre  l’atro- 


I 


LAN 

c!t(5  d’une  procédure  poursuivie  par 
une  asseiiil)lée  qui  éloil  lout-à-la- 
lois  accusatrice  et  jiiee  ; il  accusa 
ses  collègues  d’être  des  conspira- 
teurs , et  les  rendit  i esponsaliJes  du 
sanq  répandu  au  lo  août.  II  vola  la 
réclusion  du  Roi , et  sou  baniiisseiuenl 
à la  paix,  demandant  que  le  jiu,'e- 
inent  qu’on  alloit  porter  ne  put  avoir 
force  (le  loi  , s’il  ne  réuinssoit  les  deux 
tiers  des  suffrages.  Au  milieu  des 
assassins  et  des  poignards  M.  Laii- 
juiuais  soutint  le  décret  (|ui  ordoii- 
uoit  la  poursuite  des  auteurs  des  mas- 
sacres du  2 seplemhre  , que  les  jaco- 
bins montagnards  vouloient  faire 
rapporter.  Il  combattit  le  projet  d’uu 
triluinal  révolutionnaire.  Bai  rère  in- 
vita tous  les  membres  qu’on  avoit 
proscrits  à se  suspendre  eux -mêmes 
de  leurs  fonctions  : M.  Lanjuinais 
répondit  avec  un  sang-froid  admi- 
ra nie  : « Si  j’ai  moutréjusqu’à  présent 
quelque  courage,  je  l’ai  puisé  dans 
mon  ardent  amour  pour  la  patrie  et 
pour  la  liberté;  jeserai  fidèle  à ces  sen- 
tiineris  jusqu’au  dernier  soupir  ; ainsi 
n’attendez  pas  de  moi  desuspension.» 
Aloi'S  le  prêtre  Chabot  ajant  inter- 
rompu et  raillé  Barbaroux , qui  an- 
nonçait sa  soumission , M.  Lanjuinais 
répondit  : « Je  dis  à mes  interrup- 
teurs , et  sur-tout  à Chabot , qui  vient 
d’injurier  Barbaroux  ; On  a vu  dans 
l'antiquité  des  victimes  ornées  de 
fleurs  et  de  bandelettes  ; mais  le  prê- 
tre qui  les  immoloit  ne  les  insultoit 
pas.  Je  ne  suis  pas  libre  de  me  dé- 
mettre ; vous  nel’êtes  pas  vous-mêmes 
pour  accepter  ma  démission.  » La 
Convention  est  assiégée.  Mis  en  ar- 
restation, il -parvint  à s'évader.  La 
Convention  le  mit  hors  de  la  loi.  Il 
partit  secrètement  pour  Rennes  , où 
il  se  tint  caché.  Il  fut  rappelé  en 
1795.  Il  se  distingua  par  sa  justice  et 
sa  modération.  Il  parla  eu  faveur  des 
prêtres  déportés,  des  parens  d’émi- 
grés et  de  la  liberté  du  culte.  Appelé 
au  Conseil  des  Ancien»,  il  combattit 
toutes  les  lois  qui  parurent  se  rap- 
procher du  système  révolutionnaire. 
Buonaparte  fe  nomma  sénateur.  Il  se 
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prononça  contre  son  élévation  au  con- 
sulat. Il  garda  le  silence  sur  sa  dignité 
impériale.  Le  premier  avril  1814  . il 
vota  pour  sa  déchéance,  et  pour  l’é- 
tablissement d'un  gouvernement  pro- 
visoire. Le  Roi  le  nomma  pair  de 
|■’|■ance.  Cependant , par  une  contra- 
diction frappante,  dont  il  est  bien 
■ lilRcile  d’expliquer  le  motif,  M, Lan- 
juinais ajiprouva  l’usurpation  de  Buo- 
naparte , en  acceptant  sa  nomina- 
tion de  député  à la  Chambre  des  re- 
pré.sentans  , dont  il  fut  nommé  prési-  ” 
dent.  Le  Roi , à son  second  retour,  ne 
considéra  point  ces  fonctions  comme 
une  place  a la  nomination  de  Buona- 
pnrte  : le  comte  Lanjuinais  resta 
membre  de  la  Chambre  des  pairs. 

Il  combattit  avec  force  la  loi  portant 
suspension  de  la  liberté  individuelle, 
qu’il  compara  à l’odieuse  loi  des  sus- 
pects. Dans  cette  discussion  , et  dans 
un  discours  prononcé  en  sa  qualité  de 
président  de  l'asseirtblée  électorale 
d’Ile-et-Vilaine,  il  proclama  des. 
principes  répiublicain.s  , et  montra  un 
respect  équivoque  pour  l’autorité 
monarchique.  0^  ne  conteste  pas  à 
M.  le  comte  Lanjuinais  des  talens  et, 
des  vertus  ; mais  son  imaginatioA  ar- 
dente le  conduit  à de  grandes  erreurs 
politiques.  Scs  dilférens  ouvrages  ren- 
ferment sans  doute  quelques  vérités; 
mais  sa  haine  contre  le  clergé  et 
contre  les  vrais  défenseurs  de  la  mo- 
narchie et  de  la  légitimité  le  rend 
injuste  et  trop  attaché  à ses  senti- 
mens.  Il  écrit  .sans  ordre  , sans  ré- 
flexion ; il  se  livre  à des  tliéories 
vagues  et  illusoires;  et  en  croyant 
combattre  pour  la  liberté  , il  en  re- 
cule les  limites,  qui  le  conduisent  à 
la  licence. 

M.  Lanjuinais  , étranger  à l’état 
militaire,  déclara  qu'il  s’abstieudroit 
de  toute  réflexion  sur  le  fond  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  servitudes  im- 
posées à la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat;  il  doit  s’en  rapporter 
aux  lumières  et  à l’expérience  des 
hommes  instruits  sur  l’étendue  de  la 
zone  do  prohibition  , et  la  longueur 
du  rayon  de  servitude.  Mais  la  forme 
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cl  la  rédaction  de  ce  projet  lui  paru- 
rent susceptibles  de  quelques  obser- 
vations qu'il  crut  devoir  souniellrc 
à la  Chniuhre.  Le  noble  pair  mit 
tant  de  conrusiouct  de  dësqrdredans 
ses  idées,  qu'il  fut  impossible  de  le 
comprendre  ; on  vit  alors  qu'il  avoit 
eu  raison  de  dire  qu'il  étoit  étranger 
à la  science  militaire.  M.  Lan- 
juinais  vota  l'adoption  du  projet  de 
lui  qui  établit  des  peines  contre  toute 
participation  au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  Traite  des  noirs.  Le  noble 
pair  ne  peut  point  dissimuler  son 
amour  et  son  attachement  pour  les 
principes  de  cette  jihilantropie , l'ob- 
jet perpétuel  des  éloges  et  de  l'ad- 
miration de  nos  démocrates  moder- 
nes. Le  noble  pair  observa  qu'il  en 
est  des  coutumes  comme  de  toutes  les 
lois,d'excepliun  , ropiniuu  publique 
en  murmure  , et  lorsqu'elles  sont 
abrogées , c'est  le  triomplie  de  la 
raison  et  de  riunnanité.  M.  le  comte 
de  Laujuinais  ne  voulut  pas  exami- 
ner si  la  nation  ailglaise  a,  dans  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs,  un  autre 
grand  intérêt  que  celui  de  la  justice , 
ni  si  le  gouvernement  de  la  (rance  , 
pendant  l'occupation  et  après  le 
traité  qui  mit  en  suspens  une  partie 
de  nos  droits  politiques , eut  pour 
l'alTaire  qui  nous  occupe  cette  com- 
plète liberté  qui  seule  fait  devant 
Dieu  le  mérite  ou  le  démérite.  Ainsi, 
suivant  notre  législateur  théologien, 
notre  salut  éternel  dépend  de  nos 
)>rincipes  politiques  : le  défenseur 
des  idées  libérales , les  partisans  du 
système  républicain  iront  jouir  dans 
le  ciel  du  bonheur  des  élus  , et  re- 
cevront la  palme  de  l'immortalité  ; 
lesdéienseurs  desmonarcbiesabsolues 
éprouveront  les  supplices  éternels  de 
renier.  Mais,  consolons- nous  , on 
coimoit  les  fausses  prophéties  du  no- 
ble pairella  bizarrerie  de  son  esprit, 
qui , sans  toueber  à la  pureté  de  son 
coeur  ,*l'cntraiue  à des  extravagan- 
ces qu'on  plaint  et  qu'on  déplore.  « Je 
veux  louer  sans  réserve  , ajoute  M. 
Lanjiiinais  , un  projet  de  loi  qui  en 
ioi-iuéiue  ne  mérite  que  des  éloges. . 
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Si  nous  voulions,  auscapel  de  Laro- 
cbefoucault , l'auteur  des  Mae:imes , 
disséquer  toutes  les  transactions  pu- 
bliques et  privées  , nous  ne  saurions 
jamais  être  que  des  ingrats  : sans 
doute  Wilberforce  et  ses  nobles 
amis,  qui  pendant  vingt  ans  ont  solli- 
cité avec  des  efforts  infatigables  le 
beau  succès  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui achever  de  se  consolider  ; sans 
doute  ce  grand  homme  et  ses  amis  ne 
furent  aminés  que  des  plus  purs  mo- 
tifs ; sans  doute  aussi  que  notre  au- 
guste monarque  , cet  auguste  patron 
des  idées  libérales,  nous  fait  propo- 
ser avec  un  vrai  sentiment  de  satis- 
faction la  loi  qui  confirme  et  garantit 
cette  heureuse  abolition.  Uéjouis- 
sons-nous  d'avoir  à concourir  à une 
loi  toute  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité. » M.  Lanjuiuais  qui , sous  pré- 
texte de  son  attachement  aux  prin- 
cipes , s'oppose  toujours  aux  vues 
bienfaisantes  de  l'Iiumanitif,  et  dont 
l'excessive  sévérité  est  souvent  une 
injustice,  combattit  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  , tendante  à 
proroger  aux  émigrés  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1820  le  sursis  accordé 
parla  loi  du  premier  décembre  1814. 
Le  noble  pair  la  trouva  incompatible 
avec  l'égalité  consacrée  par  la  Charte. 
«Il  n'y  a plus  d'émigrés  sous  l’empire 
d'une  Charte  qui  dans  tous  les  Fran- 
çais ne  reconnoit  que  des  citoyens  : 
jamais, dans  aucunes  lois  anciennes, 
il  n'a  été  question  de  suspendre 
les  droits  des  créanciers  , d'entraver 
l'exercice  de  leurs  propriétés  j com- 
ment a-t-on  montré  moins  de  respect 
pour  elle  sous  l'empire  de  la  Charte 
qui  déclare  toutes  les  propriétés  in- 
violables ? pourquoi  accorder  par 
mesure  générale  , et  sans  examen  , 
une  facilité  qu'en  la  supposant 
fondée  , chaque  débiteur  obtiendroit 
de  la  modération  de  son  créancier  ou 
de  la  justice  des  tribunaux  ? N’est-cc 
pas  les  dépouiller  de  leur  juridic- 
tion que  d'attribuer  à la  législature 
un  tel  pouvoir  ? n'est-ce  pas  nuire 
au  créait  public  , dissoudre  le  corp.s 
social , que  de  suspeudi'c  pat'  au- 
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torilé  l’excrcIcc  de  créances  privi- 
légiées ? » 

M.  Lanjiiinais  eombnttit  la  pro- 
Osition  de  M.  le  marquis  de  Mar- 
uis,  tendante  à faire  sulistituer  une 
autre  peine  à celle  de  la  déportation  : 
il  observa  que  les  dilFércns  articles 
du  Code  péual  appliquent  aux  crimes 
qu’ils  définissent  la  peine  de  la  dé- 
portation. Ces  articles  comprennent 
tous  les  crimes  polili()uos  du  second 
ordre  ; c’estdonc  une  léeislation  toute 
entière  qu’il  s’agit  d'abroger  : qu’y 
substituez-vous  ? la  quantité  d’une 
équation  algébrique  ? Mais  qui  vous 
répondra  que  la  peine  substituée 
vaudra  mieux  que  celle  qu'on  sup- 
prime? Le  gouvernement  , qui  seul 
pouvoit  déefiirer  la  déportation  im- 
possible, ne  s’est  point  expliqué  à 
cet  égard  : pourquoi  suppléer  à son 
silence?  Attendons  du  moins,  pour 
aborder  ces  questions  importantes, 
le  moment  où  sera  proposé , par  le 
gouvernement , la  réforme  du  Code 
pénal  ; quelque  avantageuse  que 
puisse  paroitre  en  tbéoric  la  douceur 
«les  peines  , il  faut  .surtout , lorsqu’il 
s’agit  des  crimes  politiques , éviter 
de  les  rendre  trop  légères  pour  ôter 
aux  partis  la  tentation  d’une  antre 
vengeance. Combien  d'époques  funes- 
tes où  , pour  l'intérêt  «tes  victimes  , 
la  déportation  , malgré  toute  sa  ri- 
gueur,cùt  étépréférable  à la  réclusion, 
((ui  les  exposa  au  fer  des  assassins  ! u 
Le  noble  pair  demanda  à quel  titre 
on  voiidroit  aiijourd’liui  rayer  la  dé- 
portation du  Code  de  nos  lois  péna- 
les. Favorable  aux  condamnés  , dont 
elle  épargne  la  vie,  elle  fut  usitée 
chez  les  anciens  peuples  et  admise 
de  bonne  heure  «lans  notre  Itlgisla- 
tion.  Lin  opinant ( M.  Laily-Tollen- 
dal)  a prétendu  qu'elle  avoit  été  in- 
connue à Rome  libre;  il  a cru  en 
trouver  la  preuve  dans  un  passage  de 
Cicéron.  Quoi  qu’ait  pu  dire  à cet 
égard  l’orateur  romain , le  jugement 
qui , en  lui  interdisant  le  leu  et 
l'eau,  le  força  de  s’expatrier  , étoit 
conforme  à la  loi  des  Douze-Tables  : 
la  Grèce  l’éloit  aussi  lorsqu’elle  ad- 
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mit  la  déportation.  Ecoutons  la  rai- 
son , et  iiiélions-nous  des  exceptions , 
qui  souvent  résolvent  une  dilficulté 
par  une  autre.  M.  le  comte  Laiijui- 
nais  censura  avec  autant  d’amertume 
que  de  légèreté  la  profiosition  de 
M.  Bartbclcmi,  relative  à la  loi  des 
élections.  « Son  projet  est  perturba- 
teur, il  renferme  un  venin  conta- 
gieux. n II  accuse  un  noble  jiair , 
respectable  par  scs  qiialitt^s  morales, 
de  vouloir  révolutionner.  Ce  langage 
insultant  et  perlide  est  bien  étonnant 
de  la  part  d'un  membre  de  l’Assem- 
blée constituante  et  d'nu  président 
de  la  Chambre  des  représentans  de 
i8i5.  Dans  une  autre  séance , M.  le 
comte  Lanjuinais  observa  que  l’at- 
taque dirigée  contre  la  loi  des  élec- 
tions a un  Dut  plus  élevé  : « C’est  à 
la  Charte  que  l’on  on  veut , c'est  elle 
qu’on  travaille  à renverser  en  minant 
sourdement  ses  appuis.  Le  but  de 
l’entreprise  est  de  renverser  le  mi- 
nistère actuel  qui  a la  conliance  du 
Roi  et  de  la  nation,  jrour  le  rempla- 
cer par  des  hommes  exagérés  , d’a- 
néantir ensuite  la  loi  des  élections  , 
de  réduire  la  Charte  à un  vain  simu- 
laere  , ou  de  la  renqdacer,  s’il  étoit 
possible,  par  les  jiarlemeus.  Me 
vient-on  pas  déjà  de  réimprimer  nue 
protestation  du  parlement  de  Paris  , 
datée  de  1790?  bicnlôl  on  reprodui-  • 
ra  celle  qui  lit  tant  de  bruit  en  i8i,(. 
Pour  arriver  à ses  lins,  la  faction  a 
dans  l’ouest  de  In  France  des  allidés 
secrets,  des  armées  secrètes  dispo- 
sées par  échelons  et  portant  un  signe 
pnrticulierdo  ralliement.  » Ces  asser- 
tionsfausseset  meusongères,  pénible- 
ment préparées  (A  débitées  avec  sé- 
curité , excitèrent  les  murmures  et 
l'iiiiprolxition  de  la  Chambre.  Le 
noble  pair  fut  rappelé  à l’ordre , et 
le  ministre  de  l’intérieur  les  réfuta 
avec  beaucoup  d’ordre  et  de  préci- 
sion. 

LAPLACE  (marquis  de)  , né  eu 
I7.fg,  se  fit  une  grande  réputation 
par  ses  counoissanees  dans  l’analysB 
et  dans  la  géométrie  transcendante. 
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Après  le  i8  brumaire  il  fut  nommé 
par  les  consuls  ministre  de  l'intérieur; 
mais  il  fut  bientôt  remplacé  par  Lu- 
cien Biionaparte,  Il  entra  au  sénat  en 
iHog.  M.  de  Laplace  fit  un  rapport 
sur  la  nécessité  de  reprendre  le  ca- 
lendrier grégorien,  et  d'abandons 
uer  celui  de  la  révolution.  En  avril 
1814  il  vota  pour  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France. M.  de  Laplace  tient  le  premier 
rang  parmi  les  géomètres  ; il  a puis- 
samment contribué  à reculer  les  bor- 
nes de  l’astronomie  : son  livre  sur  la 
mécanique,  où  brille  à chaque  page 
le  génie  de  l’analyse , oITre  partout 
des  théories  qui  lui  sont  propres, 
qu’il  a su  s’approprier  par  les  formes 
nouvelles  qu'elles  ont  reçues  entre 
ses  mains.  Tous  ses  ouvrages  portent 
l'empreinte  d’un  génie  prolbiid  qui 

}tar  des  travaux  coustans  a su  étudier 
a nature  et  en  pénétrer  les  secrets. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à la  formation  du  budget  des 
comptes  de  1819,  M.  le  marquis  de 
Laplace  regretta  qu’au  lieu  d’em- 
ployer à la  contribution  foncière  et 
à ta  retenue  sur  les  traitemens,  le  dé- 
grèvement que  dès  cette  année  per- 
mettoit  l'état  de  nos  finances.on  n’ait 
pas, en  votant  la  suppression  des  lote- 
ries, consacré  par  un  hum  mage  rendu 
à la  morale  ce  premier  allégement  de 
nos  charges  publiques.  Sansexaminer 
si  la  contribution  foncière,  mieux  ré- 
partie,seroit  dans  uneproporlion  trop 
Jorteavec  les  autres  impôts  , le  noble 
pair  avoua  que  dans  un  gouverne- 
ment où  cette  contribution  est  l’une 
des  bases  du  système  établi , c’est 
une  diiposition  é^lement  juste  et 
sage  que  de  modérer  les  grandes  dif- 
férences qui  existent  dans  les  rapports 
de  cette  même  contribution  aux  re- 
venus fonciers  ; mais  une  disposition 

filus  utile  encore  eût  été  , à son  avis, 
a suppression  d’un  impôt  immoral  , 
source  à- la-fois  de  corruption  et  de 
ruine  , et  dont  la  charge  tombe  prin-i 
cipalement  sur  le  pauvre  : c'est  luij 
eu  elTetque  le  désir  d'un  meilleur  sorti 

et  rimpuissauce  d’apprectei'  les  désa- 
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vantages  de  la  loterie , expose  le  plus 
à devenir  la  victime  des  chimériques 
espérances  que  lui  offre  ce  jeu  funes- 
te. Les  maux  qu’il  produit,  le  voi  , 
la  misère,  les  suicides  qu'il  multiplie, 
auroieot  dû  le  faire  proscrire  depuis 
long-temps  ; comment  u’a-t-on  pas 
misa  profit,  pour  le  supprimer,  la 
première  occasion  qui  se  préseutoit! 
Craindroit-ou  que  la  suppression  des 
loteries  françaises,  ordonnée  en  pure 
p'erte  pour  le  trésor,  ne  tournât  à l'a- 
vantage des  loteries  étrangères  qui 
reproduiraient  les  mêmes  maux  sans 
la  même  compensation  ? Lè  noble 
pair. est  persua'lé  que  la  surveillance 
du  gouvernement  parviendroit  à pré- 
server le  peuple  de  ce  tléau  , ou  du 
moins  à diminuer  ses  ravages , et  que 
les  mises  faites  aux  loteries  étrau- 
ères  ii'égaleroicnt  pas  un  cinquième 
CS  mises  actuelles.  «La  totalité  de  ces 
dernières  est  actuellement  de  40  à 5o 
millions,  supportés  par  la  classe  la 
moins  aisée,  et  dont  à peine  dix  ou 
douze  millions  entrent  dans  le  trésor 
public.  Faut-il  pour  un  si  faible  inté- 
rêt f avoriser  la  corruption  d'esprit  et 
des  mœurs,  suite  nécessaire  d’ua pa- 
reil impôt?  et  ne  devroit-on  pas,  au 
contraire  , sacrifier  à l’éducation  mo- 
rale du  peuple  toutes  les  petites  con- 
sidérations fiscales,  au  lieu  de  cher- 
cher à le  séduire  par  l’appât  trom- 
peur d’uiic  fortune  subite  ? Que  ne 
travaillons-nous  à lui  inspirer  l’esprit 
d’ordre  et  d’économie  si  convenable 
à sa  position  ! L’établissement  de  la 
caisse  d’épargnes  aura  sous  ce  rap- 
port une  autre  influence  , et  la  stabi- 
lité qu'assure  à de  pareilles  institu- 
tions la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
vernement doit  sans  doute  en  assurer 
le  succès.  Mais  écartons  soigneuse- 
ment des  regards  du  peuple  toute 
entreprise  fondée  sur  les  illusions  de 
l'ignorance  et  de  la  cupidité.»  M.  le 
marquis  de  Laplace  vota  le  preqet 
de  loi  relatif  au  commerce  et  à la 
fabrication  du  salpêtre.  Il  observa 
que  si  la  suppression  de  la  fouilla 
causoit  quelque  préjudice  aux  salpê- 
triers,  qui  eu  exploitgut  les  produits, 
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le  [;onveniciiient  avoit  mille  moycus 
du  lus  iléJoiniiiager. 

LASCOURS-REGNAUD  ( baron 
de),  prefei  du  Ger.s,  né  à Alais  en 
1761,  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire. Il  fil  la  guerre  en  Amérique 
sous  M.  de  Rorliambeau  : rentré  en 
Fiance,  il  fil  deux  campagnes  à l’ar- 
mée des  Alpes  , el  celle  des  Pyrénées 
eu  179.I  et  i7j).(.  M.  de  Lascours 
quitta  la  proiession  des  armes  pour 
se  lancer  dans  la  carrière  politique; 
il  fut  élu  au  Conseil  des  Anciens  en 
i^o6:  il  entra  en  1799  au  Corps- Lé- 
grïlatil'.  1æ  Roi  le  nomma  , en  1814  , 
iréfet  du  Puy-de-Dôme  : il  en  cessa 
es  fonctions  à l’apparition  de  Buo- 
napartc  ; il  les  reprit  au  second  re- 
tour du  Roi.  De  cette  préfecture  il 
pa.ssn  i celle  de  la  Vienne  , et  bien- 
tôt après  à celle  du  Gers.  M.  de  Las- 
cours a été  nommé  , ^ septembre 
1816,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gard.  Il  a siégé  au 
centre. 

TjASTOURS  (marquis  de),  fut 
nommé  un  i8i5  député  par  le 
département  du  Tarn  , et  vota 
avec  la  majorité  : réélu  en  sep- 
tembre 181G  , il  siégea  au  côté  droit , 
première  section.  Il  présenta  un  tra- 
vail très-ctendu  sur  l’inégalité  de  la 
coutribution  foncière  , inégalité  fon- 
dée par  les  lois  de  1791  , et  que  l’im- 
mense et  dispendieux  travail  du  ca- 
dastre ne  fera  point  disparaître  tant 
que  l’on  n’adoptera  pas  pour  base  de 
l’impôt  foncier,  au  lieu  du  revenu 
net , la  valeur  intrinsèipie  de  la  pro- 
priété. M.  le  mari|uis  de  I.astours 
demanda  qu'il  fût  présenté,  dans  la 
session  de  1818,  un  plan  conforme  è 
ces  principes  , et  -c^^ue  les  communes 
hi.ssent  autorisées  a procéder  à leurs 
frais  à la  confection  de  leur  eadas- 
Ire  parcellaire.  Dans  la  discussion 
sur  le  cadastre  , M.  de  Lastoiirs  sou- 
tint qu’avant  d'accorder  trois  mil- 
lions pour  cet  objet , il  falloit  savoir 
coniuietU  cette  somme  devoil  être 
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emplovée.  « Est-ce  ponr  lever  une 
nouvelle  carte  du  royaume  et  rem- 
placer les  belles  cartes  de  Cassini , 
ou  bien  a-t-on  l’intention  de  prendre 
le  cadastre  pour  base  d’une  réparti- 
tion nouvelle  de  l’impôt  foncier 
entre  les  départeniens?  Dans  l’un  et 
dans  l’autre  cas . les  fonds  qu’on 
nous  demande  doivent  être  refusés  , 
et  d’abord  les  procédés  d’un  ingé- 
nieur géographe  ne  sauroienl  conve- 
nirà  j’arpentement  cadastral  ; le  géo- 
graphe n’ayant  d’autre  but  que  de 
fixer  la  distance  de  chaque  point 
terrestre  à l’équateur  et  au  méri- 
dien , ne  doit  mc.surer  qne  la  surface 
horizontale  ou  relative,  tandis  que 
l’arpentage , qui  est  pour  ainsi  dire 
un  Ixirnage  indélébile  des  pro- 
priétés , doit  présenter  tout  le  déve- 
loppement  de  la  surface  apparente 
ou  réelle , afin  que  dans  tous  les 
temps  chaque  propriétaire  puisse 
facilement,  et  sans  le  secours  d’un 
géomètre,  reconnoître  la  contenance 
et  les  limites  de  .son  champ.  Si  le 
cadastre,  ajouta  l’honorable  mem- 
bre , tel  qu’on  l’exécute  en  ce  mo- 
ment, a pour  but  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  non-.seulement  entre 
les  contribuables  de  la  même  com- 
mune, mais  encore  entre  les  com- 
munes, les  arrondissemens  et  les 
départemeus , de  .sorte  que  le  der- 
nier degré  de  la  répartition  doive 
précéder  tous  les  autres  et  leur  servir 
de  règle , il  résulte  de  ce  système  , 
I».  que  le  revenu  réel  de  chaque  par- 
celle d’une  commune  doit  être  ri- 
goureusement fixé  par  le  cadastre  , 
sans  quoi  l’on  ue  peut  connoitre  en 
totalité  le  revenu  réel  de  cette  com- 
mune; 2°.  que  si  le  revenu  réel  de 
chaque  commune  n’est  point  connu  , 
il  devient  absolument  impossible 
d’évaluer  celui  de  l’anondissement 
et  des  départemens  ; 3°.  que , lors 
même  que  le  cadastre  lixeroit  avec 
la  plus  grande  précision  le  revenu 
de  toutes  les  parcelles  de  chaque 
commune  , la  répartition  ne  pourvoit 
commencer  qii’après  la  fin  dé  tous 
les  cadastres  parcellaires , puisqu’on 
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ne  pourroif  déterminer  qu’à  celte 
époque  les  forces  contributrices  de 
chaque  département.  » M.  de  Las- 
toiirs , Jors  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  changement 

• de  l'année  financière,  proposa  un 
nouveau  pian  qui , suivant  lui,  sans 
violer  l'article  49  de  la  Charte,  et 
sans  déranger  il  révocahieinent  l’ac- 
cord de  l’année  financière  avec  l’an- 
née civile  , feroit  cesser  l’inconvé- 
nient d’ètre  , quant  au  budget,  cons- 
tamment arriéré  d'une  année  ; voici 
comment  M.  de  Lastours  raisonna  ; 

« L’impôt  foncier  étant  le  seul  qu’on 
ne  peut  consentir  que  pour  uu  an , 
rien  n’enipci  lie  qu’on  ne  fasse  un 
budget  d"  dix-huil  mois , pourvu  que 
la  contribution  foncière  ii’v  figure 
que  pour  une  année  : il  sutliruil  de 
voter  pour  ihiq  la  même  contribu- 
tion foncière  qu’en  iHi8,  en  suppri- 
mant celte  coutriliiition  pour  les  six 
premiers  mois  de  1820.  Le  vide  con- 
sidéiable  que  cette  suppression  lais- 
seroit  dans  le  trésor  pourroit  être  fa- 
cilement comblé  par  de  nouvelles 
taxes  de  consommation,  taxes  qu'il 
seroit  facile  de  substituer  aux  contri- 
butions directes  : de  cette  manière 
l’impôt  foncier  ne  seroit  jamais  con- 
senti que  pour  un  an , et  la  Charte 
seroit  scrupuleusement  observée  j on 

^ éviteroit  l’inconvénient  grave  de  trois 
années  dans  une,  l’année  civile,  celle 
de  la  dette  publique  , et  enfin  l’an- 
née financière  ; un  grand  acte  de  jus- 
tice seroit  de  plus  accompli  envers  la 
propriété  foncière  dont  les  intérêts 
sont  si  recommandables,  u Le  projet 
de  M.  de  Lastours  fut  rejeté. 

LATOUR-DUPIN-GOÜVERNET 
( marquis  de  ) , parcourut  avec  dis- 
tinctioi^la  carrière  militaire  : il  est 
fils  de  M.  Latour-Dupin  , ministre 
sous  le  règne  do  Louis  XVI , et  qui 
a péri  sur  l’échafaud.  M.  Latour 
Dupin  a été  ministre  pléhijioten- 

• tiaire  de  France  à La  Haie  depuis 
1791  jusqu'en  179.!»  ; il  Se  réfugia 
avec  sa  femme  en  Amérique  , où  il 
s’occupa  d’agriculture  et  de  la  cul- 
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lure  des  terres  : il  labouroit  lui- 
même  les  champs  et  abattoit  les 
arbres  des  forêts.  Après  le  18  bru- 
maire M.  Latour-Dupin  rentra  en 
France  : Buonapartc  le  nomma  préfet 
de  Bruxelles  ; à la  restauration  le 
Roi  le  nomma  ambassadeur  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  an  congrès  de  • 
Vienne,  d’où  il  est  passé  avec  les 
mêmes  litres  à la  Cour  des  Pays-Bas. 

Sa  Majesté  le  créa  pair  , et  le  roi 
de  Naples  lui  a donné  en  1817  le 
grand  cordon  de  Saint-Ferdinand. 

M.  le  marquis  de  Latour- Dupin 
vota  pour  la  proposition  de  M.  Jp 
comte  de  Montaleiiibert  , aiu.si  con- 
çue : « S’il  n’est  permis  de  parler 
sur  un  article  de  loi  en  discussion 
(jiie  pour  y proposer  des  aincndc- 
mens,  etc.»  ( P'oj'.  Mostalembert.  ) 

LATOUR-MAUBOURG  ( Marie- 
Victor  de  Faÿ,  comte  de  ) , né  en 
1768,  fut  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux  de  la  noblesse  do  Puy 
en  Vêlai  : il  s’empre.ssa  de  se  réunir 
à la  Chambre  du  ticrs-élat  ; il  renon- 
ça à son  titre  héréditaire  de  baron 
du  Languedoc  ; il  vota  pour  la  réu- 
nion d’Avignon  à la  France,  et  fut 
l’un  des  commissaires  nommés  pour 
ramener  Louis  XVI  à Paris.  11  s’unit 
étroitement  avec  M.  de  La  Fayette, 
et  il  partit  de  Paris  avec  ce  général. 

Il  partagea  sa  captivité  ; mais  , pins 
heureux  que  lui , il  r ecouvra  bien- 
tôt sa  liberté.  Revenu  en  F'rance  , il 
fut  élu  en  1801  membre  du  Corps- 
législatif,  et  Buonaparte  le  nomma 
sénateur  ; il  l’envoya  en  i8i3  dans 
la  Normandie  , afin  de  prendre  des 
mesures  de  salut  public  : il  remplit 
celte  mission  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  modération.  M.  Latour- 
Maubourg  adhéra  à la  déchéance 
de  Buonapartc.  Au  premier  retour 
du  Roi , M.  le  comte  d’Artois  l’en- 
voya à Montpellier,  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  , poi"^ 
coopérer  .nvcc  les  liahitaiis  du  midi 
au  rétablissement  de  la  monarchie 
des  Bourbons  : le  Roi  le  nomma 
pair  de  France.  Dans  le  Corps-légis^ 
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latif  M.  Latoiir-MauLoure  scutiiit 
les  principes  constitutionnels;  il  clë- 
i'cndit  la  liberté  individuelle , de- 
manda la  suppression  des  coinniis- 
siuus  de  haute  police  , et  com- 
Lattit  le  projet  de  loi  relatif  aux 
mesures  de  sûreté  générale.  A sou 
retour,  le  Roi  comprit  M.  le  comte 
^ tic  Latour-Maubourg  au  nombre 
des  pairs  qui  éloient  censés  avoir 
donné  leur  démission  en  acceptant 
la  pairie  des  mains  de  Buonaparte  ; 
mais  Sa  Majesté  l’a  élevé  de  nou- 
,veau  à la  dignité  de  la  pairie  le  5 
mars  1819. 

On  discuta  dans  la  Chambre  des 
pairs  l'article  4du  projet  de  loi  rela- 
tif  h la  funnation  de  l’armée  , et  on 
y fit  des  amendemens  ; M.  le  marquis 
de  Latour-Maubourg  les  combattit; 
il  observa  « que  le  premier,  qui  tend 
à faire  insérer  dans  l’article  28  qu’en 
temps  de  paix  les  vétérans  ne  pour- 
ront s’organiser,  est  inutile,  d’après 
la  disposition  métne  de  cet  article, 
qui,  en  les  dispensant  de  tout  service 
eu  temps  de  paix,  e.xclut  nécessai- 
rement toute  idée  de  toute  possibi- 
lité d’organisation  ; le  second  a pour 
objet  de  différer  de  deux  ans  la  libé- 
ration tant  des  jeunes  gens  que  le 
sort  du  tirage  n’a  point  mappés,  que 
des  sOus-ufliciers  et  soldais  rentrés 
dans  leurs  fo3'ers  après  avoir  observé 
le  temps  de  leur  service,  et  de  les 
soumettre  pendant  ce  temps,  les 
uns  au  rappel  sous  les  drapeaux  en 
cas  de  guerre  , les  autres  à un  nou- 
veau tirage  qu’une  loi  pourroit  or- 
donner. « Il  est  évident , observa  le 
noble  pair  , que  l’armée  de  réserve 
perdroit  par  cette  disposition,  qui  en 
quatre  ans  de  guerre  pourroit  deux 
lois  se  renouveler  , tous  les  avan- 
tages attachés  à la  pratique  du  métier 
et  à l’habileté  du  service  , principal 
élément  de  sa  force»  Deux  aulnes 
amendemens  tendent  à substituer  à 
la  réserve  du  projet  une  réserve  ab- 
solument différente  et  dans  sa  for- 
mation et  dans  son  but;  mais  de 
deux  systèmes  présentés  à cet  égard , 
,1'uu^  en  réduisant  à «inq  aus  le  ser- 
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vice  actif,  et  à trois  ans  celui  de  la 
réserve , chaiigeroit  les  bases  «lu 
projet  ; l'autre  a perdu  les  siennes  , 
par  l’abandon  que  l’auteur  est  obligé 
de  faire  du  contingent  annuel  de 
25  mille  hommes  de.stinés  à former 
la  réserve.  Reste  l’amendement  de  la 
commission  relatif  aux  anciens  sol- 
dats mariés  ou  libérés  par  congé  ab- 
solu : c’est  la  principale  objection 
élevée  contre  l’.irlicle  4 du  projet  , 
et  contre  cette  réserve  que,  de  part  et 
d’autre,  on  s’accorde  à regarder 
comme  une  conception  heureuse  ; et 
elle  l’est  en  effet  par  le  secours 
qu’elle  peut  offrir  , ou , parce  qu’eu 
attendant  le  moment  où  ces  secours 
deviendroient  nécessaires , elle  ne 
coûte  rien  à l’Etat  ; mais  cette  heu- 
reuse conception  seroit  anéantie  par 
l’amendement  proposé.  On  invoque 
en  sa  faveur  U loyauté,  la  justice  : 
est-il  vrai  qu’elles  seroient  compro- 
mises par  la  disposition  du  projet  ? 
Quelle  injustice  peut-il  y avoir  de 
désigner  ceux  qui  , dans  un  moment 
de  péril , serment  les  preinie'  s ap- 
pelés au  secours  de  la  patrie  ? Ils  y 
voleroisnt,  dit-on  , sans  cette  dési- 
gnation : qu’a-t-elle  donc  qui  leur 
soit  préjudiciable?  » Le  noble  pair  va 
plus  loin  , et  soutient  que  l’iiilérèt 
des  vétérans  appuie  la  disposition 
proposée.  «Lesentimeut  pénible  que 
réveille  1e  nom  de  licencicineiit  , 
cessera  pour  eux  par  la  nouvelle 
marque  de  confiance  qu’ils  recevront 
et  qui  les  replacera  dans  une  situa- 
tion plus  assurée  : ils  apprendront 
avec  gratitude  , loin  d’j'  trouver  un 
sujet  de  plainte  , que  le  Roi  et  la  pa- 
trie comptent  encore  sur  leurs  ser- 
vices. a Le  noble  pair  vota  l'adoption 
du  titre  4- 

LATOUR-MAUBOURG  DE  FA  Y 
( comte  de),  eiiilirassa  la  carrière 
militaire  : nommé  sous  - lieutenant 
des  gardes- du -corps  à l’époque  dé- 
plorable du  5 octobre  1789  , il  donna 
dans  ces  tristes  circonslances  des 
preuves  de  son  dévouement  à la  fa-, 
mille  royale.  Il  sortit  de  France  au 
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10  août  1792  , et  n’y  rentra  qu’au 
18  brumaire.  Il  servit  clans  l’année 
d’Egypte  , et  ensuite  à l’année  d’I- 
talie : il  SC  distingua  à la  bataille 
d’Austerlitz.  Pendant  les  campagnes 
de  Prusse  et  de  Pologne , il  se  si- 
gnala aux  combats  de  Bcrficld , de 
Dépen  , d’Eildelberd  et  de  Fried- 
land , où  il  reçut  deux  blessures.  Il 
passa  ensuite  en  Espagne  , où  il  lit 
des  prodiges  de  valeur.  Employé  à la 
grande  année  de  Russie  , M.  Latour- 
Maubourg  se  couvrit  de  gloire  h la 
bataille  de  Mojaisk , et  à celle  de 
Leipsick  il  eut  la  cuisse  emportée 
d’un  boulet  de  canon.  Oublié  de 
Buonaparte  , il  ae  trouva  de  récom- 
pense que  dans  la  justice  et  les  bon- 
tés du  Roi.  Sa  Majesté  le  nomma 
pair  de  France  et  commandeur  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  cent  jours 
M.  ^atour-Maubourg  contribua  à la 
formation  de  plusieurs  bataillons 
royaux  pour  défendre  lu  cause  du 
Roi  et  chasser  rusurpateur. 

LAÜRISTON  ( Bernard  Law , le 
comte  de  ),  né  en  1768  , est  issu  de 
la  famille  de  Law.  Il  embrassa  la 
carrière  militaire  , et , protégé  par 
Buonaparte  , qui  connoissoit  ses  ta- 
lens  , il  obtint  un  avancement  ra- 
pide. 11  fut  choisi  en  1801  pour  por- 
ter en  Angleterre  la  ratificatiou  des 
préliminaires  de  paix.  Après  l’as- 
sassinat du  dued’Eughienil  se  trouva 
au  château  des  Tuileries  avec  M.  de 
Caulincourt  : la  conversation  s'enga- 
gea sur  la  mission  odieuse  dont  ce 
dernier  avoit  été  chargé  ; M.  de  Lau- 
riston  lui  dit  avec  une  noble  indi- 
gnation : K Le  premier  consul  m’es- 
time assez  pour  ne  pas  me  l’avoir  pro- 
posée. U M.  de  Caulincourt  répon- 
dit ; la  dispute  s’échauffa  , et  le  com- 
bat du  duel  fut  proposé  et  accepté. 
Buonaparte  leur  défendit  de  se  bat- 
tre ; il  cacha  sou  dépit  secret , et 
éloigna  de  Paris  M.  de  Lauriston , en 
lui  confiant  des  fonctions  peu  impor- 
tantes. Il  passa  en  Espagne  ; il  fit, 
-en  1799,  la  campagne  contre  l’Au- 
triche , pénétra  dans  la  Hongrie  , et 
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par  ses  manœuvres  hardies  décida 
ta  victoire  à Wagram.  Buonaparte 
nomma  M.  de  Lauriston  ambassa- 
deur à Pétersbourg.  Il  demanda  à 
cette  cour  l’occupation  des  ports  de 
Riga  et  de  Revel  , et  l’expulsion 
des  vaisseaux  anglais  dans  la  Bal- 
tique : ces  prétentions  furent  aban- 
données. M.  de  Lauriston  quitta  Pé- 
tersbourg , et  Buonaparte  le  chargea, 
après  la  prise  de  Moscou  , de  pro- 
poser un  armistice  au  prince  de 
KoutousolF:  cette  proposition  fut  re- 
jetée; le  prince  rappela  â M.  L.nt- 
riston  les  horreurs  dont  les  Français 
s’étoiciit  rendus  coupables  lors  de 
l’incendie  de  Moscou.  Il  se  distingua 
dans  la  campagne  de  i8i3  ; il  s'em- 
para de  plusieurs  places,  et  obtint 
des  succès  éclatans.  Il  fut  fait  pri- 
sonnier à la  bataille  de  Leipsick  ; il 
rentra  en  France  après  la  paix  gé- 
nérale : le  Roi  le  nomma  pair  de 
France.  Lors  de  l’invasion  de  Buo- 
naparte , il  suivit  la  maison  du  Roi, 
et  se  retira  pendant  les  cent  jours 
dans  sa  terre  de  Ricbeliourg.  Lors 
de  la  seconde  restauration  le  Roi  le 
nomma  lieutenant-général  , et  mem- 
bre de  la  commission  chaînée  d’ex-.- 
rainer  la  conduite  des  oinciers  qui 
avoieut  servi  depuis  le  20  mars  jus- 
qu’au 10  juillet.  M.  le  marqBis  de 
Lauriston  fit  plusieurs  araendemens 
au  projet  de  loi  relatif  à la  formation 
de  l’armée  ; le  principal  est  celui 
où  il  proposa  de  réduire  le  titre  6 , 
concernant  l’avancement,  à un  seul 
article  , qui , en  assurant  aux  sous- 
officiers  de  la  ligne  le  tiers  des  sous- 
lieutenances  , et  aux  sous  - officiers 
d’artillerie  et  du  génie  le  sixième 
des  lieutenances , aniionceroit  pour 
le  reste  un  mode  d’avancement  par 
ancienneté  , qui  seroit  déterminé  par 
ordonnance  du  Roi.  Le  noble  pair 
observa  que  cette  dernière  forme , 
plus  convenable  peut  - être  que  la 
tonne  législative , a une  matière' dont 
le  réglement  exige  beaucoup  de  dé- 
tails, est  encore  préférable  sous  un 
autre  rapport , emui  d’établir  la  dé- 
pendance de  l’armée  envers  le  trône  : 


LEB 

une  ordonnance  lue  et  proclamée  h 
la  tête  d’im  corps  leur  apprendra 
toujours  que  le  Roi  est  le  seul  clief 
de  r.-iriuée  , qu'il  faut  obéir  à scs 
Ordres  et  attendre  tout  de  s^  justice. 

LAVAL  ( Pierre  - Adrien  , duc 
de  Montmorency  ) , né  en  ijGij  , 
fut,  comme  neveu  du  ^cardinal  de 
Montmorency  , destiné  a l’ctat  ecclé- 
siastique ; mais  telle  n'étoit  pas  sa 
vocation  : un  goût  déci^  l'entr^na 
vers  la  carrière  militaire.  Il  émigra 
en  1791  , et  alla  servir  dans  l’armée 
des  Princes.  M.  Laval  de  Mont- 
morency parcourut  les  différens  gou- 
verneiuens  de  l’Europe  , et  acquit 
dévastes  connoissances  dans  lascience 
diplomatique.  Rentré  en  France  en 
1801 , il  cultiva  les  sciences  et  vécut 
paisiblement  dans  la  retraite  ; mais 
dirigé  par  une  imagination  ardente , 
et  brûlant  d’être  utile  à la  cause  des 
rois  , il  conçut  le  projet  d’enlever  à 
Valencay  ferdinand  Vll , roi  d’Es- 
pagne : des  obstacles  insurmontables 
s’opposèrent  à cette  entreprise  cou- 
rageuse : la  vie  des  princes  captifs 
en  dépendoit.  M.  Laval  de  Mont- 
morency y renonça.  En  mars  1814, 
il  se  réunit  à Monsieui*,  comte 
d’Artois  , à Nanci  ; il  fut  envoyé  à 
Paris  pour  préparer  et  annoncer  l’ar- 
rivée de  ce  prince.  Le  Roi  le  créa 
pair  et  le  nomma  amba.ssadeur  à 
Madrid.  Le  roi  d’Espame  l’éleva  à 
la  dignité  de  grand  d’Espagne  delà 
première  classe. 

LAVAL , ancien  juge-de-paix , fut 
élu  député  , en  1816  , par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Dor- 
dogne. 11  a siégé  au  centre. 

LEBRUN  DE  ROCHEMONT  ( le 
comte  ) , frère  de  l’ex  - arcliilréso- 
rier  de  l’empire  , étoit  avocat  avant 
la  révolution.  A la  recommanda- 
tion du  duc  de  Plaisance,  il  fut 
nommé  sénateur  et  commandant 
de  la  Légion-d’Honneur.  11  vota  la 
déchéance  de  Buonaparle  ; le  Roi 
le  nomma  pair  de  France.  N’ayant 
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accepté  aucune  place  pendant  les 
cent  jours,  M.  le  comte  de  Roche- 
mont  a été  conservé  dans  la  dignité 
de  la  pairie.  « 


LEFERRONAIS  (comte),  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  cfe  M.  le 
duc  de  Berry  , émigra  nu  commen- 
cement de  la  révolution  , et  rentra 
en  France,  au  mois  d’avril  1814,  avec 
ce  prince.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France  en  i8i5. 


LEGRAVEREND  , chevalier  de 
la  Légion  d’Honneur,  ancien  avocat 
aux  conseils  du  Roi  et  à la  cour  de 
cassation  , directeur  des  affaires  cri- 
minelles et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice  , aujourd’hui  conseiller 
en  la  cour  royale  de  Renues , fut 
uotnmé  , en  mai  i8i5  , membre  de 
la  Chambre  par  le-  département 
d’Ille-et-Vilaiiie.  Il  a été  élu,  en  sep- 
tembre i8i6,  au  nouveau  Corps-légis- 
latif. Il  a siégé  au  côté  gauche  , se- 
conde section.  M.  Legraverend  vota 
lcrejetde  la  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs , relative  à la  loi  des  élec- 
tions : il  regarda  cette  loi  réglemen- 
taire « comme  une  loi  organique  , 
comme  l’uiie  des  bases  fondamentales 
du  gouvernement  représentatif,  l’un 
des  plus  fermes  appuis  de  nos  libertés  : 
cette  loi , dont  l’immutabilité  est 
commandée  parles  considérations  les 
plus  graves  , est  eh  butte  à d’impru- 
dentes attaques,  u L’imagination  de 
l’honorable  membre  s'enflamme  ; il 
ne  voit  que  des  malheurs  •,  il  ne  pré- 
dit que  des  désastres.  « Le  sort  de  la 
monarchie  est  attaché  à l’existence 
de  la  loi  des  élections;  si  on  la  modi- 
fie , tout  s’anéantit , le  trône  est  ren- 
versé , l’état  se  précipite  vers  sa  dis- 
solution; rejetez  la  résolution  des 
pairs,  et  le  calme  se  rétablira  , tous 
les  Français  seront  heureux,  et  ils 
jouiront  dans  toute  leur  latitude  des 
bienfaits  de  la  Charte.  » 

M.  Legraverend  combattit  le  projet 
de  loi  relatif è l’année  (inancière.  Il 
prouva  qu’il  a le  grave  inconvénieift 
de  violer  ouvertement  la  Charte  , 
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de  la  violer  dans  UD«,des  ^us  ^ré-  toral  du  département  de  la  Meurthe. 
cieiises  garanties  qu'elle  oiFre  a la  II  a siégé  au  côté  droit , première 
nation  , la  convocation  nécessaire  section. 
tles  deux  Chambres  chaque  année  ; 

de  li^  violer  dans  un  des  grands  prin-  LE^^ARCHAND  GOMICOURT, 
cipes  qu’elle  consacre,  le  vote  an-  négociant , né  à Albert , en  Picardie, 
iiuel  ; de  la  violer  enfin  dans  l'usage  en  1769  , lut  nommé , en  ijgS, député 
du  plus  beau  droit  de  la  Chambre  de  la  Somme  au  Conseil  des  Cinq- 
des  députés,  à laquelle  toutes  les  cents,  où  il  fit  annuler  la  nomination 
propositions  d’impôts  doivent  être  de  Barrère.  Ennemi  déclaré  des  prin- 
portées.  Evitons  les  atteintes  portées  cipes  du  jacobinisme , il  saisit  l’occa- 
a ce  droit  qui  est  en  quelque  sorte  sioh  d’un  ^ssage  du  directoire , sur 
la  sauve-garde  de  tous  tes  autres  ; à lu  destruction  des  loups  , pour  faire, 
ce  droit , dont  l’exercice  périodique,  dans  la  séance  du  27  juin  1797,  un 
après  la  coufection  des  lois  orga-  rappoit  dont  l’originalité  égaya  l’as- 
niques  de  la  Charte  , après  le  com-  semblée.  « Avant-hier,  dit -il,  on 

f dément  de  nos  institutions  , sera  vous  a fait  sentir  la  nécessité  de  re- 
e plus  souvent  le  seul  but  des  ses-  mettre  sous  vos  yeux  le  message  du 
sions  des  Chambres  , et  suffira  toute-  Directoire-exécutif  relatif  aux  socié- 
foi.s  pour  rappeler  perpétuellement  tés  populaires  ; aujourd’hui  je  viens 
aux  Français  que  la  nation  qui  vote  prier  le  Conseil  de  statuer  sur  un 
chaque  année  les  subsides  est  une  autre  message  relatif  à la  destruction 
nation  libre , et  qu’une  monarchie  des  loups.  L& , c’est  une  discussion 
appuyée  sur  un  gouvernement  repré-  qui  intéresse  les  amis  de  l’ordre  et 
sentatif  doit  être  l’objet  constant  de  du  gouvernement  ; ici , vpus  aurez  è 
leur  amour  et  de  leur  respect.  Qui  ne  prononcer  en  faveur  des  moutons 
aeroit  effrayé  des  conséquences  que  contre  une  race  justement  abhorrée , 
poui  roit  avoir  le  funeste  exemple  celle  des  loups.  Des  renseignemens 
d’une  dérogation  à la  Charte  ! « Le  postérieurs  au  premier  rapport  que 
salut  de  la  France  est  intimement  ]e  vous  ai  soumis,  ont  instruit  votre 
lié  à l’observation  religieuse  de  ce  commisHon  que  ces  animaux  féroces 
pacte  sur  lequel  reposent  toutes  nos  commencent  à donner  de  justes  in- 
espérances; c’est  pour  nous  un  de-  quiétudes;  que,  voyant  sans  doute 
voir  impérieux  d’écarter  tout  ce  que  quelques  moutons  se  réunir,  iis  ont 
peut  offrir  , on  ne  dira  pas  seule-  cru  devoir  en  faire  autant.  Mais , ci- 
ment la  réalité  , mais  l’apparence  toyens  , vous  protégerez  les  porteurs 
même  de  toute  atteinte  à l'égide  de  de  laine  , et  peut-être,  pour  anéantir 
nos  libertés.  » L’honorable  membre,  leurs  ennemis  , adopterez  - vous  le 
au  lieu  de  faire  commencer  l’année  projet  de  résolution  que  je  représente 
financière  an  r°'  juillet , proposa  de  à la  discussion.  » Cette  plaisanterie 
la  fixer  au  i*'  octobre  , et  que  la  ingénieuse  excita  la  haine  et  la  ven- 
Chainbre:  ne  voteroit  les  impôts  di-  geaiice  des  Jacobins.  M.  Lemarchand 
rects  de  >819  que  pour  les  neuf  Gomienurt  fut  compris  dans  la  pros- 
premiers  mois.  > Ce  nouveau  projet  cription  du  18  fructidor.  Le  Roi,  à 
étoit  inconstitutionnel  et  présentoit  son  retour,  lui  accorda  des  lettres 
de  graves  iiiconvéniens.  Il  fut  rejeté,  de  noblesse.  Il  a été  élu,  en  sep- 
L’bonorable  membre  eût  été  plus  tembre  1816  , membre  du  nouveau 
conséquent , s’il  s'éloit  borné  è de-  Corps-législatif,  par  le  colltoe  élec- 
mauder  le  rejet  du  projet  de  loi  pré-  toral  dp  département  de  lu  Mmine. 
senté  par  le  gouveruement.  Il  a siégé  au  côté  droit,  première 

section. 

• LB  JOLY  DE  VILLIERS  , fut  élu 

député , en  1^16 , par  le  collège  élec-  LEMERCIER  ( comte)  , fut  dé 
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Htë  du  ticrs-ëtat  de  la  scnëcliausséc 

e Saintes  aux  Etuts-Gëncratix  , et 
ensuite  député  au  Conseil  des  An- 
ciens. Il  dénonça  une  prétendue  con- 
fédération royaliste  , et  lit  décré- 
ter l'établissement  des  conseils  de 
guerre  dans  tout  département  où  le 
llirectoire  l'ordonneroit.  M.  Lemer- 
cier  contribua  puissamment  à la  ré- 
volution du  i8  brumaire.  Buouaparte 
récompensa  son  zèle  , il  le  nomma 
sénateur,  et  lui  donna  la  sénatorerie 
d’Agen.  Il  adhéra  à la  déchéance 
de  Buonaparte  et  au  rappel  des 
Bourbons.  Le  Roi  créa  M.  Lcmcrcier 
pair  de  France  en  1814 , et  Buona- 
parte ne  l’ayant  point  compris  dans 
la  liste  des  pairs  de  sa  création  , 
il  a conservé  la  dignité  de  la  pairie. 
M.  Lemercier  adopta  le  projet  de  loi 
relatif  à la  formation  de  t'armée  : 
nous  nous  contenterons  de  rapporter 
le  jugement  qui  termine  le  long  dis- 
eoui-s  qu’il  prononça  : « Où  nous 
conduiroient,  dit  le  no’oie  pair,  les 
amendemens  proposés,  ainsi  que  ces 
nouveaux  systèmes  de  recrutement, 
ces  tbéories  diverses  de  réserve , d’a- 
vancement ? Un  renvoi  forcé  à l’au- 
treChambre,  dans  laquelle  les  mêmes 
amendemens,  les  mêmes  théories  ont 
été  développés,  soutenus  avec  force, 
combattus  avec  énergie , écartés  avec 
une  imposante  majorité.  Pensea-vous, 
messieurs,  que  celte  Chambre,  qui  a 
aussi  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
son  mérite,  revienne  sur  une  déci-, 
sion  qui  n’a  été  rendue  qu'après  les 
plus  profondes  méditations  , les  dis- 
cussions les  plus  savantes,  et  avec  la 
plus  solennelle  publicité  ?Non,quel- 
que  jalouse  qu'on  la  suppose  d’entre- 
tenir avec  vous  une  heureuse  harmo- 
nie,elle  ne  nous  fera  pas  le  sacrifice  de 
sa  conscience  et  de  son  devoir , sur- 
tout lorsque  le  pAuce  dont  nous 
avons  appris  à juger  la  sagesse  et  le 
caractère,  a partagé  son  opinion 
et  souscrit  à son  vœu  qu’il  confond 
avec  le  sien.  Au  lieu  de  le  contrarier, 
empressons  - nous  d’y  joindre  le 
nôtre  et  de  compléter  ce  faisceau  de 
sentiineus  propre  à faire  resserrer  cc- 
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lui  de  tous  les/:œiirs  français.  Oui, 
messieurs , de  tous  les  cœurs  français, 
qui  de  toutes  pa'rts  en  attendent  avec 
impatience  l’adoption.  Messieurs  les 
députés  le  savent  : or , pensez  - vous 
qu’avec  une  telle  certitude  ils  ré- 
tractent une  décision  qui  n’est  que 
l’expression  entière  de  leur  convic- 
tion et  du  vœu  national  ?»  Le  sys- 
tème du  noble  pair  est  faux  et  pi- 
toyable. Quoi  ! il  ne  sera  pas  permis 
à la  Chambre  haute  de  rejeter  uii 
projet  de  loi  adopté'par  la  Chambre 
liasse?  Voilà  la  conséquence  inévi- 
table du  principe  erroné  de  M.  le 
comte  Lemercier.  Il  est  en  tout  digne 
d’un  sénateur  de  Buonaparte.  Com- 
ment sait  - il  que  le  projet  de  loi 
relatif  à la  formation  de  l'armée 
est  approuvé  par  tous  les  Français  ? 
et  comment  sait  - il  que  c’est  le 
vœu  national  , taudis  qu’il  s’est 
élevé  de  toutes  les  parties  du  royaume 
des  réclamations  contre  une  loi 
qui  viole  la  Charte  et  attaque  les 
prérogatives  royales?  « Non,  mes- 
sieurs, ajouta  le  noble  pair,  il  ne 
sera  pas  dit  que  la  Chambre  des  pairs 
devenue  si  utile  à ce  troue  si  cher  à 
la  nation  par  ses  principes  et  sa  con- 
duite, laisse  altérer  dans  cette  cir- 
constance honorablela  précieuse  con- 
fiance qui  lui  est  si  nécessaire  encore 
pour  soutenir  la  dignité  de  l’une  et 
défendre  les  intérêts  de  l’autre. 
Adoptons  dans  son  ensemble , adop- 
tons telle  qu'elle  est,  la  loi  qu’on 
nous  soumet  ; laissons  au  temps , à 
l’opinion,  à la  juger:  s’ils  en  improu- 
vent  quelques  dispositions , ou  elles 
seront  du  ressort  de  la  puissance  lé- 
gislative , et  la  constitution  nous 
a laissé  la  facilité  de  les  améliorer  , 
ou  elles  resteront  dans  les  attribu- 
tions particulières  du  monarque , et 
son  génie  est  là  pour  y remédier  par 
des  ordonnances  dictées  par  la  raison. 

Le  monarque ahl  puisqu'il  l’a 

voulu  , lui,  puisqu’il  en  approuve  les 
premières  modiheations,  puisqujil  at- 
tend notre  adhésion  avec  une  pater- 
nelle sollicitude  , n’hésitons  pas  à lui 
donner  cette  cousolation.  On  u’a  plus 
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à opposer  à sa  royale  lioiilé  que  son 
gouverneinciU  est  celui  de  ses  iiiiiiis- 
Ires,  lorsqu'elle  vient  de  parler pai  le 
magistrat  d’une  de  ses  bonnes  villes 
et  dans  des  termes  que  je  crois  hou  de 
ré|)êt«vr  ici  : <i  On  vous  a trompé , je 
sais  tout  ce  qui  se  passe  ; mon  gou- 
vernement c est  moi  J rien  ne  se  lait 
que  par  mes  ordres  et  d’après  ma 
volonté;  je  ne  suis  pas  le  roi  de  deux 
peuples  , je  ne  le  suis  que  d’uu  : 
je  veux  qu’on  oublie  ce  qui  s’est  pas- 
se : le  système  de  mon  gouvernement 
n’est  pas  le  système  de  mes  ministres, 
c’est  le  mien  ; ils  ne  font  que  l’exécu- 
ter sous  mes  ordres  et  sous  ma  di- 
rection; je  veux  union  et  oubli.  » As- 
surément nous  rendons  hommage , 
comme  le  noble  pair,  aux  bontés  , à 
la  bieuf'aisance  et  aux  vertus  du  jfoi , 
noos  savons  qu’il  aime  sou  peuple, 
et  que  le  tableau  des  dissensions  pu- 
bliq  lies  afllige  son  cœur;  mais  il  nous 
paroît  que  les  réHexionsdu  noble  pair 
sont  bien  étrangères  k la  question 
qu’il  a voulu  traiter.  M.  le  comte 
Lemercicr  vota  le  rejet  de  l’atnciide- 
inent  proposé  par  le  duc  de  Fitz- 
James  sur  Tarticle  8 du  projet  de  loi 
relatif  à la  répre.ssion  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  moyen  de  publication.  Il 
se  fonda  sur  ce  que  le  sens  de  l’arti- 
cle qui  est  aujourd'bui  rédigé,  com- 
prend d’une  manière  implicite  au 
moins  tout  ce  que  pourroit  exprimer 
l'addition  qu’oii  y propose  ; car  qui 
pourroit  douter  que  les  outrages  faits 
a la  religion  n’atteigni.ssent  en  même 
temps  la  morale  religieuse?  la  Charte, 
d’ailleurs , s’oppo.se  sous  un*  autre 
rapport , à l’adoption  de  toute  me- 
sure qui,  comme  celle  qu’on  pro- 
pose , pouvoit  tendre  directement 
à détruire  l’égalité  de  protection 
qu’elle  a promise  à tous  les  cultes. 
Tels  sont  les  motifs  qui  déterrai- 
noient  le  nbble  pair  à’ rejeter  l’amen- 
dement : et  s’il  a cru  devoir  les  sou- 
mettre à la  Cliambrc,  c’est  pour  que 
l’on  n’attribuât  pas  son  vote  k l’in- 
différence  pour  une  religion  qu’il  se 
, fait  honneur  de  professer. 
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TENOIR-LAROCHE  (comte  de^  , 
lié  à Grenoble  , étoit  avocat  à Paris 
avant  la  révolution  ; élu  député  aux 
Etats  - Généraux  par  la  prévôté  et 
vicomté  de  Paris  , il  ne  développa 
point  ses  principes  politiques  : les 
jacobins  le  regardoieni  comme  un 
royaliste  , iis  le  persécutèrent  ; mais 
il  sut  écliajiper  à la  fureur  de  leur 
haine.  Ce  fut  alors  que  M.  Lenoir- 
Laroeiie  se  déclara  un  zélé  et  fervent 
républicain  ; il  attaqua  et  insulta 
les  royalistes:  il  piii  le  parti. du 
Directoire  contre  le  Corps-Législatif, 
fut  nommé  p»r  reconnoissance 
ministre  de  la  police  ; mais  !VI.  Lc- 
noir-Laroebe  ne  montra  dans  son 
administration  aucune  énergie  , et  il 
fut  forcé  de  donner  sa  démission.  Il 
fut  nommé  au  Conseil  des  Anciens, 
où  il  se  déclara  ennemi  des  roya- 
listes, et  Ht  éclater  son  enthousiasme 
pour  la' république.  'Voici  comment 
il  s’exprima  dans  la  séance  du  i8  fé- 
vrier 1799  : « On  ne  parle  point  de 
ces  royaristes  insensés  qui  croient  au 
rétablissement  de  la  royauté  avec 
une  foi  plus  digne  de  pitié  que  de 
mépris  ; cette  opinion  extravagante 
ne  trouve  plus  de  partisans  parmi 
ceux  qui  font  quelque  usage  de  leur 
raison.  Qui  voudroit  aujourd’hui  de 
la  noblesse , des  émigrés  , et  de  tout 
le  cortège  d’abus  et  de  vengeance 
qui  accompagneroit  le  retour  de 
l’ancien  ordre  de  choses  ? pense-t-on 
que  le  Directoire  et  le  Corps-Légis. 
latifn'.appelleront  point  toutes  leurs 
forces  pour  défendre  la  république 
et  se  défendre  avec  elle  ? Oublie-t-oix 
que  les  armées  sont  républicaines  , 
et  qu’elles  ne  consentiront  jam.vis  à 
ne  recueillir  pour  d’innombrables 
travaux,  de  leur  triomphe  et  de  leur 
gloire,  que  la  servitude  de  leur  l>ays 
et  leur  propre  hiwniliation  aux  yeux 
de  l’Europe?»  MaisJM.  le  comte 
Lenoir-Laroclic  parut  abandonner  sa 
doctrine  républicaine  en  voyant  Buo- 
naparte  s’élever  à l’autorité  souve- 
raine et  le  nommer  sénateur.  En 
avril  i8il  il  adhéra  à sa  déchéance. 
Le  Roi  le  uomma  pair  de  France , et 
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il  a conlÎQué  de  faire  partie  de  la 
Chambre  , n’ayant  point  été  Com- 
pris dans  la  liste  des  pairs  créés  par 
Buonaparte. 

LEPELLETIER  DEROSAMBO , 

Î>air  de  France , et  petit-fils  de  Ma- 
esherbes  , l’ua  des  défenseurs  de 
Louis  XVI,  est  fils  du  président  à 
mortier  du  Parlement  de  Paris,  qui 
a péri  sur  l'échafaud,  victime  de 
son  courage  et  de  sa  fidélité  à dé- 
fendre la  monarchie  et  la  religion. 
Le  noble  pair  a éprouvé  de  grandes 
infortunes  ; il  eut  a verser  des  larmes 
à-]a-fpis  sur  son  illustre  aïeul,  son 
père  , sa  mère  , sa  sœur  et  son  beau- 
frère,  M.  de  Chàteaubriand  aîné. 
Pendant  sa  minorité  les  créanciers  de 
sa  famille  avoient  été  remboursés 
par  son  tuteur  en  assignats  fort  dé- 
préciés; devenu  majeur,  M.  de  Ro- 
sambo  convoque  ces  mêmes  créan- 
ciers, et  leur  dit  ; « Mon  tuteur  a 
peut-être  fait  son  devoir;  je  viens 
remplir  les  miens  en  vous  indemni- 
^nt  de  toute  la  perte  que  vous  avez 
éprouvée  sur  votre  paiement  en  as 
signais.  » On  assure  qu’il  s’agissoitdc 
cent  cinquante  mille  francs.  M.  de 
Rosambo  ii'a  jamais  varié  dans  scs 
sentimebs  religieux  et  monarchiques. 
Lors  du  vote  sur  Pacte  additionnel 
proposé  par  liiioiiaparte  en  i8i3 , le 
nohle  et  intrépide  pair  publia  son 
vote  négatif  dans  une  note  portant 
que  «c’est  attenter  à la  liberté  pu- 
blique que  d’interdire  aux  Français 
le  droit  de  manifester  le  cri  de  leurs 
cœurs  , en  faveur  de  l'antique  et  lé- 
gitime faiiiille  des  Bouriuiis  ; -j'ai 
d'autant  plus  besoin,  ajouta-t-il,  de 
dire  à cet  égard  ce  que  je  pense , 
que  je  suis  convaincu  que  la  France 
ne  peut  avoir  ni  repos  ni  liqulietir 
que  par  le  retour  de  son  Roi;  teh 
sont  les  senliniens  d’amour  et  de  fi- 
délité dont  j’ai  hérité  de  mes  pères. 
Ma  signature  est  le  garant  de  ce  que 
j’exprime.»  Lors  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à la  contrainte 
par  corps,  M.  de  Rosambo  proposa  , 
par  amendement  à l’article  6,  d’en 
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retrancher  la  disposition  qui  ne  per- 
met au  débiteur  emprisonné  d’onte- 
tenir  son  élargissement  en  payant  le 
tiers  de  la  dette  , et-donnant  caution 
pour  le  surplus,  qu'après  trois  an- 
nées consécutives  de  détention.  Le 
noble  pair  observa  « qu’aucun  délai 
n'étoit  apposé  à l’exercice  de  cette 
faculté  par  trois  années  consécutives. 
Quel  avantage  peut  offrir  la  disposi- 
tion contraire  ? Le  débiteur  , après 
trois  ans  de  dAenlion,  aura-t-il  plus 
de  moyen  de  s'acquitter  ? Trouvera - 
t-il  dans  sa  famille  un  intérêt  plus 
tendre  , des  secours  plus  efficaces  ? 
N’est-il  pas  à craindre  au  contraire 
que  l’intérêt  dont  il  a pu  être 
l’objet  aux  premiers  Jours  de  sa 
disgrâce,  ne  se  refroidisse  par  la 
longueur  de  sa  captivité  ? Ce  sera 
donc  à pure  perte  qu’elle  se  sera 
prolongée  ?»  Le  noble  pair  con- 
clut à la  suppression  de  la  clause 
limitative.  Cet  amendement  fut 
adopté. 

t 

LEVIS  ( duc  de)  , fils  du  maré- 
chal de  France  de  ce  nom,  fut  nommé 
député  aux  Etals -Généraux  par  la 
noblesse  du  bailliage  de  Dijon  ; il 
adopta  avec  une  sage  modération  les 
opinions  des  innovateurs  modernes  , 
qu'il  abandonna  bientôt  après.  Il 
consentit  à l’abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse  , à condition  qu'elle 
seroit  subordonnée  à l’établissement 
de  la  constitution  ; il  s'opposa  à la 
publication  des  Droits  de  l’homme  , 
comme  inutile  et  dangereuse  ; il  signa 
les  protestation»  de  la  minorité  con- 
tre les  innovations  révolutionnaires. 
M-  le  duc  de  Levis  sortit  de  France 
à l’époque  du  lo  août  1792  ; et  se 
rendit  à l’armée  des  princes  ; il  fut 
blessé  à Qnibci'un.  Il  partit  ensuite 
pour  l’Angleterre,  et  revint  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  s’occupa  en- 
tièrement de  littérature  ; il  publia 
quelques  ouvrages  agréables  et  ins- 
tructifs,remarqtiables par  l'éloquence 
et  la  pureté  du  style  , l'agrément  de 
la  diction  , la  rapidité  de  la  narra- 
tion, et  par  des  détails  pleins  d’agré- 
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ment  et  d’esprit.  |A  l’époque  de  la 
restanralion  le  Roi  le  créa  pair.  11  lit 
le  rapport  de  la  loi  qui  flxoit  la  liste 
civile  i il  en  proposa  l’.adoption  avec 
uelqties  légères  inodifications.  Il 
éfendit  la  loi  sur  le  budget  , et  il 
se  montra  fidèle  défenseur  de  la  mo- 
narclue  et  de  la  légitimité.  M.  le 
duc  de  Levis  lit  la  proposition  de 
supplier  le  Roi  de  présenter  aux 
deux  Chambres  un  ^ojet  port.ant 
abolition  entière  du  droit  d’aubaine 
et  de  déiraclion.  La  (.hambre  dé- 
cida qu’elle  prendroit  cette  proposi- 
tion en  considération.  Dans  une  autre 
séance  , M.  le  duc  de  Levis  déve- 
loppa sa  proposition. Ils’atlacha  prin- 
cipalement à combattre  le  système 
de  la  réciprocité;  il  démontra  que 
les  articles  du  Code  civil  , qui 
font  dépendre  de  la  réciprocité  la 
condition  des  étrangers  eu  France, 
Sont  aussi  contraires  à l’équité  natu- 
relle que  peu  confoi'mcs  aux  règles 
d’une  politique  éclairée  , et  que  i-e- 
laiiveinent  à l’Angleterre , pays  avec 
lequel  nous  avons  plus  de  relations 
d'intérêt  qu’avec  tous  les  autres  en- 
semble, les  idées  de  réciprocité  sout 
absolument  chimériques.  » On  nons 
saura  gré  de  faire  conuoitre  les  ob- 
servations savantes  et  instructives  du 
noble  pair  sur  une  question  si  im- 
portante de  la  science  dijiloma- 
tique  ; elle  a d’ailleurs  excité  des 
sentimens  divers  : cependant  les  ré- 
flexions du  M.  de  Levis  ont  réuni 
la  majorité  des  suffrages.  Il  observa 
que  « le  gouvernement  anglais  , 
en  assurant  aux  Français  l'héri- 
tage des  biens  immeubles,  a fait , 
dès  le  règne  d’Elisabeth  , tout  ce 
que  lés  luis  fondamentales  lui  per- 
mettent de  faire  ; cette  convention , 
confirmée  par  l’article  i3  du  traité 
d’Utrecht , a été  mise  en  vigueur  par 
celui  de  i8i4-  Il  ne  dépend  pas  du 
cabinet  Britannique  d’aller  au-delà. 
En  Angleterre , le  vote  est  inhérent 
à la  propriété  foncière  ; le  possesseur 
d’un  freebold,  ou  franc -aleu,  est 
par  cela  seul  électeur  du  comté. 
Les  membres  du  Parlement , députés 
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des  villes  et  des  bourgs , sont  élus  par 
les  propriétaires  des  maisons  ; aussi  , 
en  acquérant  un  bien-fonds , on  ac- 
quiert un  droit  politique,  dont  la 
non  conformité  de  religion  peut  seule 
suspendre  l’exercice  ; et  même  lors- 
qu’on achète  l’emplacement  de  ces 
anciens  bourgs  détruits,  si  connus 
sous  le  nom  de  bourgs  pourris,  ce 
n’est  pas  seulement  un  vote  d’élec- 
teur que  l’on  achète  , mais  un  droit 
étrange  de  nommer  un  membre  du 
Parlement.  En  rélléchissant  sur  cet 
état  de  choses,  on  conçoit  le  motif 
de  la  loi  , qui  défend  , sous  peine  de 
confiscation  , de  vendre  des  terres 
aux  étrangers  ; c’est  la  volonté  de 
les  exclure  de  toutes  parts  du  ma- 
niement des  affaires  publiques  , qui 
leur  a fait  refuser  la  faculté  d’ac- 
quérir des  biens-fonds  par  achat  ou 
par  héritage  , et  il  seroit  injuste  de 
penser  que  la  cupidité  des  siècles 
barbares  ait  inllué  sur  cette  déter- 
mination , lorsque  la  conduite  ho  ■ 
aorable  du  gouvernement  anglais 
prouve  si  éviaemment  le  contraire® 
Pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution on  a laissé  les  Français,  même 
céux  qui  résidoient  en  Erance  , re- 
cueillir les  successions  qui  s’ouvroient 
en  leur  faveur  ;et  même  , poussant 
la  loyauté  jusqu’à  la  délicatesse,  on 
u’a  pas'inêiue  exigé  d’eux,  non  plus 
que  des  autres  étrangers  proprié- 
taires dans  les  fonds  anglais  , la  re- 
t:nuc  du  dixième  que  les  nationaux 
ont  supportée  pendant  toutjle  temps 
qu’a  duré  Vincometujc , ou  taxe  sifr 
les  revenus.  Voilà  de  nobles  repré- 
sailles, elles  prouvent  que  la  géné- 
rosité peut  très  - bien  s’allier  avec 
cette  jalousie  des  droits  politiques , 
caractère  distinctif  des  peuples  li- 
bres. On  sait  que  chez  les  Athé- 
niens il  ne  falloit  pas  moins  de  six 
raille  suffrages , près  du  tiers  de  la 
totalité  des  citoyens,  pour  accorder 
le  droit  d’indigène  à un  étranger. 
En  Angleterre  la  plénitude  de  ce 
droit  leur  est  toujours  refusée  ; ceux 
même  qui  obtienuent  un  bill  de 
uaturalisation,  acte  qui  exige,  comme 


LE  V 

les  autres  lois , le  concours  des  trois 
branches  de  législature,  demeurent 
inhabiles  à siéger  au  Parlemeut;  rien 
ne  remédie  au  défaut  de  naissance  , 
ou , comme  disent  les  jurisconsultes . ’ 
au  vice  de  pérégrinité.  Nos  lois  sont 
moins  exclusives  ; elles  accordent 
sans  réserve  tous  les  droits  des  Fran- 
çais à ceux  que  le  Roi  juge  dignes 
âe  cette  insigne  faveur  : la  rareté  en 
augmente  le  prix . Les  grandes  lettres 
de  naturalisation  ne  sont  délivrées 
que  sur  les  motifs  les  plus  graves  . 
et  elles  sont  vérifiées  dans  les  deux 
Chambres  ; ces  formalités  salutaires 
doiveut  être  religieusement  obser- 
vées. Certes , on  ne  doit  pas  inférer 
de  la  faculté  d'acquérir  et  d'hériter, 
que  la  jouissance  d’un  revenu  déter- 
miné suffise  pour  donner  à l’étranger, 
comme  au  citoyen  français  , le  droit 
d'élire  et  d’être  élu  ; autre  chose 
est  d’admettre  au  nombre  des  sujets 
de  l’Etat  ; autre  chose  de  permettre 
que  l’on  influe  sur  ses  destinées  : 
pour  que  les  nouveaux  venus  obtien- 
nent ce  complément  de  tous  les 
droits,  il  faut , la  prudence  le  veut , 
que  leurs  sentimenssoient  bien  éprou- 
vés, et  c’est  au  monarque  qu’il  appar- 
tient d’en  juger.  Mais  les  restrictions 
politiques  cessent  pour  leurs  enfans 
nés  sur  le  territoire  français  ; façon- 
nés à nos  mœurs  , intéressés  i notre 
prospérité  , ils  prendront  de  tout  ce 
qui  les  entoure  , et  pour  ainsi  dire  de 
l’air  qu’on  y respire  , l’habitude 
d’aimer  la  patrie.  Avec  de  telles 
précautions  l’admission  des  étran- 
gers à la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  est  sans  inconvénient  et  pré- 
sente de  grands  avantages.  Ce  n’est 
pas  assurément  que  nous  ayons  be- 
soin d’accroître  notre  population  ; la 
France  fournit  des  bras , et  trop  sou- 
veut  le  travail  leur  manque  ; les  ca- 
pitaux du  dehors  leur  en  donneront , 
lis  augmenteront  les  produits  de  tous 
genres,  c’est- i- dire  la  massé  des 
richesses  nationales,  et  les  revenus 
publics  s’accroîtront  de  l’aisance 
des  propriétaires.  Profitons  de  nos 
avantages  naturels:  un  penchant  ir- 
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résistible  attire  les  peuples  du  nord 
vers  les  régions  tempérées  ; le  sol 
est  plus  fertile , les  mœurs  plus  dou- 
ces. Dans  des  temps  de  barbarie  les 
Normands  sont  venus  s’établir  sur 
lias  côtes;  leurs  descendans  se  pré- 
sentent avec  de  l’or  , accueillons-les. 
On  ne  conçoit  pas  ce  qu’on  pourroit 
opposer  à une  mesure  qui  réunit  à 
un  degré  si  éminent  l’utilité  à la 
justice:  dira-t-on  que  ces  Anglais  si 
opulens  vont  envahir  notre  Franco 
et  remplacer  nos  propriétaires?  Mais 
ici  le  remède  seroit  dans  le  mal  ; une 
telle  eoncurrence  feroit  bientôt  ren- 
chérir les  terres,  au  point  qu’ils  ne 
trouveroient  plus  d’avantages  à en 
acheter  ; d’ailleurs  , cette  crainte  , 
raisonnable  dans  un  petit  pays  ou 
le  sol  suffiroit  à peine  à des  babitans 
à-la-fois  riches  et  nombreux  , ne 
saiiroit  exister  dans  un  vaste  royaume 
qui  contient  tant  de  mille  lieues  car- 
rées , sur  - tout  lorsque  les  grandes 
propriétés  n’y  trouvent  pas  d’acqué- 
reurs , et  que  ceux  c^ui  veulent  s’en 
défaire  sont  réduits  a les  dépecer , 
en  vendaut  au  plus  vil  prix  , à U 
horde  des  démolisseurs , ces  châteaux 
que  la  révolution  avoit  épargnés. 
Pour  épuiser  les  objections,  panera- 
t-on  de  la  perte  que  le  fisc  éprou- 
vera par  l’abolition  du  droit  d’au- 
baine ? Nous  croyons  qu’en  définitif 
ce  très-foible  revenu  coûte  bien  cher 
à l’Etkt  ; déjà  , il  y a plus  d'un  siè- 
cle, on  se  plaignoit  que  les  frais  ab- 
sorboient  presque  tous  les  produits  , 
et  que  souvent  le  domaine  s'enga- 
geoit  à pure  perte  dans  des  procès 
dispendieux.  Dans  la  révolution,  l’ex- 
tension qu’on  lui  a donnée  a rapporté 
beaucoup,  il  est  vrai  ; mais  on  sait 
si  ce  bien  mal  acquis  nous  a profité  : 
nous  le  rendons  aujourd'hui , sinon 
avec  usure  , du  moins  avec  l’intérêt.» 
La  Chambre  arrêta  que  la  proposi- 
tion du  noble  pair  seroit  convertie  en 
résolution , et  qu’elle  seroit  envoyée 
à la  Chambre  des  députés  après  un 
délai  de  dix  jours. 

M.  le  duc  de  Levis,  lors  de  l’exn- 
meu  du  projet  d«  loi  relatif  à l’ex- 
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portalion  des  grains  , en  adopta  le 
principe,  fondésur  l’intérêt  do  l'agri- 
culture. « Il  importe  d’encourager  le 
cultivateur  en  maintenant  à un  taux 
raisonnable  le  prix  des  subsistances  , 
et  l’on  ne  peut  atteindre  ce  but  sans 
apporter  des  restrictions  à l’introduc- 
tion  des  grains  tires  de  l’étranger. 
Les  objections  élevées  contre  le  sys- 
tème restrictif,  par  les  partisans  de 
l’importation  illimitée  , sont  plus 
spécieuses  que  solides  ; et  la  lilterté 
absolue  qu'ils  réclament  auroit  , 
entre  autres  inconvéniens,  celui  de 
faire  abandonner  en  France  la  cul- 
ture des  terres  médiocres  , et  d’en- 
lever à une  partie  con.sidérable  de  la 
population  ses  moyens  de  travail  et 
d’existence.  On  prétend  y suppléer 
par  des  entreprises  in(Ui.strielles  ; 
mais  oii  trouver  des  capitaux  pour 
CCS  entreprises,  des  débouchés  pour 
les  produits  ; et  comment  upércr 
sans  secousses  un  piareil  déplacement 
dans  les  habitudes  ? Ce  n'est  jias  tout; 
l’importation  la  plus  active  est  juin 
de  suffire,  dans  les  moincns  difficiles, 
aux  besoins  de  la  consommation , et 
l’on  ne  peut  voir  sans  étonnement  le 
peu  qu’elle  a produit  aux  époques 
où  elle  a été  le  plus  encouragée.  Tous 
les  sacrilices  laits  eu  1817  par  le 
gçuvcrncinent  ont  à peine  réussi  à 
obtenir  par  ce  moyen  de  quoi  alimen- 
ter leroyauroc  pendantquatorze  jours. 
Dans  les  autres  années  de  cherté  . les 
importations  des  grains  , constatées 
par  les  registres  des  douanes , ont  été 
infiniment  moindres.  On  peut  con- 
clure de  ces  faits, que  l’idée  qu'on  se 
forme  des  quantités  nécessaires  pour 
assurer  momentanément  la  subsis- 
tance* des  peuples,  est  généralement 
exagérée.  » Le  noble  pair  évalua  à 74 
millions  d'hectolitres  la  cousomma- 
tion  annuelle  des  grains  eu  France  , 
en  observant  que  le  pain  entre  au- 
jourd’hui pour  une  proportion  infini- 
ment moins  grande  qu’autrefois  dans 
la  nourriture  de  l'homme,  et  que  les 
progrès  incontestables  de  l’agricul- 
ture ont  porté  spécialementsur  l’aug- 
mentation des  fourrages  et  des  plantes 
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légumineuses.  Il  estima  que  trois 
millions  d’hectolitres  fbrmeroieut  un 
approvisionnement  de  réserve  suffi- 
sant pour  empêcher  la  disette,  ou 
plutôt  pour  piéveiiir  un  reiichérisse- 
ineiit  excessif  , en  tranquillisant 
l’opinion  sur  un  point  où,  comme  en 
matière  de  finances  , la  peur  fait 
souvent  plus  de  mal  que  la  réalité. 
(I  Cet  approvisionnement,  dont  la  dé- 
pense , moyen  de  combinaison  que 
le  noble  pair  développa, ne  s’élevcroit 
guère  au-dessus  de  22  millions  , met- 
troil  à profit  l’excédant  des  recettes 
gaspillé  ou  vendu  à vil  prix  dans  les 
années  fertiles,  et  que  les  étrangers 
nous  rapportent  avec  un  énorme  p.>-o- 
lit  dans  les  temps  de  cherté.  Sa  ré- 
[.ai'titiou  entre  lesdilférentes  localités 
placeroit  le  secours  à coté  du  besoin, 
et  sauveroit  l’embarras  d'une  niauu- 
teutiou  compliquée  : les  fonds  néces- 
saires seroieut  fournis  à litre  d’avance 
par  les  gl  andes  communes , qui  trou- 
veroicnl  dans  le  bénéfice  réalisé,  au 
moment  de  la  revente  , les  moyens 
de  pourvoir  à l'intérêt  de  leurs  em- 
prunts et  aux  frais  de  gestion.  Partout 
où  mauqueroient  les  magasins,  le  hic 
pourroiteire  laissé  à la  garde  desven- 
aeurs,movennaut  une  prime  de  dépôt; 
eulin  la  publicité  des  opérations,  la 
surveillance  des  autorités  locales  , le 
concours  des  comités  de  hieiifaisaiice, 
écarteroieut  les  abus  et  olfriroicnt  à 
l’opinion  publique  la  plus  entière 
garantie,  » Le  noble  pair  crut  devoir 
lixer  un  moment  les  regards  de  l,a 
Chambre  sur  un  système  qui  lui 
paroit  propre  â éparguer  au  gouver- 
nement de  grandes  sollicitudes  , à 
l'état  de  grands  sacrifices  ; il  invita  les 
membres  de  rassemblée  à profiler 
du  loisir  que  va  leur  laisser  la  clôture 
de  la  session  , pour  méditer  un  pro- 
blème dont  la  solution  promet  à son 
auteurl'estimeella  reconnoissance  de 
tous  les  amis  de  riiuinanité.  M.  de 
Levis,  auteur  de  la  proposition  con- 
cernant le  droit  d’aubaine  et  de‘dé- 
traction , convertie  en  projet  de  loi, 
eu  vota  radoplloh.  Il  observa  « que 
l'approbation  qu'il  obtint  dans  les 
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deux  Chambres,  le  suITrage  du  gou- 
vernemenl  qui  a suivi  celle  approba- 
tion , ne  lui  permelloil  poinl  d’avoir 
la  moindre  inquiétude  sur  le  sort  de 
la  loi  proposée.  Il  se  félicitera  toujours 
d'en  avoir  indiqué  le  principe , si 
favorable  atixgraiids  intérêts  du  crédit 
public,  de  la  culture  et  de  la  pro- 
priété.«Lorsqu’on  observe  les  progrès 
linmeusesde  l'iudustrie  française  , et 
quels  perfeclionnemens  reçoivent 
chaque  année  les  arts  qui  servent 
aux  besoins  ou  k l’agrément  de  la 
vie , on  s’étonne  de  voir  l’agriculture 
seule  demeurer  en  arrière , et  de 
trouver  si  rares  encore  les  exemples 
d’une  bonne  exploitation.  Est-ce 
l’intelligence  du  cultivateur  qu’il 
faut  en  accuser?  non  sans  doute  ; il 
a su  depuis  long-temps  s’affranchir 
du  joug  de  la  routine  ; mais  il  lui 
manque  des  capitaux  nécessaires  pour 
faire  à la  terre  des  avances  qu’elle 
rendroit  avec  usure  : voilà  ce  qui 
arrête  chez  nous  l’effet  du  premier , 
du  plus  utile  des  arts.  Loin  de  pou- 
voir améliorer  , le  propriétaire, 
écrasé  par  l’impôt  foncier , souvent 
par  le  service  d’une  dette  hypothé- 
caire, conserve  à peine  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  de  culture  les 
plus  indispensables  ; de  là  tant  de 
terres  à vendre , et  qui  ne  trouvent 
pas  d’acquéreurs.Un  des  effets  de  la  loi 
proposée  sera  de  leur  en  procurer; 
elle  remplira  ainsi  le  premier  vœu 
de  l’économie  politique  , en  faisant 
passer  les  propriétés  dans  des  mains 
qui  sauront  en  tirer  le  meilleur 
parti.  Un  autreavantage  qu’elle  pro- 
duira , c’est  d’arrêter  les  progrès, 
chaque  jour  plus  effrayans,  de  cette 
extrême  suljdivision  des  propriétés  , 

3ui  n’est  pas  l’un  des  moindres  Iléaux 
c la  culture  ; il  s’est  accru  à un  tel 
point  par  l’égalité  des  partages  , le 
malheur  du  temps  et  l’agiotage  des 
spéculateurs,  que  les  terres  ne  se 
comptent  plus  par  arpens,  mais  par 
perches  , et  que  dans  les  plaines  les 
plus  unies  souvent  la  bêche  remplace 
la  charrue  : quel  avenir  nous  présage 
■tin  pareil  retour  vers  l’enfaucc  de  la 
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civilisation  ? Ce  n’est  pas  seulement 
à la  richesse  territoriale  qu’il  doit 
être  funeste,  son  influence  ne  menace 
pas  moins  le  bonheur  et  l’indépeu- 
dancc  de  la  population  agricole.  Ja- 
loux de  monter  au  rang  de  proprié- 
taire , le  cultivateur,  qui  emploie 
de  foibles  épargnes  à satisfaire  celte 
vanité , trouve  bientôt  la  misère  au 
lieu  de  l’aisance  qu’il  cherchoit.  Ses 
peines  s’.aggravant  encore  par  l’ac- 
croissement prématuré  de  sa  famille  , 
et  celle-ci , obligée  de  chercher  sa 
subsistance  dans  un  travail  mendié, 
met  ses  bras  au  rabais  et  vit  à peine 
de  ses  salaires.  On  se  tromperoit  en 
attribuant  un  si  déplorable  l'ésultat 
aux  vices  des  peuples , à leur  paresse 
ou  à leur  ignorance  , il  peut  être 
amené  par  une  institution  défectueuse 
contre  laquelle  se  réuniront  envain 
les  efforts  des  individus,  les  avantages 
naturels  du  sol  et  du  climat.  Un  era- 

f)ire  célèbre,  situé  aux  confins  de 
'Asie  , en  offre  le  triste  exemple  : sa 
population  immense,  active,  labo- 
rieuse, demande  à la  terre  et  aux 
eaux  tout  ce  qu’elles  peuvent  four- 
nir de  subsistances  alimentaires. 
L’homme,  en  repoussant  les  animaux 
de  trait , a pris  sur  lui  tous  les  tra- 
vaux de  la  culture  pour  s’en  appro- 
prier les  produits.  Qui  n’admireroit 
ces  vastes  plaines  cultivées  comme 
un  jardin  , ces  collines  taillées  en 
terrasses  , couronnées  de  riches 
moissons  ? là  pourtant , à côté  d'une 
végétation  magnifique,  règne  partout 
une  misère  générale.  La  moindre 
diminution  opérée  dans  le  produit 
des  recettes  par  l’inlempéne  de* 
saisons,  suffit  pour  amener  la  famine, 
et  à sa  suite  les  plus  affreuses  mor- 
talités : là,  l’infanticide  a cessé  d’être 
un  crime  , et  la  difficulté  de  nourrir 
l’homme  a rendu  la  loi  indifférente  à 
sa  conservation  : en  faut-il  davantage 

fioiir  établir  la  nécessité  de  retirer  de 
5 circulation  le  plus  grand  nombre 
possible  de  terres  qui  pouiToient 
encore  être  morcellées?  Acquises  par 
les  étrangers .^elles  resteront  et  pros- 
péreront entre  leurs  mains  ; ils  pour- 
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Toiil  inèine , à la  l'aveHr  <Iu  majorât 
«iiturisé  par  iius  luis,  traiismvtlu: . 
dans  kiir  rté , lc>  act^ul'-ltious 

qu'ils aiii'uiil  t'ailC'-.uDu  pareilles  vues 
ont  pani  au  nulile  pair  dignes  de 
fixer  l’atlenlioii  d'une  Chainhre,  à 
qui  la  ii  'lnre  et  la  |>erpéluilé  des 
^onctrons  imposentle  devoir  de  veiller 
a-la-lois  snr  les  interets  du  inomeul 
et  sur  ceux  de  l'avenir, 

M.  le  due  de  l,evis  vota  pour  le 
projet  de  loi  concernant  le  rilgleineni 
délinitd'des  Imdgeis  de  itiiô  , 1816  , 
;8ij,  et  la  ratiticatiuii  provisoire  du 
ljuilgct  de  i8ib;  niais  il  crut  devoir 
coinoattre  eerlaines  docirincs  propo- 
sées dans  le  rapport  de  la  cuminis- 
sioi)  , cl  qui  lui  paroisseiit  propres 
à troubler  la  bonne  inlelligence  qu'il 
£st  ,si  désirable  de  inaiiiteiiir  cuire 
^s  Cliainbres,  n Quand  le  salut  des 
.crancais  dép'eiidde  leur  iiuion,  quand 
ils  n'untqiiecc  moyen  de  déjouer  les 
projets,  de  tromper  Tes  coupables 
espérances  de  l'auarchie,  csl-il  sage, 
«St  - il  prudent  de  semer  cuire  les 
pouvoirs  des  gCTmes  de  discorde  ? 
Le  rapporiciir  de  la  commissiou  ne 
pouvoiL  - il  exprimer  sa  pensée  sur 
quelques  disi'usitions  de  la  lui , sans 
inunler  à l'origine  de  ces  disposi- 
tions sans,  contester  l'initiative  de 
La  Chambre  qui  les  y a introduites? 
JSp  sutUt  - il  pas  qu'aiijourd'liui  ces 
inémçs  dispositions  se  présenleiil, re- 
vêtues du  coiii^ntciiient  de  Sa  Mar 
jp.sté?  Faut -il  autre  cliose  que  ce 
<;oiisentemeiit  ppiir  les  traiisl'oriiicr 
eii  véritables  propositions  royales  et 
{satisfaire  sur  ce  pobil  a l'article  i(> 
de  la  Cliarlc  ? Quel  fruit  a-t-on  pu 
se  promettre  d'une  pareille  déclara- 
tion de  principes?  Si  on  l’a  cru  né- 
cessaire , si  la  doctrine  qu'on  établit 
paroit  incontestable,  jmiirqiioi,  an 
préjudice  de  celte . duclrine  , con- 
.cliire  l'adoption  qui  lui  est  contraire? 
Pense-t-on  que  la  Chambre  de^  dsV- 
pulés  a pu  prendie  en  bonne  pan 
de  seiiiblablcs  conseils  , a pu  se  lais- 
ser régenter  par  une  Cliainbre,  à 
qui  . dans  l’exercice  des  funcliuiis  lé- 
gislatives, la  Charte  11c  donne  au-^ 
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cuite  sapérionté  sur  elle  ? En  Angle»- 
terre,  1 uiiioa  des  Chambres  est  ci- 
mentée par  les  rapports  <ic  famille  qui 
existent  souvent  cnii'e  les  meinbies 
fie  Tune  et  de  l'autre;  un  pareil 
moyen  n'est  plus  a notre  usage  ile- 
puis  qu'on  a leporté  à uuaraiile  ans 
rexci  circ  des  foiiclions  légi.->lalivcs , 
cl  anéanti  dans  l'élection  i'intlueiice 
de  la  grande  propriété.  Dans  l'état 
actuel , i’uulüii  des  Cbainbrcs  ne  peut 
être  inaiiiteimc  que  par  la  récipro- 
cité des  égards;  et  n'est  - ce  jias  y 
manquer  que  du  mêler  .^ans  néces- 
sité , dans  la  discussion  d'une  loi  , la 
critique  <les  iiiuililicrilious  qu'elle  a 
éprouvées  hors  de  celle  eiiceiule  ? 
•Sans  doute  il  est  nécessaire  que  cha- 
que pouvoir  se  rciiferine  dans  l'or- 
bit.'  qui  lui  est  tracé  ; mais  une  lon- 
gue expêricucc  peut  seide  établir 
eel  heureux  équilibre.  K'alloiis  pas  , 
dans  l'espoir  d'en  bâter  le  iiioment , 
api  liquer  au  mal  qui  existe  des  re- 
in è les  propres  à l'aggraver  ; gai  doiis- 
iiOUS  d'iiue  cuiilcstatioii  qui,  à moins 
d'un  appel  au  peuple  , sorte  d'appel 
auquel  s.ans  doute  ou  11' est  pas  tenté 
de  recourir  , ne  sauroil  trouver  de 
juge.  Appelés  à prononcer  sur  l'uli- 
lité  des  projets  lie  loi  qui  nous  sont 
soumis,  boriiuiis-iioiis  à leur  examen 
pus  nous  enquérir  des  iiiodilicatiuiis 
qii'avaiil  de  nous  éire  adressée  a pu 
recevoir  la  proposition  royale.  Ainsi 
l'accoiiiplissciiieut  de  nos  devoirs , 
l’exercice  de  nos  droits  ne  portera 
aucun  ombrage  à l'indépendance  de 
l'autre  Chambre,  a 
M.  le  duc  de  Lévis  lit  im  rapport 
au  nom  d’une  commission  spéciale 
chargée  de  l'exameii  du  projet  de  loi 
relatif. à la  fixation  de  l’aniiee  finan- 
cière. Le  noble  pair  iléniontra  d a- 
hord  qu’il  était  iiicoiisiitutiumiel.  « Il 
s’agit  du  maintien  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  cette  conslilutioii  que  la 
chamlae  a jurée  , à laquelle  sont  lii- 
vai'iablenieut  attachées  les  destinées 
de  la  patrie  , et  que  sous  aucun  pré- 
. texte  elle  ne  doit  pas  enfreindre. 
.‘Suivant  le  projet  de  loi  on  volerolt 
un  budget  uo  dix-huit  mois,  et  pour- 
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tant  rartîcTe  la  Ciiai  le  Hi'l  ex- 

p.xçsüéinent  : « Tiin|>ol  foncier  ne  sera 
xocé  que  po'ir  mi  an.  » A ce  ti  xlc 
précis  que  [^enMin  opposeï  ? rien, 
sans  ctouie;  et  d'ailleurs  les  | lus 
sul.tilcscoinincntateiirs  échuneroicnl 
iL’iiis.la  losaulé  de  la  C.lininhre  : mais 
il  existe  encoie  contie  le  projet  de 
kit  <les  griefs,  d'un  antre  genre.  <<  Ici . 
dit  le  noiile  pair  , les  scrupules  ne 
■uns  arrêteront  pas  ; l'opinion  des 
députés  ne  sanroil  être  mise  en  oppo- 
sition avec  la  notre  , la  qneslion  que 
aousalloiis  vous  soumettre  n’a  point 
ctédélialtue  dans  leur  Chambre.  Il 
s’agit  encore  de  cette  cumulation  des 
tudgelsde  deux  annéesdans  le  même 
vote;  mais,  cette  fois,  nous  n’exami- 
Bons  pas  si  la  clio.se  est  légitime  et 
«iHi-litutionuelle , nous  la  cotisidc- 
roiis  dans  l'iiilérêl  des  contribuables, 
«t  nous  liouvons  que,  sous  ce  rap- 

Îiort,.  la  loi  projetée  aiiroit  les  plus 
imesles  Gonséqueiices.  On  sait  , et 
riiisloire  en  consacrera  riionorable 
souvenir  , avec  quelle  résignation  le 
copie  Irnncais  a supporté  le  fardeau 
es  plus  lourdes  taxes  , aggr.avé  , pour 
plusieurs  déparlemens  , par  la  pré 
scncc  onéreuse  do  l’armée  d’occupa- 
tion , pour  tous  ]iar  des  années  de 
ilisctie  et  de  misère.  Le  coiir.age  ctolt 
niors  soutenu  par  l’espoir  d'une 
prompte  délivrance;  chacun  voyoit 
dans  la  libération  du  territoire  le 
terme  de  ses  maux  : les  étrangers 
Sont  partis,  les  taxes  sont  resiees; 
elles  subsistent  dans  tonte  leur  éten- 
due , avec  toutes  les  inégalités  qui  les 
rendent  encoie  pins  intolérables  ; et 
hi  budget , al.eiidn  si  long  temps , ne 
nous  iqiporter.a  aucun  adoucls-sement  ? 
Vous  usez  entendu,  i l’ouverture  de 
la  session  , le  roi  déclarer  avec  une 
éiiiulion  douloureuse  que  le  vœu  le 
pins  cher  de  son  cœur , le  soulage- 
nieiil  de  ses  peuples,  ne  pourroitpas 
cire  rempli  celte  année  , m.ais  qu’il 
le  seroit  bientôt.  C.ctle  promesse 
l ovale  a retenti  dans  toute  la  France  ; 
elfe  y a porté  la  consolation.  Quel 
seioil  le  déeoiiragemcnl  , si  ini  vote 
du  dix-hull  mois  apuanioil  encoie 


LEV  S47 

pour  I.a  moitié  les  espérances  con- 
çues, et,  nous  le  disons  franclicment , 
si  difficiles  à réaliser?  Il  .suffit de  voir 
dans  les  comptes  qui  ont  été  distri- 
bués de  combien  de  millions  les  re- 
ctlles  ont  dépassé  l’cstimalioii  des 
revenus  de  i8iH(pi'ès  de  42  millions), 
pour  se  convaincre  que  la  sitiialion 
de  nos  finances  est  prospère  et  qu’elle 
s'améliore  progressivement.  Dès-loi"S, 
celui  qui  paie  et  qui  soiilfro  doit  s'eu 
ressentir.  Je  sais  que  la  forme  dans 
laquelle  sont  rédigés  les  comptes  des  - 
années  antérieures,  présente  au  pre- 
mier aspect  imcITrayanl  déficit  ; mais 
ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les 
amas  de  cliiffircs  , espèienl  tronvov 
dans  la  décomposition  de  ces  memes 
ét.ats  des  résultats  moins  alarmans. 
Dans  tons  les  cas  , un  gouvernement 
paternel  et  habile  saura  toujours , 
dans  un  pays  comme  la  France,  mé- 
nager ,à-la-fois  les  ressources  du  cré- 
dit et  les  facultés  des  contribuables 
épuisées.  Knlin,  quand  il  seroit  inali- 
lieureiisemcnt  vrai  , ce  que  nous  ne 
crovODS  pas , que  la  nécessité  dût 
nous  réduire  à l.ai,sser  subsister  pour 
1820  les  taxes  sur  le  pied  actuel,  rien 
ne  dispensera  radiniiiisiratioiv  de 
rend  e la  contribution  foneièi’c  sup- 
portable, par  un  redressement  de  ré- 
partition depuis  si  long-teiiqis  désiré, 
et  qui,  dans  la  session  êleinière, 
avoilélé  formellemanl  prescrit.  ('.elle- 
réparation  d’une  looguo  injustice- sc- 
roit  déjà  lin  bicnfai't  : mais  mitts  por- 
tons no.s  vœux  plus  loin;  noiis  avons 
l’espoir  fondé,  qu'à. dater  du  !«•  jan 
vier  prochain  rcmprimt  sera  et  di- 
minué et  plus  égalemeul  réparti  ÿ 
nous  le  souliaiioiis  d’abord  dans  l'iii- 
téi  et  du  peuple  ensuite  dans  celui 
du  monarque.  La  pbip.art  des  politi- 
ques clierchetil  aujoiu-d’hiii  la-stabi— ^ 
litè  du  gotivcrneiiienl  d.ms  les  insli- 
liilioiis  1 ce  moyen  e.st  excellent  ; niais 
il  ricmimde  du  temps'  , et  souvent 
t'expériciice  dément  les  inlentioiis  et 
trompe  les  e«pér.vnces  Nonsconiiois- 
-ons  un  moyeu  prompt,  immanqua- 
ble, d’allaclicr  les  peuples  nu  souve- 
raiu,  c’est  de  taire  eu  soilc  qu'ils 
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paient  modérément;  que  ce  soit  la 
situation  actuelle  de  la  France,  c'est 
ce  qu'il  seroit  impossible  de  soutenir 
devant  tous  ses  propriétaires  qui  , 
dans  plus  d'un  département , paient 
le  tiers  et  au-delà  de  leur  revenu  net. 
C'est  encore  au  Roi  qui  a rétabli  nos 
antiques  libertés  sur  des  bases  désor- 
mais indestructibles  , qu'est  réservée 
la  gloire  de  faire  cesser  ces  longues 
et  iniques  surcharges  ; c'est  ainsi  que 
ce  prince  auguste  remplira  la  mis- 
sion qu'il  semble  avoir  reçue  du  Ciel, 
de  réparer  tous  les  maux  dont  il  a 
émi  sans  les  causer,  et  la  Chambre 
es  pairs , en  écartant  tous  les  obsta- 
cles qui  pourroient  retarder  une  épo- 
que appelée  par  des  vœux  unanimes, 
s’associe  eu  quelque  sorte  à ses  hautes 
destinées.  Voilà  quelle  est  l'alTaire 
véritablement  pressée  en  France  ; elle 
l'est  bien  autrement  que  la  cessation 
des  douzièmes  provisoires , irrégula- 
rité qui  sans  doute  ne  doit  pas  subsis- 
ter , mais  qui , après  tout , n’entrave 
point  le  service  et  n’empêche  nulle- 
ment l’exercice  de  la  responsabilité. 
Une  autre  année,  lorsque  dans  le 
budget  un  ne  comptera  plus  par  mil- 
lions , et  que , les  principales  lois 
étant  portées , les  sessions  ne  dure- 
ront que  peu  de  mois,  il  sera  facile 
de  trouver  des  moyens  constitution- 
nels de  remettre  l’ordre  dans  cette 
partie.  Telles  sont  les  considérations 
graves  qui  ont  décidé  la  commission 
à proposer  à runaniniité  le  rejet  de 
la  loi  dans  l’état  où  elle  est  propo- 
sée.» Cet  avis  fut  adopté,  et  la  Cham- 
bre prononça  le  rejet  du  projet  de 
loi. 

LEZAY-MARNEZIA , ne  parut 
sur  la  scène  politique  qu’en  i8i5  , 
époque  à laquelle  le  Roi,  a sou  second 
retour , le  nomma  préfet  du  dépar- 
tement du  Lot , où  il  éprouva  quel- 
ques désagréinens  , lors  des  élections 
qui  se  firent  après  l’ordonnance  du, 5 
septembre  1816.  Il  fut  élu  député  : il 
a siégé  au  centre.  MM.  Laebèse- 
Murel  et  S3rieis  le  dénoncèrent  à la 
Chambre  comme  ayantsoullért  qu’on 
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;Ie  reçût  à Figeac  sous  un  arc- de- 
triomphe  , surmonté  d'une  couronne 
tricolore;  d’avoir  tronqué  les  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  élections; 
d’en  avoir  écarté  certains  électeurs 
pour  en  introduire  d'autres  de  son 
choix.  M.  Lezay-Marnezia  parvint  à 
se  justifier  ; l'assemblée  ne  voulut 
point  s’occuper  de  cefte  dénoncia- 
tion , elle  confirma  son  élection.  Il 
vota  avec  la  majorité.  Le  Roi  le  nom- 
ma à la  préfecture  de  Lyon  , où  il  a 
remplacé  M.  de  Chabrol.  M.  Lezay- 
Marneziavota  le  projetde  loi  relatifau 
monopole  des  tabacs.  Il  prononça  un 
discours  écrit  avec  éloquence  et  rem- 
pli de  sages  réflexions  ; il  observa  que 
« lors  de  l’Assemblée  constituante,  la 
conservation  du  monopole  des  tabacs 
éprouvoit  de  grandes  difficultés  , par 
l’impossibilité  de  le  maintenir , et  de 
concilier  avec  son  existence  les  fran- 
chises de  l’Alsace  et  des  autres  pro- 
vinces, qui,  comme  elles,  réclamoient 
avec  une  égale  énergie  la  liberté  de 
culture  et  de  débit  d'une  plante  qui 
étoit  entrée  depuis  long-temps  dans 
leurs  récoltes  ordinaires  et  habi- 
tuelles. Plus  tard,  l’abolition  du  ré- 
gime exclusif,  prononcée  par  cette 
Assemblée,  étoit  devenue  le  droit 
commun  de  tous  les  propriétaires  et 
de  tous  les  fabricans  ; et  comme 
l’Etat  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  ayant  aliéné  irrévocablement 
le  droit  de  pourvoir  à ses  besoins 
par  les  impôts  les  moins  onéreux  , 
néanmoins  les  égards  dus  à la  foi 
publique  et  à l’état  de  possession 
opposoient  les  plus  grandes  difficultés 
au  rétablissement  du  monopole.  Ces 
difficultés  ont  été  surmontées, ces  obs- 
tacles ont  été  vaincus,  ces  sacrifices  1 
ont  été  appréciés  : une  administration 
forte  et  éclairée  a , depuis  plusieurs 
années  , rendu  à l’impôt  un  régime 
qui  lui  avoit  toujours  appartenu  avant 
la  révolution,  et  que  les  meilleurs 
esprits  de  l’Assemblée  constituante 
considéroient  comme  lui  étanr  exclu- 
sivement propre.»  L’honoiable  mem- 
bre exhorta  la  Chambre  à ne  point 
compromettre , sans  les  plus  graves 
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rnotifs  , une  position  aussi  favorable, 
de  ne  point  nasanler,  à une  époque 
où  tantdo  cliargesnoiissontiinpusées, 
de  cumineiire  aux  chancesd'une  per- 
ception douteuse  et  qui  a contre  elle 
tous  les  résultats  de  l'expérience , 
des  recouvremens  faciles , payés  sans 
réclamation  , qui  ne  tarissent  ou  ne 
diminuent  aucune  des  autres  sources 
des  revenus  publics , qui  ont  coûté  de 
grands  frais  de  premier  établisse- 
ment , et  qui  , conime  le  disoit  Mi- 
rabeau, doivent  être  conservés  dans 
toute  leur  valeur  , parce  qu'ils  sont 
nécessaires  , et  qui  devroient  l’être 
encore  quand  le  besoin  s'en  scroit 
iiioius  fait  sentir,  parce  que  , si  vous 
aviez  des  impôts  a supprimer  ou  à 
alléger , ce  ne  scroit  pas  par  celui  du 
tabac  qu'on  devroit  commeucer. 
e Non  . dit  l'honorable  membre , nous 
ne  nous  laisserous  plus  entraîner  par 
le  prestige  des  théories  qui  nous  ont 
tant  trompés  ; nous  ne  sacritierons 

fiuint  ,sous  l'invocatiou  de  la  liberté, 
CS  plus  précieuses  ressources  de  l’E- 
tat a des  intérêts  particuliers,  comme 
autrefois,  au  nom  des  principes,  un 
sacriliu  nos  colonies  à de  vaines  abs- 
tractions. a L’honorable  membre  pré- 
senta une  notice  sur  l'inlroductiou 
du  tabac  en  France  sous  le  règne  de 
François  II , de  l'usage  et  de  la  con- 
sommation de  cette  plante  ; il  soutint 
que  le  régime  exclusif  sur  le  tabac 
ii'étuil  point  inconstitutionnel  et  ne 
blessuit  point  la  propriété.  Il  cita 
pour  exemple  l’Angleterre  , qui  n’a 
cessé  d’être  libre , qui  n’a  point  sa- 
crilié  les  intérêts  de  son  agriculture 
quand  son  gouvernement,  bien  plus 
absolu  sur  cette  matière  que  celui  de 
la  France,  a prohibé,  sans  excep- 
tion , toute  espère  de  culture  de  tabac 
dans  toute  l’étendue  de  ses  royaumes. 
« Oui  , tout  est  disposé  , continue 
riionorablc  membre  , pour  conserver 
sans  altération  et  sans  injustice  le 
meilleur  de  tous  les  impôts  indirects, 
et  malheareusement  tout  prescrit  de 
ii’y  apporter  aucune  réduction  On  le 
sait  , la  France  n’est  plus  occupée  par 
réirangerj  niais  si  celle  trop  dure 
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condition  a cessé  , le  prix  de  la  ré- 
demption est  encore  du  : notre  dette 
publique,  excessivement  accrue,  exi- 
gera , long-temps  après  notre  libéra- 
tion, des  contributions  proportion- 
nées h cette  charge  nouvelle.  11  faut 
paver  les  créanciers,  et  il  faut  réduire 
l’impôt  foncier;  il  faut  acquitter  tous 
nos  engagemens  , et  quelques  impôts 
sont  devenus  insupportables  par 
l’excès  du  tarif  de  quelques  droits.  » 
L’honorable  membre  veut  sans  doute 
parvenir  à obtenir  des  places  et  des 
pensions  : il  se  déclare  l’enthousiaste 
de  l’administration  des  ministres  : 
«ün  entend  parler  sans  cesse  , dit-il. 
de  l’oppression,  de  la  fiscalité  de 
l'administration  : à qui,  de  bonne  fui, 
croit-on  persuader  que  la  fiscalité 
marchande  sera  moins  fiscale  que  lu 
fiscalité  du  gouvernement  ; que  des 
capitalistes,  spéculant  pour  leur  pro- 
pre intérêt , agiront  plus  libéralement 
pour  les  contribuables  , que  le  gou- 
vernement spéculant  dans  l'intérêt 
de  l’Etat?  L’esprit  marchand  est,  de 
sa  nature  , avide  , il  ne  s’occupe  que 
du  gain  ; l’es,  rit  du  gouvernemeut , 
au  contiairc,  est  paternel  et  libéral  : 
ce  qu’il  iinpo.se , c’est  pour  la  conser- 
vation et  l’amélioration  delà  famille; 
l’iutérêt  qu’il  a comme 'spéculateur  , 
se  lie  à l'intérêt  qu’il  a comme  gou- 
veriicnienl  ; son  action  est  sensible 
comme  celle  du  soleil  qui  aspire  les 
émanations  de  la  terre  ; elles  se  com- 
posent eu  nuages  dans  les  régions  .su- 
périeures_,  d’où  elles  retombent  en 
pluie  et  en  rosée  , sources  intaris- 
sables des  richesses  cl  des  beautés  de- 
là nature.  Ainsi , quand  le  gouverne- 
ment attire  à lui  une  partie  de  la  for- 
tune publique  , c’est  pour  eu  aug- 
menter la  masse  par  de  sages  combi- 
naisons , et  la  reverser  plus  abon- 
dante sur  les  peuples , par  les  ditfé- 
rens  canaux  d’où  découlent  pour  eux 
toutes  les  sources  de  la  prospérité.  » 
Ce  tableau  annonce  le  talent  de  l’ho- 
norable membre  ; mais  il  ne  donne 
pas  une  giaiide  idée  de  sa  sagesse  et 
de  la  solidité  de  Son  esprit  et  de  sou 
jugeiiacut.  Apres  uu  tableau  d'espé- 
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rance  et  de  consolation  , l'honorable 
membre  prédit  des  malheurs  : n Tout 
vous  échappera  dans  le  nouveau  sys- 
tème qu’on  vous  propose,  dit -il, 
l’argent  et  la  liberté.  Si , comme  le 
disoit  si  élot^uemmcnt  Mirabeau  , on 
oiivoit  à peine  empêcher  une  p.trtie 
e la  fraude  , lorsque  le  tabac  étoit 
prohibé,  lorsqu’il  ne  s’agissoit  que 
de  garder  des  frontières  et  un  seul 
port,  comment  pourra -t- on  s’y  op- 
poser, quand  toutes  les  parties  du 
royaume,  toutes  les  villes  , tons  les 
champs  , toutes  les  maisons  seront 
autant  de  frontières;  quand  la  ma- 
tière première  de  la  fraude  sera  sons 
la  majndechaqne  particulier; qiianil, 
an  lieu  de  n’avoir  à repousser  , comme 
autrefois  , qu'une  très-petite  classe 
de  citoyens,  on  aura  le  peuple  et  le 
cultivateur  à surveiller  ? » l/hono- 
rable  membre  termina  son  discours 
par  ces  réflexions  ; a Enfin,  Messieurs, 
il  y a des  circonstances  dominantes 
auxquelles  il  faut  céder;  il  faut  vouloir 
ce  que  la  naturedes  choses  comporte. 
Vous  avez  besoin  d’argent  , et  ce  be- 
soin se  fera  sentir  long -temps.  Vous 
avez  l’indispensable devoird’apporlcr 
des  réductions  nota  blés  dans  pfnsienrs 
imjiots  ; le  moment  d’y  travailler  de- 
vient tous  les  jours  plus  urgent.  Cou- 
servez  donc  toutes  vos  ressources,  et 
pour  le  bien  que  vous  avez  à faire  , et 
pour  les  maux  que  vous  devez  ré- 
parer. j> 

LIMAIRAC  ( de  ) , fut  élu  député 
en  i8i6  par  le  collège  électoral  de  la 
Haute-Garonne.  Il  a siégé  au  «ôté 
droit,  prcmiiTe  section.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l’armée,  M.  de  Li- 
mairac  demanda  rexemption  du  ser- 
vice militaire  en  faveur  de  la  famille 
pour  cause  de  remplacement  du  fils 
aîné,  et  la  même  exemption  lorsque 
le  fils  aîné  aura  été  libéré  du  service. 
L'honorable  députe  ne  trouva  pas  , 
dans  le  projet  de  loi , tonte  la  faveur 
dont  il  paroîlroit  susceptilile  ; le  pa- 
ragraphe 6 est  cxtiait  testuelle- 
meut  de  riustriictiou  ministérielle 
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qui  accompagnoit  les  décrets  cTe 
Bnnnaparte  sur  la  conscription  ; il 
ne  Conçoit  pas  comment  les  auteurs 
du  projet,  étant  obligvsde  recourir  à 
cesdécrets,  n’en  ont  jiasau  moinsrec- 
tifié  les  di.sposilions.  « Ladilférence 
qui  eût  résulté  entre  les  lois  de  l'an- 
cien gouvernement  et  celle-ci  eût 
donné  beaucoup  plus  de  force  à la 
loi  nouvelle  que  ne  peuvent  lui  en 
donner  tous  les  moyens  employés 
pour  la  soutenir.  Or,  deux  excep- 
tions ont  été  émises  : l’Etat  est  satis- 
fait quand  un  appelé  est  remplacé  f 
on  ne  peut  expo.ser  la  famille  à dfr 
nouveaux  sacrifices;  car  il  ne  faut 
pas  assimiler  l’état  des  familles  de- 
nos  départemens,  dans  un  moment 
où  nous  supportons  de  si  pc.>antcs 
charges  , aux  porte-feuilles  de  l.a  ca- 
pitale, et  on  ne  peut  exiger  un  ser- 
vice double,  un  double  sacrifice.  Le- 
principe  peut  être  maintenu  ; maisl» 
Chambre  ne  veut  pas  que  la  même; 
famille  fournisse  deux  ou  trois  sol- 
dats ; elle  ne  veut  pias  que  de  ce  prin- 
cipe il  résulte  des  conséquences  con- 
tradictoires. » Les  propositions 
l’honorable  député  furent  rejclécs. 

LIZOÏ , né  à Brionne , en  Nor- 
mandie  , en  1768  , étoit  avocat  à l’é- 
poque de  la  révolution.  Lors  de  I» 
suppre.ssion  des  parlemens,  en  1790,. 
il  refusa  de  plaider  devant  les  nou- 
veaux tribunaux  : ses  principes  mo- 
narchiques excitèrent  la  haine  des. 
révolutionnaires.  Décrété  d’accusa- 
tion, il  échappa  à la  mort  par  la 
fuite;  on  le  traîna  devant  un  tribu- 
nal criminel  , comme  accusé  d’avoir 
insulté  les  signes  de  fa  liberté  et  de- 
l’égalité.  Le  mars  i8i5,  il  requit  à 
l'audience  publique  , eu  qiuabié  de 
procureur  du  Roi  à Beriiay  , l’eurc- 
gistrenient  de  l'ordonnance  royale 
qui  déclaroit  Buouaparle  traître  et 
rebelle  : il  fut  nommé  député  en 
août  i8i5,  et  vota  avec  la  miuorité. 
Par  une  coiitrailiction  frappante  , 
M.  L zot  est  délen.seur  des  prineipes 
monarcliiipics , et  cependant  il  n’a 
cesse  de  combuUre  les  opinions  des 
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députés  royalistes  : il  s’opposa  h la 
resliliitioii  (les  biens  du  clergé  non 
vendus;  il  s’opposa  aussi  à l’impies- 
sion  d’un  discours  de  M.  de  la  Uom  - 
donnaie  qui  avoit  attaqué  avec  \é- 
bémence  le  niinislie  de  In  police 
générale , tant  an  sujet  de  rinipùt 
perçu  sur  les  journaux  , les  jeux , 
etc.  , que  ‘le  l'espiil  des  feuilles 
quotidiennes,  tdu  au  nouveau  Corps- 
Législatif,  eu  septembre  1816,  parle 
collège  électoral  du  iléparleincnl  de, 
l'Eure,  il  siégea  an  centre  : il  parla  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions c(  de  celui  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  prononça  une  diatribe  con- 
tre les  membres  du  côté  droit  ; on  y 
remarque  les  pass 'ges  suivans  ; 

« Des  hommes,  dit-il,  qui  regardent 
comme  un  bissp  ème  toute  idée  li- 
bérale, se  proclament  aujourd'hui 
comme  les  apôtres  .le  la  Uberlé  , de 
la  civilisation  et  des  lumières.  Je 
pourrois  me  plaindre  que  dans  plu- 
sieurs journaux  nos  opinions  sont 
déligiirécs  gmais  je  pourrois  me  plain- 
dre aussi  que  des  liommes,  qui  ne 
'sont  pas  journalistes  , doutent  de  nus 
bons  sentimens.  Vous  reprochez  sans 
cesse  au  ministre  de  la  police  l'or- 
donnance du  5 septembre  qui  a 
sauve  la  France  : c^éloil  l’ouvrage 
du  Koi  ; et  loin  de  réjouir  les  enne- 
mis du  troue,  comme  un  l'a  dit,  elle 
a rassuré  ses  amis.  Le  discours  élo- 
quent du  ministre  de  la  police  a pro- 
duit en  France  un  bien  incontes- 
table ; de  toutes  parts  ons’cst  écrié 
'en  li.snnl  scs  paroles  : Oui , notre 
,sang  avoit  coulé  pour  la  cause  d’une 
fausse  gloire,  il  couleroit  encore 
pour  la  légitimité  s’il  éloil  besoin  de 
la  défenorc.  t,)ue  m’importe  à moi  de 
savoir  si  un  homme  de  bien  a bien 
ou  mal  pensé  autrefois,  pourvu 
qu’aujourd’liui  il  pense,  parle  et 
agisse  bien  ; je  ne  me  rappelle  les 
anciennes  oj>inions  <|ue  lorsque  je 
vois  des  rovalistes  de  quchjucs  jours 
SC  mettre  en  première  ligne  pour  ef- 
facer les  autres,  u M.  Lizoï  est  juge 
de- paix  du  cinquième  arrondisse 
ment  de  Paris. 
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Lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  répression  des 
ledits  de  la  presse,  on  agita  la  ques- 
liiin  importante,  s’il  falloit  accoider 
I celui  qui  seruit  attaqué  pour  avoir 
publié  des  f.iits  dilfamatoires  , le 
droit  de  prouver  bi  vérité  de  ces  faits 
lorsqu’ils  serout  imputés  è une  per- 
sonne revêtue  d’un  caractère  public, 
et  qu'ils  seront  relatifs  à ses  fonc- 
tions. Tll.  Lizot  décida  cette  ques- 
tion négativement.  Il  est  curieux  de 
l'enteudie  lui- même  s’expliquer 
d’une  manière  franche  et  loyale. 

« Ou  ne  manquera  pas,  dit-il  , de 
répéter  qu’il  laut  que  les  écrivains  , 
ces  défen.seurs  des  opprimés,  ces 
liobies  adversaires  de  la  puissance 
vicieuse  ou  trompée,  puissent  signa- 
ler à l’opinion  pulrliqiie  , surlaquelle 
ils  exercent  une  si  grande  et  si  heu- 
reuse iniluence , tous  les  abus  de 
pouvoir  , tous  les  actes  répréhensi- 
bles des  fonctionnaires  publics  , et 
remplir  la  mission  qu’ils  ont  reçue  , 
de  venger  l’ordre  social  des  atteintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  agens  de 
l’autorité.  » Ne  croiroit-on  pas , eu 
entendant  un  pareil  langage  , que 
les  écrivains  sont  des  êtres  privilé- 
giés à qui  Dieu  a donné  la  perfec- 
tion qu’il  a refusée  à la  chétive  liu- 
ni.inité  ? qu'il  les  a momenlané- 
ment  fait  descendre  dans  ce  bas 
monde  pour  y exercer  sa  puissance  , 
et  que  par  conséquent  il  les  a ins- 
titués au-dessus  des  gouvernemens  et 
des  lois  ? Ne  croiroit-on  pas  aussi  que 
les  magistrats  chargés  de  reudre  I.1 
justice,  de  poursuivre  les  auteur.» 
des  délits  et  des  crimes , de  provo- 
quer ou  de  prononcer  contre  les 
coupables  les  peines  qu’ils  ont  encou- 
rues ; que  les  agens  établis  par  l’au- 
torité pour  veiller  à la  sûreté  pu- 
blique , que  tous  les  fonctionnaires 
publics,  enfin  , n’existent  que  pour 
le  malheur  de  la  société;  qu’ils  ne 
s’occupent  qu’à  persécuter  les  bous 
et  à favoriser  les  iiiéchaus  , et  qu’eu 
un  mut  ils  sont  tellcmeiit  dangereux, 
que  l’on  ne  sauroit  prendre  trop  de 
précautions  pour  s’eu  défeudre  ? J’a- 
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Toiie  que  ces  idées  ne  sont  pas  les 
miennes  ; que  j’ai  cru  jusqu’à  pré- 
sent , et  que  je  crois  plus  que  jamais, 
ue  sur  cent  écrivains  il  y en  a plus 
e quatre-vingt-dix  qui  se  livrent  à 
leur  travail , non  pour  instruire  le 
peuple  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
non  pour  rendre  service  à l’Etat  ; 
mais  par  esprit  de  parti , pour  ac- 
quérir de  la  réputation  et  pour  aug- 
menter leur  fortune.  J’avoue  que  je 
pense  que  dans  l'ordre  social  les 
fonctionnaires  publics  sont  encore 
plus  nécessaires  que  les  écrivains  ; 
que  , rigoureusement  parlant , on 
pou  croit  se  passer  de  ceux-ci , tan- 
ilisque  l’on  ne  pourroit  pas  plus  se 
passer  des  autres  que  des  lois  ; j’a- 
voue encore  que  je  pense  qu’il  est 
bien  moins  utile  de  protéger  les 
écrivains , qu’il  ne  l’est  de  ne  pas 
enlever  aux  fonctionnaires  publics  la 
considération  dont  ils  ont  besoin 

Îiour  faire  respecter  et  exécuter  les 
ois  et  les  actes  du  gouvernement. 
Je  ne  dissimulerai  pas  que  les  écarts 
auxquels  se  sont  livrés  quelques 
écrivains  , ont  diminué  mon  amour 
pour  la  liberté  de  la  presse  ; mais 
est-ce  ma  faute  si  on  lui  fait  pro- 
duire des  fruits  si  amers  f Quoi  qu’il 
en  soit , la  liberté  doit  exister , 
parce  qu’elle  est  consacrée  par  la 
Charte  ; elle  doit  exister  , mais  en 
harmonie  avec  l’ordre  social , et  sans 
qu’on  puisse  sacrifier  l’honneur  et 
le  repos  des  fonctionnaires  : faut-il, 
pour  donner  des  garanties  aux  écri- 
vains , avilir  tout  homme  investi 
d’un  caractère  public  ? 

M.  Lizot  fit  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  Mousnier-Buisson 
d’accorder  un  nouveau  sursis  aux 
colons  et  à leurs  cautions  v il  déclara 
que  l’ophiion  de  la  commission  étoit 
que  l’équité  et  l’humanité  exigeoient 
que  les  colons  de  Saint-Domingue 
obtinssent  une  nouvelle  surséance. 
Mais  quelle  sera  sa  durée  ? Elle  sera 
courte  sans  doute,  si  l’on  n’envisage 
que  les  droits  des  créanciers  ; en 
ce  cas , contestera-t-on  qu’il  doive 
éti-c  accordé  un  sursis  quelconque  ? 
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D'un  autre  cAié,  quel  sera  son  terme» 
si  l’on  considère  que  le  malheur  a 
aussi  ses  droits  , non  auprès  du  juge, 
mais  auprès  du  législateur  , et  sur- 
tout le  malheur  occasionné  par  des 
évéuemens  au-dessus  de  toute  pré- 
voyance humaine  ; si  l’on  considère 
la  terrible  position  de  ces  victimes 
de  nos  troubles  , obligées  de  deman- 
der un  asile  et  des  secours  à ceux 
même  qui  ont  préparé  les  maux  qui 
les  accablent , et  ouvert  le  volcan 
révolutionnaire  qui  a dévoré  les  fa- 
milles et  englouti  leurs  immenses 
richesses  ? » L’honorable  membre 
proposa  à la  Chambre  la  résolution 
suivante:  «que  Sa  Majesté  sera  hum- 
blement suppliée  de  faire  présenter 
un  projet  de  loi , portant  prorogation 
jusqu’à  la  fin  de  la  session  des  Cham- 
bres qui  s’ouvrira  en  1821,  du  sursis 
accordé  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue et  à Ifurs  cautions.  » Cette  pro- 
position tut  adoptée  : la  Chambre 
fixa  ce  délai  jusqu’au  premier  jan- 
vier 1820. 

'1 

LOMBARD  ,futéludépntéen  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l’Isère.  Il  a siégé  au  coté 
gauche,  seconde  section.  M.  Lom- 
bard combattit  et  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  à l’importation 
des  grains.  Il  observa  que  «cette  ques- 
tion est  importante,  qu’elle  se  rat- 
tache aux  principes  de  l’organisation 
des  sociétés,  et  aux  premiers  elémens 
de  l’ordre  public.  Ces  alternatives 
subites  de  disette  et  d’abondance  , 
do  cherté  et  d’avilissement  des 
grains,  sont-elles  dues  à la  position 
géographique  de  la  France  , à la  na- 
ture de  son  sol , à l’inconstance  de 
son  climat  ou  aux  vices  de  sa  légis- 
lation sur  le  commerce ’des  grains  ? 
Cette  question  a été  vivement  agitée 
dans  te  siècle  dernier.  Les  meilleurs 
esprits  se  sont  divisés  , le  combat  a 
été  long  et  rude  , la  lassitude  l’a  ter- 
miné , et  non  la  victoire.  La  liberté 
du  commerce  des  blés  fut  soutenue 
dans  une  théorie  brillante  ; cette 
vérité  , si  c’en  est  une  , eut  l’effet  de 
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ces  mdtëores  qui  éblouissent  avant 
que  d’éclairer,  les  vues  foibles  n'en 
jieuveiit  soiilcnir  l’éclat  ; ou  s’em- 
pressa de  la  cacher  , de  l’obscurcir. 
Le  .système  de  l^iberlé  absolue  fut 
considéré  comiTO  ne  pouvant  être 
appliqué  qu’à  rEiirope  entière,  et 
1)011  à un  Etat  particulier,  et  fut  re- 
légué dans  la  classe  de  ces  utopies 
qui  peuvent  consoler  du  mal  présent 
eu  laissant  entrevoir  la  possibilité 
d’un,  meilleur  avenir.  Dans  cette 
lutte,  un  seul  avantage  est  resté  aux 
adversaires  du  ^gime  prohibitif;  le 
principe  de  la  Tinre  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur  fut  reconnu  ; 
# devint  la  règle  de  l’administration, 
et  d ns  ces  dernières  années,  pen- 
dant lesquelles  tant  de  calamités  ont 

})esésur!a  France,  nous  avons  <à  fé- 
iciler  le  gouvernement  de  ne  s’en 
être  jamais  écarté,  et  de  l’avoir  dé- 
fendu avec  courage  contre  les  cla- 
meurs réunies  de  l'ignorance  et  de  la 
cupidité.  Comme  il  arrive  souvent 
dans  les  causes  embarrassantes,  on 
transigea  avec  les  principes;  le  com- 
merce extérieur  des  subsistances 
resta  soumis  à unrégimecombiné  de 
liberté  et  de  prohibition.  La  loi  de 
1814  a eu  pour  but  d’encourager  l’a- 
griculture , sans  porter  atteinte  à 
l’industrie  manufacturière  ; mais  si  , 
dans  l’intérêt  du  coirsoininateur  ,elle 
a posé  des  limites  à l’exportation  , 

• elle  devait  aussi  en  mettre  à l’im- 
portation, en  faveur  des  proprié- 
taires ; sans  cela  les  positions  ne  sont 
pas  égales,  l’équilibre  est  rompu, 
tiardons-nous  de  croire  que  l’encou- 
ragement et  la  prospérité  de  l’agri- 
culture  soient  jamais  sans  utilité  poul- 
ies classes  industrielles  de  la  société  : 
le  propriétaire  et  l’agriculteur  sont 
eulf-mêmes  les  principaux  consom- 
mateurs. Si  l’avilissement  du  prix 
des  denrées  les  met  dans  l’impossi- 
bilité d’améliorer,  de  construire, 
do  réparer  ; s’il  les  force  d’ajourner 
à d’antres  temps  les  jouissances  quj| 
icmblent  attachées  à leur  fortune , 
j c’est  l’industrie  qui  en  sosilfre , c est 
.rouvrier  qui  reste  sans  travail  , et  la 
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fabrication  sans  débit.  Le  bas  prix 
des  denrées  , sous  l’air  d’une  abon- 
dance fallacieuse,,  produit  un  ma- 
rasme général.  L’expérience  de  toits 
les  temps  et  de  tous  les  pays  a sitin- 
.sammciit  démontré  ce  résultat.  » 
Après  ces  obseiTations  générales  , et 
après  avoir  examiné  ces  importantes 
questions  sous  les  rapports  politi. 
ques , l'honorable  membre  tfiscuta 
le  projet  de  loi  soumis  à la  délibéra- 
tion de  la  Chambre;  il  en  attaqua 
les  principaux  articles  : il  lit  la  cri- 
tique de  la  loi  de  1814,  qui , dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  placés, 
devient  impuissante  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  L’honorable  membre 
n’a  point  motivé  son  opinion  aveo 
clarté , et  a mis  beaucoup  d’obscu- 
rité dans  ses  rétlexions. 

LORGE  (duc  de)  , né  en 
fuplionoré  de  la  coniianceet  des  bon- 
tés de  Louis  XVI.  Il  émigra  en  1791, 
et  il  réunit  à Limbourg  un  corps  de 
cavalerie  composé  de  gentilhommes 
français;  il  passa  ensuite  eu  Angle- 
terre , et  demanda  do  l’emploi.  On 
lui  promit  un  corps  de  cavalerie  ; 
mais  cette  promesse  n’ciit  aucun  ef- 
fet. A la  restauration , M.  de  Lorge 
rentra  en  France.  Après  le  départ  au 
Roi , M.  de  Lorge  se  rendit  à Bor- 
deaux auprès  de  Mad.ime , duchesse 
d’Angoulême , qui  le  chargea  d'aller 
demander  du  secours  au  prince-ré- 
gei^;  mais  les  événemens  rapides 
qui  se  succédèrent  rendirent  cette 
mission  inutile.  M.  de  Lorges  n’a 
cessé  do  défendre  la  cause  de  soa 
Roi.  S.  M.  a récompensé  ce  noble 
dévouement  en  le  créant  pair  de 
France  et  lieutenant-général. 

LORMOND  fils,  négociant , fut 
élu  député  en  1817  par  le  collège 
électoral  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  : il  a siégé  au  côté  droit , 
seconde  section. 

LOUIS  (le  baron),  généralement 
connu  sous  le  nom  de  l’abbé  Louis  , 
est  né  à Toul  en  175,^.  A l’époque  de 
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)a  rdvolution  , il  (5toil  üonscillcvcicrc 
au  l'ai  lcinciit , et  li<i  aux  ordres  sa- 
rrés  : il  se  montra  zélé  partisan 
<I(VS  iiiiiovatiuns  polîticpics.  Au  <4  juil- 
let i7flo.  lors  de  la  première  l’édéra- 
lioM,  il  fil  les  l'onctions  de  diacre  cl 
assista  révé'pic  d’Autun  , qui  célé- 
1)i-a  la  messe  sur  l'autel  élevé  au  mi- 
lieu du  Champ  - lie  - Mars.  L’alihé 
Louis  parut  abandonner  ses  priiici 

]ies  révolutionnaires  lorsqu’il  vit  cpie 
es  républicains  vouloient  détruire 
l’autel  et  le  troue.  l*endant  le  rè^uo 
• de  la  terreur  il  se  retira  eu  Aiigie- 
terre,  où  il  se  livra  à étudier  le  ays- 
lème  des  finances  établi  et  soutenu 
par  le  célèbre  Pitt  ; mais  il  paroit 
‘ que  lU.  l’abbé  Louis,  en  établissant 
son  système  financier,  s’est  bleu 
éloigné  des  principes  qui  ont  dirigé 
riieiireiise  et  brillante  administration 
de  l’illustre  ministre  britannique. 
IM.  L’ablé  Louis  rentra  en  Franee 
après  le  i8  brumaire  : il  fut  succes- 
sivement chef  de  bureau  de  liquida- 
tion au  ministère  de  la  guerre  , em- 
ployé H la  Cdiancelieric  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  , maître  des  requê- 
tes au  Con.seil  d’Ktat  , président  du 
Conseil  de  liquidation  établi  en 
Hollande,  et  un  des  administrateurs, 
dont  il  dirigea  le  contentieux.  Après 
la  déchéance  de  üuon  parte , le 
<<ouverncmciit  ititermédiaire  lui  con 
ha  le  département  des  finances  : il 
fit  au  Corps- Législatif  un  rapport 
sur  la  situation  des  finances  du 
royaume  et  sur  les  budgets  des  ifn- 
iiécs  idi4  et  i8i5.  Il  attaqua  l’admi- 
nistration ries  ministres  du  gouverne- 
ment impérial  : le  duc  de  Gacle  ré- 
pondit à M.  l’ahbé  Louis  : deux  par- 
tis se  formèrent  ; des  écrits  furent 
publiés , et  M.  l’ahbé  Louis  fut 
vaincu  dans  cette  lutte  imprudem- 
ment engagée.  Pour  faire  lace  à la 
dépense  des  années  1814  et  i8i5  , 
s’élevant  à un  milliard  445  millions , 
le  miiiislve  proposa  , comme  moyens 
«xtniordinaii  es , le  produit  des  ventes 
des  biens  des  communes  . cejui  de  la 
vente  de  trois  cent  mille  hectares 
des  buis  de  l’Etat,  l’excédimt  de  la 
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recette  sur  la  dépense  de  i8i5,  et 
enfin  la  création  des  bons  rovaiix  à 
ordre,  à trois  ans,  jiortaiit  un  iiuerét 
rie  huit  pour  cent  par  an  , et  spécia- 
lement garantis  p.ir  les  piridtiiw 
dont  on  vient  de  p iWer.  Ce  plan  fut 
vivement  atlarpié  par  ries  h iinines 
instruits  rians  la  science  des  finances. 
L’abbé  Louis  se  rendit  à (iand  au- 
près rhi  Roi  , lors  de  l’inva.sion  de 
Uiionapartc  , et  lois  du  second  re- 
tour du  monarque  il  reiitra  au  mi- 
nistère des  finances;  bienlot  aprè.s  il 
céd.v  le  porte-leuill^à  M.  Corvetio. 

Elu  succes.sivcmcnt*membre  rie  In 
Chambre  des  rlepiités  en  i8i5  et’ 
181G  , par  le  College  électoral  dv 
rlépartement  de  la  Manche  , il  a 
paru  rarement  a la  tribune  , parlant 
quelquefois  de  sa  place.  M.  l’abhé 
Louis  a violé  souvent  les  lois  de  la 
décence  et  de  la  justice  , en  lançant 
aux  orateurs  des  apostrophes  dures  et 
violentes,  qui  aimuiiceiit  l’inrj^uiélude 
ife  l’àme  cl  la  brusquerie  de  l’esprit. 

Eu  i8iq  le  Roi  l’a  nommé  une  se- 
conde fols  an  ministère  des  linanccs. 

M.  l’abbé  L.otiis  pi  é.senta  à la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  adoplépar  la  (.hambre  des  tlé- 
pntés,  relatif  à la  fixation  du  burlget 
des  rlépcn.ses  rlc  1819.  Ou  sait  que  ce 
ministre  , dans  ses  extases  ebimé- 
rirjne.s  , a nngoùtdécirlé  ponr  l'esprit 
de  système  ; son  imagination  exaltée 
ne  connrNl  aucune  règle  ; il  s’égare  • 
presque  toujours,  et  il  ne  coiivieut 
jamais  de  ses  erreurs.  11  dédaigne  les 
lumières  des  hommes  iustruits  dans 
la  science  financière  , et  il  se  croit 
inspirépardesluinièressuninlurelle.s. 

Cet  orgueil  et  celte  vaine  présomption 
rendront  ion  administration  fniicste 
h la  France.  Dans  le  di.scours  qu’il 
prononça  à la  Chambre  des  pairs  f>il 
se  félicita  de  l’heureuse  iidliiciice  qui 
dislinguoit  le  budget  actuel  de  celui 
réglé  de  l’année  dernière  ( 1818). 

O Alors  une  charge  aiiiiuolle  de  aq8 
yillioiis  pesolt  sur  nous;  le  présent 
ctoil  accablé  de  ce  fardeau  , et  l'ave- 
nir étoit  couvert  d'une  inquiétante 
obscurité.  Aujourd’hui , dit  le  ini- 
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nîsire . la  France  est  libre  ; scs  Ibrcesl 
n’:i|.parlii  niittil  niràelle  , et  la  source 
niiiieii.^e  .les  einpruiil'  e.>t  ferinée.  Si 
les  inniix  ne  sont  pas  encore  guéris, 
du  moins  leurs  eaiiaCS  ont  (Ijsparn 
L'nc  Icngne  paix  nous  est  prontise  ; la 
paix  iiit^rienre  <lcpend  (le  nous  ; es- 
pérons (pi'eile  prendra  île  la  consis- 
tance avec  nos  inslilnlions  ; que  soirs 
son  abri  rainorlisseittenl  ne  sera 
point  ralenti  dans  sonaction  tonjoiiis 
croissante  ; que  nous  recueillerons 
sans  altération  les  fruits  successifs 
des  extinctions  joiinialières  dairs  la 
dette  viagère  cl  les  pensions,  et  des 
économies  qn'un  orclre  prolongé  ap- 
portera graduellement  par  des  amé- 
liorations daits  les  rouages  de  la  ma- 
ebitte  administrative,  et  qn'cnfîn  il 
n'eit  pas  impossible  que  le  terme 
de  nos  ii-avcrses  soit  le  comineii- 
ccmcnt  d’une  période  qui  trous  en 
procure  l'entière  et  durable  répa- 
lation.  a Nous  verrons  bientôt  si 
Al.  l'abbé  Lottis  retttpiirn  ses  pro- 
iitesses  et  ses  engagetnetrs.  On  sait 
qtte  les  hommes  sages  et  religieux 
Jt'ont  point  de  cotilinnce  pour  ces 
lAcItss  apostats  qiti  ont  renoncé  aux 
l’onclioits  sacrées  du  sacerdoce  pour 
occitpcr  des  places  et  des  eitrpluis 
datts  l’administration  civile.  Il  est 
dilûcilc  aux  déserteurs  des  autels  de 
se  diriger  par  les  principes  de  sagesse 
et  de  justice  prescrits  par  la  religioit 
et  cottsacrés  par  les  luis  ccclésias- 
liqncs.  M.  l'abbé  Louis  doit  s’atten- 
dre à un  examen  juste  , mais  sévère  , 
du  brrdget  qu’il  doit  présenter  à la 
pro.  haine  session.  M.  Louis  a pré- 
senté à la  sattelion  de  la  CItantbre  des 
pairs  le  projet  de  loi  relatif  à la  partie 
lin  bmigel  des  recettes  de  l'exercice 
iHiq.  il  parut  satisfait  de  l’état  pré- 
sent , et  il  assura  qu’on  puiivoit  jeter 
ses  regards  en  arrière  et  les  porter 
sur  l’avenir.  oLesteinpsdc  crises  sont 
passés  , dit-il  ; ce  qui  nous  reste  à 
faire  est  peu  dilTIcile  , en  comparaison 

de  ce  que  nous  avqjs  f.lit Les  vues 

généreuses  sont  faites  (lonr  frapper 
liHis  les  esprits  sages,  et  nous  n’avons 
pas.  d'autres  guides  daus  les  essais! 


LOU  *555 

que  nous  tenterons  avec  l’appui  de.s 
( bainbres , pour  fortifier  notre  crédit 
par  la  sobriété  de  l’emploi  que  nous 
pouvons  en  faire.  Si  le  poids  des  dé- 
penses , ajoute  le  ministre,  est  encore 
alHigcnnt , vous  éprouverez  quelque 
cunsulation  à recoimoitrc  que  nous 
pouvons  y faire  face,  tout  en  modé- 
rant les  sacrifices,  cl  sans  user  de  ces 
expédiens  ruineux  dont  on  a été  con- 
damné à charger  les  budgets  anté- 
rieurs. Celui  - ci  n'est  formé  , du 
moins , que  de  nos  seuls  revenus.  » 
On  voit  lacilemem  que  c?lte  saillie 
cpigrainmatlqne.e.st  dirigée  contre 
M.  Corvetto,  son  prédécesseur.  Uaiis 
.sou  discours,  il  a paru  satisfait  d*son 
.administration , et  a voulu  inspirer  la 
confiance  pour  ses  opérations  ; mais  le 
public  ne  partage  ni  .sa  satisfaction  , 
ni  sa  confiance  ; il  voit  tout  ce  qu’il  a 
fait  , et  tout  ce  qu’il  a fait  ii'cst  pas 
une  garantie  pour_  le  Lien  qu’il  se 
propose  de  faire. 

M.  Louis  présenta  à la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  au 
monopole  des  tabacs  ; il  ex.ainina  la 
que.slion  de  savoir  s’il  est  de  l'inlé- 
rêl  de  l'Etat  que  la  fabrication  et  le 
commerce  du  tabac  resteiità  la  régie, 
ou  s’ils  doivent  être  libres.  Le  mi- 
nistre démontra  la  nécessité ’el  les 
avantages  de  la  régie;  il  observa  «que 
cette  régie  , dont  les  formes  s’adou- 
cissent lie  jour  en  jour , et  avec  la- 
uclle  les  habitudes  se  familiarisent 
e plus  en  plus  , deviendroil  odieuse, 
si  on  rétablissoit  la  lüierlé  de  cul- 
ture et  de  vente  du  tabac  sous  l’in- 
dispensable condition  d'en  faire  sortir 
pour  le  trésor  4^  miJlioos  net. 
Qu’on  se  figure  le  nombre  d’cin- 
^oyés  qu’elle  seroit  obligée  de  faire 
mouvoir  par-tout  où  l’on  auroit  la 
fantaisie  de  [daiiler  et  de  manufac- 
turer des  tabacs  ; que  l’on  calcule 
les  embarras  et  la  dépense  qu'entraî- 
neroit  celle  nuée  toujours  mobile 
de  survelllans  ; qu’on  rélléehisse  sur 
l’incommodité-  ac  leurs  fréquentes 
investigations,  et  sur  les  plaintes, 
les  récriminations  qu’elles  excite- 
roienl  ! Sous  échangerions  uu  état 
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de  calme  contre  un  état  perpétuel 
de  troubles  , et  uu  revenu  plein  , 
facile  et  assuré  , contre  un  revenu 
morcelé  , litigieux  et  incertain.  La 
discussion  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés a préparé  la  maturité  de  l’opi- 
iiiou  sur  la  matière  : celle  de  la 
Chambre  des  pairs  l’achcvera  par 
des  lumières  nouvelles  t et  nous  es- 

iiérous  que  lorsque  la  loi  sortira  de 
a seconde  épreuve  qu’elle  va  subir  , 
la  conviction  publique  sera  plus  af- 
fermie dans  l’idée  que  cette  loi  n’est 
pas  inconfpatible  avec  les  principes 
de  la  Charte  , qui  ^ en  généralisant 
l’obligation  de  payer  l’impôt , n’ôte 
au  gouvernement  que  la  faculté  de 
l'arhitraire , des  exceptions,  et  lui 
laisse  le  droit  de  coinbinerda  forme 
de  ses  perceptious,  pour  les  rendre 
certaines  et  productives  sans  être 
vexaloires.  « 

M.  Louis  , ministre  des  llnances  , 
présenta  le  3i  décembre  i8i8  , à la 
sanction  delà  Chambre  des  pairs  , le 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  , qui  autorise  le  recou- 
vrement provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  de  i8ig 
sur  les  rôles  de  i8i8.  « Celte  de- 
mande , dit  le  ministre , n’outre- 
passeras la  mesure  de  temps  qu’em- 
ploient la  discussion  , la  publication 
et  l'exécution  de  la  lui  des  finances  : 
la  Chambre  des  députés  l’a  pensé 
ainsi , nous  attendons  le  même  résul- 
tat de  la  sagesse  de  votre  délibéra- 
tion. » La  Cliambrc  des  pairs  adopta 
le  projet  de  loi.  Quelques  jours 
après  , le  ministre  des  finances  pi  é- 
Seiita  à la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  , portant  que  l’année 
financière  courra  de  juillet  en  juijlel, 
là  partir  de  1820.  « Cette  époque, 
observa  M.  le  baron  Louis , est  choi- 
sie pour  placer  le  moins  de  distance 
entre  la  présentation  du  budget  et  sa 
mise  à exécution  : il  n’y  a point , 
entre  l’année  financière  et  l’année 
civile,  une  telle  connexion  qu’elles 
ne  puissent  être  séparées  runc  de 
l’autre.  » M.  le  ministre  des  finances 
prévit  l’objection  que  l’oh  feroit  à 
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.son  projet  de  loi  , d’être  contraire  à 
l’article  /(g  de  la  Charte  , qui  porte 
textuellement  que  l'impôt  foncier 
n’est  consenti  que  pour  un  an.  Il 
prétendit  que  cette  objection  étoit 
plus  spécieuse  que  solide  ; il  dit  que 
le  vœu  de  la  Charte  est  que  l’impôt 
soit  débattu  et  discuté  avant  rl’en 
autoriser  la  levée  , et  que  les  besoins 
qui  en  déterininent  la  quotité  soient 
préalablement  connus  et  arrêtés.  Ce 
sophisme  éblouit  la  Chambre  des 
députés,  qui  adopta  ce  projet  ; mais 
il  ne  put  séduire  la  Chambre  des 
pairs  ; elle  le  rejeta. 

Le  ministre  des  finances  présenta 
un  nouveau  projet  de  loi  concernant 
le  transit  de  l’Alsace.  « Il  ne  peut, 
dit-il  , donner  aucun  ombi'age  à 
notre  commerce  maritime  , il  n’y 
a aucun  inconvénient  à l’accorder  ; 
le  refuser  , ce  seroit  vouloir  aveu- 
glément nous  nuire  à nous-mêmes  , 
en  interdisant  à l’étranger  la  faculté 
de  porter  et  de  faire  fructifier  chez 
nous  , et  à notre  profit , une  portion 
plus  ou  moins  forte  des  capitaux 
que  le  transit  met  en  circulation 
chez  nos  voisins  : le  commerce  de 
nos  ports  étant  tout-à-fait  désinté- 
ressé dans  la  question  du  transit  de 
la  Hollande,  en  Suisse,  lequel  existe 
indépendamment  de  nous  , et  ne  sau- 
roit  recevoir  de  notre  concours  au- 
cune extension,  la  justice  et  la  saine 
politique  exigent  que  ce  transit  soit 
acconlé  à l’Alsace , qui  a un  intérêt 
réel  à en  recouvrer  la  possession  , et 
qui  le  réclame  toujours  avec  ins- 
tance.» Ces  motifs  ont  dicté  le  projet 
de  loi  : il  présente  de  nouveau  à la 
délibération  de  la  Chambre  cette 
faculté  de  faire  transiter  les  den- 
rées colonialesde  Strasbourg  à Sarre- 
Louis,  qui  a été  déjà  discutée  l’année 
dernière  ; m.ais  il  diffère  du  dernier 
projet  dont  le  ministre  donne  des 
explications.  Il  observaquex  s’il  étoit 
juste  d’accorder  le  transit  en  Al- 
sace , il  n’est  pa^  moins  juste  de 
le  donner  à nos  ports  et  au  com- 
merce français  eu  général  ; que  la 
fraude  n’abusera  pas  de  cette  con- 
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cession  : or  , on  ne  peut  se  dissiinu- 
Jer  que  la  disposition  des  localités 
est  telle  à ÎJtrasbourg , que  des 
abus  seroient  véritablement  à crain- 
dre , si  on  livroit  sur  ce  point  le 
passage  an^transit  sans  avoir  prévu 
et  prescrit  par  la  loi  les  précautions 
nécessaires  pour  les  prévenir.  Ce 
seroit  fatiguer  inutilement  l’atlen- 
tioii  de  la  Chambre  qiat  de  l’entre- 
tenir plus  îong-temps  des  motifs  qui 
rendent  ces  précautions  indispen- 
sables : on  trouvera  ces  détails  dans 
un  l apport  du  directeur-général  des 
douanes.  Toutes  les  dispositions  du 
projet  sont  prises  dans  la  législation 
des  douanes  telle  qu’elle  existe  : il 
est  seulement  établi  d'une  manière 
plus  authentique  et  plus  solennelle  , 
qu’elles  seront  appliquées  sans  au-  j 
cun  adoucissement  au  transit  d’AI- 
aacc.  U Le  ministre  assura  que»  les 
documens  qu’il  mettoitsoiis  les  yeux 
delà  Cbanibre,  lui  feront  partager 
la  conviction  où  il  est  qu’il  ne  lèze 
aucun  intérêt , et  elle  n’iiésitcra  pas 
à tfcciieillir  enfin  le  vœu  légitime 
d’une  province  , pour  laquelle  le  Roi 
a daigné  prendre  deux  fois  auprès 
des  Chambres  l’initiative  d'une  me- 
sure de  justice  autant  que  de  bieu- 
l’aisnnce.  a 

LOUVOIS  ( Auguste  Le  Tellier  de 
Souvre,  marquis  de),  est  arrière-pe- 
tit-fils du  ministre  de  ce  nom  sous 
Louis  XIV.  Il  est  né  rfh  i^83.  Il 
émigra  et  revint  bientôt  en  France 
pour  conserver  l’hcrilage  de  ses 
pè'res.  Il  ne  parut  jamais  à la  cour  de 
Buonaparte  , et  U fut  bien  surpris  de 
l ecevoir  un  brevet  de  sous-lieutenant 
de  cuirassiers,  avec  l’ordre  de  partir 
de  Paris  ; mais  il’ne  put  exécuter  cet 
ordre  à cause  de  la  folblesse  de  sa 
sauté. Buonaparte  le  nomma  chambel- 
lan en  1809.  M.  de  Louvois  se  réunit 
aux  royalistes  sur  la  placede  LoiiisX.V 
avec  la  cocarde  blancliej  il  présenta  .à 
Monsieur  les  premiers  soldats  fran- 
çais qui  crièrent  Vive  le  liai.  Lors 
de  l'invasion  de  Buonapiarle,  il  ac- 
compagna le  Roi  jusqu’ la  froutiers 
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Sa  Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  de  Louvois  s’opposa  , dans  la  ses- 
sion de  1816,  au  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux  ; il  désùa  qu’une  cen- 
sure légale  limitât  cette  liberté  , mais 
hors  des  attributions  du  ministère  de 
la  police  : il  demanda  que  cette  cen- 
sure fut  confiée  à une  commission.  Il 
s’opposa  à la  vente  des  biens  du 
clergé  non  vendus.  ^ 

LUXEMBOURG , ( duc  de  ) né  à 
Paris,  servit  à rarmée  des  Princes  , 
passa  en  1793  au  service  du  Portu- 
gal , et  fit  la  campagne  de  1801.  Au 
retour  du  Roi,  en  1814  , *1  fut  nommé 
pair  de  France,  capitaine  des  "ardes, 
et  chevalier  de  Saint- Louis.  Il  suivit 
le  Roi  à Gand  ; Sa  Majesté  le  nomma 
s(3n  ambassadeur  à la  cour  du  Brésil 
en  1816.  Il  estfevenu  à Paris  à la  fin 
de  cette  même  année. 

LUZERNE  ( cardinal  de  la) , né  à 
Paris  en  1738,  se  dévoua  à l’etat  ecclé- 
siastique , qu’il  illustra  par  sou  génie 
et  ses  vertus.  Il  fut  nommé,  en  1765, 
ageiit-gcuéral  du  clergé  ; en  1770 , 
à l’évêché  de  Laugres.  11  se  distin- 
gua par  sa  piété  et  par  son  alfahilité  : 
il  obtint  la  vénération  et  l’estime  gé- 
nérale. Il  fut  élu  à rAsserahice  des 
Notables  et  aux  Etats- Généraux. 
Les  innovations  dangereuses  de  l’As- 
semblée-Constituante  lui  prédirent 
les  horreurs  et  les  crimes  de  la  révo- 
lution. Il  proposa  , pour  éloigner 
ces  malheurs  , dont  rimage  se  pré- 
sentoit  sans  cesse  à son  esprit,  une 
Chambre  des  Pairs  et  une  Chambre 
des  Représentans.  Après  les  hor- 
reurs des  5 et  6 octobre  il  se  retira 
à Laugres,  et  prévoyant  de  nouveauv 
malheurs  il  partit  pour  la  Suisse. 
Ce  fut  dans  sou  temps  d’abandon  et 
d’émigration , que  M.  de  la  Luzeinc 
ne  mit  aucune  borne  à sa  charité 
chrétienne^  il  soulagea  les  prêtres  de 
’ son  diocèse  , et  il  vendit  ses  meubles 
pour  leur  procurer  la  subsistance.  U 
passa  ensuilc  eu  Italie.  Venise  con- 
servera long-temps  le  souvenir  des 
exemples  de  vertu  et  de  boulé  qu’il 
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lui  a donnés  pendant  plusieurs  an- 
nées. Tant  de  travaux  , tant  de  .ser- 
vices rendus  à l’Kglise  et  à l'Etat  fn- 
rciil  récompensés.  En  tSi.j , le  Roi 
l’Iinila  à venir  à Paris  reprendre 
son  ancien  rang  de  duc  et  pair.  M. 
de  la  Luzerne  a été  revêtu  de  la 
} ourpre  romaine.  Après  lui  avoir 
lemis  la  barrette,  en  1817,  le  Roi 
lui  dit  : O Quant  à moi  , si  je  vaux 
(fiielque  chose , c’est  parc»  que  je  me 
suis  constamment  appliqué  à suivre 
les  conseils  que  vous  m'avez  donnés 
il  y a qiiarante-^rois  ans,  en  termi- 
' nant  l'éloge  funèbre  de  mon  grand- 
père.» 

Al.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a 
publié  : 1».  l’Oraison  funèbre  de 
i.liarles  Emmanuel  III  , roi  de  Sar- 
daigne; 2”.  Instruction  sur  le  Riluef; 
3».  rOraison  funèbre  de  Louis  XV  ; 
4°  Dissertation  sur  ht  liberté  de  Rome; 
sur  l’existence  et  les  attributs  de 
Dieu;5“.  Instruction  sur  IcScbismede 
Fr.mce;  6».  Dissertation  sur  les  Eglises 
Catholique  et  Protestante;  7».  Ser- 
mon sur  les  causes  de  l'incrédulité; 
8'>.  Dissertation  sur  la  Loi  naturelle; 
9".  Considération  sur  l’état  Ecclé- 
•siaslique  ; io“.  Excellence  de  la 
religion;  ii».  Dis.scriation  sur  la  ré- 
vélation en  général  ; tz».  Dissertation 
sur  les  prophéties;  iS».  Dissertation 
sur  les  ventésde  la  religion  ; 14».  delà 
Ditréreiice  de  la  Constitution  fran- 
çaise et  de  la  Constitution  anglaise; 
i5».  sur  la  Responsabilité  des  mi- 
nistres ; 16».  Considérations  sur  divers 
points  de  la  morale  chrétienne;  ly*. 
Explicationsdc  la  morale;  18».  Expli- 
cation des  évangiles;  ig».  sur  l’Inst  rue- 
lion  publique  ; 20“.  Réponse  au  dis- 
cours sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres; 210.  Observations  sur  le  projet 
de  loi  touchant  le  même  sujet. 

LUZINES  ( de  ) , fut  élu  député 
en  1816,  par  le  collège  électoral  du 
«lépartement  de  la  Vienne.  Il  a siégé 
au  coté  droit , première  section. 

LYNCH,  né  à Bordeaux  en  1749, 
entra  dans  la  rnagisirature  , et  fut 
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reçu  en  1771  au  parlement,  et  cxilÆ- 
avec  cette  cour.  En  1788  il  lit  les 
plus  grands  elTorts  (loiir  engager  le 
parlement,  alors  exilé  à Libourne,  I 
a enregistrer  les  premières  et  secondes  | 
lettres  de  justice,  relatives  à l’éla-  1 
blissement  des  assemblées  provin- 
ciales. Il  continua  d’exercer  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  jusqu’.’i  l’é- 
poque des  ♦ilats-généraiix.  M.  le 
comte  de  Lynch  vint  à Paris  avec  son  | 
beau-père,  l’un  des  députés  de  la  ] 
noble.sse  de  la  Guienne.  Ces  deux  ; 
magistrats  furent  arrêtés  , et  renfer-  • 1 
més  dans  des  prisons  difl’éreiilcs.  Les  ‘ 

biensdu  comteileLvnchriirentscques-  1 

très  comme  s’il  eût  émigré.  La  chute 
de  Robespierre  lui  renait  sa  liberté 
et  scs  biens.  En  1808  il  fut  nommé  ; 
maii-e  de  Bordeaux  , et  reçut  de  Biio- 
iiaparte  le  titre  de  comte  et  la  croix 
de  la  Légion-d’Honneur  , sans  avoir 
sollicité  ces  deux  distinctions.  Ea 
i8i3  M.  le  comte  deLynchse  ren- 
dit à Paris  pour  exécuter  le  grand 

firojet  qu’il  avoit  conçu  de  réta^ir 
a dynastie  des  Bourbons  .sur  le  troue 
de  Erance  ; il  .se  réunit  à pltisieiirs 
royalistes  dont  il  connoissoit  le  zèle 
et  le  dévoùiiieiit  h défendre  la  cause 
royale.  Il  repartit  pour  Bordeaux  dès 
qu’il  sut  que  les  troupes  anglaises 
avoient  pénétré  en  France;  il  agit 
avec  beaucoup  de  prudence  pour  le 
succès  de  son  entreprise.  A l’appro- 
che du  maréchal  Béresford,  le  maire 
de  Bordcaiîx  détachant  sou  écharpe 
tricolore,  et  la  jetant  an  loin,  prit 
une  écharpe  blanche  et  invita  le  gé- 
néral anglais,  au  cri  de  s’we  !c  /feu', 
à entrer  comme  allié  , et  non  comme 
vainqueur,  dans  une  ville  française 
qui  venoit  se  ranger  .sous  les  dra- 
peaux de  scs  souverains  légitimes, 

M.  le  comte  de  Lynch  annonça  aux 
habitans  de  Bordeaux  ,;>par  une  pro- 
clamation , qu'ils  joniroieiil  les  pre- 
miers du  retour  des  Courbons  ; et  en 
clfct  , le  meme  jour,  Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  duc  d’Angou- 
lême.  lit  sou  entrée  dan.s  la  Ville. 

M.  le  comte  de  Lvnch  revint  à Paris, 
où  il  Tecut  UaRoi  et  des  princes  l’ac-  • 
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ciicïl  le  plus  lioiiuralilc  cl  le  plus 
llntluur.  Kii  mars  itii 3 il  se  trouvoil 
à Bordeaux,  auprès  de  Madame  du- 
clieSse  d’Angoulêinc  . dont  il  seconda 
leziile  liéroiq^ue  au  milieu  des  dangers 
(]ui  rciitouruiuiil.  Il  lallut  céder  3 la 
f.il'alilé  d'un  destin  oppresseur  : Ma- 
da me  se  rendit  a l’oui  llac , où  M . Lynch 
qui  avoit  précédé  la  princesse  , eut  le 
triste  honneur  de  la  placer  lui-inènic 
sur  le  bateau  qui  devoit  la  Conduire 
au  bâtiment  de  guen'e  anglais  sur 
letpiel  elle  se  rendit  en  Espagne.  M. 
le  comte  de  Lynch  partit  (>our  l’An- 
gleterre, où  il  resta  jusqu'au  mois  de 
juillet  i8i5  , époque  de  la  seconde 
chute  de  Btionaparlc,  qui,  dès  sa 
rentrée  en  France  . avoit , par  sa  pro- 
cla  matiian  , compris  dans  la  proscrip- 
tiou  MM.  le  comte  de  Lynch  et  Laiué, 
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qu’il  appeloil  ses  plus  grands  enne- 
mis. Le  Ko'i  le  nomma  ji  lirde  France 
par  ordonnance  du  17  septembre 
i8i5.  Admis  ce  jour-là  à l’audience 
de  Sa  Majesté  , à la  tête  d’une  dépu- 
tation du  college  électoral  de  la  Gi- 
ronde, n J’aime  à annoncer  , lui  dit 
le  Koi , les  récompenses  que  mérite 
une  conduite  telle  que  la  vôtre , et 
c’est  cé  qui  m’a  fait  dilFérer  ju.squ’ici 
pour  votre  nomination  à la  Chambre 
des  pairs  , afin  de  pouvoir  vous  le 
dire  moi- môme.  » Les  fonctions  de 
la  pairie  ne  permettant  pas  à M.  le 
comte  de  Lynch  de  conserver  celle 
de  maire , il  fut  autorisé  d’en  prendre 
le  titre  honoraire,  pour  consacrer  et 
perpétuer  le  souvenir  de  son  courage, 
de  son  zèle  et  de  sa  iidélité  à défendre 
la  cause  royale. 


M. 


M ACCARTHY  LEVIGNAC  , an, 
cien  militaire,  émigra  en  1791,  fit 
plusieurs  campagnes  dans  l’armée 
des  1/rinces  en  qualité  d’aide-de-camp 
du  prince  de  Condé  , et  fut  élevé  au 
grade  lie  maréchal-de-camp.  Moininé 
député  au  Corps-Législatii , en  sep- 
tembre 1816  , par  le  collège  électoral 
du  départq|irnt  de  la  Drôme  , il  a 
siégé  au  côte  droit , première  section. 
Il  défendit  avec  intrépidité  les  droits 
et  les  intérêts  du  clergé,  et  attaqua 
le  projet  relatif  à la  liberté  de  la 
presse,  comme  produisant  les  plus 
grands  abus,  sous  prétexte  de  les 
prévenir.  0 Je  le  répéterai , dit-il , je 
ne  veux  point  la  licence  de  la  presse  ; 
mais  eniin  la  liberté  de  publier  nos 
opinions  nous  est  garantie  par  h< 
Cha  rte  : qu'on  ne  nous  eu  montre 
pas  les  bienfaits  comme  les  fruj^s  de 
la.  teire  promise,  auxquels  il  étoit 
défendu  de  toucher.  Les  malheurs 
de  la  révolution  sont  nés  de  l’escla- 
vage de  la  presse.  Buonaparte  com- 


prima la  liberté  de  la  preise,  et  il  fit 
bien.  Ce  que  je  blâme  dans  les  mi- 
nistresde  Louis  XVIII,  je  l’approuve 
dans  les  conseillers  de  Napoléon: 
l’usurpateur  bâtit  sur  le  sable  , le 
maître  légitime  fonde  sur  le  roc. 
Depuis  trois  semaines  on  agite  la 
question  la  plus  grave , celle  qui 
intéresse  directement  l’universalité 
des  Français;  hé  bien!  pas  un  jour- 
nal n’a  émis  une  opinion  libre  sur 
ce  projet  de  loi.  La  France  a gardé 
un  aussi  profond  silence  que  s'il  étoit 
question  d’une  législation  à faire  dans 
une  autre  partie  duglq^^»  M.  du 
Maccarthy  prit  part  à ^Biscussion 
relative  au  budget;  il  c^Wiattit  avec 
force  cette  assertion  fausse  de  M.  Ca- 
mille Jordan , qui  prétendit  que  les 
biens  du  clergé  étaient  la  propriété 
de  l’Ëtat.  Il  vota  pour  là  conservation 
des  forêts  nationales , et  pour  la  re.s- 
titutiou  des  biens  non  vendus  appar- 
tenant à la  religion  ou  à l’ordre  de 
Malle  , et  déclara  qu’il  étoit  de  son 
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devoir  de  rejeter  le  budget  tant  qn’il 
conliendrolt  un  article  contre  lequel 
sa  conscience  ne  cesseroit  de  récla- 
mer. 31.  de  Maccartliy  a été  un  des 
juges  du  général  Boiinaire.  Il  pro- 
nonça, à la  Chambre  des  député.s^ 
l’oraison  funèbre  du  prince  de  Coudé; 
il  s'exprima  ainsi  :«  Si  je  monte  à cette 
iribime  malgré  ma  douleur,  ce  u’e.st 
point  la  recoiinoissance  seidc  qui  iii’y 
conduit  : ce  sentiment  , bien  naturel 
après  vingt-huit  ans  lie  bienfaitsreçus, 
m’eût  paru  insullisant  , si  je  n’avois 
eu  la  certitude  de  trouver  les  députés 
de  la  France  disposés  à rendre  avec 
moi  un  dernier  honnnage  à celui 
dont  la  vie  a honoré  la  France,  cl 
dont  la  moi  t vient  de  nous  couvrir  de 
deuil.  Peu  de  grands  hommes  ont 
parcouru  leui-  carrière  avec  autant 
d’éclat  que  L0uis  .l9.scph  de  Bourbon, 
jn  incede  Condé.  Héritier  du  goût  de 
scs  ancêtres  pour  les  armes,  il  lit  ses 
premières  campagnes  pendant  la 
guerre  de  sept  ans.  Le  début  du  jeune 
prince  fut  si  brillant,  qu’à  son  retour 
a Versailles  M.  le  Uauphiu  le  pré- 
senta à Louis  XV,  eu  lui  disant: 
îiirc,je  vous  prescrite  .M.  le  prince  ; 
U porte  son  nom , et  il  est  dijjicile  de 
le  porter.  Si  ce  prince  se  montra 
grand  pendant  la  guerre  , ou  le  vil , 
au  sein  de  la  paix,  s’attaclier  à d’au- 
tres genres  de  gloire.  Il  cultiva  les 
lettres  avec  succès , il  protégea  les 
savans,  et  se  distingua  comme  poète 
et  écrivain.  Son  amour  pour  les 
.sciences  ne  lui  lit  pas  cependant  né- 
gliger l’étude  de  l'art  de  la  guerre , et 
la  révolution  le  trouva  propre  à tout, 
et  presque  dans  la  force  de  ràgc..lus- 
sitûi  qu'elle  éclata,  M.  le  prince  de 
Condé  se  i^^pir  tel  qu’il  a toujours 
été,  lidèl^^Bou  Dieu  et  a son  Roi. 
Je  ne  vous  nronlrerai  pi)int  cet  illustre 
guerrier  à la  tête  d'une  année  foible 
eu  nombre,  mais  forte  en  valeur  : je 
ne  citerai  point  les  lieux  témoins  de 
ses  victoires;  vous  coniioissez comme 
moi  ce  qui  .s’est  passé  depuis  1789 
jusqu'en  1814.  L’bisloire  dira  ce  que 
je  lais  ; mais  ce  que  je  ne  puis  passer 
sous  silence , c’est  sa  conslaute  solli- 
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ciluile  pour  ceux  qui  combaltoient 
sous  ses  ordres.  Il  commaiidoil , il 
est  vrai  , à des  généraux,  à des  olü- 
ciers  devenus  soldats  , à des  magis- 
trats portant  les  armes  , à des  riches 
réduits  à l’indigence,  à des  boinmçs 
de  toutes  les  classes  qui  , à force  de 
sacriGccs  , ii’avoicnt  conservé  que  le 
droit  de  dire  : Nous  avons  tout  perdu, 
hors  l'honneur, 'lîe\s  étoieut  les  com- 
pagnons d’armes  dont  Louis-Joseph 
de  Bourbon  aimdit  à partager  les 
revers  comme  la  gloire,  la  pauvreté, 
comme  le  bien-être.  Quelque  dillicile 
qu'eût  souvent  été  sa  position  , son 
âme  se  trouva  au-dessus  de  l’adver- 
sité. La  réputation  de  ce  prince  éloit 
si  bien  établie  eu  Rurope  , qu’un 
grand  roi  du  Nord , l'invitant  à se 
rendre  à son  camp,  termina  sa  lettre 
par  ces  mots  : Appeler  un  Coudé  à 
Parince  , c'est  y appeler  la  victoire. 
Un  dernier  trait  achèvera  de  vous 
faire  connoîlre  l'élévation  d'àme  de 
celui  qui  excite  des  regrets  si  légi- 
times. La  France  conuoit  et  déteste 
le  crime  qui  ôta  la  vie  au  der- 
nier rejeton  de  tant  de  rois  ; celte 
perte  fut  si  sensible  à M.  le  prince 
tle  Condé  , que  naguère  il  disoit 
encore  , avec  l’accent  de  la  douleur: 
Ma  race  sera  donc  Inentdt  éteinte  l , 
Non,  monseigneur  , lui  répondit-  on, 
les  Coudés  vivront  toujours  dans  la 
mémoire  des  Français.  Oni, répliqua 
le  héros  de  la  fidélité,  oui,  leiirnom 
vivra  ; mais  ils  ne  vivront  plus  pur 
des  services  rendus  à la  monarchie. 
Que  de  grandeur  jusques  dans  ses 
regrets,  causés  par  le  plus  inutile 
des  forfaits!  .le  me  b.àle  de  vous  dire 
qu’aucun  sentiment  de  vengeance  ne 
pénétra  dans  l’âme  du  prince  que 
nous  pleurons  : il  déclara  pendant  sa 
vie  qu’il  pardunnoit  ; à l'heure  de  sa 
mort,  il  rappela  qu’il  avoit  pardonné. 
Grand  pendant  toute  sa  vie,  le  héros 
de  Friedlierg  fut  grand  encore  dans 
le  déifia  des  aunées.  Sou  nom  et  scs 
exploits,  sa  constance  et  .sa  fermeté 
porteront  au  loin  sa  gloire  , et  il  sera 
proposé  comme  modèle  à nos  der- 
iiicis  ueveut.  A présent,  si  nous  or- 
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litons  nos  regards  sur  cc  palais  tendu 
de  noii- , sur  cet  asylc  de  la  douleur, 
mouillé  de  tant  <le  larmes,  si  nous 
interrogeons  ses  fidèles  et  anciens 
serviteurs,  que  de  bienfaits  particu- 
liers nous  seront  découverts  que  de 
vertus  cacliées  sefont  manifestées! 
C’est  là  que  nous  apprendrons  com- 
bien cet  auguste  prince  étoit  affable 
et  bon  pour  ceux  qui  l’approchoient , 
combien  il  étoit  aimable  dans  le 
-commerce  babituel  de  la  vie , et 
combien  il  rendoit  heureux  ceux  qui 
l’ont  constamment  honoré.  Jamais  il 
ne  fut  insensible  à la  voix  du  mal- 
heur. Peu  de  jours  avant  que  le 
tombeau  s’ouvrît  pour  lui,  il  ac- 
cueillit tous  ceux  que  la  haine  ou  l'in- 
fortune a voit  condamnés  à la  détresse. 
Si  nous  approchons  enfin  de  ce  lit  de 
trépas, nous  apprendrons  qu’il  a été 
pendant  sa  maladie  le  modèle  de  la 
résignation,  de  la  force  et  des  vertus 
chrétiennes.  » La  Chambre  ordonna 
l'impression  de  ce  discours  écrit  avec 
une  noble  simplicité  , et  qui  nous 
rappelle  les  vertus  sublimes  et  les 
sentimens  religieux  de  cet  auguste 
prince  , qui  vécut  en  héros  et  mourut 
en  chrétien, 

MACCARTHY  (del , fut  élu  dé- 
puté en  i8i6  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure : il  a siégé  au  côté  droit,  se- 
conde section. 

M ACH.VÜLT  - D’ARNOUVILTÆ 
( le  comte  de  ) , embrassa  la  carrière 
militaire  ; il  combattit  à la  bataille 
de  Fontenoi.  11  a été  créé  pair  de 
France.  C’est  dans  son  château  d’Ar- 
nouville  que  le  Roi  et  les  princes 
restèrent  quelques  jours  avant  d’en- 
trer à Paris,  en  juillet  i8i5. 

MAGNEVAL  (de),  négoci.ant , 
fut  élu  député  en  i8i6  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du 
Rhône  : il  a siégé  au  Coté  cjpuit , pre- 
mière section. 

Dans  une  séance , quelques  mem- 
bres reprochèrent  aux  ministres  de 
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la  justice  et  de  la  police  générale  de 
n’avoir  point  fait  traduire  pardevant 
les  tribunaux  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  troubles  de  Lyon  ; M.  Ma- 

?;neval,  dont  onconnoît  la  probité  et 
es  vertus,  fit  un’ rapport  sur  cette 
conspiration  terrible  qui  a menacé 
le  trône  et  le  gouvernement.  « Je  ne 
me  présente  pas  à la  tribune,  dit 
cet  estimable  député,  pour  discuter 
le  budget  du  ministre  de  la  justice; 
mais  quand  on  vient  d’agiter  de  nou- 
veau la  grande  question  des  événe- 
mens  de  Lyon  , dépiité.du  Rhdng  , 
dois-je  garder  le  silence  ? Ce  seroit 
une  prudence  timide:  de  semblables 
sentimens  doivent  être  étrangers  à 
un  bon  et  loyal  député  ; la  vérité 
sortira  donc  de  ma  bouche  sans  as- 
périté et  sans  aigreur.  Il  est  un 
point  qu’il  est  d’abord  impossible  de 
méconnoître  : il  a existé  une  cons- 
piration contre  le  gouvernement  , 
une  conspiration  très-étendue  dans 
le  département  du  Rhône  ; Lyon  en 
a été  le  foyer  , et  le  département  le' 
théâtre  : nier  ce  fait , ce  Seroit  nier 
l’évidence  ; chercher  à en  établir  la 
preuve  devant  vous,  seroit  mécon- 
noître votre  sagacité  et  vos  lumières. 
Les  magistrats',  par  leur  vigilance  et 
leur  fermeté  , ônt  déjoué  cette  cons- 
piration : je  déclare  qu’ils  ont  des 
droits  â la  reconnoissance  publique. 
Je  l’appelle,  cette  reconnoissance, 
sur  le  chef  militaire  digne  de  la  con- 
fiance du  Roi  , qui  a fait  triompher 
.ses  armes  avec  autant  de  modestie 
que  de  bonheur  ; je  l’appelle  sur  le 
premier  magistrat  du  département  , 
qui  sait  unir  ce  calme  et  cette  modé- 
ration étrangers  aux  passions,  à cette 
énergie , à cette  fermeté  nécessaires 
dans  les  motnens  de  danger  ; je  l’ap- 
pellerai sur  ce  magistrat  citoyen  à 
qui  on  a reproché  d’avoir  manqué 
de  précaution  , lorsqu’il  a fait  poi  ier 
les  forces  militaires  sur  les  différens 
points  où  la  cérémonie  du  jour  de- 
voit  attirer  le  plus  d’affluence  ; lors- 
qu’informé  que  des  assassins  nom- 
breux dévoient  attenter  à ses  jours, 
il  assure  d’abord  la  vie  de  scs  ci- 
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loyens , reste  isolé  , et  n’oppose  aux 
médians  que  l’intrépidité  de  l’hoiii- 
inc  de  bien  ; ah  ! s’il  eût  succombé  , 
il  aiiroit  pu  dire  comme  d’Assas  : 
Soldais  ! 'votlà  vos  ennemis.  Je  ne 
saui'ois  donc  donner  trop  d’éloges  aux 
chefs  et  aux  magistrats  doqt  la  fer- 
i^eté  et  la  vigiiatice  ont  sauvé  la 
ville  de  Lyon  et  le  département  du 
Rhône  ; leurs  eflbrts  ont  été  telle- 
ment heureux  , que  lorsque  M.  le 
lieutenant  du  Roi  est  arrivé  à on 
il  y régnoil  un  calme  parfait , ainsi 
que  dans  les  coniinunes  du  départe- 
ment. Si  çef  état  n’a  pas  été  iiiain- 
teiiu  , je  suis  loin  de  prétendre  lui 
en  faire  l'objet  d’une  imputation 
personnelle  ; étranger  à nos  mœurs, 
moins  familier  avec  les  actes  admi- 
nistratifs qu’avec  les  opérations  mili- 
taires , apportant  sans  doute  des  pré- 
ventions données  et , dès  - lors  ré- 
duit à juger  moins  impartialeinerit  et 
les  personnes  et  les  choses  , quel  re- 
proche direct  peut  mériter , en  effet, 
ce  guerrier  qui  venoit  déployer  à 
Lyon  le  titre  et  le  pouvoir  nouveau 
de  lieutenant  du  Roi  ? Les  impres- 
sions suivies  ne  sauroient  lui  appar- 
tenir ; les  observations  froides  qui 
seules  auroieiit  pu  les  lui  rendre  pro- 
pres et  personnelles,  ne  deinandoient- 
elles  pas  plus  de  temps,  et  d’autres 
circonstances  que  celles  où  le  dépar- 
témeiit  du  Rhône  alloit  s’occuper  de 
l’élection  de  ses  députés  ? Ceux  qui 
avoient  intérêt  à lui  faire  partager 
leurs  pensées  et  leurs  opinions  l’ont 
cutonré.  Je  ne  cherche  point  à sou- 
lever indiscrètement  le  voile  étendu 
sur  le  lieu  qui  rassembloit  le  conseil 
d’un  fonctionnaire  chargé  d’une  si 
haute  mission  : je  dirai  seulement 
que  si  la  ville  entière  noininoit  ceux 
qui  n’y  étoient  point  admis , j’ignore, 
qua^il  à moi , quelles  personnes  y 
avoient  entrée  ; mais , s’il  est  permis 
de  Juger,  des  causes  par  les  résultats, 
des  conseillers  , ou  trompeurs  ou 
trompé:;,  y ont  obtenu  quelque  accès, 
et  peut-être  sufBroit-il  de  connoître 
ceux  qui  y ont  fait  prévaloir  leurs 
récits  ou  leurs  opiuious  , pour-  voir 
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enfin  finir  celte  espèce  de  procès  , 
qui , porté  au  tribunal  de  l’opinion 
publique  , agite  et  divise  les  habitans 
d'un  (léparlemeiit  populeux.  Il  n’est 
point  de  genre  de  gloire  qui  ne  suit 
(lu  domaine  de  celui  qui  est  jiar- 
venti  au  sommet  des  récompenses  et 
des  dignités  de  l’armée  française  ; 
celle  qui  cuvironiie  le  délégué  de  Sa 
Majesté  a été  jusqu’ici  purement 
militaire  : il  peut  lÿi  acquérir  une 
autre  non  moins  brillaule  : les  fiat-; 
teiirs  et  les  artisans  d’intrigues, 
écueil  dangereux  pour  les  grands, 
ne  sont-ils  pas  aussi  les  ennemis  du 
prince  de  qui  les  grands  tiennent 
leur  puissance  et  leur  bonheur  ? 
Quelque  résolution  que  M.  le  duc 
de  Raguse  croie  devoir  prendre  , 
je  me  rcnfei'mcrai  dans  les  bornes 
([ue  je  me  suis  prescrites  : ce  n’est 
iioiiil  à un  député  à s’immiscer  dans 
radministration  ; mais  il  a le  droit 
de  revendiquer  tout  ce  qui  peut  ga- 
rantir la  dignité  de  l’ordre  judiciaire. 
Je  ne  ferai  point  de  reproches  à 
l’orateur  qui  a laissé  échapper  ces 
expressions  : Quels  cris  plaintifs  s'é- 
lèvent âa  sein  des  campagnes  déso- 
lées ! C’est  ainsi  que  , par  une  dé- 
clamation partie  de  cette  tribune', 
les  libellistes  ont  été  encouragés. 
Eloit-ce  ainsi  qu’il  conveiioitde  s’ex- 
primer, en  parlant  des  arrêts  pro- 
noncés par  la  cour  prévôtale  de  Lyon? 
Non  sans  doute;  mais  un  oubli  entraîne 
un  écart,  et  aujourd’hui  un  libelle  ac- 
cuse la  cour  prévôtale  deLyond’avoir 
rendu  des  arrêts  sanguinaires  qui 
rappellent  ceux  de  lyuJ-  Quoi  ! vous 
souffrirez  qu’on  établisse  une  com- 
[laraison  si  odieuse?  Quoi  ! vous  souf- 
frirez que  l’on  compare  à ces  arrêts 
qui  envoyoient  à l’échafaud  des  mil- 
liers de  victimes  innocentes  , des 
arrêts  solennels  rendus  avec  autorité, 
avec  circonspection , et  des  actes  qiii 
ont  été  soumis  au  ministère  de  la  jus- 
tice ? Ah  ! si  M.  le  garde-des-sceaux 
n'avoit  p^  cru  devoir  ne  repousser 
un  tel  éeffi  que  par  le  dédain  qu’il 
inspire  , sans  doute  l’auteur  eût  été 
poursuivi.  Je  ne  nommerai  pas  son 
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auteur,  parce  qu'il  faudroit  joindre 
à son  nom  le  titre  qu'il  porte  , titre 
justement  honoré  dans  l’année  fran- 
çaise ; mais  ce  nom  , que  je  ne  veux 
point  prononcer  de  moi-même,  vous 
allez  le  trouver  dans  une  procédure 
instruite  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Trévoux  , dont  je  vais 
mettre  l’extrait  sous  vos  yeux.  « Le 
prévenu,  y est-il  dit,  lait  valoir 
ses  moyens  de  défense  ; il  ne  nie  pas 
les  propos  qu'oii  lui  attribue,  mai^ 
il  demande  qu'il  soit  sursis  jusqu’à 
la  vériiicatiou  des  faits,  et  allègue 
que  le  colonel  Fabvier  ( ce  n’est  pas, 
moi  qui  l’ai  nommé  ) n’a  pas  été 
poursuivi  à raison  de  son  ouvrage. 
J’espère,  Messieurs  , que  dans  celte 
occasion  importante  la  cour  prévé- 
tale  de  Lyon  , aussi  heureuse  que  les 
agens  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale , reconooîtra  dans  son  chef  le 
ininisire  de  la  justice  , son  protecteur 
et  son  soutien  : alors  la  magistrature 
sera  respectée , et  l’intégrité  des 
magistrats  , indignement  attaquée  , 
trouvera  des  garans  et  des  vendeurs,  u 
Lors  de  la  discussion  du  budget  du 
ministre  des  finances,  M.  de  Magne- 
val  adopta  l’avis  de  la  commission 
qui  avoit  proposé  de  le  diminuer  de 
2,881,700  francs.  «Il  observa  qu’il  fal- 
loit  faire  abstraction  du  montant  de 
la  dette  qui  llottoit  à l’époque  du 
mois  de  janvier  1819  ; coutractée 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1818  , 
le  budget  de  cette  année  lui  a déjà 
assigné  les  fonds  qui  feront  lace  ai;x 
intérêts  qu’elle  peut  réclamer,  et  le 
tableau  qui  s’élève  à 175,674,2*3  fr. 
36  cent.  ,nous  apprend  quelle  somme 
nous  avions  à rembourser,  mais  ne 
nous  fournit  pas  d’éléinens  pour  le 
calcul  que  nous  avons  à faire  eu  ce 
monienl.  » L’honorable  membre  nous 
fait  connoître  l'origine  et  l'accroisse- 
ment de  la  dette  flottaiite  : elle  nous 
a été  léguée  par  l’usui  patiou , et  elle 
avoit  pour  objet  de  suppléer  au  vide 
qui  existoit  dans  les  caisses  du  trésor. 
Cette  desliuation  fut  aussi  spéciale 
après  qu’on  eut  opéré  la  confusion  de 
ces  caisses  avec  l’aucieriue  oais-e  d’a- 
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morlissement.  A cette  dernière  ép'o- 
que,  elle  fai.soit  face  à un  déficit  qui 
fut  reconnu  être  de  113,871,294  fr. 
3o  cent,  au  i”  avril  1814.  Le  gou- 
vernement du  Roi  n’eut  pas  recours 
à l’impêt  pour  combler  ce  déficit  ; 
il  crut  devoir  profiter  de  la  facilité 
qu’il  avoit  de  maintenir  la  même 
dette , soit  en  donnant  à ses  créan- 
ciers des  bons  royaux,  des  billets  de 
service  ou  d’autres  effets  portant  in- 
térêt, soit  en  conservant  et  recevant 
des  dépôts  que  des  administrations 
publiques  ou  des  particuliers  por- 
toient  auparavant  à la  caisse  d'amor- 
tissement , soit  enfin  en  dcinaudant 
des  avances  aux  receveurs  des  dépar- 
lemens.  La  facilité  fut  si  grande , 
qu’il  en  usa  pour  d’autres  emplois.» 
L’honorable  membre  développa  les 
causes  de  cet  accroissement  de  In 
dette  flottante,  et  nous  présenta  pour 
l’avenir  un  tableau  plus  heureux  et 
plus  consolant. 

MAGNIER-GRANDPREZ,  in.s- 
pecteur  des  douanes , né  en  1767,  a 
publié  plusieurs  ouvrages  e.stiinables 
sur  l’économie  politique.  Il  fut  nom- 
mé, par  le  département  du  Bas-Rhin, 
membre  de  la  Clmmbre  des  députés 
de  i8i5.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
d’amuistie,  il  vota  pour  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  et 
contre  les  ameiiitemens  de  la  com- 
niis.sion.  Il  proposa  d’ériger  une  sta- 
tue à Louis  XVI,  eu  coinmémorai- 
son  du  21  janvier  1798.  Il  vola  avec 
la  minorité.  Réélu  en  i8i6  . il  a siégé 
au  centre.  M.  Magnier- Grandprcz 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
du  budget  et  rapporteur  pour  la  par- 
tie des  douanes.  Il  vota  pour  le  bud- 
get de  1817  avec  les  amendemens  de 
la  commission,  et  pour  le  projet  de  loi 
sur  le  rccrutemeut  de  l’armee,  pré- 
senté par  les  ministres.  M.  Magnier- 
Grandprez  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  des  tu  bacs  ^ « il 
soutint  que  les  lois  de  181 1 et  1816 
ont  maintenu  lu  monopole  du  tabac  , 
et  que  deux  fois  il  y a eu  violalHm 
lurmelle  des  articles  1 et  g de  la 
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charte, qui  déclarent  que  les  Fran- 
çais sont  tous  égaux  devant  la  loi  et 
que  les  propriétés  sont  inviolables. 
On  propose  de  nouveau  cette  même 
violation  et  de  perpétuer  ainsi  le 
régime  des  exceptions.  Le  gouverne- 
nicnt  néanmoins  ne  cesse  de  réitérer 
se.s  appels  à l'industrie  , qui  seule 
crée,  emploie  et  multiplie  les  capi- 
taux. Mais  si  nous  sommes  en  droit 
de  tout  attendre  de  son  activité  , 
n’est-il  pas  de  notre  devoir  de  la  lais- 
seragir  librement;  etsi  l’on  veut  Taire 
contribuer  aux  charges  de  l’Etat  une 
branche  quelconque  de  son  industrie, 
l’intérêt  général  n’indique-t-il  point 
que  c’est  uniquement  à la  consom- 
niatinn  qu'il  faut  imposer  des  Iri- 
liuts?  On  oppose  à ces  principes  in- 
contestables les  liesoins  du  trésor  : 
trente-six  et  même  quarante  millions 
lui  sont  assurés,  dit-on,  par  le  mo- 
nopole du  tabac;  le  système  des 
taxes  u'oITriroit  pas  ce  résultat.  On 
ajoute  que  les  essais  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1^91  jusqu’en  1810,  démon- 
trent cette  vérité;  on  cite  à l’appui 
lie  ce  raisonnement  la  détermination 
adoptée  pari’ Assemblée  constituante, 
et  l'on  .se  prévaut  de  son  témoignage 
poui'  avancer  que  sous  le  régime  ex- 
clusif le  gouvernement  ne  pourroit 
percevoir  sur  les  tabacs  qu’une  partie 
de  l’impot  dont  le  recouvrement  in- 
tégral est  nécessaire  pour  concourir 
auxdépen.ses  de  l’Etat.»  M.  Magnier- 
Grandprez  combattit  avec  force  ces 
dilférens  argumens  ; il  observa  « que 
quand  même  on  auroit  prouvé  que  le 
inouojiule  est  prolitable  au  lise,  cette 
preuve  ne  seroit  pas  un  motif  h allé- 
guer contre  la  nécessité  de  le  suppri- 
mer, attendu  qu’il  n’est  pas  permis 
de  douter  qu’il  ne  soit  vicieux  dans 
son  essence.  On  recoiinoit  que  le  fisc 
a des  besoins  impérieux  ; si , pour  y 
faire  face,  on  veut  paralyser  l’indus- 
trie et  réloufier  en  la  dépouillant 
arbitrairement  , on  conçoit  qu’on 
peut  demander  la  prorogation  du 
nioiiopole  ; on  nous  reporte  aux  dé- 
bats de  l’Assemblée  constituante  : 
tuais  vaiuement  alors  d’éluqueus  ora- 
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leurs,  l’abbé  Maury  , Mirabeau, 
M.  dcCazalcs,  insistèrent  pour  qu’on 
maiiiliut  le  privilège  de  fabrication 
en  faveur  du  gouvernement.  Les 
membres  de  cette  assemblée  célèbre, 
quoique  divisés  d’opinion  sur  quel- 
ques points  , furent  tous  d’accord  sur 
l’impossibilité  de  concilier  les  inté- 
rêts de  la  culture  avec  le  monopole  ; 
dans  l’alternative  de  prohiber  l’une 
ou  de  supprimer  l’autre,  ils  n’hési- 
tèrent point  à coiisidéi  er  le  principe 
du  droit  de  propriété.  Un  décret  du 
4 mars  1791  mit  donc  fin  à l’existence 
du  monopole.  Dès  qu’une  difficulté, 
ajoute  l’honorable  membre,  que  nous 
oppose  la  régie, est  écartée,  une  autre 
est  mise  en  avant.  Le  monopole  est 
une  place  forte  que  les  intérêts  géné- 
raux ne  cessent  d’attaquer  , mais  que 
l’intérêt  personnel  défend  avec  une 
persévérance  digne  d’une  plus  belle 
cause.  Si  quelque  ouvrage  avancé  de 
cette  citadelle  de  la  féodalité  fiiiau- 
cièi'e  tomlie  sous  les  coups  de  la  rai- 
son , de  la  justice  et  de  la  vérité  , qui 
combattent  pour  l’intérêt  national  , 
i’inlérêt  particulier  s’empresse  de  se 
retrancher  derrière  un  nouveau  rem- 
part. NoU'e  constance  ne  sera  pas 
ébranlée  par  une  telle  obstination  ; 
nous  avons  à faire  triompher  la  cau.se 
de  la  propriété  , et  quand  on  combat 
pour  elle , la  victoire  ne  peut  être 
douteuse:  on  lésait,  à la  rivalité 
des  armes  succède  la  rivalité  du  com- 
merce , et  si  des  triomphes  sont  ac- 
quis aux  nations  les  plus  aguerries  , 
la  suprématie  . pendaut  la  paix,  reste 
au  peuple  industrieux  qui , par  des 
échanges  savamment  combinés , at- 
tire vers  lui  les  capitaux  de  ses  voi- 
sins. Or , le  monopole  porte  eu  lui 
tous  les  éléinens  qui  peuvent  anéan- 
tir les  richesses  d’une  nation.  La  for- 
tune publique  se  compose  de. la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts  privés  ; un 
gouvernement  n’est  riche  que  par 
l’aisance  des  particuliers;  il  doit  une 
protection  égale  à l’industrie  , qui  a 
une.  part  incontestable  à la  justice 
commune.  Le  monopole  est  préjudi- 
ciable au  travail  productif  des  re- 
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gnicoles,  ciilti valeurs  on  négocians;  il 
délniit  le  principal  élément  de  la 
richesse  nationale  ; le  laisser  snlisis- 
ler , ce  seroit  donc  miner  l’édilice 
constilulionnel.  Les  partisans  du  mo- 
nopole ne  manquent  pas  d’alléguer 
qu’on  ne  présente  aucun  mode  de 
remplacement  : qu’à  défaut  de  ren- 
seignemens  sulfisans  , on  est  obligé 
de  consentir  à une  prorogation  ; 
l'honoralile  membre  démontre  que  ce 
prétexte  seroit  en  tout  temps  une  ex- 
cuse pour  empêcher  le  triomphe  des 
vrais  principes.  Si  la  science  admi- 
nistrative veut  toujours  se  borner  à 
une  telle  interprétation,  toute  discus- 
sion deviendroil  superllue  ; en  vain 
la  Charte  condamne  le  monopole  , on 
professeroit  qu’il  est  préférable  à 
celte  Charte  , qu’il  est  au-dessus  de 
ce  pacte  s^ial , qu’il  doit  dominer 
lesconscieiftes  et  imposer  à la  France 
son  tyrannique  et  funeste  arbitraire. 
L’honorable  membre  propose  un 
mode  de  réglement  ; il  veut  qu’on  re- 
mette en  activité  la  législation  de 
1806  et  1808,  avec  les  améliorations 

Î me  l’expérience  a indiquées,  et  de 
Ixer  les  droits  d’après  un  tarif  plus 
élevé.  Il  indique  des  garanties  qui 
peuvent  gônér,  mais  qui  fespeclent 
i.a  propriété.  Convaincu  que  le  mo- 
nopole du  tabac  est  absolument  ou- 
posé  à l’intérêt  de  l’industrie  agricole 
et  manufacturière , au  texte  et  à l’es- 
prit de  la  Charte,  l’honorable  inem- 
lire  vota  pour  le  rejet  du  projet  de 
loi  ; il  appuya  l’amendement  proposé 
par  la  commi.ssion,  en  ce  sens  qu’il 
sera  déclaré  que  le  monopole  cessera 
d’exister  au  i"  janvier  1H22. 

Lors  de  la  discii-ssion  du  projet  de 
loi  des  finances,  relatif  aux  voiçs  et 
moyens  , M.  Magnier  - Gramlprez 
soutint  que  le  mandat  spécial  des  dé- 
putés étoil  de  provoquer  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  ; l’intérêt  de  la 
propriété  , de  f’agricullurc , du  com- 
merce et  de  tous  les  conu'ihuables 
réclame  ces  réductions.  « Croyez- 
vous,  dit-il , Messieurs  , que  noscorn- 
inettans  soient  satisfaits  de  nos  tra- 
vaux ? Bientôt  nous  nous  trouverons 
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au  milieu  d’eux  : du  tribunal  de  notre 
conscience  nous  passerons  a celui  de 
l’opinion  publique  ; ce  juge  équita- 
ble , mais  sévère,  nous  attend.  Uuit 
cent  quatre-vingt-douze  millions  se- 
ront donc  perçus!  celle  charge  énorme 
u’esl  pas  au  - dessus  des  elforts  et 
du  patriotisme  des  Français  ; dans 
toutes  les  circonstances  ils  ont  prouvé 
leur  dévouement  à la  patrie  ; ils  dé- 
sirent sur-tout  que  le  Uoi  sache  com- 
lïien  la  confiance  dans  la  sagesse  de 
son  gouvernement  est  dlimilée;  mais 
le  Roi  aussi  veut  essentiellement  le 
bonheur  de  son  peuple  ; et  à peine 
.•iorlidecc  temps  calamiteux,  oii  l’espé- 
rance d’un  avenir  plus  prospère  étoit 
le  seul  allégement  des  maux  publics 
ou  particuliers , nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  la  quantité  des 
impôts  levés  cette  année  empêchera 
que  les  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique se  r’ouvrent.  L’aisance  des  con- 
tribuables constitue  la  vraie  richesse 
de  rFtat  •.  celui  - ci  doit  veiller  à 
faire  fructifier  tous  les  genres  de 
productions,  soit  du  sein  de  la  terre 
lorsque  nos  travaux  peuvent  la  fé- 
conder , soit  de  l’industrie  qui  mul- 
tiplie à-la-fois  la  valeur  des  choses 
cl  la  jouissance  de  la  vie.  Quelle  au- 
tre nation  sous  ce  double  rapport 
nous  seroit  supérieure  en  avantages  ? 
Moire  position  eiilrc  les  deux  mers  , 
de  beaux  ports  , la  fertilité  de  notre 
sol , les  plus  riches  vignobles  , l’ac- 
tivité de  notre  industrie  et  de  nos 
relations  avec  les  autres  peuples  ; cet 
élan  qui  nous  porte  à interroger  ha 
nature  dans  ses  secrets;  les  divers 
prodiges  des  arts  que  nous  nous  som- 
mes appropriés,  et  qui  font  pencher 
la  balance  commerciale  en  notre  fa- 
veur , autant  de  bienfaits  pour  les- 
quels nous  avons  des  actipns  de  grà- 
cesà  reiiilr#  à la  Providence,  ne  sem- 
blent-ils paspromettrele  bonheurella 
gloire  de  notre  pays , de  celle  belle 
France , centre  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne? L’honorable  membre  jette 
un  coup-d’œil  rapide  sur  les  prin- 
cipales branches  des  contributions 
indirectes;  il  croit , avec  raison,  que 
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le  développement , l’activité  de  l’in- 
dustrie , les  facultés  plus  ou  moins 
relatives  , plus  ou  moins  absolues  , 
des  consommateurs  , leurs  jouissan- 
ces , les  besoins  du  trésor , notre  po- 
pulation. nos  relations  avec  l’étran- 
^r,  la  police  de  nos  manufactures, 
la  sécurité  des  fabricans , militent  en 
faveur  des  contributions  indirectes. 
Aucune  perception  n’est  plus  facile  , 
plus  légale  , moins  onéreuse  , aussi 
proportionnelle  , plus  juste  que  celle 
à laquelle  tous  les  consommateurs 
sont  appelés , d’après  leurs  facultés  , 
suivantleurs  désirs  ou  leurs  volontés , 
d'employer  immédiatement  un  objet 
à leur  usage  : là  , il  n’y  a ni  retard 
ni  embarras  ; la  somme  qu’on  con- 
sacre de  cette  manière  à sa  conso.n- 
mation  , est  libre  de  toute  hypothè- 
que. a L’honorable  membre  désira 
qu’à  la  session  prochaine  le  gouver- 
nement s’occupât  d’un  système  gé- 
néral mieux  combiné  des  contribu- 
tions indirectes , embrassant  en  outre 
la  police  des  manufactures  et  des  fa- 
briques nationales. 

M . MagnierOraiidprez  vota  pour  le 
projet  de  loi  relatifau  transit  de  l’Al- 
sace pour  les  denrées  nationales.  L’ho- 
norable membre  observa  n qu’il  étoit 
d’une  sage  politique,  d’une  rigoureuse 

Î'ustice,  que  l’Alsace,  qui  fait  partie  de 
a grande  famille  des  Français , soit 
appelée  à jouir  des  avantages  de  sa 
position  ; si  elle  en  est  privée  , n’est- 
ce  pas  au  détriment  de  la  France 
entière  , puisqu’on  abandonneroit  en 
totalité  aux  étrangers  des  bénéfices 
que  nous  pourrions  nous  approprier 
et  dont  ils  jouissent  malgré  nous? 
L’Alsace  est  digue  de  In  sollicitude 
du  gouvernement  et  de  la  Chambre, 
d'après  tous  les  sacrifices  qu’elle  a 
supportés.  Le  Roi , du  haut  de  son 
troue  , a promis , à l’ouverture  de  la 
session  , qu’elle  serait  indemnisée  de 
ses  pertes  ; et  elles  sont  immenses. 
L’Alsace  attend  l’effet  de  promesses 
aussi  augustes:  fidèle  et  dévoué  à 
son  Roi  qu’il  révère , fidèle  à la 
Charte  , l’Alsacien  a li/  sentiment 
de  ce  qu’il  voit  ■,  il  ne  sait  point  sol- 
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liciter  des  faveurs  ni  des  privilèges  , 
mais  il  réclame  justice  , parce  qu’il 
la  mérite,  et  qu’on  ne  doit  point  la 
lui  refuser  ; il  la  réclame  avec  éner- 
gie , avec  confiance.  » 

M.  Magnier  - Grandprez  vota  le 
rejet  de  lu  résolution  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  relative  à la  loi  des 
élections.  Il  soutint  que  la  proposition 
de  M.  de  Barthélemy  ne  précisoit 
rien,  ni  dans  son  texte,  ni  danssesdé- 
veloppemens;  qu’elle  n’étoit  pas  une 
proposition  , mais  seulement  la  pro- 
position de  proposer  quelque  choses 
L’honorable  membre  assura  affirma- 
tivement que  l’intention  de  porter 
ses  regards  sur  la  loi  des  élections 
n’est  qu’un  prétexte  pour  nous  con- 
duire à un  but  plus  dangereux  en- 
core. Il  observa  qu’un  écrivain  du 
dix-huitième  siècle  disoit  ;«  Les  hom- 
mes qui  émettent  Une  opinion  ont 
souvent  deux  raisons  ; l'une  qu'ils 
jetent  w avant , et  l'autre  qu'ils  au- 
roient  honte  d’avancer  ; cette  der- 
nière raison  qu’on  nous  cache,  ne 
seroit-elle  point  d'essayer  une  atta- 
que générale  sur  tout  notre  cditice 
social  ? Prenez  garde  , le  système 
électoral  est  une  des  bases  de  notre 
exislence*politique  , oit  ne  sauroit  y 
toucher  sans  cou.  ir  le  risque  de  tout 
renverser:  la  Charte  , sans  cette  lui, 
resteroit  inanimée.  » 

MAILLE  ( duc  de  ) , premier  gen- 
tilhoramede  lachanibre  delMonsieiir, 
est  né  en  1770.  Il  suivit  les  princes 
dans  leur  émigration  , et  rentra  en 
France  en  i8oi , avec  un  congé  de 
trois  mois  que  Monsieur  lui  avoit  ac- 
cordé i il  se  disposoit  à rejoindre  ce 
prince,  lorsqu’il  reçut  l’ordre  d'y 
rester,  parce  qu'il  crut  que  sa  pré- 
sence lui  seroit  plus  utile  en  France 
que  chez  l’étranger.  M.  le  duc  de 
Maillé  contribua  par  sou  zèle  et  Sun 
courage  au  mouvement  royaliste  qui 
eut  lieu  à Paris  le  3i  mars  1814,  et  il 
se  rendit  aussitôt  auprès  deMousieur, 
avec  des  dépêches  au  gouvernement 
provisoire.  Le  Roi  le' créa  pair  de 
France.  Loi  sde  l'invasiuii  de  Buout- 
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parle,  M.  le  duc  de  Maillé  accom* 
pagna  Monsieur  à Lyon  : ce  prince 
renvoya  à Besancon,  où  devoit  se 
trouver  le  duc  de  Berri , pour  lui  an- 
noncer la  déléctioii  de  Grenoble  , el 
s«  concerter  avec  le  maréchal  Ney, 
qu’on  croyoit  attaché  à la  cause 
royale.  Eu  juin  1816,  M.  de  Maillé 
présida  le  conseil  de  guerre  qui  con- 
damna le  général  Bonnaire  à la  dé- 
portation , et  son  aidc-de-camp  Mie- 
tou  à la  peine  de  mort. 

MAILLY  (comte  de),  filsdu  maré- 
chal de  Mailly  qui  commandoit , le 
10  août  1792,  au  Château  des  Tuile- 
ries , et  qui  périt  sur  l’échafaud.  Il 
émigra.  Le  Roi  l’a  créé  pair  de  France 
le  4 juin  1814. 

MAINE  DE  BIRAN  (le  chevalier), 
étoit,  avant  la  révolution  , garde-du- 
corpsduRoi.  Il  fut  présenté  à Ka- 
oléon  comme  député  de  la  Dor- 
ogue  , pour  le  féliciter  sur  ses  con- 
quêtes et  sur  la  paixde  Vienne.  Nom- 
mé député  au  Corps  - législatif , en 
1810,  il  fit  partie  du  comité  extraor- 
■linairq.  Chargé,  en  i8i3  , de  présen- 
ter un  rapport  sur  la  situation  poli- 
tique de  la  France  , il  encourut  la 
disgrâce  de  Buonaparle.  Après  le 
retour  du  Roi  , M.  de  Biran  rentra 
comme  garde-du-corps  dans  la  com- 
pagnie de  Raguse  , et  reçut  la  croix 
de  Saint-Louis.  Réélu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  i8i6,  il  de- 
manda , lors  de  la  disetission  du  bud- 
get , à la  suite  de  l’article  qui  dé- 
fendoit  la  cumulatiou  des  traitemens. 
une  exception  en  faveur  des  savans 
et  des  artistes  remplissant  plusieurs 
fonctions  relatives  à l’instruction  pu- 
blique , en  fixant  toutefois  le  mttri- 
murn  cumulatif  à douze  mille  francs. 
Pendant  le  cours  de  cette  session 
M.  de  Biran  vola  avec  la  minorité. 
Elu  député  en  1816  , il  siégea  au  coté 
droit , seconde  section.  Le  Roi  le 
jiomnia  conseiller-d’Elat  en  service 
ordinaire  , attaché  à la  section  de  l’in- 
térieur. M.  de  Biran  a publié  quel- 
ques ouvrages  de  littérature  écrits 
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avec  éloquence  : sans  être  profond  , 
il  est  toujours  précis.  M.  Maine  de 
Biran  défendit  fa  résolution  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections  : a Elle 
est  un  simple  exercice  de  la  faculté 
accordée  aux  Chambres  par  l’art,  ig 
de  la  Charte.  Présenté  sous  une 
forme  générale  , le  vreu  exprimé  par 
l'honoi'able  pair  n’en  est  que  plus 
respectueux  el  plus  modeste , el  l’on 
trouve  dans  le  caractère  connu  de 
son  auteur,  les  motifs  de  la  préférence 
qu'il  a cru  devoir  donner  à cette 
forme  de  proposition.  Elle  semble 
dire  au  Roi  : Nous  éprouvons  dans 
l’exécution  d'une  loi  certains  incon- 
vétiiens,  il  nousparoit  nécessaire  de 
les  écarter  oti  de  les  prévenir;  nous 
supplions  Votre  Majesté  d'en  juger 
elle-même,  et  de  nous  indiquer  le 
meilleur  remède  à un  mal  qu'elle 
oonnoit  mieux  que  nous.  » 

MAISON  (le  marquis  de),  né  en 
1770  , entra  dans  lacarrière  militaire 
an  commencement  de  la  révolution. 

Il  combattit  avec  distinction  dans  les 
campagnes  de  Prusse,  d'Espagne  et 
de  Russie.  Il  fut  blessé  à la  bataille 
de  Vacbaii.  Il  se  montra  , lors  des 
événemens  du  mois  de  mars  1814, 
entièrement  dévoué  â la  cause  du  Roi. 

M.  de  Maison  prit  des  mesures  sé- 
vères pour  s’opposer  à la  désertion 
qui  commeAcoit  à se  manifester  dans 
la  garnison  de  Lille.  Il  se  rendit  en- 
suite au-<ievant  du  Roi  â Calais,  où 
il  fut  accueilli  par  Sa  Majesté  avec 
bonté.  Il  le  nomma  pair  de  France  , 
grand  cordon  de  la  Légion  dTIon- 
neur,  et  gouverneur  de  Paris.  Lors  de 
l’invasion  de  Buonaparte,  il  publia 
plusieurs  proclamations  pour  exciter 
l'armée  à défendre  le  Roi  : « N'est-ce 
donc  pas  .assez  , disoit-il  , que  le  dé- 
lire de  l’ambition  de  Buonaparte 
uuus  ail  traînés  dans  toutes  les  parties 
de  l’Europe  , ait  soulevé  tous  les  a 
peuples  contre  nous , perdu  les  pro-" 
vinces  que  la  valeur  française  avoit 
conquises  avant  qu’il  ne  fût  connu 
dans  nos  rangs  , enfin  ouvert  à l’é- 
tranger le  royaume  et  la  capitale 
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même  ? Il  veut  armer  les  Français 
contre  les  Français  , troubler  notré 
paix  intérieure , détruire  tontes  nos 
espérances  , et  noiisravirencore  notre 
liberté  et  la  t.liarle  conslitutionnelle 
c]iie  Lonis-le-Uésiré  nous  a rendues. 
IS'oii  , soldats,  non  ! nous  ne  le  soiil- 
l'rirons  pas;  nos  serinens,  notie  lion- 
iieur  eu  sont  les  garans , et  nous 
mourrons  tous , s'il  le  faut,  pour  le 
Roi  et  la  Patrie.  » Le  comte  Maison  , 
après  le  ilcpart  du  Koi  , se  rendit  en 
Relgicpie.  Il  revint  à Paris  avec  Sa 
i\I.i)estéj  et  il  reprit  ses  ronctiuiis  de 
commandant  de  la  garnison  de  Paris. 
Buonaparte  avoil  prononcé  sa  ilesti- 
tution.  Il  remit  le  commaudement  à 
M.  Despinois,  et  le  Roi*le  nomma  au 
gouvernement  de  la  hiiitièine  divi- 
sion militaire  à Marseille.  Lu  i8i8. 
Sa  Majesté  a nommé  M.  le  cuinte 
Maison  au  gouvernement  de  Paris, 
place  importante  , vacante  par  la 
mort  du  niaréclial  de  Pérignon.  Il 
avoit  fait  partie  du  conseil  de  guerre 
chargé  de  juger  le  maréchal  Ney,  et 
dont  la  déclaration  d'incompétence 
lit  renvoyer  la  procédure  devant  la 
Chambre  des  pairs.  M.  le  marquis 
de  Maison  combattit  la  proposition 
de  M.  Barthélemy , relative  à la  loi 
des  élections;  il  avoua  « que  cette  loi 
venfermoit  quelques  inconvénieiis  , 
mais  qu'il  falloit  les  laisser  subsister, 
et  que  même  une  amélioration  étoit 
impossible  à tenter.  » C’est  une 
maxime  généralement  reconnue  , 
qu'il  faut  réformer  les  vices  d’une  loi 
lorsqu'ils  sont  formellement  recon- 
nus. Nous  ignorons  dans  quel  code 
politique  le  noble  pair  a puisé  son 
étrange  doctrine  : il  prétend  que  l'o- 
pinion publique  repousse  la  propo- 
sition de  M.  Barthélemy  ; M.  le  mar- 

Î[uis  Maison  devroit  nous  dire  où  sont 
es  signes  qui  manifestent  cette  opi- 
nion publique;  la  trouve-t-il  dans 
.les  pamphlets  que  les  libéraux  font 
^distribuer  ? On  ne  peut  connoiire 
l’opinion  publique  qu'à  des  marques 
certaines  : elle  est  dans  le  sein  du 
Corps-législatif.  Le  noble  pair,  dans 
tout  son  discours,  u'a  présenté  que 
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de  faux  principes  et  de  fausses  asser- 
tions, avec  ce  ton  d'amertume  qui 
annonce  leur  foible.sse.  Comment  a- 
t-il  pu  dire  que  .si  la  majoi  lié  de  la 
Chambre  îles  pairs  adoptoit  la  pro- 
position de  M.  Barthélemy  , elle  se- 
roit  en  opposition  avec  la  nation  et 
avec  le  monarque  ? Il  faut  donc  eu 
conclure  que  la  délibération  qui  a 
adopté  cette  proposition  est  un  signe 
d'insurrection. 

MALLEVILLE  ( le  marquis  de), 
né  en  iy4i  à Uomme  , dans  le  Péri- 
gord , crut  voir  au  commencement 
de  la  révolution  la  suppression  des 
abus  et  rétablissement  d’une  monar- 
chie constitutionnelle.  Il  fut  député 
en  1793  nu  Conseil  des  Cinq-C.ents. 
Il  défendit  les  intérêts  des  nscendans 
des  émigrés  , et  les  ecclésiastiques 
persécutés.  En  1800  , il  fut  nommé 
par  le  Sénat  , conseiller  à la  cour  de 
cassation  , et  coopéra  à la  rédaction 
du  Code  civil.  Il  combattit  le  di- 
vorce , et  proclama  des  principes  de 
justice  et  de  sagesse.  M.  de  Malle- 
ville  fut  nommé  sénateur.  Il  adhéra 
à la  déchéance  de  Buonaparte,  et  le 
Roi  l’a  élevé  à la  dignité  de  la  pairie, 
le  4 juin  1814.  L’àge  u’a  point  ral- 
leuti  , ni  son  zèle  , ni  son  courage. 
Il  a parlé  dans  la  discussion  des  qnes. 
tions  les  plus  importantes.  Il  a été 
nommé  marquis  dans  la  qualification 
des  pairs,  faite  en  1817.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  M.  le  marquis  de 
Malleville  fit  un  amendement  por- 
tant que  tout  débiteur  légalement 
incarcéré  obtiendra  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  par  le  laps  de 
cinq  années  consécutives  de  déten- 
tion. Le  noble  pair  observa  k que 
cette  question  étoit  résolue  en  faveur 
du  débiteur,  par  les  principes  de  la 
religion  , de  la  morale  , de  l’huma- 
nité.  Quoi  de  plus  contraire  à ces 
principes,  que  de  retenir  éternelle, 
ment  dans  les  fers  un  homme  qui  n’» 
d’autre  brime  que  son  malheur  ? Et 
c’est  au  sein  de  l’Europe  , dans  tu» 
pays  et  à une  époque  dont  ou  a vanté 
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la  civilisation,  qu'un  usage  aussi 
Larbare  trouve  des  apologistes  ! On 
prétend  le  justiiier  par  l'intérêt  du 
«•ommerce.  Croira-t-on  cet  intérêt 
Lien  réel , quand  ou  voit  l’Angleterre 
adoucir  le  régime  de  In  contrainte 
par  corps , en  restreignant  l’usage 
aux  banqueroutiers  rraudulenx  , em- 
prunter enfin  à notre  loi  de  1798  la 
mise  eu  liberté  de  tout  débiteur  après 
cinq  années  de  détention  ? Abolirons- 
nous  cette  loi  secourable  au  moment 
où  elle  s'introduit  chez  un  peuple 
dont  le  commerce  est  le  premier  in- 
térêt , nous  pour  qui  cet  intérêt  n% 
vient  qu’en  seconde  ligne  , et  après 
celui  (le l’agriculture  ? On  craint  que 
d'opulens  débiteurs,  bers  de  leur 
liberté  recouvrée,  ne  viennent  tu- 
• suller  à leurs  créanciers  par  un  faste 
insolent.  Ces  exemples  sont  rares  , 
sans  doute,  et  la  lui  n'est  pas  faite 
pour  des  cas  extraordinaires  j mais  il 
convient  d’ajouter  que  la  mise  en  li- 
berté du  débiteur , après  cinq  ans, 
n'opère  pas  sa  libération,  et  que  ses 
biens,  s'il  en  a,  continueront  d’être 
le  gage  de  ses  créanciers.  » L’amen- 
dement du  noble  pair  fut  adopté  ; 
mais  la  loi  générale , comme  nous 
l’avons  déjà  observé , fut  rejetée. 

M.  le  marquis  de  Malleville  avoua 
qu’eu  combattant  la  proposition  re- 
lative'à l’entière  abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détractiun,  il  cun- 
cevuit  aisément  qu’ou  se  laissât 
séduire  par  le  caractère  de  philan- 
tropie et  de  générosité  qu’elle  pré- 
sente. Le  droit  qu'elle  attaque  n’a 
pu  naître  qu'au  sein  de  l’ignorance 
et  de  la  liarbai  ie  ; son  abrogation 
est  le  vœu  de  la  justice,  le  cri  de 
riiiimanité.  IVIais  celte  abrogation  , 
e:>t-ce  à une  nation  seule  à en  faire 
les  frais  , quand  toutes  les  autres  en 
proliteut  ? Une  Assemblée  célèbre 
par  ses  taleiis  et  ses  lumières  , l’As- 
sumblée  Constituante,  supprima  le 
droit  d’aubaine  sans  condition  de 
réciprocité.  Une  assemblée  moins 
brillante,  peut-être,  mais  pins  ré- 
ilécliie  , celle  du  Coiiseil-d'Etat  , 
l'éuuie  aux  rédacteurs  du  Code  civil, 
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rejeta  la  suppression  absolue , et 
n'admit  ciue  le  principe  de  la  réci- 
procité. Par  quel  motif  se  décider  ’ 

entre  l’une  et  l'autre  ? Pour  faciliter 
cette  décision,  le  noble  pair  observa 
« que  l’Assemblée  Constituante  mar- 
choit  sans  guide  dans  des  routes  nou- 
velles , ne  pouvant  se  diriger  que 
par  des  probabilités  ; au  lieu  que  le 
Consejl-d'Etat  , instruit  par  les  évé- 
nemens  qui  s’étoient  passés  dans  l'in- 
tervalle , appliquait  â l’aveuir  l'ex- 
périence du  passé.  Aucun  peuple  , 
dans  cet  intervalle,  n’avoit  suivi 
l'exemple  donné  par  l’Assemblée- 
Constituante.  On  jugea  donc  qu’il 
était  inutile  de  nous  laisserdans  la  po- 
sition défavorable  où  nous  avait  pla- 
cés son  système  , et  que  , sans  se  pi-  ' 
quer  d’une  générosité , il  suflisoit 
d’abattre  la  barrière , d'inviter  les 
nations  à supprimer  un  droit  bar- 
bare , et  à venir  chez  nous  jouir  des 
mêmes  avantages  qu’elles  consen- 
toient  à nous  accorder  chez  elles. 
Qu’importe  , disent  les  défenseurs 
du  projet  , que  les  autre.s  peuples 
conservent  le  droit  d'aubaine , si 
nous  gagnons  aie  supprimer!  Là- 
de.ssus  on  vante  la  douceur  de  notre 
climat,  l’aménité  de  nos  mœurs. 

Attirés  par  ce  double  charme,  les 
étrangers  vont  accourir  , -et  consacrer 
leurs  capitauxàl'acliHt  de  nos  terres, 
au  défrichement  de  nos  landes , au 
soutien  de  nus  manufactures.  Mais 
sur  que)  fondement  reposent  de  si 
belles  espérances  ? sur  des  probabi-. 
lités,  sur  des  conjectures.  On  vante 
notre  climat  ; ch.ique  peuple  vante 
le  sien,  et  le  Lapon  même  périt 
d'ennui  loin  de  sa  cabane  enfumée.» 

Le  noble  pair  demanda  qu’on  sup-  / 
pliât  le  Roi  d’engager  les  grandes 

fiuissances  à réunir  leurs  efforts  pour 
a suppre.ssion  pleine  , entière  et 
absolue  , dtl  droit  d’aubaine. 

M.  le  marquis  de  Malleville  vota 
le  rejet  de  la  proposition  de  M. 
Barthélémy  concernant  la  loi  des 
élections.  Il  ne  craignit  pas  de  dire 
« Qu'à  peine  la  France  alarmée  par 
le  bruit  qui  avoit  couru  d'une  at* 
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taque  dit'Igëe  contre  la  loi  des  élec- 
tions , commence-t-elle  à se  calmer, 
qu’on  propose  de  réveiller  les  mêmes 
alarmes  en  portant  à celte  loi  une 
nouvelle  atteinte.  Encore  si  l'auteur 
de  la  pi'oposition  en  eût  restreint  a 
quelque  objet  précis  l'effrayante  la 
titude  ; mais  elle  n’admet  aucunes 
limilcs  , elle  peut  s’éleddre  sur  tous 
les  articles  de  la  loi  : son  adoption 
pouiToit  donc  changer  entièrement 
notre  système  d’élection  , et  renver- 
ser ainsi  l'un  des  plus  fermes  appuis 
delà  Charte  ; car  en  tout  gouverne- 
nieut  représentatif,  comme  le  dit 
nioiilesquieii , la  loi  des  élections  e.^t 
fondamentale,  a Le  noble  pair  de- 
vroit  savoir  qu’il  n’exislc  de  lois  fou 
damentalcs  que  celles  qui  sont  pres- 
crites et  consacrées  par  la  Charte. 
Il  convient  de  rettéchir  avant  de  pro- 
clamer cette  erreur  dangereuse  ; if 
faut  laisser  ce  scandale  à nos  nova- 
teurs modernes  , dont  les  maximes 
anarchiques  et  les  principes  républi- 
cains tendent  à renverser  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Le  uoble  pair 
ne  croit  pas  aux  projets  de  nos  réfor- 
mateurs ; il  se  rassure,  et  ne  par- 
tage pas  les  alarmes  des  vrais  roya- 
listes. Il  voit  dans  les  différentes 
classes  de  la  société  l’amour  et  le 
besoin  du  repos.  « Est-ce  dans  une 
pareille  disposition  des  esprits  qu’un 
pourroit  entreprendre  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  ? Non  , sans 
doute.  Cette  secte  républicaine  qui 
existe  dans  l'Etat  ne  parviendra  ja- 
mais à renverser  la  monarchie  ; la 
France  et  l’Europe  entière  s’arme- 
roient  |x>ur  la  combattre  et  la  punir.» 
Mais  tels  sont  ses  projets  insensés  et 
scs  coupables  espérances. 

MA.NÜEL  , des  Basses  - Alpes  , 
embrassa  d’abord  la  carrière  mili- 
taire , qu’il  quitta  poift-  s’élancer 
dans  la  carrière  du  barreau,  qu’il 
parcourut  avec  succès.  Nommé  dé- 

Jmté  , en  i8i5  , par  le  département 
les  Basses-Alpes  , il  proclama  des 
principes  anarchiques  et  des  idées 
révolutionnaires  ; il  voulut  concilier 
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l’abdication  de  Buniiaparte  et  l’élec- 
tion de  son  lils  avec  les  intérêts  de  la 
France.  Il  se  perdit  dans  cet  ordre 
de  choses  contradictoire  , et  impos- 
sible dans  son  exécution.  « Il  s’agit  , 
dit  il  , de  ne  point  proscrire  l’héri- 
tier coiistilutionnel  du  trône  , et  de 
se  livrer  à l’espérance  que  les  alliés 
n’auront  pas  contre  ce  lils  la  même 
politique  et  les  mêmes  intérêts  que 
contre  le  père  , dont  ils  n’ont  point 
voulu  reconnoître  l’existence  sur  le 
trône  des  Français.»  M.  Manuel  pro- 
posa à la  Chambre  une  déclaration 
4ont  le  passage  suivant  excita  des  dé- 
bats violcns  et  tumultueux.  « l.a 
C.hambre  croit  de  son  devoir  et  de 
sa  dignité,  du  déclarer  qu’elle  ne  sau- 
roit  avouer  pour  chef  légitime  celui 
qui  , en  montant  sur  le  trône,  refuse- 
roit  de  reconnoître  et  de  consacrer 
les  règles  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ; et  si  la  force  des  armes  par- 
venoit  à nous  imposer  un  maître; 
si  les  destinées  d’une  nation  étoient 
encore  livrées  à une  famille,  alors 
nous  déclarons  que  , cédant  à la 
force  , la  représentation  natiouale 
en  appelleroit  à l’énergie  de  la  gé- 
nération présente  et  des  générations 
futures  pour  revendiquer  l’indépen- 
dance nationale  et  la  liberté  civile, 
comme  elle  en  appelle  dès-è-présent 
à la  justice  et  aux  proclamations  des 
puissances.  » M.  Manuel  contribua  , 
dit-on  , à cet  édifice  bizarre  et  in- 
cohérent des  articles  constitution- 
nels , pendant  le  temps  que  les  alliés 
étoient  sous  les  murs  de  Paris.  Cet 
ouvrage  du  délire  et  de  l’aveugle- 
ment parut  un  moment  pour  dispa- 
roitre  aussitôt  pour  toujours.  Après 
la  dissolution  de  cette  assemblée  fac- 
tieuse, M.  Manuel  rentra  dans  la  vie 
privée.  Il  se  pré.senta  , en  1816  , pour 
se  faire  inscrire  sur  le  tableau  des 
avocats  de  Paris  ; son  admission  fut 
ajournée  indéfiniment  ; mais  comme 
il  faul  un  aliment  à son  imagination 
aidente,  il  crut  établir  sa  réputation 
eu  parcourant  la  carrière  politique. 
Soutenu  et  protégé  par  un  riche  ban- 
quier , ii  intrigua  pour  parvenir  i 
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être  député  ; sa  conslanre  et  son 
amour  pour  la  célébrité  triomphè- 
rent de  tous  les  obstacles  ; il  est  par- 
venu à se  faire  élire  député  par  deux 
départemens.  11  siège  au  coté  gau- 
che, première  section.  iMais  jus- 
qu’aujourd’hui M.  Manuel  a beau- 
coup parlé  sans  augmenter  sa  célé- 
brité , toutes  ses  opinions  ont  été 
rejetées  , et  sa  «arrière  législative  est 
pour  lui  sans  éclat.  Il  auroit  beau- 
coup mieux  fait  pour  sa  gloire  et 
ses  intérêts  de  se  livrer  à l’étude  de 
la  jurisprudence  et  aux  travaux  litté- 
raires. 

L’article  20  du  projet  de  loi  re- 
latif à la  liberté  delà  presse,  portoit 
cette  clause  : Ne  donneront  ouver- 
ture à aucune  action  en  dijjdmation 
ou  injure,  les  tliscours  tenus  dans 
le  sein  de  l’une  des  deux  Chambres  , 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  pièces 
imprimées  par  l\medes  deux  Cham- 
bres. M.  Manuel  proposa  d'étendre 
ce  privilège,  en  exemptant  de  toutes 
poursuites  les  opinions  non  émises. 
Il  observa  « que  le  député  qui  ne  veut 
point  abordera  la  tribune  doit  être 
entendu  comme  celui  qui  y parle 
<i’abondance  , il  doit  à la  discussion 
le  tribut  de  ses  lumières  ; si  la  dis- 
cussion est  fermée  , il  doit  à scs  coin- 
niettans  un  compte  de  son  sulfrage  , 
et  ceci  est  important  pour  tous.  Or, 
la  protection  due  à la  minorité  y est 
attachée  ; il  peut  an  iver  qu’une  ma- 
jorité bien  liée,  abusant  de  sa  pré- 
pondérance , ferme  une  discu.ssion 
a peine  ouverte  , il  faut  donc  qu'un 
député  qui  n’a  pu  être  entendu  , 
puisse  écrire  et  imprimer.  »M.  Ma- 
nuel s’aperçut  que  ses  raisonnemens 
ne  persuadoient  personne  , il  voulut 
projipser  un  terme  moyen  qui  pût 
concilier  les  deux  partis;  il  demanda 
qu’aucune  poursuite  ne  pût  avoir 
lieu  sans  autorisation  du  la  Cham- 
bre; alors  il  n’y  aura  point  d’impu- 
nité , le  député  sera  jugé  par  ses 
pairs.  L’honorable  membre  Aian- 
donna  son  sujet  pour  parler  des 
avantages  de  la  liberté,  qu’il  confon- 
dit souvent  avec  la  licence  ; il  pro- 
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nonça  uno  diatribe  contre  l’abus  du 
pouvoir.  « Laissez  faire  , dit-il  , cet 
éternel  ennemi  de  la  liberté  , et  vous 
verrez  ce  que  la  liberté  seule,  sans 
les  institutions  et  sans  l’appui  des 
lois,  pourra  contre  la  loi  ; le  pouvoir, 
dans  quelques  mains  qu'il  soit  placé, 
a toujours  uu,_  penchant  invincible  à 
s’accroître;  plus  le  pouvoir  est  grand, 
plus  il  demande  de  garanties  ; plus 
il  en  obtient  avec  facilité  , plus  il  en 
désire  ; voilà  l’abus  à éviter.  La  li- 
berté ne  vit  sans  doute  que  dans 
une  lutte  constante  avec  le  pouvoir 
armé  de  toWe  son  influence  et  de  tous 
les  moyens  de  séduction  ; mais  que 
devient-elle  , si  elle  a contre  elle  les 
lois  et  les  institutions  ? elle  exige  de 
la  vertu  , du  courage  ; mais  il  ne  faut 
pas  les  rendre  trop  difficiles;  il  faut 
que  la  lutte  ne  soit  pas  impossible, 
et  que  la  loi  établisse  un  équilibre 
dmis  lequella  liberté,  d’un  coté,  et  le 
pouvoir,  de  l’autre  , puissent  se  sou- 
tenir. La  lutte  seroit  absolument  inu- 
tile, si  elle  avoit  à-la-  fois  à combattre 
et  le  pouvoir  et  les  lois  ; ou  bien  si 
elle  essayait  de  se  soutenir,  ce  seroit 
avec  tant  d'efl'orts,  que  le  pouvoir  et 
les  lois  mêmes  ncpoiirroient  résister 
à leur  violence.  » L’amendement  de 
M.  Manuel  fut  rejeté. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  duc  de  Kiclielieu,  M.  Ma- 
nuel prononça  un  discours  rempli 
d’erreurs  et  de  sophismes.  Il  mé- 
connut tous  les  principes  en  déve- 
loppant son  système  républicain;  il 
contesta  l'existence  , la  nécessité  et 
les  avantages  de  l’institution  des  ma- 
jorats  ; il  soutint  que  ia  Chambre 
exercoit  une  partie  de  la  souverai- 
neté. Le  Boi  seul  jouit  de  la  souve- 
raineté sans  partage  ni  division  ; il 
en  est  le  représentant  héréditaire,  il 
exerce  seul  le  pouvoir  constituant , 
et  il  n'a  pas  besoin  de  la  sanction  du 
Corps  - Législatif.  Dans  une  autre 
séance,  M.  Manuel  renouvela  ses  er- 
reurs ; il  prétendit  it  que  la  Charte  ne 
parle  pas  du  droit  de  créer  des  ina- 
(Orats  , elle  établit  que  tous  les  ci- 
t03'ens  sont  égaux  devant  la  loi  ; et 
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si  elle  rlonne  au  Roi  le  droit  de  Taire 
des  Do1)les  . elle  lui  dcTend  de  créer 
des  privilèges  en  leur  faveur.  Le 
droit  de  créer  des  majorats  n'em- 
porte pas  le  droit  de  créer  des  pri- 
vilèges ; l'institution  des  majorats 
tend  à introduire  un  mode  particu- 
lier de  successibilité  conlraiie  à l'or- 
dre naturel  et  général  , tel  qu'il  est 
reconnu  par  les  lois.  Ke  sail-on  pas 
que  les  biens  en  majorats  sont  con- 
traires aux  ilroils  ordinaires  du  droit 
de  propriété  et  de  l'égalité  des  im- 
pôts ? Ne  sait-on  pas  que  le»  majo- 
rats  sacrifient  à-la-fois  lA  droits  de 
tous  les  enfans  au  profit  d'un  .seul  , 
et  ceux  des  créanciers  au  profit  de 
leurs  débileurs?»M.  Manuel  termine 
ainsi  son  discours:  oAu  reste  , qu’im- 
portent les  déclamations  auxquelles 
cette  discussion  a servi  de  prétexte  ? 
le  gouvernement , nous  a - 1 - on  dit , 
saura  bien  suivre  la  ligne  qu’il  s’e»t 
tracée  , et  travailler  au  bonheur  de 
la  France  en  méprisant  les  cris  de 
ses  détracteurs.  Tels  sont  nos  vœux 
les- plus  chers  ; et  le  nouveau  minis- 
tère , s’il  reste  fidèle  aux  principes 
qu'il  professe  aujourd'hui  , peut  se 
flatter  de  se  voir  applaudir  et  secon- 
der par  tous  les  bons  Français  ; mais 
soit  qu'il  les  respecte , qu'il  les  né- 
glige , ou  qu'il  les  oublie  , il  est  un 
point  plus  certain  encore , et  plus 
rassurant  que  ses  résolutions  actuel- 
les, c’est  que  dans  tous  les  cas  les 
destinées  de  la  liberté  sont  désormais 
hors  des  atteintes  de  ses  ennemis  ; 
c'est  qu’elle  saura  nous  défendre  elle- 
même  contre  les  efforts  que  dirigent 
tour-à-tour  contre  elle,  et  le  zèle  aveu- 
gle des  partisans  du  pouvoir  , et  la 
puissance  des  souverains  , et  l’excès 
même  du  zèle  de  ses  adorateurs.  » 
M.  Manuel , lors  de  l’examen  et  de  la 
«liscussiondu  projet  de  lui  sur  lesfinan- 
C.:s , prononça  un  long  discours  , qui 
u'est  qu’uue  censure  continuelle  des 
opérations  ministérielles  et  de  nos  ins- 
titutions financières  et  commerciales. 
Toujours  fl.lèle  à son  sj'slèine  de  cri- 
tique et  d’improbation,  il  s'écarte 
souvent  de  son  sujet  pour  avoir  le 
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triste  plaLsir  d'accuser  et  de  coa- 
daniner.  Pour  prouver  la  vérité  de 
notre  assertion,  nous  allons  rapporter 
quelques  fragniens  du  discours  de 
rhoiiorable  membre  , qui  attestent 
qu'il  ii'a  que  de  foibles  et  superH- 
cielles  connois.sances  dans  la  science 
financière  , cette  partie  essentielle  du 
l'économie  politique  : « Le  génie  du 
la  fiscalité  , dit  - il , 41'a  rien  laissé 
intact  parmi  nous,  et  par-tout  ses  at- 
teintes ont  été  extrêmes  ; il  s'atlaclie 
aux  études  de  l'enfance  comme  aux 
occupations,  aux  besoins,  aux  jouis- 
sances de  tous  les  âges  et  de  toutes 
les  conditions  ; il  poursuit  le  citoyen 
dans  ses  voyages  , pénètre  dans  sa 
demeure  avec  le  jour  qui  l'éclaire  ; 
s'il  travaille,  s’il  consomme  , s’il  se 
meut , s’il  respire  , par  - tout  il  est 
contribuable  , et  l’iudustrie  accablée 
de  liens  , comme  la  propriété  f'oii- 
cicre  de  charges, estmeiiacée  comme 
elle  jusquesdans  son  existence.  Lors- 
qu'on veut  se  faire  une  idée  de  la 
législation  qui  préside  au  recouvre- 
ment des  contributions  indirectes  , 
de  quel  effroi  ii’esl-on  p."is  saisi  en 
ouvrant  le  recueil  volumineux  dans 
lequel  se  trouve  accumulé  ce  qu'on 
appelle  les  règles  de  la  matière  , 
quand  on  voit  la  loi  presque  étouffée 
sous  le  jioids  des  ordonnances  , mo- 
difiées par  des  régicmens  qui  bientôt 
cèdent  la  place  à des  instructions  pu- 
bliques, souvent  contredites  elles-mê- 
mes par  des  instructions  secrètes 
ou'des  I lécisions  pa rticu  1 i ères?  F.t  c’est 
au  milieu  de  ce  chaos  que  sont  pnisées 
les  maximes  destinées  à régler  la 
perception  des  contributions  éiiornies 
qui  imposenl  aux  citoyens  de  si 
grands  sacrifices  dans  leur  fortune  cl 
dans  leur  liberté!  Ainsi,  le  sort  des 
coiitrihuabics  est  abandonne  à reux- 
là  iiièine  contre  lesquels  il  laiidroit 
le  défendre  ou  le  protéger  ! ainsi  l.x 
dureté  de  l’impôt  s’accroît  par  l’ar- 
bitraire; et  celui  qui  le  paie,  déj.*! 
aigriliiarla  loi  qui  t’impose  , lui  re- 
proche avec  raison  des  vexations 
qu’elle  ii’a  pas  su  prévenir  !..  Lors- 
qu’on voit  radrainisiralion  des  postes 
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venir  disputera  l’iuduslrie  le  Irans- 
)>arl  des  voyageurs , on  seroit  tenté 
• I examiner  les  motifs  pour  lesquels 
elle  a maintenu  le  monopole  exclusif 
iJu  transport  des  députés;  de  se  de- 
mander si  ce  privilège  repose  plus 
sur  les  services  réels  que  ta  société 
en  retire,  que  sur  les  services  se- 
crets qu'elle  rend  quelquefois  au  goii- 
veriieineiu...  Le  génie  de  la  fiscalité 
s’est  emparé  de  l’administration  des 
douanes  : si  l’on  examine  son  tarif , 
ou  est  affligé  de  n’y  voir  qu’une  froWe 
nomenclature  des  productions  de  la 
nature  et  des  arts,  qui  embrasse 
tout , depuis  le  cèdre  jusqu'à  l’hy- 
sopc  , et  dans  laquelle  on  perd  de 
vue  la  méthode  et  le  système  d'a- 
J>i  ès  lequel  on  paroît  s’êlre  dirigé. 
Le  mai  est  devenu  plus  grand  en- 
core à cause  de  l'extrême  mobilité 
des  idées  qui  ont  présidé  à cette  lé- 
gislation , au  point  que  depuis  vingt 
ans  il  est  peu  de  spéculations  com- 
merciales qui  aient  été  commen- 
cées et  terminées  sous  le  inèfne  ta- 
rif et  sous  le  même  régime.  Aussi  , 
tous  les  maux  que  cette  variation  dc- 
voit  produire  se  sont -ils  réalisés: 
le  commerce  ne  pouvant  presque 
plus  entreprendre  une  spéculation  de 
quelque  durée  , sans  voir  compro- 
mettre jusqu’à  ses  capitaux  par  le 
« bangement  des  droits  , s’est  trouvé 
obligé,  après  des  malheurs  inouis  , 
de  rcuoiicer  à des  expéditions  autre- 
fois avantageuses  , ou  de  cberclier 
à les  diriger  d’après  de  nouveaux 
principes  qui  ont  concouru  à créer 
de  funestes  habitudes  et  de  déplo- 
rables résultats...  Ce  qui  ne  me  pa- 
roît que  trop  démontré , c’est  que 
sur  plusieurs  points  nos  relations 
commerciales  sont  loin  d’avoir  été 
protégées  comme  elles  pouvoient  et 
dévoient  l’étre  ; c’est  que  notre  indus- 
trie , réduite  à parnitre  dans  divers 
ports  et  dans  divers  marchés  étran- 
gers , •ans  qu'aucune  mesure  poli- 
tique ait  garanti  ses  intérêts,  n’a  pu 
supporter  la  concurrence  , tandis  que 
des  droits  égaux  eussent  assuré  son 
triomphe.  Ainsi,  c'est  au  moment 
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où  elle  avoit  lieu  d’espérer  de  pouvoir 
réparer  ses  désastres , qu’elle  a été 
de  nouveau  accablée.  » Ici  M.  Ma- 
nuel attaque  et  outrage  l’administra- 
tion de  M.  le  duc  de  Richelieu. 

K Que  dire  de  ces  coupables  arran- 
gemens  consentis  par  notre  ambassa- 
deur de  Constantinople  depuis  1816, 
et  qui  nous  ont  déshérités  eu  un  jour 
des  droits  fondés  sur  une  alliance  de 
plusieurs  siècles , sur  des  services 
évidens , et  sur  des  traités  solemnels  ; 
de  ces  arrangemens  qui  ont  porté 
une  atteinte  mortelle  à toutes  nos 
provinces  méridionales,  pour  les- 
quelles le  commerce  du  Levant  alloit 
redevenir  une  source  de  prospérité  ; 
de  ces  arrangemens  après le.squelsdes 
importations  qui  nous  coùtoient  la 
moitié  moins  qu'aux  autres,  nous 
coûtent  désormais  deux  fois  et  demie 
autant , sacrifice  énorme  , consenti 
sans  qu’on  en  connoisse  ni  les  mo- 
tifs , ni  les  prétextes  ? » M.  Manuel 
assure  « que,  suivant  le  bruit  pu- 
blic, ces  arrangemens  n'ont  pas  été 
a|>prouvés  par  le  ministre  , et  que 
leur  exécution  a été  commencée  sans 
attendre  son  approbation.  » Com- 
ment M.  Manuel  pourra-t-il  persua- 
der que  les  négociations  proposées  à 
la  Porte  Ottomane  par  le  gouverne- 
ment français,  par  l’organe  de  son 
ambassadeur,  ont  été  commencées 
et  exécutées  sans  l’approbatîîin  et  le 
consentement  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ? M.  Manuel  , dans  ses 
erreurs  volontaires  , parle  contre  sa 
pensée  , et  ne  craint  point  de  braver 
l’opinion  publique. L’iionorable  mein- 
bre  accuse  ensuite  ces  hommes  véné. 
râbles  , attachés  sincèrement  à la 
monarchie  , à la  légiiimité  , à la 
Charte,  de  corronrpre leS  notions  les 
plus  simples  et  les  idées  les  plus 
claires , cl  de  vouloir  r’ouvrir  pour 
la  France  la  carrière  des  révolutions. 
Nous  ne  nous  occuperons  point  de 
combattre  et  de  détruire  les  fausses 
assertions  et  les  mensonges  déplora- 
bles de  M.  Manuel;  nous  nous  con- 
tenterons de  les  exposer  , et  cette  ex- 
position sera  la  «aiireel  la  condain- 
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nalion  de  scs  sentiniens  et  de  ses 
|>rincipes.  C’est  ainsi  que  la  vérité 
sera  veiigéede  tant  d’outrages,  n Tel 
est  l’usage  , dit-il , que  font  aujour- 
tl’hui  (le  leur  impuissance  ceux  qui 
à une  certaine  épocpie  ont  fait  un  si 
pernicieux  usage  du  pouvoir  : pour 
secousoler  de  ne  plus  gouverner,  ils 
arrêtent  la  marche  du  gouverne- 
ment , en  lui  inspirant  des  craintes 
chimériques  ; ils  se  pincent  entre  le 
peuple  et  l’autorité,  et  ne  pouvant 
les  asservir  ni  les  diriger,  ils  vou- 
droient  du  moins  les  empêcher  de 
s’unir.  Peut-être  n’est-il  que  trop 
Vrai  que  le  ministère  , dont  ils  cons- 
pirent constaininent  la  ruine  , est  lui- 
inêmc  la  dupe  des  paniques  terreurs 
dont  ils  se  plaisent  a l'entourer.  N’a- 
vons- nous  pas  entcn(ju  à cette  tri- 
bune des  hommes  d'Etat,  oubliant 
tout-à-coup  de  quel  coté  sont  les  vé- 
ritables dangers  pour  le  repos  de  la 
France  , et  les  hommes  enivrés  du 
pouvoir,  vous  parler  des  dangers  dont 
ils  croient  l’Ëtnt  menacé  par  des  doc- 
trines révolutionnaires,  par  la  per- 
fidie ou  les  erreurs  de  ceux  qui  se 
disent  les  amis  de  la  Charte?  Mes- 
sieurs , au  milieu  de  ces  vingt-cinq 
millions  de  Français  qui , comme 
nous  , réclament  les  garanties  pro- 
mises par  la  Charte  ; qui , comme 
nous,  s’affligent  .et  s’inquiètent  de  ne 
pas  obtenir  le  prix  de  tant  d’efforts, 
de  patience  et  de  sacrifices,  qui  ose- 
roit  répondre  qu'il  n’y  a pas  quelques 
hommes  qui,  à l’abri  d’aussi  justes 
réclamations,  cachent  des  intentions 
perfides  ou  rêvent  des  projets  témé- 
raires? Mais  s’il  en  est  ainsi,  si  tel 
est,  comme  on  l’a  dit  à cette  tribune, 
la  conséquence  inévitable  de  la  na- 
ture deschoses,a’est-il  pas  un  moyen 
sûr  de  les  démasquer  et  de  les  confon- 
dre ; et  ce  moyen  ne  dépend-il  pas 
du  gouvernement?  Que  les  espé- 
rances légitimes  de  la  France  soient 
enfin  réalisées  ; que  les  justes  motifs 
de  plaintes  disparoissent  : alors,  si  les 
plaintes  se  renouvellent , elles  ne 
seront  plus  que  dans  la  bouche  des 
tutrigans  et  des  làaieux  j alors  , la 
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nation  éclairée  sur  leurs  intentions  vé- 
ritables, s'éloignera  d’elle-même  avec 
effroi  de  ceux  qui  , sous  prétexte  de 
défendre  ses  intérêts  , cherche- 
roient  à troubler  son  repos.  Le 
gouvernement  qui  auroit  acquis 
le  droit  d'accuser  , n’auroit  même 
|>lus  liesoin  de  sévir  ; mais  jiis- 
(|u’alors  , il  faut  le  dire  , lui  seul 
seroit  coupable  de  lai.sser  à scs  enne- 
mis , avec  l’avantage  d’une  censure  , 
le.  pouvoir  d'attirer  le  inécoutenle- 
nÜnt  et  de  profiter  de  l'impatience; 
et  loin  que  le  danger  qu’il  signale 
puisse  lui  servir  d’excuse  dans  ses 
retards  et  scs  hésit.ations,  la  raison 
n’y  voit  qu’un  motif  de  plus  de  les 
condamner.  » 11  lau{  avouer  que  M. 
Manuel  se  perd  dans  ses  idées  < il 
dis.serte  sans  ordre  ; point  de  no- 
blesse  dans  ses  pensées,  point  d’élo- 
quence dans  son  style.  Les  lecteurs 
(impatiens,  ne  trouvant  dans  ces 
réflexions  qn’obsciirité  et  confusion, 
nous  reprocheront  peut-être  de  ne 
point  transcrire  fidèlement  ce  qu’il 
a dit;  nous  avouons  qu’eu  transcri- 
vant plusieurs  passages  de  son  dis- 
cours nous  ne  le  comprenons  pas  , 
tant  son  langage  est  embrouillé  et 
énigmatique.  « Tout  languit , ajoute- 
t-il  , souffre  ou  s’altère  dans  notre 
organisation  politique  : on  ne  san- 
roit  trop  le  répéter , et  les  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
ne  changent  rien  à notre  situation  ; 
elle  mampie  à-la-fuisdu  .système  mu- 
nicipal, de  la  garde  nationale  pro- 
tectrice de  la  paix , défensive  dans 
la  gueiTe  ; du  jury  , sans  lequel  la 
liberté  de  la  presse  ne  seroit  qu’un 
vain  simulacre  , et  de  la  responsa- 
bilité du  pouvoir,  où  se  trouve  la 
.saiive-garde  de  tous  les  droits.  L’ins- 
truction publique  reste  organisée 
d’une  manière  qui  gêne  sa  liberté, 
jsaos  la  mettre  à l’abri  des  doctrines 
anti-nationales.  » Ici  la  scène  change 
de  face  : M.  Manuel  parle  ttn  lan- 
gage intelligible  et  précis  ; il  s’ei- 
priîiic,il  quitte  ses  formes  énigma- 
tiques , il  déchire  le  voile  qui  obs- 
curcissoit  ses  pensées  : il  veut  que 
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les  communes  nomment  leurs  jiiges- 
de-paix  et  leurs  maires  ; que  les  sol- 
fiais nomment  leurs  officiers  ; que  le 
choix  des  jurés  ne  soit  plus  sons  l’au 
toritéet  l'influence  du  gouverneinent; 
qu’on  n’euseigne  plus  dans  les  écoles 
publiques  la  morale  , la  religion  , la 
légiliniité  , et  que  les  professeurs  de 
l'iustruclion  publique  proclament  la 
doctrine  de  nos  novateurs  modernes. 
C’est  ainsi  que  cette  secte  des  ré- 
formateurs , parlant  sans  cesse  de 
leur  amour  et  de  leur  respect  pour 
la  Charte  , propose  de  la  mutiler 
dans  scs  élémens  les  plus  utiles  et 
les  plus  précieux. 

Dans  cette  séance  mémorable  où 
le  ministre  de  l’intérieur  interpella 
Bignon  et  le  somma  de  s’ex- 
pliquer sur  son  accusation  intentée 
contre  les  ministres  , de  révéler 
sou  secret  et  de  rompre  le  silence 
sur  ses  révélations  , il  lut  aussi  ques- 
pétitions  en  faveur  des 
régicides  et  des  bannis.  M.  Ma- 
nuel observa  que  l’alfaire  concer- 
nant M.  Bignon  devoit  être  ter- 
minée. « Il  est  seul  juge  de  sa  cons- 
cience , il  ne  doit  point  répondre  à 
une  vaine  interprétation,  lorsque  les 
ministres  ont  d’autres  moyens  indi- 
qués par  la  loi  pour  lui  faire  rompre 
le  silence,  a Suivant  l’honorable  mem- 
bre , « les  pétitionnaires  qui  ont  de- 
mandé le  retour  des  régicides  , sont 
des  Français  qui  ont  suivi  l’élan  de  la 
douleur  et  de  la  sensibilité  ; ils  ont 
cru  porter  leurs  vœux  aux  pieds  du 
Irène  et  implorer  la  clémeuce  du 
Kqi  : comment  peut-on  traiter  de 
complot  un  tel  accord  , une  humble 
prière  ? Est-ce  là  l’expression  d’un 
vœu  qui  teud  à dégrader  la  majesté 
coyaje , et  i{ueilc  idée  semble-t-on 
se  faire  du  sentiment  le  plus  géné- 
reux ? »M.  Manuel  prétendit  que  les 
ministres  avoient  promis  qu’ils  écou- 
teroient  les  réclamations  des  péti- 
tioimaires,  et  qu’ils  exerceroieiit 
leur  influence  pour  l’accomplisse 
ment  de  leurs  vœux  : alors  leur  'con- 
duite étoit  vraie  et  sincère  ; mais 
les  luinistres  u'out  point  rempli  leur 
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promesse.  Ensuite,  s’abandonnant 
aux  tristes  plaintes  d’une  diffamation 
générale  , M.  Manuel  s'écrie  dans 
un  transport  de  fureur  : « Plût  à 
Dieu  que  tous  les  Français  fussent 
aussi  dignes  de  ce  nom  que  les  si- 
gnataires des  pétitions  ! » Il  faut  con- 
clure de  ce  raisonnement  que  les  mi- 
nistres qui  ont  provoqué  leur  expul- 
sion du  territoire  français  , et  les 
législateurs  qui  ont  sanctionné  une 
lui  aussi  juste  , ne  sont  pas  de  véri- 
tables Français , et  que  ceux  qui  ofit 
assassiné  le  meilleur  et  le  plus  ver- 
tueux des  rois  sont  les  seuls  vrais 
patriotes.  Voilà  quels  sont  les  prin- 
cipes de  nos  mo.lernes  novateurs. 
« Periiieltcz-nous  actuellement , dit 
M.  Manuel  , de  faire  un  rapproche- 
ment qui  peut  mériter  votre  alleii- 
tioii.  Ou  a dit  à l'un  de  nos  collè- 
gues : vous  ave*  mérité  par  votre 
silence  le  titre  de  calomniateur.  Il 
peut  repousser  le  reproche  et  l’a- 
dresser a ceux  qui  ont  parlé  , sans 
en  apporter  de  preuve,  de  complot 
et  de  conspiration.  Ëh  quoi  ! vous 
aurez  prononcé  ces  mots  alarmans, 
et  vous  ne  vous  expliquez  pas  ! Quoi  ! 
vous  savez  qu'un  complot  existe  , 
qu’une  conspiration  menace  letrèiie  , 
ei  vous  gardez  le  silence!  Est -ce  donc 
à ces  mots  que  vous  devez  vous  ar- 
rêter? Il  existe  une  conspiration  , et 
les  conxpiraleurs  ne  sont  pas  saisis  ! 
le  tronc  est  menacé  , et  l'on  ne  vous 
dit  pas  ce  qu’oii  a fait  pour  le  dé- 
fendre ! En  quelles  mains  sont  donc 
déposées  les  rênes  de  l’Etat  ? 011  ne 
prend  aucunes  mesures  , et  , à cn- 
teudre  les  ministres,  on  diroit  que 
nous  sommes  sur  un  volcan  ? Il  est 
temps  de  faire  cesser  de  si  funestes 
incertitudes  ; il  faut  que  les  minis- 
tres , que  naguère  nous  estimions  , 
que  nous  avons  appelés  de  tous  nos 
vœux  aux  places  qu’ils  occupent , rc” 
iioncent  à effrayer  la  France  par  la 
dénonciation  de  prétendus  complots 
dont  ils  n’apportent  aucune  preuve, 
l'uutes  ces  déclarations  pourroieiit 
nous  faire  croire  qu’elles  cachent 
des  choses  que  l'oa  ne  sauroil  dé- 
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voiler  au  grand  jour  , et  des  enga- 
gemeiis  qui  coiidiiiruient  les  minis- 
tres eux-inéines  beaucoup  plus  loin 
qu'ils  ne  veulent.  Je  ne  puis  croire 
qu’ils  s’abusent  sur  les  véritables 
sentimcns  de  la  France,  qu’ils  puis- 
sent douter  de  son  patriotisme  et  de 
son  attachement  inébranlable  aux 
principes  constitutionnels.  Ils  savent 
qu’elle  aspire  à un  ordre  tranquille 
et  prospère,  grâces  à l'alliance  du 
trône  et  de  la  liberté:  si  , contre  le 
vftu  des  Français  , cette  alliance  ve- 
iioit  à se  rompre  , desmalbeurs  irré- 
parables en  seroient  le  résultat  ; 
mais  ils  ne  seroient  point  la  faute 
des  Français  , ils  ne  pourrolent  être 
imputés  qu’au  gouvernement.  L’ex- 
périence etriiistoire  l’attestent  , les 
nations  ne  peuvent  jamais  être  cou- 
pables , ce  sont  ceux  qui  les  gouver- 
nent , tantôt  par  l'excès  de  la  vio- 
lence , tantôt  par  l’excès  de  leur 
foiblesse  , tantôt  aussi  par  une  irré- 
solution et  une  tinctuatiun  qui  les 
fait  tomber  sans  force  et  sans  résis- 
tance devant  les  attaques  de  leurs 
ennemis.  Mais  de  semblables  pré- 
sages doivent  être  détournés , la 
F'rance  , forte  de  ses  sentimens  , de 
son  amour  pour  ses  institutions , 
forte  sur-tout  de  cette  loi, d’élections, 
base  et  conservatrice  de  son  système 
politique  , se  montrera  toujours-trop 
sage  et  trop  éclairée  pour  que  je 

Ïiartagc  les  craintes  qu’on  a voulu 
ui  inspirer.»  M.  le  garde-des-sceaux 
répondit  au  discouis  de  M.  Manuel. 
( P oyez  ne  Serbes.  ) 

M.  Manuel , dans  la  discussion  du 

Ede  loi  relatif  aux  abus  de  la 
S de  la  presse , eu  combattit 
tous  les  articles  ; il  soutint  que  , poui 
éviter  une  longue  discussion  , il  vau- 
droit  mieux  que  la  ('.liambre  parta- 
geât avec  le  Koi  l’initiative  des  lois. 
Voilà  comment  nos  politiques  libé- 
raux, malgré  leur  attachement  hy- 
pocrite à la  Charte,  voudroient  la 
mutiler  en  proposant  des  institutions 
démocratiques.  Le  gouvernement  ne 
permettra  pas  qu’on  porte  atteinte  à 
cette  loi  luudamentalc  qui  confère  au 
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Roi  seul  l’initiative  des  lois  ; ce  droit 
sacré  sera  maintenu.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  M.  Guizot  , commis- 
saire du  lioi , pré.sent  à la  .séance, 
n'ait  pas  combattu  le  .système  de 
M,  Manuel , puisque  lui-même  , dans 
son  ouvrage,  du  GouveriitmenI  reprr- 
seutatif  et  de  l’Etat  actuel  de  la 
France , avoit  soutenu  , par  des  rai- 
sonnemens  sophistiques  et  des  subt il i- 
I és  métaphysiques,  que  le  Corps-légis- 
latif  devoit  partager  avec  le  monarque 
l'exercice  du  droit  de  l’initiative  des 
lois.  Dans  la  séance  où  il  fut  question 
de  la  pétition  de  plusieurs  étudians 
en  droit  de  Paris  , en  faveur  de 
M.  Bavoux,  M.  Manuel  s’opposa  à 
l’ordre  du  jour  motivé,  proposé  par 
la  commission;  il  se  déclara  le  dé- 
fenseur de  ces  pétitionnaires , et  lit 
une  di.atribe  contre  ces  pieux  eccle- 
siastiques qui  travaillent  à propager 
la  foi  , à défendre  la  religion  conti  e 
les  efforts  de  l’impiété , et  à com- 
battre la  doctrine  de  ces  novateurs 
entêtés  qui  ont  juré  la  destructiou 
de  la  monarchie  et  de  la  religion  de 
l’Etat,  a Le  chef  de  l'instruction  pu- 
blique , dit-il , est  monté  à la  tribune 
et  a rattaché  à une  influence  étran- 
gère les  divers  mouvemens  qui  ont 
éclaté  dans  des  établissemens  pu- 
blics. C’est  dans  ces  circonstances 
que  se  présentent  les  pétitionnaires  ; 
laisserez- vous  entendre  que  vous  les 
croyez  coupables  ? Me  s’est-on  pas 
mépris  sur  les  personnes  , eu  parlant 
d’étrangers  intéressés  à troubler  le 
repos  ae  l’université  et  à détruire  ce 
ui  existe?  L’intérêt  est  la  mesuie 
es  actions  : il  faudroit  demander  à 
ceux  qui  se  mettent  à l'abri  de  la  ju- 
ridiction de  l’Université , malgré  une 
loi  qui  défend  lorinellemenl  à aucun 
établissement  d’instruction  publique 
de  se  soustraire  à sa  surveillance  et  à 
sa  juridiction,  il  faudroit,  dis-je, 
demander  si  ceux-là  ne  sont  pas  in- 
téressés à fomenter  des  troubles,  aiin 
de  faire  croire  qu’il  convient  de  con- 
fier l’instruction  publique  à d’autres 
hommes  , qu’il  faut  recourir  aux  an- 
ciennes corporations  pour  régeaiérer 
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Ta  nation  et  les  mœurs.  Ne  sont-ce  prochent , et  lui  ouvrent  autant  de 
pas  là  des  idées  qui  sc  présentent  na-  routes  qu’il  peut  partir  de  rayons  du 
turellement , lorsqu'on  sait  que  , sous  centre  où  il  s’est  placé.  Que  scs  navi- 
le  nom  de  pères  de  la  foi , divei  s éta-  gateurs  redoutent  des  Jean-Bart , des 
l)iisseinens...»  Ici , M.  Manuel  excita  Duguai-Trouin  , des  Thurot,  sur  tous 
l’indignation  de  ces  fidèles  députés  les  chemins  qu’ils  parcourent;  que  les 
connus  par  leur  attachement  à la  assurances  absorbent  pour  eux  toutes 
monarchie  età  la  religion  ; il  s’arrêta  leschaucesdes  bénéfices  ; et  puisqu'il 
sans  continuer  sa  phrase.  « Que  ce  est  dévoré  de  la  soif  de  l’ur  et  des 
soit,  ajouta-t-il,  une  corporation  richesses  , coupons,  détournons  tous 
proscrite  par  les  lois  de  l'Ëtat  qui  les  canaux,  arrêtons  toutes  les  sources 
s’est  introduite  chez  nous  , ou  que  ce  quiservoientà  ledésaltérer.u  M.  Mar- 
soit  une  corporation  nouvelle , je  bois  attaqua  vivement  la  loi  du  3 
n’ai  point  à examiner  cette  question;  brumaire  , qui  excluait  des  fonctions 
l’examen  s’en  fera  un  jour , et  le  gou-  publiques  les  pères  des  émigrés.  Il  se 
verneraent  doit  y attacher  une  très-  déclara  contre  le  Directoire.  M.  Bar- 
bante importance , s'il  sait  apprécier  bé-Marbois  , compris  dans  la  pros- 
scs  véritables  intérêts  et  les  intérêts  criptioii  du  18  fructidor,  fut  cou- 
de la  société.  » damné  à la  déportation  et  transporté 

à la  Guiane.  Revenu  en  France  après 
MARBOIS  (François Barbé  de),né  le  18 brumaire,  Buonaparte  le  nomma 
à Metz  fut  nommé,  avant  conseiller-d’état  et  directeur  du  trésor 

la  révolution  , consul  - général  aux  public.  Il  le  suivit  à Bruxelles.  Il  fut 
£tats-Unis  d’Amérique  , et  ensuite  disgracié  en  1806  ; mais  bientôt  il 
intendant  de  Saint-Domingue.  Il  ad-  rentra  dans  les  bonnes  grâces  de  Na- 
ininistra  cette  colonie  avec  intégrité  ; poléon.  Il  fut  nommé  premier  prési- 
mais  sa  sévérité,  poussée  quelque-  dent  de  la  Cour  des  comptes.  Il  vint 
fois  jusqu’à  la  rudesse  , lui  suscita  des  féliciter  Napoléon  sur  son  retour 
ennemis  nombreux  et  puissans  : il  fut  d’Espagne , et  lui  dit  : n Loin  de  vous 
rappelé.  Louis  X'VI  l’envoya  à la  tout  manque  à notre  bonheur  ; votre 
diète  de  Ratisbonne , et  il  se  rendit  présence  nous  rend  toutes  nos  espé- 
ensuite  à 'Vienne , pour  savoir  les  in-  rances , toutes  nos  affections.  Nous 
tentions  de  l’empereur  relativement  avonsjouidevos  vicloires;nous  jouis- 
aux  princes  possessionnés  en  Alsace  sons  des  biens  que  vos  lois  et  votre 
et  eu  Lorraine;  mais  il  ne  réussit  génie  nous  assurent.  »M.  Mai  bois, 
point  dans  cette  mission  , et  il  revint  comme  président  de  la  cour  des 
en  France.  En  1795  le  département  comptes,  félicita  Napoléon  sur  la 
de  la  Moselle  nomma  M.  Marbois  au  paix  de  Vienne  : « Et  toi,  l’émule 
Couseil  des  Anciens.  Ou  l’accusa  de  Scipion  , dit-il  , toi  qui  atteins  au 
d’avoir  participé  à la  rédaction  du  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  gran- 
traité  de  Pilnilz  ; cette  accusation  fut  deur , quand  , tout  prêt  à soumettre 
rejetée  par  un  ordre  du  jour.  Le  a.f  en  vainqueur  cette  cour  de  Vienne , 
janvier,  il  fit  un  rapport  sur  la  ma-  la  résidence  et  l’orgueil  de  la  famille 
rine  , où  il  prononça  une  diatribe  impériale  , tu  t’arrêtes  soudain  pour 
prophétique  sur  l’Angleterre,  c Uù-  présenter  à l’ennemi  une  main  paci- 
tons-nous,  dit -il,  de  porter  le  tique  ; toi  que  je  trouve  plus  grand , 
désordre  et  le  trouble  dans  ce  gou-  plusdignedu  héros,  quand  tu  signes 
vernement  anglais  , qui  voudrait  voir  Ta  paix  du  continent , que  quand  , un 
l'océan  desséché  jusque  dans  ses  drapeau  à la  main  , tu  appelois  les 
abîmes  , plutôt  que  d’eu  partager  les  coups  de  l’ennemi  et  guidois  nos  p.is 
fruits  avec  les  autres  habitans  du  à la  victoire  , reçois  ici  le  tribut  de 
globe.  Si  la  nature  l’a  isolé  de  tous  notre  admiration  : c’est  la  paix  de 
fus  coutinens  , ses  vaisseaux  l'en  rap-  l’Europe  que  lu  viens  de  signer 
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Accomplissez  , sire  , vos  glorieuses 
deslinées  ; achevez  de  pacifier  le 
monde.  Que  la  h.aine  et  la  jalousie  , 
<jue  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de 
■travailler  à leurs  propres  défaites  et 
à votre  gloire.  Rendu  tout  entier  à 
nos  voeux  , terminez  tous  les  grands 
desseins  que  vous  avez  conçus  ; que, 
inèinc  au  milieu  des  mers  , ils  s'exé- 
cutent pour  la  prosjicrité  de  l’empire 
et  l'exemple  de  l’Europe.  » Buona- 
parte  nomma  M-  Marhois  sénateur 
eti  avril  i8i3.  Cependant  en  avril 
i8i4'  il  adhéra  à sa  déchéance,  et 
vota  la  création  d’un  gouvernement 
provisoire.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France , et  le  confirma  dans  sa  dignité 
de  premier  président  de  la  cour  des 
comptes.  Après  son  invasion  , Buo- 
naparte  le  destitua  et  lui  ordonna  de 
sortir  de  Paris.  Il  ne  rentra  dans  ses 
fonctions  qu’au  second  retour  du  Roi. 
Il  fut  successivement  appelé  au  con- 
seil privé  de  Sa  Majesté;  élevé  à la 
dignité  de  ministre  de  la  justice  et  de 
carde-des-sceaux  , il  présida  l'instal- 
lation de  la  cour  royale  de  P.-iris.  Il 
prononça  un  discours  plein  d’élo- 
quence et  de  sensibilité.  « Touchant 
au  bord  de  la  tomlie , dit-il,  je  ne 
verrai  point  les  glorieux,  succès  de  la 
magistrature  ; mais  tant  que  je  vivrai, 
je  chercherai  à remplir  dignement 
les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Heu- 
reux si  mon  nom  peut  être  un  jour 
cité  avec  honneur  à la  suite  des  grands 
hommes  qui  m'ont  précédé  dans  cette 
auguste  carrière!  « M.  de  Marbois 
prit  part  à toutes  les  discussions  sur 
les  questions  les  plus  iinport  nites. 
Il  pi  •ésenta  un  projet  de  loi  relaiifà 
l’organisation  de  la  cour  des  comptes, 
qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  , et  rejeté  par  celle  des  députés, 
et  un  autre  projet  tendant  à réprimer 
les  cris  et  les  actes  séditieux,  il  com- 
battit l’opinion  de  quelques  députés 
qui  voulolent  substituer  la  peine  de 
mort  à celle  de  la  déportation  , et  ré- 
futa avec  succès  IVl.  le  comte  Laii- 
juinais,  qui  .s’opposdit  à radoplumdu 
projet.  Il  assista  au  procès  ilii  inaj  é- 
cbal  Pley  ; nutis  il  ae  doima  point  sou 
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avis  comme  juge.  Il  proposa  un  projet 
de  loi  pour  su  ppri  m er  I es  cours  roya  I es 
d’Angers  et  d’Amiens  , et  pour  trans- 
férer la  cour  d’Orléans  k Tours  , en 
réunissant  le  département  du  Loiret 
an  re.ssort  de  la  cour  de  Paris.  Cette 
proposition  ne  fut  pas  même  discutée 
dans  les  bureaux.  M.  le  comte  Mar- 
Ijois  éprouva  une  disgrâce  du  Roi  : 
le  ministère  de  la  justice  et  les  sceaux 
lui  furent  ôtés.  Il  a publié  plusieurs 
ouvrages  qui  annoncent  de  grandes 
conttuissauccs  dans  la  littérature, 
dans  les  sciences  et  dans  toutes  les 
parties  de  l’économie  politique,  j,i 
M.  Marb  iis  développa  les  motifs 
de  sa  proposition  temlaiite  à faire 
substituer  à la  peine  de  la  déporta- 
tion une  autre  peine  proportionnée  il 
la  nature  et  à la  gravite  des  crimes. 
Le  noble  pair  observa  « que  la  dépor- 
tation, dont  le  nom  a trouvé  place 
dans  quelque.s-unes  de  nos  lois  an- 
ciennes, n’étoit  que  le  bannissement 
à perpétuité.  Nos  lois  nouvelles  ont 
employé  cette  expression  et  ordonné 
la  peine  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  ; mais  pour  déporter 
comme  les  Romains,  il  auroil  iallu 
avoir,  comme  eux,  l’empire  du  nioude; 
il  faudroit  du  moins  dominer  sur  les 
mers.  La  déportation,  telle  qu’elle  a 
été  conçue  par  les  rédacteurs  du 
Code  pénal , n’a  jamais  pu  recevoir 
son  exécution,  et  depuis  la  date  de 
ce  code  pas  un  seul  conda mné  n’est 
sorti  du  territoire  français.  Maintenir 
fictivement  ces  dispositions  en  les 
remplaçant  par  la  réclusion , c’est 
mettre  ceux  qui  doivent  veiller  à 
l'exéculioa  des  jngcineus  dans  la  né- 
cessité de  laisser  le  crime  impuni  ou 
d’infliger  des  peines  dilTérentes  de 
celles  que  la  loi  a prononcées  , et 
peut-être  plus  sévères.  La  juste  ap- 
plication des  peines  est  cependant 
une  condition  nécessaire  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  criini- 
uclle  , et  l’arbitraire  en  cette  ma- 
tière est  eucore  plus  odieux  que 
Ions  les  autres.»  Leuoble  pair  démon- 
tra le  danger  de  faire  de  nos  établis- 
seinens  lointains  des  lieux  de  dépor.- 
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lîttron.  « De  que!  droit , dit-il , trou- 
blera-t  on  ainsi  le  bonheur  el  la  paix 
dont  jouissent  les  honnêtes  habitans 
qui  les  font  prospérer  ? oserart-on 
corrompre  par  cette  introduction 
eontaqieuse  une  société  innocente  et 
pure  ? Ceux  qui  , dans  les  temps  de 
calamités,  ont  détruit  à plaisir  ces 
magnifiques  possessions  , ont  pu  con- 
cevoir aussi  la  pensée  de  les  relever 
à l'aide  de  semblables  moyens.  Ce 
B'esl  pas  après  le  retour  de  sages  el 
bonnes  maximes  de  gouvernement 
qu’on  peut  tenter  de  rendre  aux  co- 
lonies leur  prospérité  par  les  secours 
d’une  industrie  enchaînée  et  avec  des 
hommes  notés  d’infamie.  Parmi  tant 
de  bienfaits,  ajoute  le  juble  pair, 
eeuvre  de  la  sage.sse  d^[^s  rois  et 
des  progrès  de  l'ordre  social , une 
importante  amélioration  souvent  dé- 
sirée avoit , après  quelques  essais , 
été  négligée  ; c’est  le  l'égime  des  pri- 
sons. Le  Roi  a marqué  sa  sollicitude 
el  fait  connoitre  scs  intentions  à cet 
égard  ; les  améliorations  se  préparent 
sous  les  yeux  de  ce  protecteur  au- 
guste ; nous  devons  espérer  qu'elles 
seront  combinées  avec  les  besoins  de 
bi  législation  sur  le  bannissement  et 
la  déportation  ; elles  sont  également 
éloignées  et  d’une  funeste  indulgence 
pour  ceux  qui  troubleot  l'ordre  so- 
cial , et  d’une  sévérité  inutile  et  con- 
traire à la  douceur  de  nos  moeurs  ; et 
plus  la  vertu  sera  en  honneur,  moins 
les  rigueurs  seront  nécessaires  pour 
gouverner.  Mais  , en  attendant , la 
(.harte  constitutionnelle  réclame  des 
dispositions  législatives  qui  fassent 
cesser  l’étal  oit  se  trouvent  les  con- 
damnés à la  déportation.»  M.  le  mar- 
quis de  Marbois  vota  contre  la  pro- 
position relative  à l’abolition  du 
droit  d’auliaine  et  de  détraction  ; il 
prétendit  que  cette  abolition  gratuite 
et  sans  récipirocité  est  une  loi  arlih- 
cieusu  qui  ne  peut  prendre  racine 
sur  notre  sol  ; tous  les  peuples  ont 
adopté  la  réciprocité.  <•  Les  défen- 
seurs de  la  proposition  , observa  le 
noble  pair,  voient  à sa  suite  aÛbier 
«Q  Fraoce  les  buuuoes  et  les  capitaux  -, 
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nos  grandes  propriétés , nos  forets 
même  vont  trouver  des  acquéreurs  , 
car  on  a parlé  de  vendre  aux  étran- 
gers même  nos  forêts,  ces  berceaux 
de  nos  constructions  civiles  , mili- 
taires et  navales  ; notre  industrie  va 
s’accroître,  notre  industrie  prospé- 
rera. Mais  où  donc  a-l-on  appris  que 
l’une  et  r.aulre  ont  besoin  de  secours 
si  pres.sans  ? Les  progrès  de  notre 
industrie  ont  étonné  les  étrangers  qui 
en  ont  eu  connais-sancc  ; croira-t-on 
qu’ils  soient  disposés  à les  favoriser  ? 
Notre  agriculture , si  1 on  en  juge  par 
les  contributions  qu’elle  supporte  , 
n’est  pas  dans  un  ét.nt  de  deiresse. 
Quant  à nos  grandes  propriétés , si 
leur  morcellement  éloit  à craindre, 
seroit-ce  aux  étrangers  qu’il  faudroit 
confier  le  soin  de  les  conserver  dans 
leur  intégrité  ? Admettez-les  dans 
votre  sein , et  bientât  nos  viJUis  ma- 
ritimes deviendront  leitrs  forteresses  ; 
nos  magasins  se  rempliront  des  pro- 
duits de  leurs  manufactures  ; noire 
cabotage  ne  s’exercera  plus  qu’à  leur 
rofit,  et  la  marine  royale  sera  ré- 
uile  à des  expéditions  de  décou- 
vertes et  de  géographie.  » Le  noble 
pair  conclut  de  ses  observations  que 
la  proposition  discutée  ne  présente 
aucun  avantage  ; examinée  sous  uu 
autre  rapport , elle  lui  paroit  offrir 
de  graves  inconvéniens.n  Ce  n’est  pas 
en  effet  au  simple  abandon  du  droit 
du  fisc,  que  se  bornent  les  partisans 
de  l’abolition  gratuite  , il  entre  dans 
leurs  vues  de  faire  jouir , en  France  , 
les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civils  ; mais  cette  joui.ssance , 
qui  comprend  la  faculté  de  lester  , 
de  recueillir  des  successions  , de  con- 
tracter des  jouissances,  entraîne  l’an- 
nulation des  articles  726  et  912  du 
Code  civil  ; il  ouvre  dans  la  matière 
des  successions  , déjà  si  féconde  en 
litige  t une  nouvelle  sotirce  de  dif- 
ficultés, sons  compter  celles  qui  naî- 
tront de  la  variation  successive  des 
luis  sur  l'aubaine.  » 

M.  le  marquis  de  Marbois  , en 
combattant  la  proposition  de  M.  Bar- 
jtbéleuiy  relative  à la  loi  des  élec- 
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lions  , prononça  ainsi  son  ëlogc  : 
X Vous  approuverez  , messieurs  , je 
l’espère  , que  je  dise  en  ce  moment 
tout  ce  que  sa  vie  a d’iioiiorahle  , non 
qu’il  soit  nécessaire  de  nous  le  rap- 
peler à nous-mêmes  , mais  parce  qu'il 
ne  redoute  jamais  que  le  souvenir 
puisse  s’en  effacer  : son  nom  est  vé- 
néré en  Suède , en  Aulriclie , chez  les 
Anglais , chez  les  Suisses.  Dans  tous 
les  pays  , les  hommes  d’Etat  attes- 
teront les  services  qu'il  a rendus  à 
notre  patrie.  La  France  entière  les 
connoît.  C’est  dans  le  palais  même 
où  nous  siégeons  aujourd'hui , qu'il 
préparoitavec  une  sagesse,  trop  lente 
peut-être  pour  les  circonstances  , ces 
desseins  qui  n’ont  pu  s’accomplir 
alors  ; entreprise  qu’il  ne  vouloil 
point  séparer  de  la  foi  promise  même 
à des  hommes  qui  furent  infidèles 
à leurs  promesses.  Transporté  à la 
Guiane  par  une  faction  triomphante, 
la  déportation  avec  lui , et  pour  une 
si  belle  cause , devint  un  titre  d’hon- 
neur. Sa  constance  au  sein  du  mal- 
heur lui  mérita  le  respect  des  sau- 
vages eux  - mêmes  : un  d’eux  , ad- 
mis dans  sa  cabane  , disoit  à l’inter- 
prète ; Il  y a dans  ce  corhet  senteur 
de  probité  et  de  bonne  foi.  Les  Ga- 
libis  admiroient  ce  courage  simple 
et  modeste , si  supérieur  à leur  cou- 
rage orgueilleux  et  féroce  , et  mon 
noble  ami  pourroit  craindre  l’injus- 
tice de  nos  jugemens  ! Ah  ! qu’il  se 
rassure  ; il  est  révéré  du  monde  en- 
tier, Nous  combattrons  sa  proposi- 
tion, et  nous  nous  feronsgloire  en 
même-temps  de  le  compter  parmi 
les  citoyens  les  plus  recommanda- 
bles par  leurs  vertus  publiques  et 
privées.  » C’est  ainsi  que  M.  le  mar- 
quis de  Marbois  vengea  M.  Bar- 
thélemy , son  honorable  ami,  des  in- 
sultes d’un  noble  pair  qui  n’a  point 
de  pareils  titres  à nous  montrer,  et 
dont  toute  la  vie  politique  n’est 
qu'un  assemblage  d’erreurs , de  scan- 
dale et  de  légèreté. 

MARCELLÜS  ( Marie  Auguste 
Demarlin  de  Lirac,  comte  de),  né  en 
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177G , àMarcelhisenGuienne,  t^rou- 
va,dans  la  jeunesse  de  l’âge,  toutes 
les  horreurs  de  la  persécution.  Sa 
mère  , femme  respectable  par  ses  ver- 
tus , périt  sur  l’échafaud  révolution- 
naire, et  lui-même  fut  condamné 
par  la  même  commission  à être  détenu 
jusqu’à  la  paix.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire  il  fut  déporté  en 
Esp.agne  comme  émigré , quoiqu’il 
n’eùt  pas  quitté  la  France.  Revenu  en 
France,  M.  de  Marcellus  vécut  dans 
la  retraite,  où  il  trouva  dans  la  reli- 
gion des  espérances  et  des  consola- 
tions. M.  le  duc  d’Angoulême  le  nom- 
ma membre  de  son  con.seil.  En  août 
i8i5  il  fut  nommé  à la  Chambre 
des  dépu^^  par  le  college  électoral 
du  dépar^pent  de  la  Gironde,  où 
il  ne  cessa  de  proclamerdes principes 
de  sagesse  et  d’ordre  social  : il  fit  un 
rapport  tendant  à supprimer  toutes  les 
pensions  dont  jouissoient  les  prêtres 
mariés  et  ceux  qui  avoient  abandon- 
né le  sacerdoce.  M.  de  Marcellus  a 
toujours  défendu  la  monarchie,  la 
religion  , l’état  et  le  trône.  Il  a su 
obtenir  par  ses  vertus  l’estime  de 
ceux  même  qui  n’adoptoient  ni  ses 
principes  ni  ses  opinions.  11  siège  au 
côté  droit. 

M.  le  comte  de  Marcellus  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  à la 
formation  de  l'armée.  11  observa  que 
nos  pères  faisoient  peu  de  lois , ils 
SC  reposoient  avec  une  confiante  sé- 
curité sur  l’ancienne  constitution  de 
la  patrie;  constitution  d'autant  plus 
solide, que  , n’étant  point  écrite,  elle 
éloit  l’ouvrage  du  temps,  de  l’expé- 
rience, et  en  quelque  sorte  dusuprê  me 
modérateur  des  états.  On  peut  dire 
qu’autrefoisla  France  n’avoit  que  deux 
lois  fondamentales  qui  lui  tenoicnt 
lieu  de  sjstème,  de  législation  et  de 
toute  constitution  écrite  : la  religion, 
etla  légitimité.  Fidélité  à Dieu  ctau 
roi , voilà  , dans  notre  ancienne  poli- 
tique , toute  la  science  , et  l’on  sait 
si  ces  sages  principes  lui  ont  donné 
de  sages  législateurs  , de  vailinns 
capitaines.  On  peut  même  ajouter 
que  c’est  encore  l’heureuse  influence 
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de  ces  principes  qui , pour  l’honneur 
de  la  France,  a produit,  dans  ces 
temps  de  perversité,  des  magistrats 
courageux  qui  ont  su  braver  tous  les 
dangers  pour  défendre  leur  roi,  et  ces 
héros  chrétiens  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  rester  hdèles  à la  cause  sa- 
crée. Quelle  loi  d’élection,  quelle  loi 
de  recrutemenleùt  pu  produiredeplus 
heureux  résultats?  honneur  donc  à ja- 
mais, honneur  à ces  deux  grands  prin- 
cipes qui , pendant  quatorze  siècles, 
ont  fait  le  repos  et  la  gloire  de  notre 
noble  et  malheureux  pays.  Ah!  sans 
doute  , un  empire  peut  braver  la  du- 
rée des  siècles  et  les  vicissitudes  des 
temps,  quand  , toujours  lidèle  à son 
Dieu  et  à son  roi , il  a , comme  notre 
ancienne  France,  pour  seules  lois  fon- 
damentales et  pour  unique  constitu- 
tion, ces  deux  principes  plus  anciens 
que  le  monde  , rhouneur  et  la  foi  ; 
c’est-à-dire  sur  ces  deux  principes  qui 
ne  doivent  jamais  être  perdus  de  vue 
Jiar  le  législateur  français , et  qui 
dan.s  la  chaleur  des  discussions  et  des 
débats  sont  pour  les  véritables  Fran- 
çais le  panache  blanc,  u L'honorable 
membre  examina  en  peu  de  mots  le 
projet  de  loi  proposé.  Ici  il  entra  d’un 
pas  noble  et  ferme  dans  l’examen  des 
titres  4 et  6 , c’est-à-dire , les  appels, 
les  légionnaires  vétérans  et  l’avance- 
ment. Il  démontra  qu’on  devoit  se 
contenter  de  fixer  par  une  loi  un  mode 
de  recrutement;  que  c’est  tout  ce  que 
la  Charte  laisse  à faire.  Il  repoussa 
le  mode  proposé  par  la  peinture  des 
maux  qu’a  éprouvés  la  France , en 
ajoutant  que  le  premier  devoir  des 
députés  est  de  faire  aimer  et  béuirle 
roi.  Il  s'opposa  également  à l’adop- 
tion du  titre  relatif  aux  légionnaires 
vétérans  , eu  présentant  le  tableau 
de  la  paix  dont  nous  jouissons,  paix 
qui  nous  a été  rendue  parle  gouverne- 
ment légitime  : après  avoir  comparé 
le  calme  qui  l’accompagne  au  trouble 
que  produit  toujours  l’usurpation, 
l’orateur  chrétien  ajoute:  «Si  le  trône 
étoit  en  péril , à la  voix  de  leur  roi 
ces  braves  militaires  se  leveroient 
tous  comme  nnseul homme.  Les  guer- 
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riers  français , toujours  avides  de 
gloire,  savent  que  la  véritable  gloire 
est  inséparable  du  devoir,  et  c’est  ce 
iii  les  attache  à cette  royale  maison 
e France  dout  la  gloire  suivit  tou- 
jours les  pas  : fidèle  compagne  du 
rand  Henri  , cette  fille  du  ciel  n’a- 
andonna  jamais  ses  augustes  petits- 
fils,  même  dans  leur^disgi'âces  qu’elle 
a couvertes  d’un  éclat  immortel  ; l'ar- 
inéefrançaiscsaitdoncoùchcrchcr.oû 
trouver  cette  gloire,  objet  de  sa  noble 
■assion  : aussi  fut-elle  elle-même  cc- 
ui  de  notre  juste  confiance,  et  l’es- 
poir de  tous  les  amis  de  leur  patrie 
et  de  leur  roi.  Mais  les  Français 
libérés  du  service  , retirés  dans  le 
champ,  paternel , doivent  en  goûter 
sans  inquiétude  l’heureuse  sécurité. 
Laissons  nos  guerriers  vivre  en  repos 
à l’ombre  de  leurs  vignes  et  de  leurs 
figuiers.  Ne  troublons  pas  le  repos 
des  familles  qui , après  tant  d’alar- 
mes , ont  vu  un  père , un  époux  , un 
frère  rendus  à des  vœux  que  n’accom- 
pagnoit  plus  l’espérancc.  Le  repos  est 
dûaux  malheureux  rentrés  dans  leurs 
foyers  et  qui  ont  achevé  leur  temps. 
Ce  repos  ne  peut  être  refusé  ni  troublé 
sans  injustice  ; soyons  donc  justes  en- 
vers eux,  soyons  justes  envets  tous  , 
si  nous  voulons  vivre  nous-mêmes 
heureux  et  tranquilles.  Car  c’est  ici 
que  s’applique,  d’une  manière  toute 
particulière,  un  oracle  vrai  dans  le 
sens  le  plus  étendu  : la  paix  est  le 
fruit  de  la  justice.  Opiis  juslitin 
peu;  est.  » L’orateur  s’opposa  ensuite 
à l’adoption  du  titre  concernant  l’a- 
vancenfent, comme  contraire  à la  pré- 
rogative royale,  dont  les  députés  doi- 
vent être  les  défenseurs.  «Oui,  s’écrie 
l'honorable  membre , si  par  une  con- 
descendance que  le  doux  sang  des 
Bourbons  pourroit  seul  expliquer,  le 
monarque  dont  je  m’honore  ici  de  dé- 
fendre les  droits,  détachoit  de  sou  dia- 
dème et  laissait  tomber  dans  les  mains 
du  peuple  une  de  ces  fleurs  royales  et 
brillantes  qui  élèvent  la  majesté  du 
roi  de  France  immédiatement  au- 
ilcssous  de  la  majesté  du  roi  des  rois, 
les  députés  de  la  France  , vrais  dé- 
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fensenrs  des  intérêts  (îu  peuple  , 
s’einpresseroienlde  la  recueillir  pour 
la  replacer  sur  le  front  auguste  de 
l’héritier  de  Saint-Louis.  Oui  , la 
France  est  toute  royale  ! je  ne  crains 

fias  d’ajouter  qu’elle  le  fut , qu’elle 
e sera  toujours.  Les  Franc  lis  , quels 
qu’eussent  été  leurs  égareinens,  leurs 
fautes  , leurs  malheurs  , ne  cher- 
chent qu’à  se  réunir  dans  le  sein 
jiaternel  de  leur  roi.  Pourquoi  cher- 
che-t-ou  à les  diviser?  pourquoi  veut- 
on  leur  faire  voir  des  prétentions  se- 
crètes où  ils  ne  voient  que  de  la  ré- 
signation et  des  bienfaits  ? pourquoi 
ne  pas  pardonner  au  malheur  quaud 
le  uialheur  a si  bien  pardonné  l’ou- 
trage ? pourquoi  chercher  à Tendre 
odieuse  une  classe  de  Français  dont 
on  devroit  au  moins  respecter  l’in- 
fiirtunc  et  la  fidélité  ? enfin,  pour- 
quoi il  riter  encore  les  orages  et  ap- 
jieler  la  foudre  sur  des  lieux  qu’elle 
a si  souvent  et  si  cruellement  frap- 
pés , sur  des  lieux  si  voisins  du 
troue  pour  lequel  on  professe  tant 
de  dévouement  et  d’amour,  sans  pré- 
voir que  cette  foudre  qu’on  provoque 
anéantira  infailliblement  ce  trône  en 
tombant  sur  ceux  qui  en  furent  et 
en  seront  toujours  les  infatigables 
témoins,  u 

M.  Marcellus  vota  pour  l’amende 
ment  de  M.  Hautefeuille  sur  l’arti- 
cle 8 du  projet  de  loi  relatif  à la  ré- 
pression des  abus  de  la  li^berté  de  la 

firesse.  (^f^oyez  Hj»ütefeuiixe.)  « Je 
is , dit  cet  estimable  député  , le 
préambule  de  loi  qui  a été  présenté 
par  lesministres  de  Sa  Majesté.  Quels 
sont  les  mots  qui , les  premiers , frap- 
pent à-la-fois  mesyeux  et  mon  cœur  ? 
Louis , par  la  grâce  de  Dieu.  U vous 
qui  voulez  exclure  la  religion  des 
lois  de  la  France  , achevez  doue  vo- 
tre ouvrage  ! Effacez  ; mais  non  , je 
m’arrête  ; le  nom  de  Dieu  et  le  nom 
du  fils  de  Saint-Louis  seront  toujours 
inséparables  ; toujours  Dieu  proté- 
gera le  Roi  de  France;  toujours  le 
Roi  de  France  protégera  la  reli- 
gion du  vrai  Dieu.  C’est  elle  , c’est 
la  religion  y qui  de  tous  les  temps  lit 


la  gloire  de  notre  patrie;  elle  sera 
proclamée  par  nos  lois  , et  la  France 
trouvera  toujours  son  bonheur  et  sa 
force  sous  le  sceptre  tutélaire  du 
Roi  Très-Chrétien.  » Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant 
les  dépenses,  article  de  l’Instruction 
publique,  M.  le  comte  Marcellus 
observa  que  quand  toutes  les  écono- 
mies projettées , proposées  , désirées 
et  même  rêvées,  seroienl  obtenues,  et 
quand  les  impôts  auroient  été  dimi- 
nués ou  adoucis  au  gré  des  proprié- 
taires , des  négocians  et  des  consom- 
mateurs; quand  la  loi  des  finances 
auroit  résolu  le  plus  difficile  des  pro- 
blèmes en  mettant  d’accord  les  contri- 
buables  et  le  trésor- public,  ne  croyez 
pas  que  la  mission  des  déj  utésfôt  ac- 
complie, que  ses  premiers  devoirs 
fussent  remplis , le  vœu  de  leurs  com- 
meltans  satisfait,  les  plus  précieux 
intérêts  de  la  France  garantis  ? Eh  ! 
que  serviroit  à un  père  de  famille  du 
voir  augmenter  ou  améliorer  sa  for- 
tune, SI  ceux  à qui  il  doit  la  transmet- 
tre , élevés  dans  de  faux  systèmes  et 
ignorant  les  plus  utiles  vérités , bles- 
soient , par  leur  conduite  présente  , 
.son  cœur  dans  ses  plus  chères  affec- 
tions, et  le  pénétroient  pour  l’avenir 
des  plus  dangereuses  illusions  ? que 
serviroient  à la  France  la  prospérité 
do  son  agriculture  , les  richesses  de 
son  commerce,  le  nombre  même  de 
ses  ha  bilans  , si  les  Français  n’étoient 
plus  instruits  dans  ces  maxi  mes  d'hon- 
neur et  de  foi  qui  firent  l’honneur  et 
la  force  de  la  monarchie  ; qui,  mieux 
que  les  armées  et  les  citadelles , veil- 
lent à la  stabilité  du  trône  , à la  tran- 
quillité publique  , à la  sûreté  de  l’E- 
tat ? Certes,  nos  commeltans,  en  nous 
donnant  leurs  intérêts  à défendre  , ne 
nous  en  ont  pas  confié  de  plus  chers 
que  les  futures  de.stinées  de  leurs  en- 
lans  , et  il  doit  être  permis  à un  dé- 
puté jaloux  de  répondre  à la  con- 
fiance dont  on  l’honore  , de  ne  pas 
laisser  clore  la  session , et  terminer 
le  long  cours  de  ses  travaux,  sans 
faire  entendre , au  moins  une  lois  , 
sur  cet  important  sujet , ses  inquié- 
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tudes , ses  craintes  , ses  regrets.  De 
tous  les  maux  dont  la  révolution  a 
inondé  la  France  , et  qu’elle  a légués 
même  au  règne  de  la  légitimité  , un 
des  plus  funestes,  celui  dont  les  suites 
irréparables  doivent  le  plus  nous  alar- 
mer , c’est  le  coup  mortel  qu’elle  a 
porté  à l’éducation;depuis  long-temps 
tous  les  élémens  de  la  société  se  dé- 
coinpasent , les  asiles  où  la  jeunesse 
devoir  être  formée  à toutes  les  vérités 
et  à toutes  les  vertus  sont  devenues 
trop  souvent  des  écoles  fatales  où  elle 
* apprend  à se  laisser  aller  li  toutes  les 
erreurs  et  à tous  les  vices  ; de-là  ces 
crimes,  ces  malheurs  dont  le  récit 
funeste  rend  la  lecture  de  nos  jour- 
naux si  lugubre  et  afflige  si  souvent 
les  coeurs  amis  de  leur  pays.  Les  eaux 
d’un  Qeuve  , dont  la  source  a reçu 
un  germe  empoisonné , portent  le  ra. 
vage  et  la  mort  dans  les  lieux  qu’elles 
étoient  destinées  à embellir  et  à fer- 
tiliser ; vous  ne  le  savez  que  trop,  l’es- 
prit de  licence  , de  sédition  ctd’im- 
iété,qui  , dans  la  capitale  comme 
ans  les  provinces,  s’est  répandu  dans 
lusieurs  de  nos  établissemens  pu- 
lics,  s’est  trahi  plus  d’une  fois,  a 
réveillé  l’attention  de  l’autorité  , et 
effrayé  l'iiomme  de  bien  sur  le  sort 
réservé  à la  génération  présente. 
Faut-il  s’en  étonner,  quand  une  sur- 
veillance dont  l’objet  est  si  saint, 
sommeille  quelquefois  jusqu’à  per- 
mettre à ces  pernicieux  écrits  qui 
soufflent  dans  toute  la  France  l’irré- 
ligion et  la  révolte,  d’aller  infecter 
les  beux  consacrés  à l’éducation 
des  premières  années  de  l’homme  , 
sortes  de  sanctuaires  où  la  vertu  dans 
toute  sa  candeur  devroit  toujours  ré- 
sider; quand  les  mauvais  livres  et  les 
pamphlets  séditieux , paroissantdans 
ces  asiles  de  l’iunocence  , vont  ap- 
prendre aux  jeunes  sujets  du  Roi 
i'rès-Chrétien  à blasphémer  leur 
Dieu  et  leur  Roi  .quand  la  jeunesse  en- 
tend proclamer  l’indifférence  sur  le 
premier  intérêt  de  l'homme  et  de  la 
société , comice  si  un  gouvernement 
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mener  le  bien  parla  persuasion  et  la 
douceur,  ne  pouvant  jamais  pratiquer 
impunément  rindilTérence  et  garder 
la  neutralité  entre  le  vice  et  la  vertu , 
entre  la  vérité  et  le  mensonge.  Une 
bouche  éloquente  l’a  dit  avant  moi  : 
les  mauvaises  doctrines  entraînent 
les  mauvaises  actions.  Ah  ! renon- 
çons , puisqu’il  le  faut  , au  bonheur 
poimnous;  mais  n’exposons  pas  nus 
enfans  à ce  cruel  sacrifice.  Ennemis 
de  nos  crimes  et  de  nos  erreurs , ils 
ne  l’ont  pas  mérité  ; que  les  jeunes 
gens  apprennent  daus  nos  écoles  des 
leçons,  non  de  courage  , les  Français 
n’en  ont  pas  besoin,  mais  de  bonté  , 
de  cette  vertu  qui , pour  parler  avec 
Bossuet , devroit  faire  tout  le  fond  du 
coeur  de  l’homme  , de  cette  vertu  qui 
veut  qu'un  homme  voie  un  frère  dans 
un  autre  homme , de  cette  vertu  qui 
fut  aussi  jadis  la  vertu  de  la  France, 
mais  qui  n’est  que  trop  méconnue 
dans  un  siècle  où  l’on  a trop  souvent 
confondu  la  valeur  avec  la  férocité  : 
qu’ils  apprennent  à être  fidèles  à leur 
Dieu  et  à leur  Roi  ; qu’ils  apprennent 
ensuite  à être  savans , mais  avant 
tout  à être  bons  et  vertueux.  » 

M.  le  comte  de  Marcellus  vota  l’a- 
doption de  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  pa  1rs , relative  à la  I oi  des  élec- 
tions. 11  démontra  qu’elle  étoit  simple 
dans  sa  teneur,  modérée  dans  sa  (or- 
me, raisonnable  dans  son  objet,  «11  ne 
s’agit  que  de  supplier  le  Roi  de  faire 
éprouver  à l’organisation  des  collè- 
ges électoraux  les  modifications  dont 
la  nécessité  peut  paroitre  indispensa- 
ble ; il  est  dilHcire  d’opposer  rien  de 
solide  à une  proposiûou  dont  le  sens 
et  la  modération  frappent  tant  les  es- 
prits , qu’ou  est  réduit,  pour  la  com- 
battre,à se  renfermer  dans  des  objec- 
tions prises  hors  d’elle  et  qui  lui  soin 
étrangères.  » L'honorahie  membre 
combattit  cette  objection  si  familière 
aux  partisans  de  la  loi  des  élections, 
qu’elle  est  l’objet  des  plus  chères  af- 
fections de  la  France , et  que  la  moin- 
dre altération  portée,  à cette  loi  fc- 
roit  seule  naître  les  plus  vives  inquié- 
tudes. « Dei  bonue  foi , leur  répond 
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M.  le  comte  de  Marcellus , est-ce 
connoitre  la  France  que  de  la  suppo- 
ser vouée  à une  espèce  de  culte  pour 
une  institution  qu’elle  ne  possède  que 
depuis  deux  ans  , dont  deux  cinquiè- 
mes du  royaume  seulement  ont,  jus- 
qu’à présent , éprouvé  le  prétendu 
bienfait  ; que  de  se  la  figurer  passion- 
née , après  trente  ans  d'expérience , 
pour  des  abstractions  politiques,  dout 
elle  a si  bien  connu  l’iiisiaieuse  va- 
nité , pour  des  théories  illusoires  qui 
n’ont  pas  rendu  encore  un  seul  Fran- 
çais sage  et  content  ; pour  des  droits, 
enfin  , qui  ne  sont  que  des  dons  , et 
qu’elle  aimeroit  tant  à échanger  con- 
tre la  sécurité  et  le  bonheur.»  L’élo- 
quent orateur  termina  son  discours 
par  cette  belle  péroraison  : « Non,  ce 
n’est  point  dans  une  institution  nou- 
velle que  la  France  a placé  ses  plus 
chères  aOections , c’est  dans  cette  race 
auguste  qu’on  vit  toujours  présider  à 
son  bonheur  et  à sa  gloire  ; dans  cette 
famille  adorée , que  la  Providence 
compâtissante  lui  a rendue  enfin  après 
tant  de  malheurs  ; c’est  dans  cette 
monarchie  légitime  et  tutélaire  sous 
laquelle  seule  elle  a connu  le  re^os 
et  la  prospérité.  Voilà  les  inlérc^ts, 
voilà  les  droits  que  la  nation  vous 
conjure  de  lui  assurer,  certaine  qu’a- 
vec ceux-là  elle  jouira  de  tous  les 
autres.  Voilà  les  véritables  objets  de 
ses  sollicitudes , de  ses  craintes,  de 
ses  agitations.  Elle  voit  avec  effroi 
l’horizon  politique  se  couvrir  de  nou- 
veaux orages , de  nouvelles  tempêtes 
s’ain  onceler , la  foudre  sillonner  encore 
la  nue , et  menacer , avec  sou  exis- 
tence , celle  de  ce  qu’elle  a de  plus 
cher.  Poursuivie  par  des  pressenti- 
inens  funestes,  elle  cherche  dans  le 
ciel  des  signes  de  sérénité  , et  s’atta- 
che au  trône  de  son  Roi  comme  à 
l’ancre  du  salut.  Ah!  craignez  que 
l’ouragan  déchaîné  ne  l’en  arrache 
encore , et  ne  souffrez  pas  que  d’im- 
prudens  pilotes  confient  de  nouveau 
aux  tempêtes,  et  lancent  sur  la  mer 
turbulente  des  révolutions  le  vais- 
seau de  l’Etat,  qu’un  miracle  de  iiii- 
>'  sériçorde,  qui,  saus  doute,  n’a  pas  ob- 
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tenu  assez  de  reconnaissance  , a deux 
fois  ramené  au  port.  » M.  de  Marcel- 
lus combattit  le  projet  de  loi  relatif 
aux  livres  supplémentaires  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  11  démon- 
tra, parla  force  des  raisonneineus  et 
des  principes,  que  le  gage  le  plus 
sûr  tlu  repus  et  de  la  stabilité  des  em- 
pires reposoit  sur  la  propriété.  Il  ex- 
posa les  résultats  terribles  et  les  con- 
séqucncesque  produira  l’adoption  de 
la  loi  proposée.»  Un  de  ses  premiers 
eflèts  sera  nécessairement  d'attirer 
dans  la  capitale  l’argent  des  provin-' 
ces,  et  d’enrichir  l'agiotage  des  dé- 
pouilles de  l’agriculture.  11  est  aisé 
de  prévoir  les  maux  qui  naîtront  de 
ce  premier  mal  : la  difficulté , pour 
le  cultivateur,  de  vendre  ses  denrées , 
pour  le  propriétaire  de  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  à la  culture 
de  ses  biens  ; les  contributions , mal- 
gré les  làcilités  qu’on  semble  donner 
au  contribuable  , devenues  plus  oné- 
reuses et  plus  difficiles  à payer  , leur 
masse  même  augmentée  ; il  est  visible 
qu’il  faut  ajouter  aux  impôts  à pro- 
portion des  rentes  qu’on  place  ; l’u- 
sure , ce  fléau  des  campagnes  comme 
des  villes,  stimulée  par  de  nouvelles 
espérances  , et  apprêtant  des  pièges 
nouveaux  ; l’avidité, la  cupidité,  l'am- 
bitioii,  bannissant  la  simplicité  , l’ai- 
sance elle  bonheur , tels  sont  les  pre- 
miers fruits  de  la  mesure  qü’on  pro- 

Îiose.uL’honorable  membre  considéra 
e projet  de  loi  sous  les  rapports  d’un 
ordre  bien  supérieur  ; il  examina  l’in- 
fluence qu’il  doit  exercer  sur  l’esprit 
et  les  mœurs  des  provinces;  les  cul- 
tivateui'S  voudront  devenir  riches , et 
ils  cesseront  d’être  heureux.  L’exem- 
ple de  quelques  fortunes  rapides  vien- 
dra aiguillonner  leur  ambition  ; ce  ne 
sera  plus  assez  de  convertir  en  rente 
leurs  économies,  d’avidesspéculations 
engloutiront  les  capitaux  ; leur  patri- 
moine, primitive  et  véritable  souree 
de  l’amour  de  la  patrie  , le  champ 
paternel  auquel  s’attachent  tant  de 
charmes , de  souvenirs  et  de  senti- 
mens,  ne  sera  plus  respecté.  L’inscrip- 
tion dévoiera  tout,  la  fureur  des  spé- 
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cul» lions  et  des  »fT»ires  remplacera 
l'uiiioiir  du  travail.  » 

Le  conseil  municipal  de  llains  , 
département  de  la  Tienne,  présenta 
une  pétition  pour  demauder  rpie  celle 
commune  fût  anioriséc  à s’imposer 
une  taxe  pour  liquider  racqiiisiliou 
d'un  presDvière.  M.  le  eomie  de  Mar- 
cellus  observa  queosi  iiousdevonsêire 
touchés  de  la  confiance  avec  laquelle 
plusieurs  communes  du  royaume  nous 
font  part  de  leur  sollicitude  pour  les 
justes  objets  de  leur  vif  iulérct , nous 
devons  nous  féliciter  de  voir  tous  les 
ressorts  de  l’impiété  ét  de  la  séduc- 
tion , déchaînés  par  la  licence  de  la 
presse  , échouer  contre  la  volonté 
ferme  où  est  la  France  de  demeurer 
lidèle  à son  Dieu  et  à son  Roi  ; peut- 
être  encore  , au  lieu  de  s’en  plaiudre  , 
doivent-ils  plutdt  rendre  grâces  à ses 
ennemis;  les  attaques  dont  elle  e.st 
l'objet  ajoutent  à l’intérêt  qu’elles 
in.splrent.  Jamais  ses  bienfaits  ne  fu- 
rent réclamés  avec  plus  d’instance 
que  depuis  qu'on  alFecte  de  les  mé- 
coiinoilre  ; ainsi,  loin  de  nous  elTraycr 
des  coups  dirigés  contre  uu  ministère 
saint,  qui  va  répandant  dans  tout  le 
royaume  le  bonheur  et  la  vertu  , nous 
pouvons  espérer  au  contraire  qu’il 
redoublera  le  zèle  de  la  France  pour 
une  religion  qui  ne  fut  k son  origine  , 
et  qui  n’est  cncoï  c qu’une  grande  mis- 
sion de  la  vérité  sur  la  terre  de  l’er- 
reur. Les  amis  de  celte  religion  , pour 
la  venger  de  scs  ennemis,  se  conlcn- 
tenlde  leursuuhailcr  lc  bonheur  de  la 
connoilre  et  de  jouir  de  .scs  bienfaits. 
Heureux  à jamais  tous  les  Français  , 
si  , loin  de  se  lais.ser  .aller  à des  pré- 
ventions injustes  contre  des  hommes 
qui  ne  se  réuni.ssent  que  pour  augmen- 
ter la  masse  des  biens  qu’ils  chci  client 
à i cpandrc  sur  la  société,  loin  de  s’irri- 
ter contre  uii  nom  qui  ne  rappelle  que 
de.s  idées  douces  et  utiles,  unis  par 
les  liens  d’une  tendre  hienveillance 
à leur  Roi , par  ceux  d’un  respectueux 
amour,  Ils  s’efforcent  de  devenir  ce 
que  fui  ent  leurs  pères  , iioiir  le  repos 
et  la  gloire  des  enfaiis  de  la  patrie. >. 

Le  ministre  des  liiiaucesel  Àl.  Ueu- 
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gnot  vouloient  qu'oii  vendît  les  brous" 
saiiles,  M.  le  comtedeMarcelluscom- 
baltit  l’aliénation  de  ces  arbustes.  H 
f.iut  faire  connoilre  le  discours  de 
cet  estimable  député,  qui  contient 
une  juste  apologie  de  cette  Cli.ani- 
bre  de  i8i.5  , dont  la  posléi  ilé  célé- 
iirera  le  zèle  , le  flévonement  et  l’a- 
mour  pour  sou  Roi  , pour  la  inonar*- 
cille  , et  que  ces  vils  follieiilaii  cs 
icpulilicains,  pétris  de  sang  et  de 
boue,  ne  cessent  de  crdomiiier  dans 
ces  jours  de  scandale  et  d’cflî  oi  ; dans 
leur  rage  impuis-rante  ils  attendent 
une  époque  fimcsle,  dont  Dieu  nous 
préservera  , si  nous  sommes  .sages, 
pour  exciter  le  peuple  et  l’armée  à 
la  rébellion  , pour  renverser  le  trône 
et  pour  disperser  les  lambeaux  san- 
glaiis  de  la  monarchie.  Au  lieu  de 
conjurer  la  ruine  de  nos  forêts , de 
porter  la  cognée  juqii’.à  la  dernière  ra- 
cine , d’exterminer  jusqu’aux  brous- 
sailles et  buissons,  l’orateur  éloquent 
demanda  «s’il  ne  seroit  pas  plus  s.a- 
lulaire  et  plus  sage  d’en  sii.spendre 
la  destruction  ; d’appeler  à notre  se- 
couri  l'économie  et  l’ordre  , eu  vi- 
vant sur  nos  revenus  sans  .aliéner  le 
capital  ; d’arrêter  enfin  , dans  un 
temps  où  l’état  de  nos  finances  s’a- 
méliore , l’effet  d'une  mesure  que 
nos  embarras  et  nos  charges  avoient 
pu,  jusqu’à  un  certain  point  , ex- 
cuser. Plusieurs  réelainatiüiis  ont  été 
adressées  à la  Chambre  pour  faire 
entendre  ce  vœu  , qui  est  certaine- 
ment le  vœu  d’un  hou'  Français. 
Quand  la  légitimité  triomphe. quand 
la  plus  auguste  et  la  pfiis  antique 
des  propriétés  a recouvré  ses  droits  , 
le  règne  de  la  spoliation  est  passé. 
U est  temps  que  l’Etat  soit  régi 
roinine  une  famille  de  fièrc.s  qui  ont 
retrouvé  uu  bon  père  , appelé  de- 
puis si  long-temps  par  Icurs^ regrets, 
leur  amour  et  leurs  vœux  : déjà  la 
France,  à qui  une  fatale  expérience 
n’a  que  trop  appris  que  tous  les 
maux  accompagnent  l’aiiareliie  et  l'u- 
■surpation,  voit  et  éprouvecliaque  jour 
qn  U ii’e.'t  lias  de  bien  qu’elle  ne 
doive  allendie  Uu  règne  lieureiix  de 
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son  souverain  légitime.  Pour  assou- 
vir l'ambition  du  pouvoir  injuste , la 
guerre  marche  à sa  suite , et  les  peu- 
ples opprimés  ue  voyenl  aucun  terme 
ni  aucun  soulagement  des  charges 
dont  chaque  année  volt  augmenter 
le  fardeau.  Le  prince  légitime  n’a,  au 
contraire,  d’autre  ainlnlion  que  celle 
d’être  aimé  de  ses  sujets,  et  jouit 
des  sacrifices  qu'il  s’impose  pour  son 
bonheur  ; les  contributions  s'allègent 
sous  sa  douce  autorité,  dont  l’abon- 
dance et  la  paix  sont  les  compagnes 
fidèles.  Pour  nous , félicitons  - nous 
d’être  associés  è des  vues  si  bienfai- 
santes ; et  quand  nous  voyons  tou- 
cher à son  terme  cette  longue  ses- 
sion , réjouissons-nous  d'avoir  pu  , en 
obtenant  une  première  diminution 
d’impôt , ménager  à notre  Roi  le  bon- 
heur d’offrir  à ses  peuples  un  nou- 
veau bienfait,  et  attacher  ainsi  la 
France  à son  prince  par  les  liens  de 
la  reconnoissance  et  de  l'amour.  Mais 
puisque  la  prospérité  renaît  dans  nos 
linances  sous  l’influence  de  ce  scep- 
tre chéri , sans  lequel  il  n’y  eut  jamais 
pour  nous  de  félicité  , ni  même  de 
Véritable  existence , n’invoquons  donc 
ue  des  mesures  d’ordre  et  de  sta- 
ilité;  songeons  que  la  propriété  ne 
sauroit  être  assez  protégée  , et  que 
c’est  la  protéger  que  de  conserver 
avec  soin  les  bois  qui  nous  restent , 
de  respecter  même  jusqu’aux  buis- 
sons. U A ces  considérations  d’un  or- 
dre si  élevé,  M.  le  comte  de  Mar- 
cellus  demanda  qu’il  lui  fût  permis 
d’en  ajouter  d’autres  qui  s’appliquent 
aux  broussailles  comme  aux  forêts  , 
et  ^ue  la  science  présente  aux  médi- 
tations du  législateur.  «On  le  sait,  et 
faut-il  rappeler  ici  les  éloquentes  pa- 
ges de  l’illustre  auteur  des  Eludes  de 
ta  Nature  i en  dépouillant  la  terre  de 
ses  arbustes , de  ses  forêts , de  ses 
buissons  , vous  tarissez  les  sources 
qui  la  fertilisent , vous  désenchantez 
ses  paysages  , vous  fanez  ses  prai- 
ries , votre  hache  tue  les  fleurs  et 
les  fruits.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  la  fable , qui  cache  souvent  les 
plus  hautes  vérités  sous  des  cinblê- 
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mc.s  allégoriques,  nous  apprend  que 
les  nymphes  des  bois  et  des  fontaines 
étoient  sœurs  et  compagnes  insé- 
parables : écoutez  un  auteur  ( M. 
Raach  ) , dans  sa  Régénération  de 
la  Nature  végétale  , dont  les  tra- 
vaux, toujours  auimés  par  des  vues 
utiles,  ont  fait  profiter  l’humanité 
des  découvertes  de  la  science  : 
Qu’on  vende  les  bois  de  Montmo- 
rency et  de  Saint-Prix  , disoit , il  y 
a dix  - huit  ans,  ce  savant  observa- 
teur , quon  vende  ces  bois  , et  ils 
seront  bientôt  abattus,  et  l’on  n’aura 
ni  bois,  ni  source,  ni  ruisseau,  ni 
étang,  ni  poisson  , ni  moulin,  et  en 
place  de  tout  cela  un  conquerra  qua- 
rante hectares  d'uu  sol  bien  aride. 
Une  commune,  ajoutoit  - il , où  un 
bois  de  quinze  hectares  a été  con- 
verti en  terre  labourable , a perdu 
la  seule  source  qui  l’abreuvoit,  source 
que  ce  bouquet  de  bois  alimentolt. 
Cet  abattis  est  devenu  un  attentat  à 
la  propriété  publique  ; elle  a le  droit 
d’en  exiger  la  replantation.  Chaque 
habitant  de  la  commune  peut  dire  à 
ce  jU'opriélaire  : Tu  me  rejuses  l’eau. 
Combien  ces  réflexions  si  justes  . si 
touchantes  pour  tout  Français  atta- 
ché à son  pays  , doivent  acquérir  de 
prix  à vos  yeux , si  vous  songez  , 
messieurs  , que  vous  êtes  chargés , 
ar  les  nobles  fonctions  dont  vous 
tes  investis,  non -seulement  de  pro- 
téger les  intérêts  actuels  de  la  France, 
mais  aussi  de  préparer  ses  futures 
destinées.  Eh  ! n’est  - ce  pas  assez  de 
dépouiller  le  présent,  faut-il  encore 
iléshériter  l’avenir?  Faut  - Il  nous 
ruiner  sans  ressource , nous  préparer 
au  repentir  sans  espérance  , convei  tir 
toute  notre  fortune  en  papier?  Non, 
messieurs,  non  , conservons  , au  lieu 
de  détruire;  des  broussailles  fai- 
sons , s’il  se  peut,  des  forêts  , nous 
n’en  avons  pas  trop  ; conservons , la 
propriété  et  la  monarchie  nous  en 
sauront  gré  ; consei-vons , tel  est  le 
vœu  que  j’ai  fait  entendre  dans  celte 
enceinte  dès  les  premiers  pas  de  ma 
carrière  légisi.ative  ; tel  fut  le  vœu 
,de  cette  Assemblée  si  mal  jugée  au- 
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joui'd'hui , mais  à qui  la  postérité 
rendra  justice.  Et  à ce  sujet , souffrez 

a UC  j’invoque,  en  riiiissant,  la  liberté 
e la  tribune  pour  y exprimer  , avec 
ma  franchise  ordinaire , les  sentiniens 
qui  sont  dans  mon  cœur;  je  me  re- 
procherois  de  laisser  clore  cette  ses- 
sion , sans  les  avoir  énoncés  tout  haut. 
Si  je  me  félicitais  d'être  membre  de 
la  Chambre  de  i8i5  , lorsque  la 
France  entière  Couvroit  de  son  suf- 
frage et  de  son  adhésion  les  senti- 
jnens  généreux  qu’elle  proclamoit , 
les  voeux  utiles  et  purs  qu’elle  faisoit 
entendre  , certes  , aujourd’hui  que 
la  majorité  de  cette  Chambre  est 
méconnue  et  calomniée , je  ne  me 
félicite  plus  seulement , mais  je  m’é- 
norgueitlis  de  lui  avoir  appartenu  ; 
c’est  aujourd’hui , sur  - tout , que  je 
rend  grâce  aux  électeurs  du  premier 
département  de  la  France  qui  ait 
proclamé  son  Roi , des  suffrages  dont 
ils  m’ont  honoré  , lorsque  , présidés 
par  le  héros  du  midi , de  cette  noble 
ville  que  cc  prince , par  sa  présence , 
Venoii  d’affranchir  du  joug  honteux 
de  la  révolution , ils  m’envoyèrent, 
dans  celte  enceinte  siéger  dans  les 
rangs  de  cette  assemblée  immortelle, 
et  m'associer  aux  sollicitudes  comme 
â la  gloire  de  ses  travaux.  Ah  ! plût  à 
Dieu  qu’il  fut  aussi  facile  de  la  justi- 
iierauY  yeux  de  ceux  qui , sur  parole, 
et  pour  payer  tribut  .â  l'esprit  du  jour, 
gardent  contre  elle  quelque  préven- 
tion , qu'aux  yeux  de  ceux  qui , sans 
alléguer  aucun  fait , croyent  cepen- 
dant devoir  l’accuser  et  la  condamner! 
Ah  ! si  elle  eût  été  je  ne  dis  pas 
furieuse , je  ne  dis  pas  même  exa- 
gérée , mais  moins  confiante  et  moins 
loyale  , on  ne  la  calomnieroit  pas. 
On  .sait  trop  bien  que  loin  de  cher- 
cher à venger  leurs  propres  injures, 
les  députés  de  i8i5  ne  voulurent  pas 
même  venger  la  royauté  , dont  ce- 
pendant ils  étoient  idolâtres.  Hélas  ! 
ils  ne  vouloicut  que  la  sauver.  Aussi 
est-ce  sur  la  royauté  que  retombent 
les  attaquessans  cesse  dirigées  contre 
celle  a.ssemblée,  qui  en  fut  le  plus 
ferme  rempart  ; et  c'est  ce  qui  lu  ira- 
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pose  le  devoir  de  les  repousser.  Que 
vouloit-elle , en  effet  ? Ce  que  nous 
voulons  sans  doute  , ce  que  la  France 
veut  avec  nous  , ce  que  nous  ne  ces- 
serons de  vouloir  : Dieu  et  le  Roi, 
la  religion  de  l’Etat  et  l’autorité  légi- 
time. Elle  ne  demandoit  au  nom  de 
la  France  entière  que  la  jouissance 
sûre  et  paisible  de  ces  deux  biens  ; 
tous  les  intérêts  dispareissolent  â ses 
yeux  devant  ces  intérêts  chers  et  au- 
gustes, ou  plutôt  tous  s’y  confon- 
doient.  Tont  étoit  U , tout  est  là  en- 
core , tout  sera  là  toujours.  O vous 
qui  tenez  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement 1 vous  qu’investit  la  con- 
fiance d’un  souverain  deux  fois  rendu 
aux  voeux  de  son  peuple,  qui  périssoit 
deux  fois  sans  lui,  écoulez,  exaucez 
nos  souhaits,  qui  sont  aussi  les  sou- 
haits ardens  de  ce  peuple  ; accordez- 
lui  ces  deux  bienfaits  que  nous  vous 
demandons  pour  lui , c’est  là  tout 
l’esprit  de  parti  qui  nous  anime  ; 
voilà  le  secret  de  notre  ambition  , il 
ne  nous  coûte  pas  à révéler  ; Dieu  et 
le  Roi  ; avec  tous  ces  biens  toutes  les 
espérances  seront  satisfaites,  toutes 
les  passions  apaisées,  tous  les  Fran- 
çais réconciliés  et  heureux.  Assurez- 
nous-en  la  possession  ; vous  le  pouvez, 
il  en  est  temps  encore.  De  ces  deux 
bienfaits  ne  nous  en  accordez  qu’un, 
nous  y consentons  ; choisissez  : nous 
n'aurons  jamais  l’un  Scins  l’autre.  » 

MARESCOT  ( le  comte  Armanil 
Samuel),  né  à Tours  en  1738,  se  dé- 
voua au  génie  militaire  : capitaine  au 
commencement  de  la  révolution,  il 
se  trouva  jirésent  à cette  scène  d’hor- 
reur où  les  Français  se  croyant  tr.ahis, 
massacrèrent  le  général  Dilloii  et  de 
Berthois  coloncidu  génie.  M.  de  Ma- 
rescot  échappa  à la  mort  par  un  mi- 
racle : il  mit  en  état  de  défense  la 
partie  du  Nord  , menacée  par  les  Au- 
trichiens , et  il  délivra  Lille  assiégée 
par  les  ennemis.  Il  suivit  le  général 
Chainpmorin  et  fut  chargé  de  faire  le 
siège  d’Anvers.  Il  coniliatlit  à I.illc  . 
Mcnin,  Arinenticres  , et  se  rendit  à 
Toulou  pour  en&irc  le  siège;  il  passa 
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ensuite  h Maiilieuge  où  «!loil  Sniiit- 
Just,  commissaire  de  la  Couvent  tou  ; 
ce  député  voiiloit  enlever  cette  place 
par  escalade.  M.  de Marescot  s’oppo- 
sa à cette  folle  entreprise.  Saint-J ust 
ordonna  au  général  en  chef  Jourdan 
de  le  faire  fusiller. Legéncral  Jourdan 
eut  le  courage  de  refuser  d’obéir  à 
cet  ordre  sanguiuaire.  M.  deMarescot 
s’empara  de  Maiibeuge  , de  Charle- 
roi,  reprit  Landrecies,  le  Quesnoy  , 
Valenciennes;  il  se  couvrit  de  gloire 
dans  ces  différentes  expéditions,  où  il 
développa  de  grands  talens  mili- 
taires. (.arnot  le  fit  rayer  de  la  liste 
desémigré.s,oùil  étoitinscritipioiqu’il 
n’eût  jamais  quitté  la  France.  Charge 
de  la  défense  de  Landau , il  força 
les  ennemis  à en  lever  le  siège.  M.  âe 
INIa  rescot  fut  employé  successivement 
à l’armée  des  Pyrénées  occidentales , 
à celles  tl’ Allemagne  . diilUiia  , et  du 
Danube.  Buuna parte  le  nomma  mem- 
bre d’une  commission  chargée  despré- 
paratilsdc  l’expédition  contre  l’Angle- 
terre. Apres  le  i8brumaireilliii  confia 
Iccornm.andenientducorps  du  génie , 
et  l’administration  des  fortifications  ) 
sous  le  titre  de  premier  inspecteur- 
général.  Il  fit  en  cette  qualité  la  der- 
nière campagne  d’Italie.  Il  accompa- 
gna Napoléon  à la  grande  armée, 
employé  en  Espagne  en  1808,  M.  de 
Marcscot  signa  la  capitulntion  de  la 
division  sous  les  ordres  du  général 
Dupont.  Cuonaparte  le  fit  arrêter, 
l'envoya  en  prison,  et  le  relégua  en- 
suite à Tours.  La  chute  de  Napoléon 
le  rendit  à la  liberté  et  à scs  fonctions. 
Quoique  M.  de  Marcscot  eût  adhéré 
aux  actes  du  gouverne  ment  provisoire, 
et  quoiqu'il  eût  refusé  de  se  rendre 
aux  armées  après  le  20  mars,  il  ac- 
cepta de  l'emploi  pendant  les  cent 
jours.  Il  perdit  son  activité  après  le 
second  retour  du  rui.  Le  roi  a oublié 
cetteerreur  et  il  arécompeusé  ses  ta- 
lens militaires  en  l’élcvaiit  à la  dignité 
de  la  pairie , le  g mars  i8ig. 

M. le  comte  deMarescot  lit  le  rap- 
port au  nom  d'une  coin  mission  spé- 
ciale, chargée  d’examiner  le  projet 
de  loi  relatif  aiu  servitudes  imposées 
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à la  propriété.  Il  démontra  que  « les 
forteressc.s  sont  indispensables  pour 
la  sûreté  de  l’Etat  ; la  conséquence  de 
cette  vérité  est  l’obligation  de  satis- 
faire à leurs  besoins;  car  qui  veut  la 
fin  , veut  les  moyens.  Undes  premiers 
besoins  de  défense  d’une  place,  est 
la  faculté  de  pouvoir  découvrir  tout 
le  terrain  environnant  jusqu’à  la  por- 
tée efficace  des  armes  actuellemer.t 
en  usage  , c’est-à-dire  jusqu’à  la  dis- 
tance où  l’assiégeant  ouvre  commu- 
nément la  tranchée.  Si  dans  cet  in  - 
tervalle  il  se  trouve  des  châteaux, 
des  villages,  des  parcs  clos,  des  haies , 
des  bois,  le  jeu  de  l’artillerie  én  est 
intercepté  , et  bientôt  la  garnison  est 
resserrée  et  arrêtée  dans  ces  sorties 
par  ces  obstacles  promptement  con- 
vertis eu  rctranchemens  par  l’en- 
nemi. Si  , par  la  négligence  des 
autorités  militaires  et  par  le  laps 
du  temps , ces  obstacles  en  tout  genre 
viennent  à s’agglomérer  autour  de 
ces  places  et  à de  petites  distances, 
celles-ci  en  sont  olistruées  et  finis- 
sent par  perdre  leurs  propriétés  mi- 
litaires. La  loi  du  10  juillet  lygi  ré- 
gissoit  toutes  les  propriétés  circon- 
vnisines  des  places  fortes,  lorsqu’un 
décret  impérial  du  9 décembre  >8ii 
vint  y porter  l’alarme  en  doublant  la 
distance  de  la  limite  prohibitive.  Les 
surfaces  frappées  de  servitude  furent 
ainsi  plus  que  doublées , puisqu’on 
supposant  aux  places  des  formes  à- 
peu-près  circulaires  , ces  surfaces 
croissoient  comme  les  différences  des 
carrés  des  rayons  des  cercles  pro- 
hibitifs , aux  carrés  des  rayons  des 
places;  on  ne  peut  disconvenir  que 
ce  décret  rendu  dans  l’intérêt  des  for- 
teresses, ne  fût  singulièrement  fa- 
vorable à leur  défense  ; mais  il  étoit 
injuste,  en  ce  qu’il conteiioit  un  effet 
rétroactif,  et  qu’il  n’accordoit  aucune 
indemnité  aux  propriétaires  intéres- 
sés. Le  respect  des  propriétés  est  une 
des  bases  les  plus  essentielles  de  l’or- 
dre social.  A la  chute  du  gouverne- 
ment impérial , de  vives  réclama, 
lions,  ou  plutôt  desalaincurs,  s’élevè- 
rent de  toutes  parts.  L’ordonnance  du 
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a4  décembre  1817  vint  adoucir  , mais 
lion  annuler  la  rigueur  du  terrible 
décret  du  9 décembre  1811  : elle  au- 
torisa à réparer  les  bâtimens  et  clô- 
tures situés  au-delà  de  cinq  cents  mè- 
tres ; mais  elle  ne  permit  pas  de  cons- 
tructions neuves,  t'ette  ordonnance, 
plus  douce  que  le  décret  du  9 dé- 
cembre 181  r , mais  plus  sévère  que  la 
loi  du  10  juillet  i8ii , ne  pouvoit 
donc  satisfaire  qu’en  partie  aux  ré- 
clamations des  propriétaires  ; aussi 
les  plaintes  ont -elles  continué,  et 
c’est  dans  la  vue  de  les  faire  cesser 
que  le  gouvernement  a présenté  le 
projet  de  loi  dont  le  noble  pair  a 
demandé  l'adoption  avec  quelques 
ameiidemcns.  u 

MARTIN  DE  GRAY  ( le  baron  ) , 
né  à Besancon  , fut  élu  député  au 
Corps  Législatif  actuel  par  le  collège 
électoral  de  la  Haute-Saône  ; il  siège 
au  côté  gauche  , première  section.  Il 
combattu  le  projet  de  loi  relatif  a la 
presse,  parla  contre  la  responsabilité 
des  imprimeurs  et  contre  l’article  du 
projet  qui  attribuoit  aux  tribunaux 
la  connoissance  des  délits  de  la  presse, 
et  proposa  le  jugement  par  jury.  M. 
Je  baron  Martin  de  Gray  vota  le  re 

I'et  du  projet  relatif  aux  abus  de  la 
iberté  de  la  presse;  il  prononça  un 
long  et  insipide  discours  où  il  s'e  dé- 
clara le  défenseur  enthousiaste  de 
cette  liberté  illimitée  qui  conduit 
toujours  à la  licence  et  à l’anarchie. 
Il  le  termina  par  ces  réflexions  : 
« Ecartez  cette  crainte  fantastique , 
que  la  liberté  des  journaux  nous 
Gompromettroit  auprès  des  puissances 
élraiigères.  C’est  la  censure,  et  non 
la  liberté  de  la  presse  , qui , soit  au- 
dedans  , soit  nu-dehors  , peut  com- 
promettre le  gouvernement.  La  cen- 
sure le  rend  malgré  lui , malgré  ses 
])roteslation$ , responsable  de  tout 
ce  que  disent  les  journaux.  On  s’en 
prend  nccessaircmeut  à lui  de  ce 
qu’elle  permet  ; par  la  censure  il 
peut  tout  empêcher  : c’est  une  res- 
pon.sabililé  morale  à laquelle  il  ne 
peut  se  dérober.  Quelle  iiitlueuce  ue 
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ddnne-t-elle  pas  à tout  ce  que  les 
journaux  peuvent  dire  de  faux,  d’in- 
convenant , de  dangereux  1 Le  gou- 
vernement se  prive  par  la  censure 
de  toute  influence  réelle  sur  l’opi- 
nion. Tout  ce  que  les  journaux  peu- 
vent dire  d’utile  et  de  favorable  au 
gouvernement  perd  son  effet  ; tout 
ce  qu’ils  disent  ne  paro!t-il  pas  dic- 
té ? quelle  confiance  pourroient  ins- 
pirer les  journaux  , ces  tristes  échos 
de  l’autorité  , obligés  non -seule- 
ment de  se  taire , mais  encore  do 

fiarler  au  gré  de  la  police  ? Oui,  c’est 
à où  est  Te  plus  grand  mal  ; l’effet 
le  plus  funeste  de  toute  censure  , de 
toute  loi  qui  asservit  la  pensée , c’est 
qu’elle  prive  le  gouvernement  de  tout 
moyen  d’éclairer  l’opinion  , c’est 
qu’elle  aliène  l’opinion,  c’est  qu’au 
heu  de  rallier  les  esprits  et  lescamrs, 
elle  détruit  toute  confiance  ; et  pour- 
roit-ilen  être  autrement  ? En  nous  de- 
mandant une  loi  qui  perpétueroit  la 
servitude  de  la  presse , en  nous  de- 
mand.nnt  pour  trois  ans  la  censure 
sur  les  journaux  , le  ministère  ne  sem- 
ble-t-il pas. dire  à une  nation  que 
vingt-cinq  années  d’expérience  et  de 
déception  ont  rendue  si  diliiciie  et 
si  ombrageuse,  ne  semble-t-il  pas 
dire  à vingt-six  millions  d’hommes 
généreux  , mais  fiers  et  sfiritucis  ; 
j’ai  plus  de  bon  sens  et  de  raison  que 
vous  tous,  je  parlerai  seul , et  seul 
je  ferai  l’opinion? Non!  l'opinion nese 
fait  pas  ; ou  peut  condamner  l’opinion 
au  silence,  mais  on  la  refoule  dans 
les  coeurs,  et  c’est  alors  qu’elle  de- 
vient menaçante  et  dangereuse  ; c’est 
l’arbitraire  qu’on  nous  demande, 
osons  le  rejeter.  Le  gmiveriiement 
doit  à la  Charte  une  force  éprouvée; 
des  lois  inconstitutionnelles  le  per- 
droieut  en  aliénant  l’opinion  sans  la- 
quelle iL  est  impuissant.  Osons  en 
Dons  et  loyaux  tléputés  arracher  le 
gouvernement  à l’illusion  fatale  qui 
rentrainc  dans  une  route  marquée 
par  tant  de  naufrages;  osons  arra- 
cher le  ministère  à ce  système  des 
luis  d’exception  qui  désole  la  France, 
ét  qui  limroit  par  plonger  dans  un 
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oommun  abîme  le  trône  et  la  patrie.  « 
M.  Martin  de  Gray  combattit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections,  par 
des  déclamations , des  injures  et  des 
sophismes.  Elle  est,  suivant  cet  ho- 
norable membre , anti-française  dans 
la  forme  et  Hans  le  fond,  contraire  à la 
Charte  , injurieuse  aux  collèges  élec- 
toraux. cc  N’est-ce  pas,  dit-il,  insulter 
au  bon  sens  de  la  nation  et  de  ses  re- 
résentans  ( lesmembresde  la  Chain- 
re  des  députés  ne  sont  pas  les  re- 
préseutans  de  la  nation  , le  roi  est 
son  seul  représentant  héréditaire), 
d’avoirpu  imaginer  qu’oii  seroit  dupe 
de  tant  de  fallacieux  détours , et  qu’on 
ne  verroit  pas  une  arrière-pensée 
dans  l'elTrayante  latitude  d’une  telle 
proposition  ? Ces  ennemis  ardens  de 
la  révolution , plus  démocrates  que 
les  plus  ardens  ennemis  de  la  liber- 
té, décélant  l’espoir  bien  trompeur 
d’exercer  sur  la  multitude  le  patro- 
nage des  anciens  temps , invoquent 
les  assemblées  primaires.  Attaquer 
la  loi , c’est  attaquer  la  Charte 
elle-même  ; mieux  vaudroit  mille 
fois  l’abolition  de  la  Charte  , que  le 
changement  de  la  loi  des  élections. 
Pour  démontrer  que  la  propositiou 
de  M.  Barthélemy  est  peu  respec- 
tueuse {/bur  le  monarque  , l’honora- 
ble membre  dit  que  le  gouvernement 
du  Roi  et  les  ministres  investis  de 
sa  confiance  l’ont  combattu.  Cette 
maxime  d’esclavage  a été  prononcée 
dans  le  saoctuaire  des  lois  et  par  un 
député  toujours  anlent  à étendre  les 
limites  de  la  liberté  ! M.  Martin 
de  Gray  ne  veut  point  qu’on  aille 
chercher  l’opinion  publique  dans  les 
Chambres  ; il  la  voit  dans  ces  péti- 
tions, ouvrage  de  l’intrigue  de  ces 
novateurs  modernes  qui , n’osant  at- 
taquer ouvertement  les  principes  mo- 
narchiques , sollicitent , pour  exécu- 
ter leurs  .sinistres  projets,  des  insti- 
tutions démocratiques.  » L’honora- 
hlc  membre  termina  son  discours  par 
ces  réflexions  ; « La  loyauté  des  dé- 
putés et  leur  sagesse  sauveront  la 
patrie.  Ah!  si  .la  liberté  doit  périr, 
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uissent  mes  yeux  n’étre  pas  témoins 
’un  tel  malheur  ;puissentmes yeuxà 
demi  éteints  se  fermer  à jamais  ! Mais 
non , la  lilierté  est'irapérissable.  La 
nation  veut  la  Charte,  tout  peuple 
qui  a voulu  la  liberté  a toujours  été 
libre.  >>  Tel  est  le  langage  qu’on 
tenuit  en  179a. 

MASSA  (Régnier,  duc  de  ) , fils 
du  duc  de  Massa  , avocat  de  Nanci , 
ministre  de  la  justice  sous  le  gouver- 
nemeot  impérial , fut  successivement 
auditeur  au  Conseil -d'Etat , secré- 
taire général  du  sceau  des  titres , et 
préfet  de  l’Oise  , qu’il  occupoit  à l’é- 
poque dsl’entrée  en  France  des  trou- 
pes alliées.  Dirigé  par  les  ministres, 
il  publia  contre  eux  des  proclama- 
tions énergiques  ; cependant  il  étoit 
véritablement  attaché  à la  cause 
royale.  Buonaparte  , à son  retour, 
invita  le  duc  de  Massa  è reprendre 
ses  fonctions  ; mais  il  refusa  de  les 
continuer  et  ih  donna  sa  démission. 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  fut 
nommé  préfet  du  département  du 
Cher  ; mais  il  en  abandonna  les  fonc- 
tions en  1816.  Le  Roi  le  nomma  pair 
de  France  , et  il  a hérité  du  titre  de 
duc  de  Massa  dont  son  père  étoit  re- 
vêtu. 

MATHAN  ( le  marquis  de  ) , né  à 
Caen  en  inCg,  émigra  en  1792,  et  ser- 
vit dans  l’armée  des  princes.  Ren- 
tré en  France  après  le  18  brumaire , 
il  fut  nommé  chambellan  et  cheva- 
lier de  la  Légion-d'Honneur  ; en  1814 
le  Roi  le  fit  chevalierde  Saint-Louis, 
maréchal-de-camp  et  pair  de  France. 
Il  reçut  le  titre  de  marquis  le  17  août 
i8i5: 

MATHIEO  DE  LA  REDOUTE 
( le  comte  Maurice-David-Joseph  ) , 
né  à Sainte-Afrique  en  1768  , entra 
dans  la  carrière  militaire  en  1785, 
servit  dans  l’Inde,  et  à son  retour  en 
France  il  fit  les  campagnes  du  Rhin 
et  de  l’Italie  ; il  contribua  à la  capi- 
tulation de  Caivi  ; U fut  blessé  è Ca- 
poiie.  M.  de  la  Redoute  reçut,  du  roi 
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de  Naples  et  du  pape  , leurs  portraits 
comme  un  signe  de  leur  reconnois- 
sance  pour  la  discipline  qu’il  avoil 
fait  observer  à ses  troupes  à Naples 
et  dans  l’Etat  romain.  Il  fut  empfové 
dans  le  ürisgau , et  conclut  avec  le 

fénéral  Jallachich  la  capitulation  de 
'armée  autrichienne  qui  fut  prison- 
nière île  guerre.  Il  fit  en  1806  et  1807 
les  guerres  de  Prusse,  de  Pologne  et 
d’Espagne;  se  distingua  à la  bataille 
de  Tolède  , où  il  fit  lever  le  siège  de 
Tarragone  ; rentré  en  France  , il  ad- 
héra à la  déchéance  de  Buonaparte. 
Le  Roi  l’a  nommé  grand  officier  de 
la  Légion-d’Honueur , chevalier.de 
Saint-Louis,  commandant  de  la  19  . 
division  militaire  à Lyon,  où  il  a 
remplacé  le  général  Canticl  ; il  l’a 
élevé  à la  diguité  de  la  pairie  le  9 
mars  1819. 

MENAGER  (négociant) , fut  nom- 
mé député  , en  i8i6,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  Seiue- 
et-Marne.  11  siège  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

MESTADIER,  avocat  - général  à 
la  cour  royale  de  Limoges,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
en  1817,  par  le  département  de  la 
Creuse  ; il  siège  au  centre.  Dans  la 
discussion  relative  à la  liberté  de  la 
presse,  il  combattit  l'attribution 
qu'on  vouluit  donner  au  jury,  et  la 
iorme  de  procéder  indiquée  p.ar  les 
ministres.  Il  proposa  de  suppi  imer, 
pour  les  délits  de  la  presse  , un  degré 
de  juridiction  , et  d’en  attribuer  la 
connoissancc  aux  cours  royales.  11 
vola  contre  la  formation  d’une  armée 
de  réserve , composée  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

M.  Mestadierlutiin  r.apport  sur  la 
"proposition  de  M-  de  Ca.ssagnolles 
tendante  à abroger  l’art,  ii  de  la  loi  du 
Il  novembre  i8i5,  relative  aux  cris 
séditieux,  n Jama'S,  s’écria-t-il  eu 
Icriiiinant  son  discours  , qui  entraîna 
la  décision  de  la  Chambre  , jamais 
le  moment  ne  fut  plus  mal  choisi 
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pour  appeler  l’indulgence  sur  des 
Français  endurcis  dans  l’amour  du 
despotisme , qui  oseraient  se  montrer 
encore  les  ennemis  irréconciliables 
du  bonheur  des  Français , de  leur 
pays  et  de  la  liberté  publique  : plai- 
gnons-les,  n’aggravons  point  leur  sort: 
qu’ils  restent  convaincus  de  l’inten- 
tion bien  prononcée  du  gouvernement 
de  mettre  enfin  un  terme  è cette  ter- 
rible révolution;  qu’ils  restent  con- 
vaincus que  de  nouvelles  tentatives 
d’exciter  le  désordre  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique  pourraient  être 
punies  en  1819  aussi  sévèrement  qu’en 
i8i5.  «L'honorable  membre  demanda 
« si  nous  étions  arrivés  à cette  époque 
heureuse , si  ardemment  désirée  par 
tous  les  bons  citoyens,  où  tous  les 
Français,  réunis  dans  les  mêmes  sen- 
timens  de  confiance  pour  un  mo- 
narque révéré  , ne  Seront  plus  divisés 
ni  par  des  souvenirs  déchirans  , ni 
par  des  espérances  trompées  ? Tant 
qu’il  en  sera  autrement , le  législateur 
prévoyant , qui  doit  se  proposer  la 
consenration  de  la  société,  le  main- 
tien du  gouvernement  et  du  bon  or- 
dre , ne  devra  pas  permettre  aux  tri- 
bunaux d’accorder  une  liberté  provi- 
soire dont  on  abuseroit  souvent , et 
qui  serait  toujours  iinscandale  public. 
Loin  de  nous  , dit  le  rapporteur,  la 
pensée  d’être  plus  sévères  que  la  lui  : 
à l'avenir  comme  par  le  passé  , nous 
préférerons  toujours  en  action  comme 
en  paroles  les  principes  de  justice  et 
de  modération  ; nousdésirerous , dans  ^ 
l’intérêt  de  la  patrie  , voir  dans  tous 
les  agens  de  l’autorité,  non  pas  cette 
prétendue  modération,  compagne  de 
la  foi  blesse  et  de  la  pusillanimité, 
tjui  fait  que  l’homme  n’a  pas  plus  de 
force  pour  faire  le  bien  que  pour  ar- 
rêter le  mal , mais  cette  modération 
de  l’homme  généreux  et  ferme  dans 
ses  devoirs , qui  sait  protéger  les  bons 
et  réprimer  les  méchans  , sans  nié- 
connoîlre  jamais  les  droits  de  l’hu- 
manilé.  » L’honorable  membre  pro- 
posa le  rejet  de  la  proposition  ; U 
Chambre  adopta  cet  avis.  M.  Mes- 
tadier,  lors  de  la  discussion  du  projet 
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de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  , jeta  un  coup-d’oeil  sur 
notre  législation  pénale, doutil  trouve 
les  dispositions  extrêmement  sévères. 
« C’est  un  code  draconien  , dit-il , que 
ce  code  Trcilbard,  contre  lequel  n’ont 
rien  dit  des  honiines  qui  se  mon- 
trent aujourd’hui  si  diiliciles.  Sans 
doute  la  révision  de  ce  code  sera  un 
des  bienfaits  prochains  que  nous  de- 
vons al  tendre  de  la  sagesse  du  gouver- 
nement. Les  écrivains , les  tribunaux, 
leur  stabilité  leur  déplaît  ; comme 
les  militaires,  ils  aiment  le  mouve- 
ment , le  bruit  et  la  gloire  ; mais  si 
leur  liberté  peut  être  utile  à la  so- 
ciété , le  gouvernement,  la  religion  , 
les  mœurs  et  les  institutions  ont  be- 
soin de  garantie  pour  leurs  excès  : 
cette  garantie  est  dans  les  tribunaux; 
eux  seuls  peuvent  opposer  une  bar- 
rière salutaire  aux  rinellistes  et  aux 
écrivains  qui  se  rendroient  de  nou- 
veau les  promoteurs  dos  orages  révo- 
lutionnaires. » L’orateur  repoussa 
l'idée  de  l'application  du  juiy  aux 
délits  de  la  presse;  il  observa  que 
nous  étions  trop  près  de  l’époque  de 
nos  troubles  domestiques  pour  adop- 
ter ce  système.  Malheur  à la  France, 
si  son  Kol  étoit  entraîné  à une  telle 
concession!  L’exemple  du  passé  doit 
à cet  égard  servir  de  leçon,  u L’ho- 
norable membre  ne  crut  pas  cepen- 
dant que  les  délits  de  la  presse  dus- 
sent être  soumis  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ; il  faut  les  renvoyer  .à  une 
plus  boute  niagislniturc,  c’est-à-dire 
aux  cours  royales,  en  premier  ressort 
et  sans  .appel.  M.  Mestadier,  en  dis- 
cutant l’article  4 du  projet  de  loi  re- 
latif à la  liberté  de  la  presse,  qui 
parle  des  attaques  formelles  contre 
l'ordre  de  successibililé  au  trêne  , 
demanda  que  le  mot  J'ormelles  dis- 
parût  du  projet  de  loi.  L’bonorable 
membre  observa  « qu'il  ne  falloit  pas 
seulement  considérer  la  successibiîite 
au  trône,  qu’il  falloit  placer  sous 
la  même  ligne  de  respect  et  d’amour 
l’autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres.  Ainsi  la  prérogative 
vonstitutionuelle  du  Roi  a pour  objet 
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d’assurer  son  indépendance  et  de  lui 
donner  le  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  respecter  la  France  au-deliors  , 1 

pour  a.ssurer  le  repos  et  la  sécurité 
des  citoyens,  pour  les  préserver  de 
la  fureurdes  factions,  pour  maintenir 
leurs  libertés;  ainsi  la  prérogative 
constitutionnelle  des  .Cuambres  a 
pour  objet  de  préserver  la  nation  des 
abus  du  pouvoir,  des  vexations,  des 
concussions  , de  maintenir  l’égalité 
des  droits  et  des  charges  , de  faire 
respecter  la  liberté  civile  des  citoyens 
et  de  garantir  de  toute  atteinte  la  li- 
berté publique.  Le  Roi  , la  successi- 
bililé au  trône , la  Charte , la  liberté , 
sout  désormais  indivisibles  et  se 
servent  mutuellemeul  de  garantie  : 
attaquer  une  partie  , c’est  compro- 
mettre le  tout.  Lapensée  sacrilège  de 
rompre  un  anneau  de  cette  chaîne 
sacrée  ne  peut  naître  désormais  que 
d’un  cœur  dépravé  , que  l’amour  de 
la  patrie  u’agita  jamais  de  ses  douces 
émotions.  uL’amendemeutdeM.Mes- 
tadicr  fut  rejeté.  M.  Mestadier  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  au  chan- 
gemeut  Je  l’auuée  financière;  il  dé- 
montra nu’il  étoit  inconstitutionnel. 

« L’article  49  porte  littéralement, 
L'tiiipâl  Joricier  n'est  consenti  nue 
pour  un  an  1 voter  l'impôt  pour  Jix- 
huit  mois  , ce  seroit  le  voter  pour 
plus  d'uu  an  ; ce  seroit  donc  déroger 
formellement  au  texte  de  l'article  49 
de  la  Charte,  » M Mestadier  déclara 
qu’il  n'étoitpasde  l’école  de  ceux  qui 
disent  , Périsse  la  Fiance  pluUit 
qu'un  principe  ! mais  il  ne  partage 
pas  non  plus  l’opinion  de  ceux  qui 
voudroient , nous  présenter  la  Charte 
comme  une  loi  ordinaire,  à laquelle 
chaque  législature  peut  se  permet- 
tre de  porter.  ; atteinte  sous  le  pré- 
texte du  bien  public.  Il  considé- 
rera toujours  comme  très-grave  la 
plus  légère  atteinte  à notre  loi  tboda- 
iiieulale,  » Prenons  garde  de  créer 
des  aiitécédens  dont  nos  successeurs 
pouiToicnl  abuser  : les  prétextes  ne 
manquent  jamais  à ceux  qui  sont  in- 
vestis du  pouvoir.  Ecoutons  la  voix  de 
la  pallie  : elle  nous  ordouue  , sous 
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peine  de  compromeltre  ses  droits  les 
plus  chers , de  savoir  nous  accom- 
moder du  présent  , d'ajourner  tous 
ces  systèmes  d'une  prétendue  perfec- 
tibilité qui  n'est  pas  dans  notre  na- 
ture , de  ne  point  oublier  que  le  désir 
d’améliorer  doit  être  contenu  par  le 
danger  d’innover  ; et , s'il  est  permis 
de  se  servir  de  celle  expression  , te- 
nons-nous furtement  cramponnés  à 
la  Charte  , c’est  l'ancre  du  salut.  » 

MEZY  DUPLEIX , conseil ler-d’é- 
tat,  directeur  des  postes,  fut  con- 
seiller au  parlement  de  Paris;  il  ob- 
tint du  roi  , en  1814  > la  préfecture 
de  l’Aube.  Il  quitta  Troyes  lors  de 
l'invasion  de  Buonaparte  , lors(|ue  la 
garde  impériale  entra  dans  cette  vdle 
avec  la  cocarde  tricolore.  Après  le 
retour  du  roi  il  fut  nommé  préfet  du 
Mord.  M.  de  Mezy  Dupleix  fut  élu 
député  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Mord.  11  a siégé  au 
centre. 

Dans  l’examen  de  la  direction  gé- 
nérale des  postes , M.  Benjamin- 
Constant  avoit  demandé  uue  réduc- 
tion sur  les  pensions  accordéts  aux 
employés  de  cette  administration  ; 
M.  de  Mezy  soutint  que  cette  réduc- 
tion seroit  une  injustice  et  une  inhu- 
manité. Les  pensions  accordées  avant 
la  Charte  sont  conservées  par  elle  ; 
les  autres  ont  été  données  conformé- 
ment au  réglement  ; peut-on  refuser 
des  fonds  qui  ont  été  accordés  tons 
les  ans?  Condamnera-t-on  à périr  de 
misère  de  nombreux  emplovés  dont 
la  vie  a été  usée  au  service  de  l'ad- 
ministration, dont  les  uns  ont  perdu 
leur  place  par  la  réduction  du  terri, 
toire  et  par  les  circonstances  péiili- 
ques , d’autres  par  infirmités,  d'au- 
tres par  des  économies  qui  ont  réduit 
en  masse  les  charges  , mais  qui  dimi- 
nuent aussile  produit  de  laretenue?a 

MOLE  ( le  comte),  filsduprési- 
deiit  Molé  de  Champlatren  assassiné 
jarle  tribunal  révoluliuuuaire,  est  né 
en  1780.  Il  se  livra  k la  littérature  et 
publia  des  Essais  de  morale  et  de  poli- 
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tique  qui  renfermentquelquesvérilés 
et  beaucoup  d’erreurs:  il  ftUnommé 
auditeur  au  Conscil-d’état , et  ensuite 
inaitre  des  requêtes.  En  1808  Buona- 
parte lui  donna  la  préfecture  de  üi- 
jou.  Il  fut  rappelé  un  an  après  comme 
conseiller- d’ét.'it , et  devint  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées 
en  i8i3.  Il  fut  appelé  au  ministère 
de  la  justice,  et  c’est  en  cette  qualité 
qu’il  accompagna  Marie-Loui.se  à 
Blois,  à la  lin  du  mois  de  mars  1814. 
M.  le  comte  Molé  fut  un  admirateur 
enthousiaste  de  Buonaparte.  Cepen- 
dant il  signa  , comme  membre  muni- 
cipal de  Paris  , l’adresse  oui  fut  pré- 
sentée au  roi.  Le  soir  de  l’arrivée  de 
Napoléon , il  refusa  de  se  rendre  au 
château  avec  les  anciens  ministres  du 
gouvernement  impérial.  Il  rejeta 
les  offres  bri  liantes  que  lui  fit  Buona- 
parte, qui  lui  proposa  de  le  nommer 
ministre  des  relations  extérieures. 
M.  Molé  se  contenta  d’accepter  la 
place  de  directeur  général  des  ponts 
et  chausées.  Il  refusa  de  signer  cette 
fameuse  déclaration  du  conseil,  du  a3 
mai , monument  d’audace  et  d’ex- 
travagance ; cependant  Napoléon  le 
créa  pair  de  France.  Pour  ne  point 
en  exercer  les  fonctions,  il  allégua 
une  maladie , et  partit  pour  les  eaux 
de  Plombières.  Leroi,  à son  retour,  le 
confirma  dans  la  place  de  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
créa  pair  de  France.  En  1817  il  fut 
nommé  ministre  de  la  marine.  Il  a 
été  remplacé  par  M.  Portai. 

M.lecomte  Molé  vola  pour  l’adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  k la  for- 
mation de  l’armée  j il  s’attacha  à exa- 
miner  le  titre  6 , sur  l’avancement. 
Le  noble  pair  a été  fort  adroit  dans 
cette  discussion  : il  a posé  des  princi- 
pes généraux  ; mais  il  n’a  point  osé 
aborder  la  question  ; son  discours 
prouve  qu’il  a dissimulé  sou  senti- 
ment intérieur  , puisqu'il  s’est  borné 
dans  des  généralités  indifférentes  et 
étrangères  au  sujet  soumis  à la  déli- 
bération delà  Chambre.  «Nous  110 
recounoissons  , dit-il  , d’autres  ha.ei 
k l’autorité  que  la  raison  et  la  justice. 
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Nous  repoussons  à jamais  ce  langage 
et  ces  formules  trompeuses  qui  ten- 
dent à opposer  toujours  les  Chambres 
au  gouvernement , et  les  peuples  au 
Hoi  ; nous  ne  connoissons  qu'un  seul 
intérêt,  celui  de  la  société  , celui  de 
tous.  Ce  n'est  point  à cause  des  rois, 
mais  pour  les  peuples,  que  la  royauté 
existe.  Ce  n'est  point  pour  les  rois , 
mais  pour  les  peuples,  qu'il  faut  que 
l'autorité  royale  , et  ce  qu'on  appelle 
improprement  la  prérogative , soit 
forte  et  c'est  pour  l'indépendance  na- 
tionale que  le  commandement  absolu 
désarmées  est  partout  attribuéauRoi, 
Si  donc  la  loi  qui  est  présentée  tendoit 
à alToiblir  ce  commandement,  si  elle 
rendoit  moins  étroite  la  dépendance 
où  l'armée  doit  être  du  Roi  , c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'on  devroit  sur- 
tout en  demander  le  rejet.  Car,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  aire  , la  nation 
n'a  rien  plus  à redouter  que  de  voir 
alTuiblir  cette  autorité  , qui,  renfer- 
mée dans  sa  véritable  sphère  , peut 
seule  la  défendre  contre  l'agitation 
des  esprits,  et  la  protéger  contre  les 
chances  de  l'avenir.  Quand  on  lit , 
ajoute  le  noble  pair,  les  belles  or 
donnances  de  nos  rois  sur  cette  ma- 
tière , on  ne  se  lasse  point  d'admirer 
cet  amour  éclairé  de  la  patrie  et  de 
leui s sujets,  vertu  héréditaire  et  ca- 
ractéristique des  desceadans  de  Saint- 
Louis.  Mais  combien  de  fois  cet 
amour,  soutenu  de  toutes  les  forces 
de  leur  volonté , ne  fut-il  pas  trompé  ! 
combien  de  fois  nè  furent-ils  pas  obli- 
gés de  renouveler  ces  ordonnances , 
accablés  qu'ils  étoient  par  cet  excès 
du  mai  qui  révèle  trop  tard  les  abus  ? 
Considérez  notre  situation  morale  et 
politique,  et  dites -nous  s'il  est  un 
Etat  dans  la  société  , un  ordre  de  ci- 
toyens , où  il  soit  plus  essentiel  de 
maintenir  la  plus  exacte  justice  dis 
tributive  , par  des  règles  immuables 
que  dans  l'état  militaire  ? C'est  bien 
ici  que  nous  parlons  dans  l’intérêt  le 
plus  direct  du  trêne;  c'est  cette  jus- 
tice que  nous  voulons  assurer  même 
dans  l’avenir:  c’est  moins  une  garan- 
tie donnée  k l'armée , que  le  gage  le 
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plus  certain'  de  son  obéissance  :'plu9 
l'armée  est  nécessaire  à l’afTermissc- 
ment  du  trône  , plus  elle  est  néces- 
saire à l'indépendance  nationale  , et 
plus  il  faut  la  considérer  comme  l’ar- 
che sainte  , l’environner  d'nn  mur 
d'airain,  la  placer,  en  quelque  sorte, 
dans  un  sanctuaire  où  cette  force  se- 
crète ne  pénètre  jamais.  » 

M.  le  comte  Mole  vota  l’adoption 
du  projet  de  loi  rclatifanx  journaux; 
il  obseï  va  « que  la  Charte  a consacré 
le  projet  de  la  liberté  d'écrire , et 
cette  liberté  doit  s'étendre  aux  jour- 
naux ; elle  ne  s’arrête  qu’où  l’abus 
commence  , et  elle  ne  connoit  d’autre 
frein  que  les  peines  portées  par  la  loi 
et  appliquées  par  les  tribunaux,  a Le 
noble  pair  fit , sur  les  journaux  , des 
réflexions  vraies  et  ju<licieuses.  Pour 
juger  de  leur  influence  et  de  leur  pou- 
voir , il  consulta  ce  livre  qui  devroit 
être  toujours  ouvert  dans  le  sanctuaire 
des  lois  : celui  de  notre  révolution. 
« Il  me  les  montre  , dit-il  ,.à  toutes  les 
époques  impuissans  pour  conserver, 
tout  puissans  pour  détruire.  Je  le  de- 
mande à tous  les  hommes  de  bonne 
foi  , quelle  est  la  vérité  dont  l’espèce 
humaine  leur  est  redevable  ? quel  pas 
ont-ils  fait  faire  à la  civilisation,  aux 
sciences  et  aux  arts?  ont  ils  jamais 
fait  tomber  le  masque  d’un  hypocrite, 
ou  vengé  l'innocence  outragée  ? Mais 
combien  de  fois  ne  les  avons-nous  pas 
vii9,  au  contraire  , soulever  les  pas- 
sions, aigrir  les  ressentiinens,  servir 
la  calomnie  , répandre  le  scandale  , 
et  tour-è-tour  outrager  et  flatter  sans 
mesure  le  même  pouvoir?  Ils  complè- 
tent, dit-on,  nos  discussions  ? Ah  I 
reconnoissez  plutôt  qu’ils  pourroient 
en  altérer  le  noble  et  tranquille  ca- 
ractère ; l'opposition,  elle-même , ne 
doit  pas  recnercher  leurs  discours. 
Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 
aux  Burke,  aux  Fox,  aux  Shéridan 
c’est  aux  orateurs  de  Spafields  qu’ils 
servent  d’auxiliaires  en  devenant  tour- 
à-lour  leurs  muses  et  leurs  écb^ 
Mous  ne  sommes  plus  au  temps^ 
l’on  s’écrioit  : Périsse  une  génération 
|>lutot  qu’un  principe.  Mous  avons 
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appris  que  les  générations  qui  péris- 
sent entraînent  avec  elles  les  princi- 
pes , et  que  le  despotisme  seul  règne 
ensuite  sur  les  ruines  et  les  tombeaux . 
Les  générations  se  sauvent  par  les 
principes  et  avec  les  principes  ; mais 
le  premier  de  tous  est  celui  qui  fait 
une  loi  aux  sociétés  de  leur  conserva- 
tion , comme  le  premier  objet  du  lé- 
gislateur doit  être  d'éviter  tout  ce 
qui  pourroil  la  compromettre.  » Le 
iiohre  pair  termina  ainsi  son  discours  : 
« Vous  n’attendez  pas  de  nous , mes- 
sieurs , que  nous  répondions  à tous 
les  traits  et  aux  sarcasmes  dont 
on  a essayé  d’égayer  cette  discussion  ; 
il  faut  se  sentir  une  grande  autorité 
et  se  reconnoitre  un  grand  poids  pour 
employer  un  pareil  langage.  Toute- 
fois je  ûe  puis  me  dispenser  de  rele- 
ver un  des  reproches  adressés  au  mi- 
nistère, quoiqu’il  soit  moins  sérieux 
que  singulier  par  son  objet.  On  a re- 

Çroché  aux  ministres  de  priver  la 
rance  de  tous  les  biens  qu’elle  at- 
tendoit  de  la  révision  des  articles  de 
1.1  Charte  , annoncée  dans  l’ordon- 
nance du  i3  juillet.  Je  n’avois  pas 
l’honneur  de  faire  partie  du  ministère 
lorsque  l’ordonnance  du  i”.  septem- 
bre fut  rendue  ; mais  je  le  remercie 
alors  dans  mon  cœur,  et  je  le  remer- 
cie encore  à cette  tribune  , d’avoir 
reconnu  que  la  France  éloit  moins 
avide  de  perfectionnement  que  de 
stabilité  et  de  repos  ; d’avoir  reconnu 
qu’à  côté  de  l’avantage  d’améliorer 
est  le  danger  d’innover  sans  cesse  ; 
d’avoir  enfin  permis  que  nos  institu- 
tions vieillissent  ; de  nous  avoir  ren- 
du un  guide  immuable  et  un  appui 
certain  ; d’avoir  mis  un  terme,  en  un 
mot  , à cette  carrière  inextricable  de 
changement,  où  l’esprit  humain,  en- 
traîné comme  un  vaisseau  sur  un 
océan  sans  rivage , menacoit  de  s’é- 
garer si  on  ne  lui  eût  ouvert  un  port.  » 
M.  Molé  a beaucoup  d’esprit,  il  écrit 
avec  beaucoup  d’éloquence;  mais  il 
est  foible  lorsqu’il  veut  discuter  sur 
les  questions  importantes  du  contrat 
social.  Suivant  son  système  , il  ne  faut 
point  améliorer  nos  institutions,  les 
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changer,  les  modifier;  il  faut  en  lais- 
ser subsister  les  abus , les  vices  et  les 
inconvéuieus.  Les  institutions  les  plus 
sages  présentent  toujours  des  imper- 
fections ; les  modifier  n'est  point  les 
détruire,  les  améliorer  n’est  point  les 
réformer;  on  dépouille  un  arbre  de 
quelques'branches  inutiles  qui  en  ar- 
rêtent la  yégétatien  ; mais  un  conserve 
la  tige  qui  produit  des  fruits  abon- 
dans.  U 

M.  Molé  présenta  à la  sanction  de 
la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
relatif  à la  traite  des  noirs.  Il  s’agit  , 
dit-il , de  l’exécution  d’un  traité  ; il 
s’agit  de  ne  pas  rester  en  arrière  des 
autres  nations  dans  la  carrière  de  la 
justice  et  de  l’humanité.  L’ordon- 
nance du  8 janvier  n’avoit  statué  que 
pour  les  colonies  ; une  loi  étoit  né- 
cessaire pour  étendre  ses  dispositions 
à la  métropole  ; sans  cette  loi , les 
armateurs  de  nos  ports  et  les  capi- 
taines de  leurs  navires  pourruieiit  en- 
core se  livrer  au  commerce  des  noirs  , 
sans  que  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire  pût  les  atteindre.Le.s  peines 
que  noua  vous  proposons  de  leur  ap- 
pliquer sont  les  mêmes  que  celles 
portées  par  l’ordonnance  du  8 janvier 
pour  les  colonies  , ce  sonb  celles  qui 
résultent  de  la  nature  du  délit,  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  la  cargaison, 
et  l’interdiction  du  capitaine  s’il  est 
Français  ; ces  peines  sont  à-peu-près 
les  mêmes  que  celles  appliquées  pâl- 
ies tribunaux  dans  le  cas  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes.  L’analogie 
étoit  trop  frappante  pour  ne  pas  re- 
connoître  que  la  même  législation 
étoit  applicable.  Comme  en  matière 
de  douanes  , il  s’agit  d’un  commerce 
défendu,  de  l’introduction  d'une  mar- 
ehandise  que  la  morale  et  la  religion 
avoient  réprouvée  avant  que  la  loi  ne 
la  prohibât.  Nous  devons  espérer  que 
la  Chambre  des  pairs  s’empressera 
d’attacher  aussi  son  nom  à un  acte 
qui  honore  notre  siècle  , en  adoptant 
un  projet  de  loi  que  réclame  notre 
fidélité  à remplir  nos  engagemens. 
Lors  de  la  di.scussion  des  Budget  de 
i8i5  , 1817  et  i8if) , et  la  rectilica- 
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tion  provisoire  du  budget  de  1819, 
M.  le  comte  Molé  voulut  justifîer  les 
dépenses  occasionnées  par  les  expédi- 
tions du  Sénégal  projetées- et  exécu- 
tées pendant  le  cours  de  son  ministè- 
re ; ilenirepritde  démontrer, « i°.que 
ces  expédi  t ions  étoient  uti  les;  s°  .qu'on 
ne  pouvoit  les  différer;  3»,-qu’il  n’a 

Sas  dû  en  entretenir  la  Cbamhre  peu- 
ant  la  dernière  session.  Il  observa 
d’abord  que  toutes  les  colonies  ren- 
dues à la  France  par  le  traité  de  i8i5 
étoient  à charge  à la  métropole.  Fal- 
loit-il  renonceràces  possessions  oné- 
reuses , ou  chercher  dans  leur  sein  , 
pour  l’avenir , . quelque  germe  de 
prospérité  ? Sans  doute  le  premier 
arti  eût  allégé  consi lérablement  le 
udget  de  la  marine  ; mais  il  eût 
anéanti  avec  elle  une  partie  impor- 
tante de  notre  force  et  de  notre 
gloire  : le  gouvernement  préféra  le 
second.  Deux  colonies  lui  parurent 
susceptibles  d’uu  nouveau  développe- 
ment , la  Guyane  française  et  le  Sé- 
négal. On  conçut  l’espérance  de  for- 
mer au  Sénégal  un  grand  établisse- 
ment agricole  , et  toutes  lesèifuriua- 
tions  prises,  tous  .les  renseigiiemens 
obtenusconfirinèreut  cette  espérance . 
Avant  tou^foisde  donner  suite  aux 
vues  qui  lui  furent  présentées , le 
gouvernement  les  soumit  à l'épreuve 
de  la  contradiction  ; une  coininissiou 
éclairée  se  réunit  pour  juger  l'iiuteur 
et  son  projet  : l'opinion  favorable 
qu’elle  en  porta  ne  permit  plus  au 
ministre  d’bésiter,  et  la  chose  fut 
proposée  au  Koi.  Dqpx  expéditions 
étoient  jugées  nécessalces  par  l’au- 
teurde  l’entreprise  : ruoedevoit  par- 
tir au  mois  de  juillet. 1818,  l’autre  au 
mois  d’octobre  suivant  'Tout  retard 
pouvoit  compromettre  le  succès  : un 
million  fut  avaueé^par  le  .Roi  sur.  la 
liste  civile  , six  cént  mille'  francs  sur 
le  fonds  de  i'é.-ierve  du  trésor; ces  deux 
sommes  remboursables  sur  les  arré- 
rages pour  i8iq  de  la  rente  de  l’Inde  , 
payables  è vftladras  et  à Calcutta, 
pourvoirq|it  non -seulement  k l’ex- 
péditioa.du  Sénégal,  mais  encore 
à celle  de  Cayeiute , dont  au  surplus . 
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la  dépense  étoit  peu  considérable  » 
si  on  la  compare  à l’importance 
de  ses  résultats;  pour  en  iiiger,  il 
suffit  de  jeter  un  coup-d’oeil  sur  les 
établissemeus  européens  dans  l’archi- 
pel d’Asie,  et  notamment  sur  Java, 
dont  les  teires  basses  ressemblent  k 
celles  de  Cayenne.  La- prospérité  de 
ces  établissemeus  est  <lue<a  l’usage 
des  mêmes  moyens  qu’on  se  propose 
aujourd’hui  d’employer,  tjuel  qu’eu 
soit  le  succès , de  pareilles  tentatives  , 
toujours  honorables  pour  le  gouver- 
nement qui  les  fait,  ne  sauroient- 
tourner  en  pure  perte.Les  expéditions 
lointaines  montreront  notre  pavillon 
sur  des,  rivages  d’où  il  sembioit  être 
exilé  , elles  établirout  nos  relations 
de  commerce  et  d’amitié  avec  dea 
nations  qui  n’ont  point  oublié  le  nom 
français  ; elles  enrichiront  enfin  le 
domaine  des  science.s  et  de  l’indus-. 
trie.  Peut-être  demandera-t-on  au  no- 
ble pair  pourquoi  il  u’a  pas  entretenu 
la  Chambre  de  ces  expéditions  avant 
qu’elles  fussent  réalisées  ; sa  réponse 
est  facile.  Le  gouvernement  ne  doit 
compte  de  ses  projets  au  pouvoii'  lé- 
gislatif qu’au  moment  où  l'inlerveu- 
tion  de  celui-ci  devient  nécessaire- 
Le  noble  pair  se  Halte  d’en  avoir  dit 
assez  pour  montrer  qui  mérite  le  re>. 
proche  de  précipitation  et  de  l^è- 
relé  , ou  de  ceux  qui  ont  ordonné  les 
expéditions  dont  il  s’agit , ou  de  ceux 
qui  les  ont  condamnées  avec  tant  d’as^ 
surauce.»  . 

- ■ 't  i < 

MOLL  , directeur  des  conlribn- 
tioBs , fut  élu  député  en  1818  par  le 
collège  électoral  du  départeraeut  du 
Haul-Elhin.  11  siège  au  centre. > 

Lors  de  l’exauien  et  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  , aux  fi- 
nances, chapitre  desVoies  et  moyens, 
M.'Muil  observa  combien  il  importe 
de  favoriser  les  sociétés  mutuelles 
d’assurance  contre  l’incendie  : elles 
sont  appréciées  dans  les  déparleineus, 
et  méritent  d'être  encour^ées;  il  faub 
yappeler  lousles  petits  propriétaires. 
Il  proposa  l’amendement  suivant  : 

« Les  actes  reiatiis  à l’accession  aux 
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sociétës  d’assurnnce  mutuelle  contre 
l’incendie  , légalement  autorisées,  ne 
seront  plus  assujétis  au  timbre  et  à 
rcnregistremeiit , lorsque  le  prix  d’es 
timationde  l’immeuble,  objet  de  l’as- 
surance , sera  inférieur  à a,ooofr.  n 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

MOLLIEN  ( le  comte  ),  né  à Rouen 
en  1758,  fut  nommé  , sous  le  gouver- 
nement consulaire , directeur  géné- 
ral à la  caisse  d’amortissement  et 
conseiller  - d’état  ; en  i8o5  Buona- 
parte  r.-iupela  au  ministère  du  trésor 
public.  Il  développa  dans  son  admi- 
uistrntion  de  vastes  connaissances  , il 
réunit  le  génie  de  l'homme  d’Etat  à 
l’intégrité  de  l'homme  religieux  : il 
s’occupa  à rétablir  l’ordfe  dans  cette 
partie  des  finances  , et  h combler  un 
déficit  occasionné  par  de  fausses  opé- 
rations ; il  réussit  dans  cette  entre- 
prise difficile  : on  admira  la  sagesse 
de  ses  vues,  et  ou  applaudit  à ses 
talens.  En  établissant  la  caisse  de  ser- 
vice, il  parvint  à faire  rentrer  , |iar 
anticipation,  le  produit  des  revenus 
publics  à des  couditiniis  avantageu- 
ses. Son  système  teiidoit  aussi  U dimi- 
nuer les  frais  énormes  des  négocia- 
tions. M.  Mollien  cessa  ses  fonctions 
lors  de  la  déchéance  de  Buonaparle. 
Lors  de  son  invasion  en  i8i5  , il  le 
nomma  de  nouveau  ministre  du  tré- 
sor public  et  le  créa  pair  de  France. 
Il  perdit  sa  place  et  sa  dignité  après 
le  second  retour  du  Roi  ; mais  Sa 
Majesté  l’a  compris  au  nombre  des 
pairs  , le  5 mars  181;). 

M.  Mollien  fit  un  rapport  fort 
étendu  au  nom  d’une  commission 
spéciale  chargée  de  l’examen  du 
irojct  de  lui  relatif  à la  fixation  du 
judget  des  recettes  de  <813.  Ce  rap- 
port contient  quelques  vérités  utiles  ; 
mais  il  est  surchargé  de  détails 
étrangers  qui  répandent  une  mono- 
tonie fatigante,  ce  qui  fait  perdre  de 
vue  l’objet  principal  : nous  en  rap- 
porterons les  fragmens  qui  nous  pa- 
loissent  les  plus  utiles  et  les  plus 
nécessaires  à faire  connoitre.  Après 
avoir  parié  de  lu  siiuatiou  financière 
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de  l’Angleterre  et  des  Etats-Unis  , le 
noble  pair  observa  que  la  France,  en 
rentrant  dans  ses  limileseuropéennes, 
a perdu  les  plus  importantes  de  ses 
colonies  et  d’immenses  conquêtes. 
Trois  années  d’occupation  par  les 
troupes  étrangères  ont  beaucoup  plus 
coûté  è la  France  que  vingt  années 
de  victoires  ne  lui  avoient  apporté  de 
tributs  du  dehors;  dans  l’espace  de 
quatre  ans  scs  charges  annuelles  se 
sont  accrues  de  iSo  millions.  Le  no- 
ble pair  donne  ensuite  l’état  de  la 
dette  publique  et  le  montant  des 
taxes.  i)ans  lesq'iatre  années,  dit-il, 
qui  ont  expiré  le  3i  décembre  i8t8, 
le  montant  des  taxes  supportées  par 
la  France  , eu  y comprenant  les  frais 
de  régie,  s'est  élevé  à 3,5oo  millions, 
lo  terme  moyen  des  charges  de  cha- 
que année  a donc  été  de  8y5  mil- 
lions. Dans  ce  même  espace  de  temps, 
les  dépenses  extraoroinaires  impo- 
sées par  les  évéuemens  et  les  traités 
de  i8i5,  se  montent  à plus  de  1680 
millions,  dont  une  bien  foible  portion 
a pu  être  prélevée  sur  les  3,5oo  mil- 
lions j.rovenans  des  taxes  ordinaires  ; 
elles  n’ont  pu  y contribuer  que  pour 
567  millions,  le  surplus  de  ces  dé- 
penses, qui  s’élèvent  à plus  de  i3oo 
millions,  a été  le  produit  de  res- 
sources extraordinaires  comme  elles, 
d'emprunts,  de  négociations  de  ren- 
tes. Rotre  dette  publique  a été  aussi 
portée  de  63  millions  d’intérêt  à 
173  millions;  elle  est  accrue  de  iio 
millions  d'intérêt , et  elle  n’est  pas  à 
son  dernier  terme.  La  liquidation 
des  créances  arriérées  peut  encore 
augmenter  son  volume  de  plus  de  iS 
millions.  Le  capital  de  notre  dette, 
évalué  au  pair  de  son  titre  , étoit  en 
i8i5  de  1260  millions  , il  pourra  dé- 
finitivement s’élèvera  8760  millions. 
Malgré  la  publicité  des  budgets  et 
des  comptes  de  tinaiices,  011  ne  con- 
uoitra  jamais  le  capital  de  la  dette 
publique.  Un  voile  épais  couvre  cette 
masse  éuornic  , qui  , si  clic  étoit  à 
découvert , porteroit  l’effroi  cl  le  dé^ 
cuurageinent.  Quelle  sera  la  main 
assez  hardie  ou  assez  iniprudénte 
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pour  oser  soulever  et  déchirer  ce 
voile  ? Au  milieu  du  tnbleAu  finan- 
cier qui  est  effrayant,  le  noble  pair 
nous  donne  des  consolations  et  des 
espérances.  « Vous .ivez eu , dit-il,  In 
consolation  de  voir  qu’au  milieu  de 
ses  plus  grands  sacrifices  . dont  le 
ferme  est  déjà  arrivé , la  France  a 
échappé  à ses  malheurs,  et,  en 
effet , ils  ne  sont  jamais  à craindre 
sous  un  gouvernement  Hans  lequel 
chaque  nature  de  projiriété  , chaque 
espèce  d’imhistrie , chaque  intérêt 
social  , est  représenté  auprès  du  prin- 
ce , siège  dans  le  conseil,  délibère 
sur  les  lois  , où  enfin  le  défenseur  de 
chaque  province  vient  apporter  son 
poids  dans  la  balance  des  pouvoirs 
qui  les  préparent  : trop  de  mains 
touchent  à cette  lialance  pour  qu'au- 
cune soit  assez  puissante  pour  la 
laire  fléchir.  La  tendance  commune 
est  heureusement  alors  de  resserrer  le 
plus  possible  la  limite  des  impôts , de 
prévenir  même  les  abus  qu’un  gouver- 
nement pourroit  faire  du  séduisant 
auxiliaire  qu’on  nomme  crédit  ; mais 
le  devoir  est  aussi  de  ne  rési.ster  à 
aucunes  dépenses  qui  doivent  garan- 
tir la  dignité  du  trône,  l’indépen- 
dance du  pays  , la  sûreté  extérieure  , 
la  fidélité  envers  tous  les  engage  mens. 
La  nouvelle  loi  ) ajoute  le  noble  pair, 
prononce  un  dégrèvement  de  i5  mil- 
lions 5.{3,i5o  bancs  sur  la  contribu- 
tion foncière,  et  de  5 millions  is5,ooo 
francs  sur  celle  des  portes  et  fenê- 
; le  dégrèvement  total  s’élève 
ainsi  à 20  millions  fiyo.iSo  francs;  il 
équivaut  à un  cinquième,  c'est-à-dire 
à vingt  pour  cent  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  : il  éqnivaudroit 
à six  pour  cent  stir  la  contribution 
foncière,  telle  qu’elle  étoit  fixée  par 
le  budget  de  1818  , si  tous  les  dépar- 
temeiis  y partageoient  dans  une  pro- 
portion égale;  mais  vous  avez  été 
.souvent  fraj'pés  des  plaintes  qui  s’é- 
levoient  depuis  long-temps  contre  les 
erreurs  de  la  répartition  définitive 
•mtrê  les  départemens.  C'étoit  à ni- 
vcl.er  ces  inégalités  que  tendoit  l’im- 
ineose  entreprise  du  cadastre  , qui , 
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.sans  .s’effrayer  devant  le  grand  but  de 
justice  qu’elle  croyoit  pouvoir  attein- 
dre , ni  de  l’inévitable  lenteur  de  sa 
marche,  ni  de  la  difficulté  presque 
invincible  de  parvenir  à une  égalité 
aksolue  entre  tes  ma.sses  par  une  pé- 
réquation parcellaire  , espéroit  de 
rétablir  un  jour  l’équilibre  , en  repor- 
tant sur  les  départemens  moins  im- 
posés la  surcharge  dont  se  plai- 
gnoient  les  autres.  Sans  contester  à 
un  cadastre  les  services  qu'il  peut 
rendre  , les  esprits  les  plus  éclairés 
sont  unanimes  sur  ce  point,  c’est  que 
le  retour  à l'égalité  entre  les  dé- 
partemens  par  iaiéduction  de  l’iin- 
pol  pour  les  nus  , et  la  réimpo- 
sitioii  à la  charge  des  autres,  pré- 
seoleroit  à un  gouvernement  consti- 
tutionnel la  plus  grave  des  imposi- 
tions, celle  qui  naît  de  l'injustice; 
lie  la  seule  manière  d'être  juste  étoit 
e proeéder  , par  dégi  èvemens  par- 
tiels et  successifs , en  domiant  quel- 
que préférence  aux  coiitreés  dont  la 
sui charge  est  notoirement  la  plus 
forte.  Cependant  bien  des  départe- 
mens obtiennent  dès  celte  année  une 
remise  de  cinq  centimes  sur  les 
trente  centimes  temporaires  de  la 
coiilributioii  foncière;  tous  partici- 
pent , sur  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, à une  remise  de  /{o  centimes  , 
qui  représente  le  cinquième  de  cet 
impôt.  Sculeniesit , dans  ce  premier 
bienfait  d’un  dégrèvement  général  , 
une  part  privilégiée  est  assignée  aux 
départemens  qui  , depuis  long-temps  , 
faisoient  entendre  de  plus  grandes 
plaintes,  et  sans  doute  il  vousparoitra 
juste  , comme  à l’autre  chambre  , 
u’une  indemnité  moins  restreinte 
evienne  dès -à -présent  le  prix  de 
leur  patience  et  de  leur  longue  pri- 
vation. P Le  noble  pair  , après  avoir 
examiné  les  différens  articles  du  pro- 
jet de  loi  avec  beaucoup  de  clarté, 
termina  ainsi  son  rapport  : « Votre 
commission  auroit  besoin  de  toute 
votre  indulgence  pour  l’exposé  si  im- 
parfait qu’elle  vient  de  voiu  soumet- 
tre : inaiscctte  indulgence,  lors  luênie 
qu'elle  l'obiieudroit  de  vous,  ne  suf- 
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firoit  pas  à sa  confiance,  et  peut- 
être  quelques  scrupules  s’élèvent-ils 
jusqu’aux  vôtres,  lorsque  vous  êtes 
appelés,  comme  elle,  après  un  exa- 
men si  rapide , à prononcer  sur  des 
résolutions  aussi  importantes  que  cel- 
les ^ui  prélèvent  sur  le  revenu 
des  trançais  un  revenu  public  de 
t<, 91 1.000,000  fr.  Vous  n’avez  pas 
attendu  sans  doute  la  présentation 
qui  vous  a été  faite  par  le  ministère, 
pour  préparer  par  vos  méditations 
et  vos  recliercbes  le  jugement  que 
vous  allez  porter;  mais  la  loi  de  l’im- 
pôt touche  à trop  d’intérêts  pour  que 
vos  commissaires  se  présentent  avec 
la  confiance  de  les  avoir  tous  exacte- 
ment pesés  dans  un  si  court  espace 
de  temps.  Quelque  lumineuses  que 
soient , sur  ces  questions,  les  discus- 
sions de  l’autre  Chambre , elles  vous 
laissent  à remplir  des  devoirs  égaux 
aux  siens  envers  le  Koi  et  son  peuple, 
et  le  dernier  vœu  que  votre  commis- 
sion se  perinettroit  d’exprimer,  seroit 
que  la  loi  de  finances , sur  laquelle  la 
délibération  de  l'autre  Chambre  doit 
précéder  la  vôtre  , fût  en  première 
ligne  dans  les  communications  of- 
ficielles qui  ouvrent  chaque  session. 
C’est,  au  surplus,  avec  une  vive  re- 
connoissance  envers  le  Roi  pour  le 
bienfait  du  dégrèvement , et  avec  l’o- 
pinion que  la  nouvelle  loi  n’impose 
a la  France  que  des  sacrifices  néces- 
saires et  plus  supportables  , c^tie  vos 
commissaires  vous  proposent  a l 'una- 
nimité l’adoption  de  cette  lui.  a 

MONBADON  LAFAIRIE  (comte 
de  ),  né  en  1757  , exerçoit  depuis  la 
révolution  la  profession  d’avocat  è 
Bordeaux.  Il  fut  nommé  maire  en 
i8o5.  Buonaparte  lui  conféra  la  di- 
gnité de  sénateur,  et  il  devint  gou- 
verneur de  Bordeaux.  Il  signa  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Le  Roi  le  nom- 
ma pair  de  France,  et  il  est  encore 
revêtu  de  ceite  dignité. 

MONTAIGNAC  ( le  marquis  de  ) , 
fut  élu  député  en  1816  , par  le  collège 
électoral  du  département  du  Puy- 
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de-Dôme  ; il  siège  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  * 

MONTALE.MBERT(  le  comte  Ty- 
ronde),  fit  la  guerre  en  Espagne 
avec  les  troupes  de  cette  nation.  11 
rentra  en  France  en  1814,  et  fut 
nommé  premier  secrétaire  d’ainbat- 
sade  h Londres  ; il  en  exerça  les 
fonctions  jiistju’au  mois  d’août épo- 
que ou  le  Roi  le  nomma  son  mini  tre 
plénipotentiaire  auprès  du  roi  de 
Wurtemberg.  Sa  Majesté  l’a  créé 
pair  de  France  le  q mars  1819. 

Après  la  lecture  dii  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Chain  ni  e des  pairs, 
du  10  juin  1810,  M.  le  comte  de 
Montalembert  observa  que  ce  procès- 
verbal  .sembloit  consacrer  un  prin- 
cipe aussi  contraire  au  but  de  toute 
discussion,  quedestructifde  la  liberté 
dont  chaque  membre  doit  jouir  dans 
le  développement  de  sa  pensée,  it  On 
a mis  en  thèse,  dans  la  dernière  séan- 
ce, qu’à  moins  de  proposer  un  nnicn- 
deinent , on  ne  pouvoit  obtenir  la  pa- 
role sur  un  article  deloiactuclleinent 
discuté.  Deux  orateurs,  qui  deinan- 
duient  à être  entendus,  ont  été  repous- 
sés de  la  tribune  à la  faveur  de  cette 
nouvelle  doctrine  : le  noble  pair  se 
croit  obligé  de  la  combattre.  Ilsoiitient 
(qu'aucune condition,  aucune  restric- 
tion ne  peut  être  imposée  au  pair  de 
France  qui , pour  faire  partager  à la 
Chambre  laconvictiondont  il  est  péné- 
tré, demande  à l’entretenir  d’un  objet 
soumis  à sa  délibération  actuelle:  où 
seroieul,  dans  un  système  contraire  , 
l’indépendance  des  opinions  et  la  li- 
berté de  la  tribune  ? et  dans  l’espèce 
particulière,  tout  amendement  à U 
loi  de  finance  sur  laquelle  un  délibé- 
roit,  étant  d’avance  reconnu  impos- 
sible, n’étoit-il  pas  dérisoire  de  su- 
bordonner à la  proposition  d’un 
amendement  le  droit  d’user  de  la 
parole  ? N’est-il  pas  telle  ohservalioii 
iinportautequ’on  peut  vouloir  soumet- 
tre à l’Assemblée  sans  en  faire  la  hase 
d’une  proposition  firmelle?  Et  n’est, 
ce  pas  ainsi  que  le  rapport  de  la  coin, 
mission contieut sur  la  loi mèincdoni 
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il  s'agissoit,  line  foule  de  réflexions 
que  n'accoaipagne  aucun  amende- 
ment? A quel  lilre.  d'ailleurs,  un 
opinant , qui  se  présente  à la  tribune, 
seroit'il  tenu  de  déclarer  quelles  con- 
clusions il  va  prendre  ? Ces  conclu- 
sions ne  peuvent-elles  pas  dépendre 
de  l'accueil  l'ait  à son  discours,  d'une 
réflexion  nouvelle  que  mille  autres 
circonstances  feroient  naître  dans  son 
esprit  ? Parler  sur  l'objet  discuté,  se 
renferinerdans  la  question , voila  tout 
ce  qu’exige  le  réglementée  la  Cham- 
bre , en  permettant  à son  président  de 
rappeler  à cette  question  l'orateur 
qui  s'en  écarte  : toute  autre  limitation 
est  incompatible  avec  la  loyauté  de 
la  Chambre , avec  les  devoirs  de  ses 
membres,  avec  la  liberté  des  discus- 
sions, et  l'indépendance  qui  doit  ré- 
gner dans  une  assembléedélibérante. 
Si , au  mépris  de  ces  considérations, 
le  système  attaqué  par  le  noble  pair 
devoit  prévaloir,  il  lautdu  moins  que 
la  Chambre  se  prononce  , et  qu'on 
sache  désormais  à quoi  s'en  tenir.  Il 
faut  que  la  question  soit  entendue  et 
discutée  ; la  voici  dans  toute  sa  sim- 
plicité : «ti'est-il  permisde  parler  sur 
un  article  de  loi  en  discussion , que 
pour  y proposer  des  amendemens?  » 
Le  noble  pair  demanda  que  cette 
question  fût  soumise  à l'assemblée  ; 
la  Chambre  rejeta  celle  proposition, 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  fut 
adoptée. 

MOKTALIVET  ( Jean  - Pierre 
Bachasson,  comte  de)  , né  en  174^ , 
étoit , avant  la  révolution  , conseiller 
au  Parlement  de  Grenoble.  Buona- 

Ïiarte  le  nomma  successivement  pré- 
ét  du  département  de  Seine-et-Oise, 
conseiller-d'état , commandant  de  la 
légion  • d'honneur , comte  de  l'em- 
pira , directeur-général  des  ponts-et- 
chaiissées  , et  ministre  de  l'intérieur. 
M.  le  comte  de  Montalivet  crut  être 
lié  par  la  reconnoissance  ; il  devint 
un  enthousiaste  admirateur  de  Buo- 
naparte.  Dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ministérielles , il  protégea  les 
sciences  et  las  arts  , et  il  répandit  ses 
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bienfaits  sur  les  hommes  de  leltref 
malheureux  qui  invuquoient  des  se- 
cours. Il  présentoit  à chaque  session 
le  rapport  de  la  situation  de  l'em- 
pire, et  il  sacrifia  la  vérité  au  men- 
songe et  à l'exagération.  Dans  le 
temps  que  la  France  éprouvoit  des 
pertes  et  des  revers  , le  ministre  pré- 
sentoil  un  tableau  de  gloire  , de  Mn- 
heur  et  de  prospérité.  Kn  mars  1814  , 
les  succès  des  alliés  ayant  obligé 
Marie-Louise  de  quitter  Paris , M.  de 
Montalivet  accompagna  celte  prin- 
cesse à Blois.  Buonaparle  le  nomma 
en  i8i5  intendant-général  de  la  cou- 
ronne et  pair.  Au  second  retour  du  Roi 
il  vécut  dans  l'oubli,  dans  un  quartier 
solitaire  de  Paris.  Le  Roi  l'a  élevé  à 
la  dignité  delà  pairie,  le  9 mars  1819. 
M.  le  comte  de  Montalivet  combattit 
le  projet  de  loi  relatif  à l'entière 
abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction ; il  l'attaqua  dans  son  prin- 
cipe même.  « Dans  le  but  politique 
où  tendent  toutes  ses  dispositions , 
elles  ont  pour  objet  d'appeler  chez 
nous  les  hommes  et  les  capitaux  de 
l'Angleterre.»  Le  noble  pair  chercha' 
en  vain  ce  que  pouvoit  gagner  la 
France  au  sujet  de  cet  appel  ; il  de- 
manda ce  IC  qu'ont  gagné  , à de  sem- 
blables relations , à de  pareils  se- 
cours , le  Portugal , la  Hollande , le 
Danemarck , la  Russie  même.  Es- 
sentiellement dominatrice  , l'Angle- 
terre commande  partout  où  elle  est 
reçue  : admettons  les  Anglais  dans 
nos  villes,  et  bientôt  ils  deviendront 
les  arbitres  de  tout  notre  commerce  ; 
□os  vins , nos  soies , nos  laines , n'au- 
ront pas  d'autre  prix  quq  celuii.qa'ils 
auront  fixé.  Ils  vivifieroptHdit-on  , 
notre  agriculture  : quel  besoin  a-t- 
elle  de  leur  concours  ?,  Ils.  réveille- 
ront notre  industrie  ?,craignons' plu- 
tôt qu'ils  ne  transpottéol  chez  eux 
les  procédés  de  nos  bellesîmanuDBc- 
lures  de  Lyon,  d'Elbeuf,  de  Lou- 
viers.»  Ici  le  noble  pair  se  livre  à quel» 
ques  développemens  sur  le  caractère, 
les  forces , l'habileté  d'une  puis- 
sance qui  fut  souvent  notre  ennemie. 
Il  montra  quel  effet  une  rupture  pou- 
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Toit  produire  sur  la  population  des 
provinces,  où , à la  faveur  de  la  loi 
nouvelle  , les  établissemcns  anglais 
se  seroient  multipliés.  Il  réduisit  co- 
lin au  dilcmine  suivant  les  argu- 
mens  contre  cette  loi  : ou  elle  attein- 
dra «on  but,  en  multipliant  chez 
nous  les  établissemens  dont  il  s'agit , 
et  dans  ce  cas  le  noble  pair  regarde 
ses  effets  comme  plus  dangereux  que 
favorables  ; ou  elle  n’amenera  que  des 
résultats  de  peu  d'importance,  et 
alors  quel  intérêt  peut  avoir  la  légis- 
lature à s'occuper  d’un  objet  secon- 
daire, quand  son  attention  est  ré- 
clamée par  tant  d’objets  du  premier 
ordre  ? Qu'a  donc  de  si  urgent  de 
modifier  dans  une'  de  ses  principales 
dispositions  ce  Code  civil  générale- 
ment reconnu  pour  un  monument  de 
sagesse,  dans  l’une  comme  dans  l’au- 
tre hypothèse  ?»  Le  noble  pair  vota  le 
rejet  ne  l|^loi  proposée. 

MOtiTC  ALM  ( le  m.irquis  de  ) , 
petit-liis  du  marqiiis  de  Montcalm 
tué  à la  journée  de  Québec  eu  Canada, 
et  fils  du  comte  de  Montcalm  , député 
aux  Etats  - généraux  , seconda  les 
mouvemens  royalistes  qui  éclatèrent 
dans  le  midi.  Il  servit  dans  l'armée 
du  duc  d’Angoulênfc  ; à l’affaire  de 
Montauban  il  se  distingua  par  sa  va- 
leur, et  s’empara  de  cette  place.  Le 
midi  se  souleva  en  apprenant  la  dé- 1 
faite  de  Buonaparte  :1e  Roi  le  nomma 
son  commissaire  extraordinaire.  A la 
tête  d’un  corps  de  volontaires  royaux 
il  marcha  sur  Montpellier,  repoussa 
les  troupes  de  Buonaparte  et  y fit  ar- 
borer le  drapeau  blanc.  Nommé  dé- 
puté de  l’Hérault  à la  Chambre  de 
i8i5  , il  y vota  constamment  avec  la 
majorité.  Réélu  en  i8i6  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
1 Hérault , il  siégea  au  centre.  Il  at- 
taqua le  projet  de  loi  sur  les  élections, 
«vingt-cinq  ans^de  malheurs  ne  nous 
ont  que  trop  appris  è nous  déHotides 
théories  ainsi  que  de  l’éloquence  ; cet 
art  sublime  sert  mal  les  Etats.:  l’im- 
prudent Démosthène  perdit  sa  patrie, 
Rome  fut  mal  défendue  par  Cicéron.» 
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Ces  exclamations  emphatiques  furent 
attaquées  par  quelques  députés  , qui 
vengèrent  la  mémoire  des  orateurs  de 
Rome  et  de  la  Grèce.  Avec  plus  de 
raison  et  avec  plus  de  vérité  il  com- 
battit le  dqpulé  qui  avoit  avancé  que 
la  noblesse  et  les  anciens  corps  de 
l’Etat  avoient  détruit  la  monarchie. 

« Hélas!  s’écria-t-il,  nobles  appuis 
de  cette  monarchie  détruite  par  des 
philosophes  et  des  académiciens,  c’est 
en  vain  que  vous  avez  répandu  votre 
.sang  pour  votre  Roi  ; preux  Lescure  , 
brave  Laroche  -Jacquelin  , noble  La 
Trémoullle  , vous  aurez  en  vain  com- 
battu sous  les  ordres  des  plus  obscurs 
comme  des  plus  fidèles  plébéiens, 
votre  orgueil  ne  vous  en  sera  pas 
moius  reproché , vous  n’en  serez  pas 
moins  accusés  d’avoir  renversé  la  mo- 
narchie. U M.  le  marquis  de  Mont- 
calra  défendit  la  loi  sur  les  finances. 
Inconstant  dans  ses  principes,  il  vota 
quelquefois  avec  la  majorité.  M.  le 
marquis  de  Montcalm  appuya  le 
projet  de  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand-livre  de  la  dette 
publique  ; il  soutint  « que  la  circula- 
tion du  nulkéraire  est  l’agent  de  toutes 
les  prospérités  ; mais  pour  que  cette 
circulation  soit  la  plus  étendue  pos- 
sible , il  faut  que  les  signes  représen- 
tatifs soient  aussi  nombreux  que  les 
besoins  sont  étendus.  La  loi  proposée 
parviendra  à accroître  notre  numé- 
raire fictif  en  étendant  la  confiance 
due  aux  renies  de  l'Etat.  » L’hono- 
rable membre  déclara  qu’il  ne  vouloit 
point  séparer  l’intérêt  de  Paris  de 
celui  des  provinces  : «Qui  ne  sait, 
en  effet,  dit-il,  que  les  catastrophes 
ou  les  prospérités  commerciales  de 
cette  c^^^e  sont  sur-le-champ  res- 
sen^^a^K  toutes  les  extrémités  du 
rql^^PIPDn  phurroit  dire  avec  vé- 
rit^Hiece  centre  commun  de  nos 
relations  industrielles  est  le  cœur  de 
l’Etat , 'et  que  toutes  ses  maladies 
sont  mortelles  pour  les  autres  mem- 
bres du  corps  social.  Pourquoi’ausst 
se  récrier  sans  cesse  contre  la  centra- 
lisation , en  s’opposant  à la  première 
mssurc  proposée  par  le  guuverne- 
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ment , qui  tend  à en  diminuer  les  dé-  assez  heureux  pour  y mainlenir  1« 
sarantages  ? » plus  grand  calme  pendant  la  journée 

du  20  de  ce  même  mois.  Cependant 
MONTESQUIOIJ  -FEZENSAC  il  fut  compris  dans  l’ordônnance  du 
< El  isabeth-Pierre  , comte  de  ),  né  à 24  juillet  de  la  même  année  , qui  le 
Paris  le  3o  septembre  1^64 , fils  aîné  suspendoit  de  ses  fonctions  de  pair 
eu  marquis  de  Montesqdiou  , qui  du  royaume.  Il  a été  rappelé  à cette 
avoit  été  (iremier  écuyer  de  Monsieur,  dignité  par  l’ordonnance  du  5 mars 
frère  de  Louis  XVI , lieutenant-géué-  1819. 

ral  des  armées  du  Roi , chevalier  de  Madame  la  comtesse  de  Montas- 
ses ordres,  membre  de  l’académie  quioii  avoit  été  gouvernante  du  fils  de 
française  , et  député  de  Paris  à l’As-  Napoléon^  En  i8i4cette  dame  accom- 
semblée  constituante.  M.  le  comte  pagna  à Vienne  , avec  la  permission 
de  Moiitesquiou , entré  au  service  en  du  Roi , son  élève , dont  elle  ne  voulut 
177g,  fut  pourvu  la  même  année  de  pas  se  séparer  lorsqu’il  devenoit  mal- 
la  survivance  de  la  charge  de  premier  heureux;  elle  resta  près  de  lui  jus- 
ccuyer  de  Monsieur  , aujourd’hui  qu'au  mois  de  mars  i8i5  ; à cette 
Louis  XVIII.  En  1791  il  fut  nommé  époque  l’envie  et  la  malveillance  ré- 
ininistre  plénipotenliaire  du  Roi  près  pandirent  contre  elle  des  calomnies 
de  l'électeur  de  Saxe;  il  donna  sa  dépourvues  même  de  toute  vraisem- 
démissiou  de  celte  place  lorsqu’il  re-  blance  : l’empereur  et  l’impératrice 
eut  la  nouvelle  des  événemens  du  10  d’Autriche  n'y  ajoutèrent  jamais  au- 
août  1792.  Reutre  en  France  è la  fin  cune  foi  , et  le  lui  prouvèrent,  tant 
de  celte  année  , il  vécut  dans  la  plus  par  les  lettres  qu'ils  lui  écrivirent 
profonde  retraite,  jusqu’à  ce  qu’il  fûi  alors,  que  par  les  autres  témoignages 
député  au  Corps-législatif  par  le  dé-  de  satisfaction  qu'elle  reçut  d’eux  à 
pai  tement  de  Seine-et-Marne  , qu’il  celte  époque.  Elle  vit  dans  la  retraite, 
habitoit.  Ayant*été,  peu  de  temps  au  sein  de  sa  nombreuse  famille.  Son 
après  , nommé  président  de  la  com-  fils  aîné  , mort  en  Espagne , où  il 
mission  des  finances  de  ce  corps,  il  commandoit  le  i3*.  régiment  de  cbas- 
lil  en  cette  qualité  plusieurs  rapports  seurs  à cheval , avoit  épousé  made- 
quiobtiurcntdusuccès. LarsqueM.de  raoiselle  d'UarcoBr.t  , de  qui  il  a eu 
Foulaues  fut  nommé  sénateur , M.  le  plusieurs  enfans.  Anatole , son  second 
comte  de  Montesquieu  fut  nommé  fils, -a  fait  plusieurs  campagnes  ; il 
par  Napoléon  président  du  Corps-  étoit  aide-de-camp  de  Napoléon, 
législatif.  Il  avoit  été,  à-peu-près  a la  Alfred , son  troisième  fils , qui  a fait 
meme  époque,  nomme  grand-cham-  aussi  plusieurs  campagnes,  a con- 
bellun  , en  remplacement  de  M.  le  tracté  l’année  dernière  un  heureux  et 
prince  de  Bénévent , qui  étoit  pourvu  riche  mariage.  Clodo.ald  , le  plus 
d’une  des  grandes  dignilé.s  de  l’em-  jeunitdesesenfans,  se  dispose,  comme 
pire,  et  qui  alors  éprouvoit  une  es-  scs  frères,  à consacrer  sa  vie  au  service 
pèce  de  disgrâce.  Le  comte  de  Mon-  de  son  prince  et  de  son  pays.  ( Nous 
tesquiou  conserva  la  ])i  ésidencc  du  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  pa- 
Corps-législatif  jusqu’au  ragraphe,  étranger  à notre  ouvrage , 

époque  à laquelle  il  fut  nol|||||H  nous  a été  communiqué.) 
tcur.  Le  8 janvier  1814  , il  fuOlHBné 

aide-major-général  de  la  gard^hatio-  MONTESQÜIOÜ  - FEZENSAC  , 
nale  de  I?aris  ; et  le  Roi  l’éleva  à la  né  en  1757  au  château  de  Marsan  , 
diguilé  de  pair  de  France  au  mois  de  embrassa  l'état  ecclésiastique  et  de- 
juin  de  la  même  année.  Le  19  mars  vint  agent  général  du  clergé  ; il 
i8i5  , Sa  Majesté  le  chargea  par  in-  développa  de  grands  talens  dans 
lérim  du  commandement  en  chef  de  cette  place  honorable.  Elu  dépulé 
U garde  natiouale  de  Paris.  Il  fut  aux  Etats-généraux  , il  défendit  les 
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privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse 
avec  dignité , mais  avec  une  sage  mo- 
dération , et  il  sut  obtenir  par  l’onc- 
tion de  son  éloquence , l'estime  de 
ceux  qui  combattoient  ses  opinions 
et  ses  principes.  Mirabeau  le  re- 
doutoit.  «Méfiez-vous,  disoit-il, 
de  ce  petit  serpent  ; il  vous  séduira.  » 
RI.  l'abl)é  de  Montesquiou  , quel- 
quefois chancelant  dans  ses  maxi- 
mes et  scs  idées , regardoit  l'abandon 
des  privilèges  ecclésiastiques  , non 
comme  un  sacrifice , mais  comme  un 
acte  de  justice.  Il  soutint  cependant 
avec  autant  de  force  que  d’éloquence 
la  propriété  des  biens  du  clergé  ; il 
s’opposa  à la  vente  proposée  de  quatre 
cents  millions  de  biens  ecclésias- 
tiques, avant  que  les  dépenses  de 
l'fcglise  eussent  été  réglées;  cepen- 
dant , par  une  contradiction  fi-ap- 
pante  , M.  l'abbé  de  Montesquiou 
accepta  la  nomination  de  membre 
de  la  commission  chargée  de  l’alié- 
nation des  domaines  ecclésiastiques , 
et  il  n’eut  pas  de  regret  de  remplir 
celte  mission.  Il  présidoit  l’Assem- 
blée lorsque  la  Chambre  des  vaca- 
tions du  département  de  Bretagne, 
par  l’organe  de  M.  de  la  Houssaie  son 
président , se  présenta  à la  barre  , 
obéissant  à un  décret  ; M.  l’abbé 
de  Montesquiou  lui  adressa  le  dis- 
cours suivant  : « L’Assemblée  natio- 
nale a ordonné  à tous  les  tribunaux 
du  royaume  de  transcrire  sur  leurs 
registres,  sans  retard  et  sans  remon- 
trance , toutes  les  loisqui  leurseroieut 
adressées  ; cependant  vous  avez  re- 
fusé l’enregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  par- 
leiuenl  : l’Assemblée  nationale  éton- 
née de  ce  refus  , vous  a mandés  pour 
en  savoir  les  motifs.  Comment  les 
lois  se  trouveroient  - elles  aiTétécs 
dans  leur  exécution  ? comment  des 
magistrats  ont- ils  cessé  de  donner 
l’exemple  de  l’obéissance  ? Parlez  : 
l’Assemblée  nationale,  juste  dans  les 
moindres  détails  comme  sur  l'es  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre; 
et  si  la  présence  du  Corps-legislatif 
vous  rappelle  l’iiillcxibiiité  de  nos 
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principes  , n’oubliez  pas  que  vous 
paroissez  aussi  devant  les  pères  de  l.i 
patrie  , toujours  heureux  de  pouvoir 
en  excuser  les  enfans.  » RI.  de  la 
Uoustnie  prononça  un  discours  plein 
de  dignité,  elM.  l’abbé  Montesquieu 
oubliant  de  pardonner  à des  magis- 
trats égarés  par  un  moment  d’erreur, 
et  défenseurs  intrépides  des  droits  de 
la  monarchie  , répondit  froidement 
au  président  de  la  députation,  qu’i/j 
pouvaient  se  retirer , tandis  qu’on 
accordoit  les  iioiineiirs  de  la  séance  à 
des  hommes  qui  venoicnl  proclanier 
les  principes  anarchiques.  M.  l’abbé 
de  Montesquiou  combattit  l’opinion 
de  ceux  qui  soutenoient  que  l’Assem- 
blée* avoit  le  droit  de  dispenser  les 
religieux  de  leurs  vœux;  il  crut  que 
les  ecclésiastiques  pouvoient  prêter 
serment  h la  constitution  civile;  mais 
il  reconnut  bicutot  son  erreur  , et  il 
demanda  que  Je  Roi  fût  prié  d’écriive 
au  Pape  pour  avoir  sa  sanction  de  lu 
nouvelle  constitution  civile.  Il  soutint 
ensuite  que  le  Roi  avoit  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  sans  la  rati- 
fication de  l’Assemblée  nationale. 
Echappé  aux  proscriptions  du  lo 
août  lyt^K  , M.  l’abbé  de  Montesquiou 
passa  en  Angleterre.  Il  revint  en 
France  après  la  révolution  du  9 ther- 
midor. On  rapporte  que  le  Roi  le 
cliargea  de  remettre  à Buonaparte 
une  lettre  pour  exprimer  à Napoléon 
le  danger  de  l’usurpation  cl  les  avau 
lages  de  la  légitimité  : M.  l’abbé  de 
Montesquiou  remplit  sa  mis.sion  , et 
on  ne  sait  comment  cet  acte  de  justice 
ne  fut  pas  puni  par  Tusurpatcur  soup- 
çonneux. Il  l’exila  d’abord  à Monaco; 
(’abbé  de  Montesquiou  répondit  qu’il 
n’avoit  poiut  de  moyens  d’exister 
dans  la  retraite  qui  lui  éloit  assignée  ; 
il  ne  partit  point  pour  Sou  exil.  Il  fut 
nommé  membre  du  gouvcrnemeiiC 
rovisoire  en  août  i8i/( , et  fut  un 
es  commissaires  chargés  de  rédiger 
la  Charte  cOMStitutionnelle;  il  devint 
ensuite  ministre  de  l’intérieur.  C’est 
avec  étoniicineiil  et  avec  douleur  qijii 
les  royalistc.i  se  virent  préférer  les  ro- 
volutiuanaii  '.'ÿ  d?ns!a  aislril-u'.ion  d,'‘e 
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pinces  et  ^cs  faveurs.  Le  ministre 
déclara  que  le  Roi  ne  connoissoit 
point  de  révolutionnaires  ; qu’il  ne 
venoit  point  pour  punir  la  révolution , 
mais  pour  la  faire  oublier.  M.^abbé 
de  Montesquieu  , épuisé  par  les  tra- 
vaux et  les  fatigues  , n’étoit  guère 
propre  à exercer  les  fonctions  du  mi- 
nistère dans  un  temps  oit  il  falloit 
des  âmes  fortes  et  énergiques , pleines 
d’activité  et  de  courage.  Il  lit  à la 
Cbambrc  des  députés  un  rapport  sa- 
tisfaisant de  la  t rance,  que  les  évé- 
nemens  démentirent , ctpionoiioa  un 
éloge  pompeux  de  la  liberté  de  la 
presse.  Pendant  l'invasion  de  Buoua- 
parte  M.  l’abbé  de  Monte.squion  sc 
retira  en  Angleterre.  De  retour  en 
France  , il  fut  nommé  pair  de  France. 
Dans  toutes  les  discussions  où  il  a eu 
part,  il  a montré  un  grand  attache- 
ment à la  Charte  , et  un  grand  dé- 
lux  ministres, 
la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux  , M.  l’abbé 
de  Montesquiou  prononça  un  dis- 
cours éloquent,  monument  qui  atteste 
les  talens  de  son  auteur,  ^ious  en 
l'apporterons  les  fraginens  les  plus 
précieux  et  les  plus  intéres|gns.  Le 
noble  paii'  admira  la  bonne  foi  dos 
journaux  défendus  aujourd’hui  par 
ceux  qui  devroient  les  combattre  , 
exaltés , préconisés  par  le  rappor- 
teur même  de  la  commission ( îvl.  de 
Lally-ïollendal  ),  qui  a si  éloquem- 
ment déduit  des  avantages  de  leur 
lilicrté  la  nécessité  de  leur  servi- 
tude. Mais  l'éloquence  a ses  droits 
que  le  noble  pair  est  loin  de  mé- 
connoître.  Il  a néanmoins  quelque 
peine  à supposer  aux  journaux  une 
si  puissante  influence  sur  les  dc.sti- 
nées  de  la  monarchie.  « On  invoque 
en  faveur  de  leur  liberté  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté  de 
la  presse , comme  si  les  produits 
^urnaliers  d’une  spéculation  mer- 
cantile pouvoient  être  assimilés  aux 
lentes  et  précieuses  acquisitions,  aux 
nobles  conceptions  du  génie  ; comme 
si  une  incommensurable  distance  ne 
féparoit  pas  le  mécanisme  céleste 
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d'un  article  de  gazette.  Les  journaux 
sont,  dit-on,  les  organes  de  l’opi- 
nion publique,  et  l’opinion  est  la 
reine  du  inonde.  Or , depuis  qua- 
rante ans  on  a vu  s’élever  le 'trône 
de  cette  reine  prétc'ndue  , qui  , à 
l'exemple  de  toutes  les  nouvelles 
puissances  , veut  faire  de  nouvelles 
conquêtes  et  s’arroger  un  empire  ab- 
solu sur  les  vastes  champs  de  la  poli- 
tique.. Le  noble  pair  a connu  dans 
d’autics  temps  une  opinion  moins 
ambitieuse,  dont  les  décisions,  fon- 
dées sur  les  principes  éternels  de  la 
justice  et  de  la  raisou  , se  bornoient 
à juger  de  ce  qui  leur  étoit  con- 
fornie.  Sans  doute  une  pareille  opi- 
nion a droit  à tous  les  hommages  ; 
mais  que  )>enser  de  celle  qui , sans 
travail  et  sans  étude  , prétend  déci- 
der souverainement  les  que.stious  les 
plus  ditliciles  ? quelle  coiillance  ajou- 
ter à cette  opiuion  qui  a varié  comme 
les  mœurs,  comme  les  siècles?  Nos 
pètes  plaçoieut  au  premier  rang 
l’honneur  et  la  chevalerie  ; nous  y 
avons  placé  l’argent  et  le  commerce. 
Ils  fondoient  de  grandes  corpora- 
tions, et  nous  les  avons  détruites.  Iis 
craigiioient  l’excès  de  la  popuiatiou, 
et  uous  ne  pensons  pas  qu’elle  puisse 
être  trop  eucouragée.  Ils  ne  se  li- 
vroient  qu’avec  réserve  , et  pour  ainsi 
dire  avec  défiance  , à la  culture  des 
lettres  , qui  e.st  devenue  pour  nous 
une  occupation  làvorite.  Sans  vou- 
loir s’établir  juge  entre  le  présent  et 
le  passé , on  ne  peut  pas  trouver 
étrange  qu’en  lisant  le  matin  un  ar- 
ticle de  journal , en  prenant  une  tasse 
de  thé,  uous  prétendions  résoudre 
des  problèmes  politiques  dont  la  dif- 
iiculté  a fatigué  vainement  les  plus 
grands  publicistes.  Quoi  ! c’est  par 
l’circt  il'un  travail  opiniâtre  qu’un  es- 
prit vigoureux  acquiert  quelque  su- 
périorité , et  la  lecture  d’une  feuille 
éphémère  sufiiroit  pour  élever,  pour 
aggrandir  l’esprit  d’une  iintion  ! IS’cst- 
il  pas  tévideut  qu’une  habitude  ne 
peut  que  l’alFuiblir?  Aussi,  depuis  que 
nous  avons  adopté  ce  régime,  qu’a- 
vons-nous  fait  de  graud  ? quel  ehef- 
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d’œu’.Te  a produit  notre  littérature  ? 
Une  seule  idée,  celle  des  mathéma- 
tiques, a fait  de  véritables  progrès  : 
la  raison  eu  est  simple;  ce  n'est 

Soint'dans  les  journaux  qu’on  lesétu- 
ioit.  Quelle  instruction  sérieuse  peu- 
vent-ils offrir  ? Est-ce  dans  nos  jour- 
naux que  nos  bons  écrivains  déposent 
le  fruit  de  leurs  veilles  ? Non  ; les 
objets  serviles  dont  se  remplissent 
les  journaux  ne  peuvent  être  que  la 
pÂture  d'une  oisive  curiosité , de  ce,tte 
passion  futile  qui,  du  matin  au  soir, 
dans  une  capitale  désœuvrée,  réunit 
en  cent  lieux  divers  tant  d’êtres  sans 
état  , dont  l’existence  semble  n’a- 
voir pour  but  qu’une  stérile  et  inter- 
miualile  conversation.  Voulez- vous 
encour^cr  cette  manie  ? Et  quelle 
opinioir  respectable  prétendez-vous 
faire  découler  d’une  pareille  source  ? 
Embarrassés  peut-être  de  répondre  à 
cesobjections,  les  défenseurs  de  la  li- 
berté des  journaux  s’en  dispensent,  en 
déclarant  que  cettediberté  est  essen- 
tielle au  gouvernementreprésentatif  ; 
mais  pour  donner  quelque  force  à 
leur  argument  , il  faudroit  d’abord 
avoir  prouvé  que  ce  nom,  dont  l’An- 
gleterre a long-temps  ignoré  l’usage, 
et  qui  n’a  été  inventé  que  pour  dé- 
signer le  gouvernement  américain  , 
est  applicable  à la  constitution  ac- 
tuelle de  la  France.  De  ce  que  le 
peuple  a une  part  dans  le  gouver- 
nement , il  ne  s’ensuit  pas  que  ce 
go\iveruement  est  repré.sentatif  : des 
différciircs  importantes  séparent  les 
gouvernemens  auxquels  on  applique 
ce  nom  ; et  tout  ce  que  la  t rance  a 
do  commun  avec  l’Angleterre  se  ré- 
duit presque  au  concours  de  deux 
Chambres  pour  la  confection  de  la 
loi.  Pense-t-on  que  la  liberté  des 
journaux , que  leur  existence  même 
soit  tellement  essentielle  aux  deux 
Chambres  , qu’il  faillit  demain  les 
fermer,  si  , par  un  motif  quelconque, 
les  propriétaires  des  journaux  renon- 
çoienl  a leur  entreprise'?  notre  gou- 
vernement chaugcroit-il  de  nature 
par  ce  seul  fait  ? C’est  au  prolit  de 
rclcmeiu  démocratique , «duiûi  dans 
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la  constitution  française  , qu’on  in- 
voque la  liberté  des'  journaux  , sans 
songer  que  cette  lilierté,  peut-être  né- 
cessaice  à l’Angleterre  pour  tempérer 
l’aristocratie  dominante  dans  sou 
gonverueinent  , seroit  destructive  du 
nôtre.  Commcul  , eu  effet  , sou- 
mettre au  même  régime  deux  gou- 
vernemens disparates  ? Comment 
le  principe  monarchique  , dépourvu 
d’appui  et  laissé  à iiu  , pour  ainsi 
dire  , dans  notre  constitution , sou- 
tiendroit  - il  les  mêmes  épreuves 
qu’il  supporte  en  Angleterre , où  , 
le  couvrant  de  toutes  parts,  une  aris- 
tocratie imposante  repousse  effica- 
cement les  atteintes  ifirigées  contre 
lui  ? Honneurs , propriété  , considé- 
ration , richesses,  tout,  jusqu’à  l’in.s- 
truction  même  , est  le  partage  de 
cette  aristocratie  , qui  seule  jouit  do 
nombreuses  fondations  faites  dans  les 
Universités.  En  vain  sans  le  rem- 
part du  même  genre  sc  Ualteroit-oii 
de  consolider  en  France  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Une  aristo- 
cratie est  nécessaire  pour  la  soute- 
nir, non  qu'il  faille  ressusciter  dans 
cette  vue  les  deux  ordres  éteints  de 
la  noblesse  et  du  clergé  ; mais  il  laut 
autour  du  trône  et  au-dessus  du  peu- 
ple une  classe  vertueuse  , instruite  , 
considérée,  de  qui  le  peuple  reçoive, 
avec  les  exemples  qu  il  doit  suivre  , 
le  degré  d’instruction  convenable  à 
ses  besoins  ; car  inutilement  seroit- 
il  appelé  au  bienfait  d’une  instruc- 
tion plus  étendue  : voué  par  état  U 
des  travaux  grossiers  et  pénibles , 
c’est  faccrolssciueiit , la  conserva- 
tion de  sa  force  corporelle  qui  doit 
uniquement  l'occuper;  la  culture  de 
sou  esprit  , les  douceurs  de  la  civi- 
lisation sont  pour  lui  sans  attrait 
comme  sans  utilité.  Il  lui  suffit  d’em- 
prunter à la  classe  plus  éclairée  cîbs 
actions  de  justice  , de  morale  et  de 
religion  , qui  le  dirigent  dans  l’ac- 
compiisseiueiit  de  ses  devoirs  ; toute 
l’économie  de  la  société  repose  donc 
sur  l’existence  de  cette  classe  si  i>au- 
vre.  Tout  gouvernement  a pour  Lise 
Faristocralie;  vouloir  sc  passer  d'elle. 
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c’est  vouloir  laisser  le  IrAne  sans  ap- 
pui . c’est  renoncer  à toiile  espèce 
de  gouvernement.  Dira- l- on  que 
rndininistration  doit  être  éclairée, 
que  (les  journaux  libres  lui  rendront 
ce  sen'ice  ? elle  s’abuseroit  étran- 
gement si  elle  attendoit  autre  chose 
que  (les  censures.  Quels  avis  obli- 
geons ; quels  avis  salutaires  a-t-elle 
reçus  des  journaux  dans  les  momens 
dilliciles  ou  elle  s’est  trouvée  depuis 
la  dernière  session  ? quels  éloges  , 
quels  remercîmens  sa  conduite  ferme 
et  sage  a-t-elle  recueillis  ? c’est  pour 
critiquer  , non  pour  éclairer  le  gou- 
vernement , qu’on  désire  des  jour- 
naux libres;  c’est  pour  ajouter  à ses 
embarras,  en  aigrissant  les  passions 
qu’il  s’occupe  de  calmer.  On  veut 
pouvoir  attaquer,  répondre,  ouvrir 
une  lutte  qui  bientôt  seroit  signalée 
par  des  excès  : on  oublie  que  dans 
tout  établissement  public  les  com- 
mencemens  sont  difficiles  ; que  de- 
puis les  Hébreux  jusqu’aux  Anglais, 
tout  peuple  , nouvellement  cons- 
titué , fut  soumis  à des  lois  sévères  , 
ét  que  le  premier  besoin  d’un  gou- 
vernement est  le  repos  qui  lui  per- 
met de  s’affermir,  et  on  veut  à toute 
force,  à tout  prix,  une  liberté  sans 
bornes  , incompatible  avec  notre  si- 
tuation: les  leçons  de  l’expérience  , 
si  récentes  , à-la-fois  si  terribles  , le 
vœu  connu  d’un  monarque  égale- 
ment digne  de  notre  confiance  et  de 
notre  amour  , rien  ne  sauroit  nous 
arrêter.  Pourquoi  faut-il  qti’un  fu- 
neste aveuglement  soit  partagé  par 
des  hommes  que  leurs  lumières  , 
leurs  piécédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de 
la  monarchie  sembloient  en  garantir? 
Pourquoi  faut-il  qu’ils  se  fassent  au- 
jourd’hui les  alliés  d'un  parti  qui  , 
demain  , s’ils  étoient  vainqueurs  , 
leroit  d’eux  ses  premières  victimes?» 

MONTMORENCY  (prince  de  ) , 
grand  d’Espagne  de  la  première 
classe,  né  eu  176g,  a été  élu,  en  sep- 
tembre 1816,  à la  Chambre  des  dé- 
pi'.lés  par  le  département  de  la  Seiiic- 
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Inlérîeure  , où  il  vota  avec  la  mintK 
rité.  Il  a siégé  au  côté  droit  , pre- 
inièrn  section.  Il  est  inspecteur  de  la 
garde  nationale;  il  s’est  coustam- 
meut  montré  le  défenseur  intrépida 
de  la  monarchie  et  de  la  légitimité. 
Il  n’a  pas  été  réélu  cette  année,  mais, 
il  a obtenu  beaucoup  de  voix. 

MONTMORENCY  ( duc  de),pre» 
mier  baron  , et  chef  de  celte  maison 
ancienne  et  illustre  , est  né  en  1768  ; 
il  émigra  au  commencement  de  la 
révolution  et  servit  dans  l’armée  des 
princes,-  rentré  en  France,  il  s’oc- 
cupa à faire  des  actes  de  bienfai- 
sance , malgré  la  perte  de  sa  for- 
tune. Il  futnommé  , en  janvier  i8»4, 
major-général  de  la  garde  Mtionaie 
de  Pans.  Il  conserva  cette  puce  sous 
le  Roi.  Sa  Majesté  le  créa  pair  de 
France  le  4 juin  1814. 

MONTMORENCY  ( vicomte  de>, 
né  à Paris  en  partit  pour  t»A- 

niérique  pour  défendre  la  cause  des 
Etats-Unis.  De  retour  en  France  , 
il  fut  nommé  député  aux  Ëlats-Gé- 
iiéraiix  ; sa  jeunesse  lui  fit  commet- 
tre de  grandes  fautes  et  de  grandes 
erreurs  ; mais  il  a su  les  réparer  par 
de  grandes  vertus  et  de  prolonds  seu- 
tiiuens  religieux.  Il  comprit  que  les 
novateurs  modernes  , sous  prélcxlfr 
de  réformer,  inéditoieiit  la  ruine  de 
l’autel  et  du  trône  ; il  se  relira  en 
Suisse,  où  madame  de  Staël  lui  donna 
l'hospitalité  à Coppet.  C'est  à cette 
dame  qu’il  doit  le  bonheur  d’être 
rentré  dans  le  sentier  du  devoir  : 
étant  très-mal , elle  lui  rappela  qu’iV 
étoil  chrétien  et  catholique  , et  l'ex- 
horta à en  remplir  le  devoir  ; elle 
eut  le  bonheur  de  réussir.  M.  de 
Montmorency  lui  a toujours  témoi- 
gné les  seutimeiis  de  la  plus  vive 
gratitude.  Il  apprit  que  son  frère 
venoit  de  périr  sur  l’échafaud  ; il 
trouva  dans  la  religion  des  con- 
solations et  des  espérances  : >1  se 
condamna  au  silence  et  vécut  dans 
la  retraite  ; il  consacra  son  temps  et 
sa  iôilUDc  à soulager  le  piHivrc  et  à 
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consoler  l'sffligé.  Buonaparle  lepor- 
sérnta  et  l’exila  en  i8ii.  Il  le  rap- 
pela ensuite  , mais  il  le  mil  sous  la 
surveillance  de  la  police  inquisito- 
riale. Toujours  occupé  du  rétablisse- 
ment de  la  dynastie  des  Bourbons 
sur  le  trône  de  leurs  pères  , il  se 
rendit  à Kanci  où  se  trouvoit  alors 
Monsieur , pour  lui  annoncer  les 
événemens  de  Paris  et  le  vœu  des  ha- 
bitans  de  cette  capitale  pour  la  res- 
tauration de  la  monarchie.  Il  suivit 
ce  prince,  et  il  partit  ensuite  pour  Bor- 
deaux : il  accompagna  Madame  , du- 
ches% d’Angouleine  à Londres,  d’où 
il  partit  pour  aller  rejoindre  le  Roi  à 
Gand.  Rentré  à laCliambrc  des  pairs, 
il  a constamment  volé  avec  la  mi- 
norité. Il  a parlé  avec  autant  de  pro- 
fondeur que  d'éloquencq  dans  plu- 
sieurs questions  importantes.  Dans 
la  discussion  de  la  vente  proposée 
des  biens  du  clergé  , il  prononça  un 
discours  où  l’on  remarqua  les  ré- 
flexions suivantes  : « Ici  , permellez- 
moi  , Messieurs,  de  vaincre  la  ré- 
pugnance que  l’on  éprouve  à parler 
de  soi-méme,  pour  exprimer  un  sen- 
timent profondément  gravé  dans  mon 
cœur,  qui  m'a  déterminé  plus  que 
tout  autre  motif  à prendre  la  parole; 
j’ai  aussi  malheureusement  de  droit 
de  m’instruire  par  ma  propre  expé- 
rience sur  la  grande  question  qui 
nous  occupe  ; j’ai  le  droit  et  le  de- 
voir de  parler  de  ces  époques  trop 
célèbres  qui  ont  été  rappelées  d’une 
manière  noble  et  touchante  dans  la 
Chambre  des  députés.  Il  y a vingt- 
cinq  ans  qu’entraîné  par  des  sys- 
tèmes qui  avoient  séduit  ma  'jeu- 
nesse , j%i  pris  part  à ce  que  j'ai- 
reconnu  depuis  être  une  grande  in- 
justice ; j’ai  voté  une  aliénation  sem- 
blable , disons  mieux  , pour  d’im- 
menses spoliations  qui  dévoient  être 
si  profitables , et  qui  ont  si  peu 
prolilé.  » 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
adopta  ramcudeinent  proposé  par 
M.  le  duc  de  Filz-Jamcs  sur  l’ar- 
ticle 8 du  projet  de  loi  relatif  à la 
répression  des  crimes  et  délits  com- 
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mis  par  la  voie  de  la  presse  , ou 
par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation. ^ Fitz -James.)  Le 

noble  pair  n’auroit  point  demandé  la 
parole,  si  la  question  u’étoit  point  de 
nature  à.  maîtriser  par  son  impor- 
tance toutes  les  combinaisons  pré- 
parées par  la  prévoyance  humaine. 

Le  mot  de  religion  est  prononcé  , il 
faut  défendre  sa  foi.  Le  noble  pair 
espère  que  le  nom  de  Dieu  qui , 
jusqu’à  ce  moment  , n’a  pu  trouver 
place  dans  nos  Codes  , n’aura  pas  été 
prononcé  en  vain  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  qui  rattache  riiomme 
à son  créateur  , c’est  la  religion  ; 
outrager  la  religion  , c’est  "Dutrager 
Dieu  même  , c’est  ébranler  la  base 
de  toute  société.  Ainsi  tout  le  monde 
s’accorde-t-il  à dire  que  les  outrages 
à la  religion  doivent  être  punis  j 
mais  on  est  loin  d’être  d’accord  sur 
le  sens  qu’on  doit  donner  à ce  mot , 
sur  les  conséquences  que  pourroit  * 
entraîner  son  insertion  dans  la  loi 
proposée.  La  religion  est  une  doc- 
trine composée  de  dogmes  , de  mo- 
rale et  de  culte , et  qui  est  , ou  que 
l’on  croit  émanée  de  la  Divinité.  La 
clarté  , la  justesse  de  cette  définition 
ne  sauroient  être  méconnues  , et  dès- 
lors  est-il  raisonnable  de  craindre 
que  ^amendement  puisse  porter  at- 
teinte à la  liberté  des  cultes  ? Celte 
liberté,  d’ailleurs,  n’est -elle  pas 
suillsainment  garantie  par  l’artick  5 
du  projet  de  lot  , qifi  la  place  expres- 
sément sous  la  protection  de  la  loi  ? 

Le  mot  de  religion  inséré  dans  l’ar- 
ticle ne  sauroil  donc  avoir  que  d’heu- 
reux effets.  B Le  noble  pair  examine 
s’il  convient  d’y  placer  celui  de  reli- 
gion chrétienne  : on  craint  que  par 
celte  insertion  la  religion  chrétienne 
soit  constituée  la  religion  dominante, 
et  l’on  se  récrie  sur  les  dangers 
qu’une  pareille  innovation  pourroit 
entraîner.  Le  noble  pair  ne  partage 
pas  ces  craintes  ; « la  religion  , ainsi 
placée  sous  la  sauve-garde  des  lois  , 
n’en  sera  pas  plus  pour  cela  la  re- 
ligion dominante  , et  continuera  seu- 
lement de  jouir  des  prérogatives  que. 
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la  Çharteliii  offre  ; prérogatives  bien  grcl qu’au  lieu  decesrésultats  satisfaî- 
cloignées  de  celles  qui  lui  ont  été  sans , il  n’a  vu  trop  souvent , dans  le 
accordées  par  les  Etats  où  la  liberté  système  suivi , que  licence  dange- 
des  cultes  est  cependant  un  principe  rcuse  pour  tout  ce  qui  tient  aux  abus 
fondamental  du  gouvernement.  L’a-  de  la  religion  et  de  la  morale,  gêne  et 
niendeinent , sous  ce  rapport  , ne  asservissement  pour  tout  ce  qui  peut 
peut  donc  être  suivi  d’aucun  danger,  éclairer  l’opinion  sur  les  actes  de 
Il  a , de  plus  , l’avantage  d’indiquer  l’autorité.  Il  ne  peut,  enconséquence, 
d’une  manière  précise  aux  jurés  et  adopter  la  loiproposée;  inaisaiusi  que 
aux  magistrats  quelles  fautes  la  ses  collègues,  défenseurs  de  la  même 
loi  entend  punir;  et  à ce  sujet  le  opinion,  il  désire , il  réclame  une 
noble  pair  aéplora  l’abus  déraison-  loi  fortement  répressive  ; il  ose  croire 
nement  au  moyen  duquel  on  est  qu’on  ne  se  méprendra  pas  sur  leurs 
parvenu  à faire  adopter,  comme  la  intentions , qu’on  ne  supposera  pas 
meilleure  possi'ble  , une  rédaction  qu’ils  ont  voulu , en  aucune  manière, 
dont  tout  le  mérite  consiste  , ainsi  autoriser  la  licence  des  journaux , et 
que  ses  défenseurs  l’avouent,  à n’ex-  provoquer  ce  débordement  de  feuilles 
primer  aucun  sens  précis  et  déter-  incendiaires  dont  on  nous  menace, 
miné.  » si  la  loi  n’est  promptement  adoptée. 

Lors  de  la  discussion , en  i8i8 , sur  Après  quelques  observations  aussi  sa- 
le projet  de  loi  relatif  aux  journaux,  ges  et  aussi  judicieuses  , le  noble  pair 
Til.  le  vicomte  de  Montmorency. ob-  conclut  i borner  au  !«"■.  mai  1818  la 
- serva  « qu’il  falloit  examiner  si  la  die-  durée  de  la  loi. 

* latiire  exercée  par  le  ministre  sur  les  M.  le  vicomte  de  Montmorency 
journaux  l’a  été  d’une  main  ferme  et  combattit  avec  force  et  précision  le 
imposante;  si  l’on  a permis  à ces  projet  de  loi  relatif  à la  formation  de 
feuilles  périodiques  une  discussion  l’arniée  ; il  observa  « qu’il  auroit  vo- 
sage  et  modérée,  un  exposé  fidèle  lontiers  abandonné  aux  nobles  pairs , 
des  diverses  opinions;  si  les  ouvrages  que  leur  profession  appelle  plus  par- 
remarquables  ont  été  librement  an-  ticulièrement  aux  études  militaires', 
iioncés  et  jugés  ; si  aucune  classe  de  le  soin  de  discuter  un  projet  de  loi 
citoyens  n’a  été  proscrite  ni  injuriée,  sur  le  recrutement , et  il  s’interdiroil 
aucun  individu  attaqué  dans  sa  répu-  de  prendre  la  parole  dans  une  discus- 
lation  personnelle;  si , avant  tout,  les  .sion  déjà  épuisée,  si  l’importance 
grands  intérêts  de  la  morale  eide  la  extrême  de  certaines  extensions  que 
religion,  ces  deux  conditions  pie-  l’on  regrette  de  trouver  dans  le  pro- 
mières  de  toute  Société , de  tout  gou-  jet , et  qui  sc  rattachent  aux  considé- 
s ernement,  ont  obtenu  les  soins  qu’ils  rations  les  plus  hautes  de  la  politique, 
réclanroient  ; si  l’on  a profité  de  l’era-  ne  lui  faisoit  un  devoir  de  soumettre 
pire  accordé  sur  l’opinion  publique  à la  Chambre  le  résultat  de  ses  ré- 

Ïiour  l’imprégner  , pour  la  saturer  de  flexions.  Aussi  ne  fera-t-il  qffindiquer 
ions  principes,  pour  combattre  toutes  rapidement  les  modification  princi- 
les  erreurs,  et  faireeutendre  toutes  les  pales  dont  ce  projet  lui  paroît  suscep- 
vérités.  i>  Quiconque  petit  répondre  lible  dans  la  partie  où  se  trouve  éta- 
allirinaliveinent  à ces  questions  peut , bli  le  mode  de  recrutement.  » Le  no- 
au  gré  dn  noble  pair, moritrerunefacile  ble  pair  voudroit  voir  l’eiirolement 
condescendance  , et  celte  opinion  est  volontaire  plus  favorisé  , et  l’appel, 
commune  à tous  les  nobles  pairs  qui  en  cas  qu’il  fût  nécessaire  , rendu 
pensent  avec  le  rapporteur  de  la  com-  moins  semblable  à la  conscription  ; le 
mission  (M.Lally-Tollendal),  que  les  tirage  des  numéros  supprimé,  la  faciil- 
joumatijc  aujour l'Iiui portent  un  eu-  té  accordéeaux cantons dese  rédimer 
ractere  dejrtmchise  et  de  liberté.  Lel  du  tirage  , au  moyen  d’un  contingent 
noblepair  déclaj'e  avec  un  profondre-l  volontaire  fourui  ; l’exemption  des 


MON 

fîls  aînés,  ou  de  cciix-Ià,  tout  au 
moins , qui  sont  appelés  à rJiomieur 
de  la  pairie  héréditaire  , lui  sem- 
blent autant  d’améliorations  désira- 
])les  dans  l’intérêt  du  peuple  et  de  la 
monarchie  ; mais  il  n’entre  pas  dans 
ton  intention  de  le  discuter  en  ce  mo- 
ment , et  il  s’empresse  d’arriver  aux 
crandes  questions  qu’ont  fait  naître 
les  titres  4 et  6 du  projet.  La  formation 
de  la  réserve  est  peut-être  le  sujet 
qui  commande  le  plus  de  ménage- 
ment dans  les  discours  ; le  souvenir 
des  grands  intérêts  qu’il  rappelle  , 
la  circonspection  extrême , les  réti- 
cences affectées  , que  quelques  ora- 
teurs ont  cru  garder  dans  leurs  dis- 
cussions à ce  sujet,  engagent  le  noble 
pair  à éviter  tout  ce  qui  puurroit 
réveiller  les  passions  ou  exciter  les 
inquiétudes.  Il  ne  peut  cependant  se 
dispenser  de  signaler  ici  le  danger 
qu'il  peut  y avoir  à isoler  , pour  ainsi 
dire  , comme  on  l’a  fait  trop  souvent 
dans  le  cours  de  cette  discussion, 
les  militaires  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  l’armée,  à en  faire  une  es- 
èce  d’armée  à part,  qu’on  ne  cesse 
e comparer  à l'armée  aujourd'hui 
existante.  A quoi  peuvent  servir  ces 
distinctions,  sinon  à faire  naître  des 
rivalités  dangereuses,  à fomenter  des 
divisions  qu’il  faut  s’efforcer , au  con- 
traire, de  faire  oublier  ? Bannissons 
donc  , bannissons  pour  jamais  de  nos 
discussions  ces  mots  d'ancienne  ar- 
mée , d'armée  nouvelle  : nous  ne  de- 
vons connoître  que  {'armée  Jran- 
çaise.  U Le  noble  pair  examine  en- 
suite le  titre  6 : sans  s’arrêter  aux 
détails  qu’il  contient , il  le  considère 
en  général  , dans  ses  rapports  avec  la 
prérogative  royale  : il  s'étonne  d’a- 
bord que  a pour  justifier  l’iiiserlion 
dans  le  projet  des  règles  d’avaiicc- 
ment  qui  dévoient  lui  rester  étran- 
gères , on  reprodui.se  sans  cesse  la 
comparaison  du  régime  arbitraire 
avec  le  régime  légal , et  que  sur-tout 
cette  comparaison  se  soit  trouvée  dans 
la  bouche  de  run  des  ministres  du 
Iloi.  Qu’appellc-t-oii  donc  ici  l'arbi- 
Iraire  ? fie  sout-ce  pas  les  ordou-. 
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nances  royales  ? Convient-il  aux  mi- 
nistres de  tenir  un  pareil  langage,  et 
a-t  on  bien  réfléchi , en  l’employant, 
quelles  conséquences  il  pouvoit  en- 
traîner , quelles  conquêtes  resfoient 
encore  à faire  pour  le  régime  royal 
sur  ce  que  l’on  appelle  le  régime  ar- 
bitraire , et  de  quel  temps  on  rappel- 
leroit  la  mémoire  , en  voulant  asso- 
cier ou  substituer  partout  le  pouvoir 
de  la  loi  au  pouvoir  roy^  ? » Le 
noble  pair  ne  voudroit  paâVon  plus 
qu’on  rappelât  si  souvent  lés  droits 
de  l'armée  : u le  mot  de  droit  s'allie 
mal  avec  une  profession  dont  la  pre- 
mière règle  est  l’entière  abnégation 
de  soi-même  et  l’obéissance  passive. 
Il  faut  sans  doute  être  juste  envers 
les  soldats  ; il  faut  récompenser  leurs 
services  , honorer  leur  courage  ; mais 
il  faut  prendre  garde  aussi  qu’en  leur 
parlant  trop  de  leurs  di  oits , on  ne  les 
porte  à oublier  leurs  devoirs.  » Reve- 
nant à l'examen  qu’il  s’est  proposé 
de  faire  , le  noble  pair  se  demande 
« si  le  pouvoir  royal  peut  avoir  le 
droit  de  proposer  ; si  les  autres  pou- 
voirs ont  le  droit  de  consentir  des 
restrictions  à la  prérogative  royale  ? 
Cette  noble  prérogative  établie  par 
lé  législateur  suprême  dans  les  li- 
mites qu’elle  ne  peut  pas  déplacer, 
mais  qu’elle  ne  doit  pas  non  plus 
laisser  rétrécir  , est  aussi  bien  la  pro. 
priété  des  peuples  que  l’apanage  du 
trône;  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l’intérêt  du  prince  qu'elle  est  établie, 
mais  plutôt  dans  l’intérêt  de  ses  sujets, 
pour  assurer  l’action  à son  gouverne- 
ment , et  lui  donner  la  lorce  de  ga- 
rantir à chaque  citoyen  la  protection, 
la  sûreté  qu’il  a droit  de  reclamer. 
La  nature  de  ce  pouvoir  est  telle,  son 
importance  est  si  grande,  qu’aucune 
considération  ne  peut  porter  à le  res. 
treindre  ou  à ensacrilier  une  portion, 
lit  que  l’on  ne  dise  point  que  la  jno- 
position  du  Roi,  que  le  consentemeut 
des  Chambres  puisse  autoriser  une 
pareille  mesure  : pour  adopter  celte 
pensée,  il  l'audroit  admettre  aussi 
qu’il  n'exislc  aucune  dilftirence  entro 
la  Charte  et  les  autres  lois , et  que  le 
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concours  des  trois  pouvoirs  peut  aussi 
les  réi’onuer  ;i  son  gré  : principe  trop 
fécond  en  conséquences  désash'euses. 
poui-  que  le  uoMepsirse  croie  obligé 
de  le  rélïitcr.  » Kii  Icrininanl  son  dis- 
cours. il  repoussa  un  moyeu  einpiové 
miiiutenant  dans  toutes  les  discus- 
s oiis , et  qui  tendroit  à détruire  l'iii- 
dépeiidanccde  laCliaiiibre  a('.b  uiue 
foi.s  qu'elle  est  appelée  à une  délilié- 
r.itiim  cMve,  une  voix  s’élève  parmi 
les  déintseurs  de  la  loi  qui  lui  est 
soumise  : Le  temps  presse  , dit -on  , 
la  loi  est  importante  , elle  est  néces- 
saire , un  seul  amendement  cumpro- 
metlroit  son  sort,  en  la  soumettant 
aux  cliances  il’un  nouvel  examen; 
voudriez-vous,  pour  quelques  imper- 
fections inséparables  de  toute  insti 
tutiou  bumaiiie  , priver  la  France  des 
avantagescerlains  que  la  loi  lui  assure? 
Ces  paroles , vous  les  avez  entendues 
dans  le  cours  de  cette  discussion  ; 
niais  leur  effet  magique  a perdu  sa 
force  par  les  épreuves  trop  fréquentes 
que  I on  en  a voulu  faire.  Kon  , la 
Chambre  des  pairs  ne  pensera  pas 
qu'il  faille  réduire  la  coopération 
que  la  Charte  lui  attribue  dans  la 
confection  des  lois  , à la  simple  fa- 
culté d'un  enregistrement  inutile  ; 
elle  n’abandonnera  pas  le  plus  beau 
de  scs  droits,  celui  de  concourir  à 
l'amélioration  des  lois  ; elle  aura  trop 
de  confiance  dans  la  sagesse  de  l'autre 
Chambre,  pour  croire  qu’une  amé- 
lioration utile  soit  repoussée  par 
eile.  » 

MOîi  VILLE  (le  baron  Boisselde) , 
d'une  ancienne  famille  de  Mormaii- 
dic  , pour  échapper  à la  proscription 

ficndant  le  règne  de  la  tyrannie  et  de 
a terrcui  , s'établit  à Settel,'sous  le 
nom  de  Boissel , où  il  s’occupa  de 
travaux  utiles  à l'agriculture  et  à la 
navigation.  Le  roi  le  créa  pair  eu 
i8i.f. 

M.  le  baron  de  Monville  défendit 
la  proposition  relative  à l’abolition 
du  droit  d’aubaine;  il  observa  qu’il 
étoit  loin  de  croire  que  beaucoup  d’é- 
Iraiigers  viennent  en  France  acneter 
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des  terres:  ce  résultat  seroit  sans  doute 
désirable  ; mais  l'expérience  le  contre- 
dit, elle  ne  permet  pasd’espérerqu’ils 
placent  ainsi  beaucoup  de  capitaux  ; 
d’antres  emjilois  leur  olfriroieiit  plus 
d’avantages , et  ii'auroieni  pas  pour 
nous  moins  d'utilité  ; ils  viendront 
prendre  part  au  creusement  de  nos  ca- 
naux , à (a  construction  de  nos  ponts, 
au  dessècliement  de  nos  marais. 

Le  baron  de  Monville  vota  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à la  for- 
de  l’armée  , et  s’opposa  à l 
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les  amendemens  tendans  à supprimer 
ou  à modifier  l'article  6 , concernant 
l’avanceinent  ; «C'est  sous  le  rapport  , 
dit  le  noble  pair  , de  l’atteinte  qn'd 
porteroit  à la  prérogative  royale  que 
ce  titre  est  attaqué.  On  veut  laisser 
au  Roi  l'entière  disposition  de  l’ar- 
mée, et  c'est  de  sa  volonté  que  doit 
dépendre  uniquement  l’avancement 
militaire,  et  le  doin.iinc  des  ordon- 
nances n’a  rien  de  commun  avec  le 
domaine  de  la  loi.  Ce  partage  rigou- 
reux , moins  conforme  peut-être  au 
texte  du  la  Charte  qu’à  l’esprit  mo- 
narchique , est  du  moins«,une  idée 
hardie  , une  conception  forte.  Il  met 
d’un  coté  tout  le  pouvoir  d'exécutiont, 
et  de  l'autre  toute  l’étendue  du  vote  ; 
mais  quand  le  vote  n’entre  pour  rien 
dans  l’exécution  , il  reste  tout  entier 
à l’autorité  qui  exerce  le  droit  de  fixer 
les  nombres.  Nous  ne  sommes  pas  à 
ces  larges  distances  entre  les  pouvoirs  ; 
l’esprit  s’en  étonne  presque  comme 
d’un  extrême;  craignons  que  l’effet 
de  cette  hasardeuse  politique  soit  d’i- 
soler la  prérogative  au  lieu  de  l’agran- 
dir. Un  gouvernement  indépeudant 
suppose  un  ministère  qui  opère  à ses 
pénis  et  risques,  et  à qui  il  est  imposé 
d’être  toujours  heureux; mais  nous  u’en 
sommes  pas  encore  à rendre  lesagens 
de  l’autorité  responsables  des  événe- 
mens;  cette  austère  distinction  de  pou- 
voirs, celte  sauvage  responsabilité  est 
plus  mesurée  sur  l'étendue  des  esprits 
qui  la  Conçoivent,  que  sur  l’état  réel  des 
choses.  Elle  suppose  un  système  éta- 
bli, coordonné  dans  toutes  ses  parties; 
mais  les  gouvernemens  ne  se  font  pas 
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avec  l’indépenJaiice  iles  conceptions, 
ce  sont  lus  mœurs  laites  qui  donnent 
les  gonverneinens  faisables.  Dans  la 
situation  actuelle  de  la  France,  quand 
nous  marchons  k la  lueur  de  la 
Charte  , rfiais  enveloppés  de  ténè- 
lires  qu’avoit  répandues  autour  de 
nous  le  despotisme  , ne  vhuI-11  pas 
mieux  , au  lieu  d'adopter  des  maxi- 
mes trop  sévères  , s’enti'’aider  , inet- 
tie  en  commun  quelques  fautes  , s'il 
s'en  commet  , tous  les  ma'liicurs  , 
s'il  en  arrive,  et  soulager  quelque 
temps  encore  toutes  les  responsabi- 
lités? C'est  dans  celte  vue  qu'est  pro> 
osé  le  titre  6 du  projet  : le  Roi  y 
emande  aux  Chambres  l'appui  de 
la  loi  par  une  mesure  nécessaire  , 
longtemps  flétrie  par  des  abus  dont 
il  craint  le  retour  : lui  refuseront- 
elles  les  moyens  de  remplir  une  inten- 
tion si  généreuse?  » Malgré  notre 
exactitude  à transcrire  avec  fidélité  le 
discours  du  noble  pair  , nous  crai- 
gnons que  nos  lecteurs  ne  puissent  le 
comprendre , à cause  de  robscurilé 
qui  règne  dans  les  pensées  et  dans 
les  expressious. 

’ MOREL  DE  VlNDÉ,néen  inSq, 
étoit,  avant  la  révolution,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris.  Eu  179O  il 
fut  nommé  président  d'un  des  six  tri- 
bunaux de  Paris  ( celui  des  Tuile- 
ries ),  Ce  fut  en  exerçant  celte  ma- 
gistrature , que  , lors  de  l'événement 
du  28  février  1791 , il  sauva  huit 
serviteurs  du  Roi  arrêtés  au  château , 
et  peut-être  le  Roi  lui-même.  Cet 
acte  de  courage  excita  la  rage  des  Ja- 
cobins , il  fut  dévoué  â la  mort  ; on 
vint  pour  l’arrêter  le  3t  août  1792  ; 
il  devoit  être  massacré  dans  les  pri- 
sons. M.  Morel  de  Vindé , désespé- 
rant du  salut  de  la  patrie , vécut 
dans  la  retraite  ; il  se  livra  aux  tra- 
vaux de  l’agriculture , où  il  acquit 
de  grandes  connoissances  dans  cette 
partie  essentielle  de  l’économie  poli- 
tique. Le  Roi  le  créa  pair.  M.  Morel 
de  Vindé , outre  ses  écrits  sur  la 
science  agricole  , a publié  plusieurs 
ouvrages  de  littérature  , qui  réunis- 
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sent  à la  vérité  des  pensées  l'élo- 
quence et  la  pureté  du  style. 

MORG.W  DE  nFXLOY,  fut  nom- 
mé membre  de  la  Chambre  des  dé- 
pulé.s  eu  septembre  1H16,  par  le  dé- 
partement de  la  Somme  ; il  a siégé 
au  centre.  M.  le  baron  Morgan  de 
Belloy  lit  un  rapport,  au  nom  de  la 
commission  centrale  , sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes.  11  observa 
« que  le  produit  des  douanes  est  par 
sa  nature  l'une  des  parties  les  plus 
éventuelles  de  la  fortune  publi({ue; 
assujéti  aux  calculs  essentiellement 
variables  de  la  spéculation  extérieure, 
étranger  à toutes  les  voies  de  con- 
traintes, n'obtenant  d’ailleurs  qu’une 
protection  conditionnelle  des  besoins 
toujours  si  flexibles  de  la  consom- 
mation , c’est  dans  la  sagesse  qui 
préside  à son  assiette  qu’il  doit  cher- 
cher ses  meilleures  garanties.  Heu- 
reuse combinaison , par  laquelle  un 
impôt  qui  touche  à de  si  grands  in- 
térêts , est  réduit  â puiser  ses  for- 
ces dans  sa  modération  même  , à lier 
sa  prospérité  avec  la  prospérité  de 
toutes  les  opérations  commerciales  et 
industrielles;  vérité  triviale,  qu'il 
est  rare  qu’on  ne  l'invoque  pas 
comme  prétexte . lors  inêmc  que  ron 
néglige  de  l’appliquer  comme  prin- 
cipe. De  l'étroite  et  indispensable 
union  de  ces  deux  intérêts  dérivent 
tous  les  élémens  d'une  bonne  législa- 
tion des  douanes.  Parmi  les  nom- 
breuses conséquences  qui  en  résul- 
tent, l’honorable  membre  croit  utile 
d’en  signaler  deux  principales  , dont 
il  importe  particulièrement  de  ne  ja- 
mais s’alTranchir.  Il  veut  parler 
de  la  nécessité  de  lie  point  appe- 
santir les  droits  outre  mesure  , et  de 
la  nécessité  non  moins  absolue  , de 
leur  donner  toute  la  stabilité  dout  ils 
sont  susceptibles.  L’excès  des  droits , 
ou  ce  qui  revient  au  même  , leur 
augmentatiou  abusive , entraîne  tou- 
jours de  graves  inconvéniens.  11  est 
aisé  de  concevoir , en  clfet  , que 
plus  les  prétentions  du  fisc  s'accrois 
sent , plus  les  chances  du  bénéficu 


4i2  MO  R 

et  l'activité  commerciale  se  restrei- 
etient , et  plus  aussi  les  entrepi  ises 
ue  la  fiaiide  se  multiplient.  Lessuites 
qu’entraîne  une  (iiiiiinulion  ne  sont 
]>!is  moins  fâcheuses:  celle  ci  a pour 
résultat  immédiat  , de  grever  d'une 
surcharge  exclusive  les  approvision- 
Bcmens  extérieurs  , et  quelquefois  le 
tort , plus  cruel , de  préparer  la  ruine 
du  négociant.  Toutes  les  variations 
ont  leurs  dangers , elles  dérangent 
toutes  les  équilibres  des  rapports  exis- 
tans,  suscitent  des  inquiétudes,  et  por- 
tent les  désordres  et  le  décourage- 
ment dans  les  spéculations.  On  n’é- 
branle pas  im))unément  la  confiance, 
et  on  sentira  qu’une  législation  qui 
régit  un  uoinbre  immense  de  tran- 
sactions importantes  , susceptibles 
de  s’étendre  sur  les  diverses  par- 
ties du  globe  , ne  doit , dans  au- 
cun cas  , ajouter  aux  propres  évan- 
tualités  , aux  hasards  nombreux  qui 
en  sont  inséparables.  » L’honorable 
membre  , après  avoir  expliqué  et 
développé  avec  beaucoup  de  clarté  et 
de  précision  les  dilTérens  articles  du 
projet  de  loi  , et  proposé  quelques 
amendemens  utiles  , termina  son  rap 
port  par  ces  réllexions  ; « La  com- 
mission a reconnu  que  ce  n’est  pas 
seulement  dans  les  règles  qui  se  rap- 
portent à la  quotité  des  taxes  , que  la 
stabilité  en  matière  de  douanes  est 
désirable  , mais  bien  aussi  en  ce  qui 
touche  aux  formalités  et  aux  rapports 
de  la  douane  avec  le  commerce  : 
de  ces  rapports  résultent  des  droits  ; 
sur«ux  se  fondent  des  habitudes  dont 
les  effets  s’étendent  sur  tous  les  étals 
voisins , et  même  au-delà  des  mers  ; 
et  quand  on  supposeroit , ce  que 
personne  n’admettra  sans  doute,  qu’à 
toutes  dispositions  on  pût  substituer 
autant  de  dispositions  meilleures, 
toujours  y auroit-il  le  danger  de  re- 
mettre toute  une  législation  en  ques- 
tion , et  d’établir  entre  les  agens  de 
l’industrie  , du  commerce  et  du  fisc, 
des  débats,  des  divergences  nouvelles, 
çt  un  état  de  contestation  et  de  résis- 
tance , qui  , dans  la  réorganisation 
de  1791  , a pu  n’être'pas  aperçu  à 
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travers  les  agitations  du  temps , mai< 
qui , dans  des  circonstances  plus  cal- 
mes, ue  pourroit  manquer  d'être  vi- 
vement ressenti.  Votre  commission 
applaudit  à la  sage  réserve  du  gou- 
vernement; elle  pense  avec  iui  que 
c’est  successivement  que  doivent  s’o- 
pérer les  améliorations  dont  la  par- 
tie réglementaire  du  Code  des  doua- 
nes est  encore  susceptible  ; elle  se 
félicite  sur -tout,  en  considérant  le 
projet  de  loi  dans  son  ensemble  , de 
voir  l’étal  fonder  sur  le  bienfait  d’une 
protection  constante  en  faveur  du 
commerce , la  solide  garantie  des  res- 
sources qu'il  a le  droit  d’en  atten- 
dre. » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  finances  , relatif  aux  Voies 
et  moyens  , M.  Morgan  de  Belloy 
observa  «que  l’ordre  des  saisons,  heu- 
reusement plus  régulier  que  celui  des 
budgets  , a déj.â  fait  parcourirla  moi- 
tié de  l'année  dont  une  des  plus  im- 
portantes attributions  delà  Chambre 
lui  prescrit  de  discuter  les  besoins  et 
les  ressources.  Déjà  cette  première 
moitiés  décidé  du  sorldela  seconde, 
et  la  Chambre  est  appelée  à délibéa 
rer  sur  des  choses  consommées,  qui 
ne  sont  plus  en  quelque  sorte  du  do- 
maine des  délibérations  ; deux  ou 
trois  budgets  se  sont  disputé  la  pré- 
fér«uce,sans  que  l’honneur  d’un  grand 
succès  ait  paru  justifier  le  système  qui 
a prévalu,  et  sans  que  l’opinion  ait  pu 
l’absoudre  du  grave  préjudice  de 
sa  tardive  émission.»  Après ces  obser- 
vations préliminaires  , l’honorable 
membre  examina  dans  un  long  détail 
les  Voies  et  moyens,  et  considéra  le 
système  des  recettes  dans  son  ensem- 
ble , et  ensuite  dans  quelques  - uns 
de  sesélémens;  il  exhorta  laChamhre 
à adoucir  le  régime  des  contributions 
indirectes.  Celte  branche  des  revenus 

Ïiublics  attend  d’utiles  changemens; 
a juste  impatience  des  redevables  ne 
cesse  de  les  réclamer.  Nul  doute  qu'il 
ne  soit  de  la  conscience  de  l’admi- 
nistration de  les  offrir,  et  de  la  jus- 
tice, de  rhumaiiiléde  la  Chambre,  de 
les  provoquer,  ' ? üj  ’ 
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MORISSET  (le  baron),  inspec- 
teur des  forûts  , lül  envoyé  par  le  col- 
lège électoral  du  département  des 
JJeiix-Sfcvres  pour  féliciter  Buona- 
parte  sur  la  naissance  de  son  fils,  et 
fut  ensuite  élu  membre  du  Corps  lé- 
gislatif; il  siège  au  centre.  Il  atta- 
qua , en  septembre  iSi.f  , le  budget. 
Réélu  en  septembre  i8iG,  il  dé- 
fendit le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Inscrit  d’abord  pour 
parler  en  faveur  de  ce  projet,  il  avoit 
ensuite  demandé  k parler  contre. 
Otte  variation  étonna  l’assemblée , 
elle  s’en  amusa;  ensuite,  lorsque 
M.  Morisset  eut  expliqué  cette  pré- 
tendue contradiction,  il  dit  qu’il 
avoit  eu  l’intention  de  parler  pour  la 
loi  ; mais  que  , voyant  le  nombre  des 
orateurs  inscrits  pour  l’attaquer  pres- 
ue  épuisé , d avoit  cru  pouvoir  user 
e ce  petit  stratagème  pour,  obtenir 
plutôt  la  parole.  Il  fut  un  des  com- 
missaires nommés  pour  examiner  le 
budget  de  i8j8.  Lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  lui  relatif  à la  forma- 
tion de  l’armée  , M.  Morisset  exa- 
mina le  litre  de  l’avancement  ; il  ob- 
.serva  qii’autrcfois  la  France  , sous 
tm  système  opposé,  comploit  plus 
d’un  siècle  tfe  gloire  ; mais  ceux 
cpie  ces  grands  souvenirs  prévien- 
nent le  plus  contre  cette  partie  du 
jnojet,  ne  réllécbissent  peut-être 
las  assez  , sous  ce  rapport,  combien 
a révolution  nous  a enlevé  de  ga- 
ranties, et  combien  nos  institu- 
tions font  sentir  le  besoin  de  les 
remplacer.  En  effet,. sous  l’ancien  ré- 
gime, les  honneurs  militaires  étoient 
presque  en  totalité  un  des  privilèges 
rie  la  noblesse,  et  c’est  là  ce  qui  tai- 
Boit  la  force  d«  l'institution.  Des 
hommes  voués  par  leur  naissance  à 
l’honneur  de  servir  leur  pays , do- 
minés par  l’esprit  de  corps  ; des 
hommes  qui  servoient  l’Etat  avec  le 
capital  de  leurs  biens  , qui  faisoient 
dire  à l’illustre  Montesquieu  qu’ils 
alloient  à la  guerre  pour  ejue  per- 
sonne ii’osàt  dire  qu'ils  ii’y  a voient 
pas  été  ; ces  hommes  préscnloicnt 
sans  doute  «les  garanties  à la  France 
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contre  les  chances  de  l’avance- 
ment. » Après  ce  préambule  , on 
s’attendoit  que  l’honorable  mem- 
bre combattroit le  projet  de  loi;  au 
contraire,  il  s’en  déclara  le  défen- 
seur ; il  y vit  le  développement  de  la 
Charte  qui  abolit  les  privilèges,  et 
dans  l’établissement  d’un  avance- 
ment légal  la  garantie  d’une  organi- 
sation militaire  qui  assure  notre  in- 
dépendance; dans  les  concessions  du 
pouvoir,  des  améliora  lions  introduites 
au  profit  de  la  nation  et  du  triiiie  lui- 
même,  dont  les  intérêts  sont  insépa- 
rables. Il  y a dans  les  opinions  et  les 
piincipes  des  hommes,  des  contra- 
dictions frappantes,  mais  dont  il  ne 
seroit  pas  prudent  de  faire  conuai- 
tre  les  motifs. 

MORTARIEU  ( le  b.aron  de  Vi.a- 
lette),  né  à Montauban  en  1768, 
échappa  aux  proscriptions  de  lygS, 
et  fut  nommé  maire  de  cette  ville.  Il 
engagea  Buonaparte  à créer  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne.  Dé- 
puté au  Corps  législatif  en  i8i3  , il 
adhéra  à la  déchéance  de  Buonaparte. 
Il  fut  nommé  député  en  1817  ; il  siège 
au  ceiitie. 

MORTEMAR  ( Casimir  Roche- 
chouart,  duede),  né  à Paris  en  1787, 
fut  élevé  en  Angleterre,  oit  il  avoit 
suivi  son  père  «laiis  son  émigration. 
Il  revint  en  France  en  1801,  où  Buo- 
na^rte  l’employa  dans  son  armée  : 
il  nt  la  campagne  de  Prusse  et  de 
Pologne;  il  fut  ble.ssé  à la  bataille 
d’IIeilberg.  M.  le  duc  de  Morlcmar 
combattit  vaillainnient  à Fried- 
land , à Ratishonne  , à Essling  et  à 
\Vagram.  Il  prit  part  aux  événemens 
lorieux  ainsi  qu’aux  revers  de  la 
ernière  campagne  de  Russie.  Il 
échappa  à tous  les  dangers  et  revint 
en  France  ; il  se  rangea  parmi  les 
officiers  qui  arborèrent  la  cocarde 
blanche,  et  il  offrit  au  gouvernement 
provisoire  de  verser  son  sang  jiour 
la  défense  de  son  roi.  Sa  Majesté  lui 
donna  le  cumnuindement  des  Cent- 
Suiiscs  de  la  garde  , place  que  posse- 
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(ioit,  au  monient  de  la  révolution, 
le  duc  de  Brissac  , son  aïeul  mater- 
nel, et  le  créa  pair  de  France;  au 
xo  mars,  il  escorta  les  princes  jus- 
u'à  Béthune , où  la  maison  militaire 
U roi  fut  licenciée  ; il  se  rendit  en- 
suite à Gand  , et  accompagna  Sa  Ma- 
jesté à son  retour.  Nommé,  en  oc- 
tobre iBi5,  au  poste  de  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Paris  , il  a 
donné  sa  démission  en  1818. 

MORTEMAR  ( marquis  de  ) , né 
en  1759,  entra  dans  la  carrière  mi- 
litaire. Il  fut  élu  député  à l'Assem- 
blée constituante  , où  il  défendit 
as'ec  courage  la  religion  et  la  mo- 
narchie. Prévoyant  les  malheurs  de 
sa  patrie  , il  émigra  , et  servit  dans 
l'armée  des  princes.  Il  lut  colonel 
. d’un  régiment  français,  que  son  frère, 
le  duc  de  Mortem'ar,  leva  au  service 
de  l’Angleterre.  Le  marquis  de  Mor- 
temar  partit  pour  le  Portugal , où  il 
resta  jusqu’au  traité  d’Amiens.  Il 
rentra  en  France , et  vécut  dans  la 
retraite  jusqu’au  retour  du  roi.  Sa 
Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  le  marquis  de  Mortcmar  et  le 
duc  de  Mortemar  se  font  chérir  et 
respecter  par  la  noblesse  de  leurs 
caractères,  et  par  ces  vertus  qui  dis- 
tinguent les  braves  chevaliers  fran- 
çais, 

MOÜNIER  ( le  baron  ) , né  à Gre- 
noble en  1784,  est  fils  du  célj^re 
député  de  ce  nom  à l’Asseiqpiée 
constituante.  Il  émigra  avec  son  père 
eu  1792 , et  rentra  en  France  après 
le  18  brumaire.  Buonaparte  le  nomma 
successivement  auditeur  au  Conseil- 
d’Etat , secrétaire  du  cabinet,  et  in- 
tendant des  bâtimens  de  la  couronne. 
Le  Roi , à son  premier  retour  , le 
confirma  dans  ses  places , et  le 
nomma  conseiller-d’Etat  ; il  lui  con- 
fia l'importante  fonction  de  présider 
la  commission  mixte  de  liquidation 
des  créances  étrangères.  Sa  Majesté 
l’a  créé  pair  de  France  le  9 mars  1819. 
M.  le  baron  Mounier  vota  l’adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à la  répres- 
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sion  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  pre.sse  ou  par  tout  au- 
tre moyen  de  publication;  mais  il 
crut  pouvoir  exprimer  une  opinion 
différente  sur  quelques-unes  des  ques- 
tions que  le  rapporteur  de  la  coin- 
mission  avoit  traitées  dans  son  rap- 
port ; il  convient  avec  lui  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  ont  sa-  > 
gemeut  évité  d’y  proclamer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  presse  , prin- 
cipe trop  solennellement  consacré 
dans  la  Charte  , trop  re.speclé  aiv* 
joiird'hui  par  toutes  les  opinions  , 
pour  qu’il  soit  encore  nécessaire 
de  lui  donner  de  nouvelles  garanties. 
Sous  ce  point  de  vue,  sans  doute, 
le  projet  mérite  des  éloges;  mais 
l'alloit-il  les  motiver  sur  l'eulière  li-' 
berté  qu’il  laisse  aux  écrivains  de 
traiter  toutes  les  matières  qui  peu- 
vent s'offrir  à leur  esprit  ? et  peut- 
on  supposer  au  législateur  l’idée  , 
contraire  au  bon  sens  comme  à la 
Charte  , d’avoir  jamais  voulu  déter- 
miner d’avance  sur  quels  objets  , dans 
quel  sens  il  seroit  permis  d’ecrire  i La 
censure  est  aujourd'hui  irrévocable- 
ment jugée , et  l’objet  de  la  loi  ue  peut 
être  que  de  signaler  à l’écrivain  ce  qu'il 
doit  éviter  , et  à la  justice  ce  qu’elle 
doit  punir  ; toute  disposition  d’un 
autre  genre  anéantiroit  la  liberté  de 
la  presse  , dont  la  loi  proposée  assure 
au  contraire  l'usage  par  les  peines 
.lévères  qu’elle  prononce  contre  ses 
abus;  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'ou 
peut , quoi  q^u’on  en  dise  , l'intituler 
avec  raison,  loi  sur  la  liWté  de  là 
presse.  Cette  loi  repose  toute  entière 
sur  le  principe  que  la  presse  n’est 
qu’un  instrument  de  délit  ou  de 
crime,  et  c’est  par.,  ce  motif  qu’elle 
assimile  aux  délits  de  la  presse  les 
délits  commis  par  d’autres  moyens 
de  publication.  Ce  principe  est  juste, 
sans  dobte;  mais  le  noble  pair  se 
gardera  bien  , comme  le  rapporteur 
de  la  commission  , d’en  .tirer  cette 
conséquence  : «Que.la nature  dè  l’ins- 
trument ne  doit  jamais  aggraver  la 
peine,  à moins  qu'elle  ue  suppose 
dans  le  coupable  une  criminalité  plus 
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grave;  il  pense,  au  contraire,  que 
la  société  doit , pour  sa  propre  sû- 
reté, punir  plus  sévèrement  le  crime 
lorsqu’il  se  commet  au  moyen  d’un 
instrument  contre  lequel  il  est  plus 
diiBcile  de  se  prémunir,  et  dont  l’ef- 
fet est  plus  prompt  et  plus  étendu. 
(,’esl  par  ce  motif,  qu’il  pourroit  , 
au  besoin  , appuyer  d’exemples  four- 
nis par  le  rapporteur  au  soutien 
de  l’opinion  contraire,  que  le  noble 
pair  croit  devoir  approuver  la  lati 
tude  donnée  aux  juges  dans  l’appli- 
cation des  peines.  Ils  auront  égaid, 
sans  doute  , dans  l’usage  qu'ils  de- 
vront faire  de  cette  latitude , aux 
moyens  de  publication  que  les  cou- 
pables auront  employés;  et  la  pro- 
vocation contenue  dans  un  écrit  dis- 
tribué à toute  une  province  sera 
plus  sévèrement  punie  que  la  provo- 
cation adressée  à un  petit  nombre  de 
personnes.  » Après  ces  réllexious  gé- 
nérales , le  noble  pair  examine  les 
diverses  dispositions  du  projet;  il 
trouve  dans  le  chapitre  premier  une 
idée  ingénieuse  , celle  de  ramener 
tous  les  délits  qu'il  comprend  à la 

Îirovocation  publique  , à d’autres  dé- 
its  déjà  qualifiés  par  les  lois  ; mais 
il  n’adopteroit  pas  encore  l'extension 
que  le  rapporteur  sembleroit  vouloir 
donner  à cette  idée;  et  les  quatre 
articles  qui  terminent  ce  chapitre 
lui  paroissent  utiles  , nécessaires 
même  à conserver  , en  re  qu’ils  se 
rapportent  à des  délits  dont  la  ré- 
pression ne  seroit  pas  suffisamment 
assurée  par  les  trois  premiers  arti- 
cles ; et  si  quelques-uns  de  ces  délits 
ont  pu  paroîtve  étrangers  à l'objet  de 
la  loi , ne  seroit-il  pas  imprudent  de 
sacrifier  au  désir  d’une  perfection 
idéale  , des  précautions  que  rend  in- 
dispensables l'abrogation  d’une  loi 
que  peut-être  on  a jugée  trop  sévère- 
ment , mais  qui  doit  cesser  avec  les 
maux  dont  elle  étuit  le  remède?  Le 
premier  article  qui  se  présente  en- 
suite dans  la  série  des  dispositions 
que  contient  le  projet , est  consacré 
à la  défense  de  la  morale  ; cet  article 
éloit  nécessaire  , il  a fait  naître  de 
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graves  questions  ; le  noble  pair  les 
abandonne  aux  réllexions  de  la  Cham- 
bre ; il  observe  seulement  « que  la 
position  du  légisiRteur  à cet  égard 
est  loin  d'être  sans  difficulté  ; qu’en 
évitant  un  écueil,  il  peut  craindre 
de  se  perdre  dans  un  autre,  et  que, 
s’il  trouve  d’un  coté  des  intérêts  sa- 
crés, dus  motifs  respectables  de  dé- 
termiuation  , il  existe  , de  l’autre , des 
droits  garantis  par  une  promesse  in- 
violable , des  raisons  puissantes  de 
doute  et  d’hésitation.  Peut-êtie  est-il 
vrai  de  dire  que  la  rédaction  nou- 
velle , introduite  dans  la  loi  par  la 
Chambre  des  députés  , si  elle  n’est 
pas  à l’abri  de  tout  reproche  , offre 
cependant  une  sage  combinaison  , au 
moyen  de  laquelle  on  ‘a  évité  les 
iuconvéniens  d’un  parti , sans  courir 
les  dangers  de  l’autre.»  Le  noble  pair 
manifeste  ici  son  opinion  sur  l’amen- 
dement proposé  par  M.  de  Fitz- 
Jatnes  : if  paroît  qu’il  n’a  pas  eu  son 
asseutiinent.  Le  père  du  noble  pair 
a proclamé  dans  srs  écrits  cette  vé- 
rité étemelle  : « Que  les  législateurs 
doivent  réunir  à la  religion  le  sys- 
tème politique  des  états.» 

MOUSNIER-BUISSON,  fut  élu  dé- 
'puté  en  i8iy  parle  collège  électoral 
du  département  de  la  Haute-Vienne, 
Il  siège  au  cùtédroit,  seconde  section. 
M.  Mousnier-Buisson  fit  un  rapport, 
au  nom  d’une  commission  spéciale  , 
sur  la  proposition  tendante  à proi  oger 
en  faveur  des  émigrés  rentrés  dans 
leurs  biens,  le  sursis  accordé  par  la 
loi  du  i6  janvier  i8i6.  Il  développe 
les  motifs  qui  ont  frappé  la  commis- 
sion et  déterminé  son  opinion  en  fa- 
veur de  la  proposition.  « En  adoptant 
cette  opinion  , elle  n’a  point  cruléser 
l’intérêt  des  créanciers,  que  les  lois  en 
vigueur  sous  le  régime  de  la  confis- 
cation placent  indistinctement  dans 
l’état  d’une  déchéance  absolue.  En 
supposant  que  la  restitution  faite  k 
leurs. débiteurs  doive  améliorer  leur 
situation  , la  loi  qui  ordonne  la  re- 
mise aux  anciens  propriétaires , p eut 
bien  suspendre  les  effets  de  sa  bien- 
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vciilanre  i l’éçanl  des  créanciers , et 
les  faire  rcjaillirnioiiieiitanément  tout 
entiers  sur  ceux  dunt  la  plupart  n'au- 
roienl  en  déliuilit  que  des  entraves  à 
surmonter,  et  peut-être  des  pertes 
nouvelles  à éprouver,  si  la  totalité 
des  dettes  non  éteintes  par  une  liqui- 
dation définitive  et  une  inscription 
de  la  dette  publique  , venoitles  acca- 
bler sans  aucune  modération  , et  sur- 
tout si  elles  pouvoient  être  exigées 
sans  délai,  u Nous  pouvons  dire  que 
dans  une  matière  aussi  simple  l’ho- 
norable membre  auroit  dû  s'expli- 
quer d’une  manière  plus  claire  et 
plus  intelligible.  Il  propose  d'a- 
dopter la  rédaclion  suivante  : <i  Sa 
Majesté  sera  humblement  suppliée 
de  présenter  un  projet  de  loi  por- 
tant renouvellement  de  proroga- 
tion jusqu'au  janvier  1U20 , du 
sursis  accordé  aux  émigrés  par  les 
lois  des  5 décembre  1814  et  16  janvier 
1816  , ainsi  que  du  droit,  en  faveur 
des  créanciers  , de  faire  des  actes 
conservatoires  de  leurs  créances,  tels 
qu’ils  sont  prévus  et  limités  par  l'ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  16  janvier  1816.  » 
La  Chambre  adopta  l'avis  de  la  com- 
mission. M.  Mousnier- Buisson  de- 
manda le  rejet  de  l’article  i3  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à attribuer  les  délits 
de  la  presse  aux  cours  d’assises.  Il 
observa  a que  la  législation  criminelle 
se  compose  du  Code  pénal  et  du  Code 
d'instruction  criminelle  : cette  légis- 
lation sépare  les  crimes  des  délits , 
et  les  délits  des  contraventions.  L'ar- 
ticle proposé  tend  à assujélir  les  délits 
aux  mêmes  formes  de  procédure  que 
les  crimes,  et  à faire  disparuitre  la 
classification  existante.  Les  auteurs 
du  projet  et  le  rapporteur  de  la  com- 
inissioii  ont  invoqué  l’opinion  pu- 
blique et  les  voçux  de  la  France.  C’est 
là  que  se  réduisent  tous  les  motifs  de 
la  grande  iiiiiovatiou  qui  est  proposée 
à notre  législation  criminelle.  Depuis 
quelque  temps,  et  depuis  trop  long- 
temps peut-être,  l’opinion  publique 
est  un  fait,  et  un  fait  presque  im- 
possible à prouver.  Tout  vide  de  sens 
que  ce  grand  mot  est  eu  lui-même  , 
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il  faut  convenir  qu’il  ne  fut  pa.s  tou- 
jours sans  effet.  Il  fut  le  mot  de  ral- 
liement des  partis  et  des  factions  qui 
voulurent  domiucr.  Il  le  deviendruit 
[leiit-être  encore  , si  l’ou  ne  brisoit  la 
fatale  magic  qui  l’environne.  C’est  au 
nom' et  de  la  part  de  l'opiiiioii  pu- 
blique que  tous  les  malheurs,  toutes 
les  liorreurs  de  la  révolution  nous  ac- 
cablèrent ; ^c’est  elle  qui  détrôna  le 
meilleur  des  Rois , qui  l’attaqua  dans 
son  palais  , et  qui  consomma  le  plus 
aO'retixdes  attentats.  C’est  au  nom  et 
par  l’opinion  publique  que  les  maxi- 
mes les  plus  dangereuses  attaquent 
encore  aujourd’hui  les  institutions 
sans  lesquelles  la  monarchie  ne  peut 
subsister.  'Tout  cela  cependant  ne  fut 
pas  l’ouvrage  de  la  nation,  et  tout  ce 
qui  fut  fait  au  nom  de  l’opinioii  , nu 
le  fut  que  par  une  minorité  auda- 
cieuse , qui  avoit  su  se  saisir  île  tous 
les  ressorts  , de  tous  les  instrumens 
de  la  force  , et  qui  n'exerça  qu’un 
barbare  et  sanglant  despotisme  , au 
nom  'de  la  liberté.  L’opinion  qu’on 
invoque  en  ce  mouieiit  comme  l'opi- 
nion publique  qui,  demande  un  jurjr, 
n’est  autre  que  l’opinion  de  quelques 
écrivains  qui , a^ant  beaucoup  dit , et 
beaucoup  trop  dit  peut-être,  veulent 
avoir  le  droit  de  dire  davantage  , et 
justement  le  droit  de  dire  avec  toutes 
les  chances  de  l'impunité  beaucoup 
de  choses  qui  leur  restent  à dire  , et 
qu’ils  croient  nécessaire  de  dire , 
précisément  parce  que  l’opinion  qu’ils 
appellent  l'opinion  publique  if  est  pas 
arrivée  au  point  où  ils  veulent  la 
conduire.  L’opinion  qu’on  invoque 
comme  l’opinion  publique  , est  celle 
de  quelques  créateurs  de  systèmes 
nouveaux  , de  ces  parleurs  par  excel- 
lence , qui  , tout  eu  idolâtrant  le  gou- 
vernement représentatif,  veulent  le 
dominer  à leur  manière  , ne  pouvant 
point  s’eu  contenter  tel  qu’il  nous  est 
donné , tel  qu’il  nous  convient  , et 
pensent  que  leurs  doctrines  mises  eu 
uralique  , peuvent  seules  nous  con- 
duire au  bien,  si  elles  ne  conduisent 
pas  tout-à-fait  à la  perfection  uAprès 
avoir  exposé  des  vérités  iucoutes- 
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tables,  l’honorable  membre  nous 
parle  de  l’esprit  de  parti  qui  prési- 
dera aux  jugemens  des  cours  d’assises. 
Scs  ubservalions  nous  ont  paru  .sages 
cl  judicieuses.  « C,roit-on,  dit-il  ,que 
dans  l'état  où  est  la  France  , dans  le^ 
dispo.sitions  où  sont  encore  quelques 
esprits , dans  lesdispositions  où  cher- 
chent à les  entreicnir  les  écrits,  les 
pamphlets  que  rhaqne  jour  voit 
éclore  ; croit-on  que  pour  ce  qui  lient 
soit  à l'ordre  pidilic  , soit  aux  intérêts 
des  particuliers  entre  eux  , toutes  les 
plaintes  , tontes  les  poursuites  rondées 
sur  des  délits  de  la  presse  auront  un 
autre  principe,  une  autre  source  mie 
l’esprit  de  parti  , la  dissidence  des 
opinions  ou  politiques  ou  religieuses  ? 
l Dans  quel  rang  l’autorité  prendra, 
t-ellc  les  jurés  destinés  à prononcer  ? 
( car  la  nuance  dans  les  opinions  n’est 
pas  exclusive  de  ces  hautes  fonctions.) 
Kt  si  le  litige  est  entre  individus , 
sera-ce  le  plaignant  , sera-ce  le  pré' 
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venu  qui  inspirera  de  l’intérêt  à l'au- 
torité qui  forme  la  liste  des  jurés  ? ^e 
voit-on pa$que,quel  quesoil  lechoix, 
une  condamnation  trop  sévère,  peut- 
être  tout-à-fait  imméritée,  ou  une 
absolution  scandaleuse  , seront  l’ef- 
fet déplorable  qu’ils  produiront  ? 
Quel  remède,  lorsque  tout  est  cou- 
soininé  ? » 

MOYSEN , fut  élu  député  en  i8iG, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Lot.  Il  siège  au  côté  droit, 
.seconde  section. 

MÜN  (le  marquis  de),  fut  nom- 
mé chambellan  par  Biiouaparte;  le 
Roi  le  créa  grand’eroix  de  Saint-Louis 
et  pair  de  Franceen  i8x6.  Il  eut  l’hon- 
neur de  haranguer  le  Roi  ei^qualilé 
de  président  du  conseil-général  de 
Seine-et’Oise  , è Fontainebleau  , lors 
du  voyage  de  Sa  Majesté  pour  la  ré- 
ception de  la  duchesse  de  berry. 
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WARBONNEPELET  (le  comte), 
Alt  créé  pair  de  France  par  le  Roi  , 
le  17  août  181.5,  et  nommé,  en  1817, 
amliassadeur  de  France  à la  cour  de 
îiapics.  ' 

NEEL  , ancien  sous-préfet , fut  élu 
député  en  1816,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  des  Cotes-du- 
êlord.  Il  siège  au  coté  gauche , pre- 
mière section. 

NICOLAI  (le  marquis  de)  , qua- 
trième fils  du  premier  président  de 
ce  nom  , qui  périt  sur  l’échafaud  avec 
.son  fils  aîné  , éloit  fort  jeune  à l’épo- 
que de  cet  assassinat.  Il  s’éloigna  de 
toutes  les  fonctions  publiques  , et  se 
consacra  touteritier  à soutenir  la  cause 
de  son  Roi.  En  mars  i8i5,  il  se  rendit 
auprès  du  duc d’ Angoulême  dans  le 
M^.  Après  sonsecond retour,  le  Roi 
le  créa  pair  de  France,  et  le  comprit 


dans  la  nouvelle  classification  des 
membresde  la  Chambre  sous  letilre 
de  marquis.  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  commerce  et  à 
la  fabrication  du  salpêtre.  M.  le  mar- 
quis de  Nicolai  avoit  proposé  de  pro- 
longer l'exercice  delafoudle  jusqu'en 
juillet  1821.  Le  noble  pgjr  défendit 
cet  amendement;  il  ob^va  a que 
loin  de  contrarier  le  principe  gé  - 
néral  du  projet  de  loi , il  y est  entiè- 
rement conforme  et  semble  en  quel- 
que sorte  en  être  le  complément  ; 
il  a pour  but  de  restreindre  , par 
une  sage  temporisation  , le  produit 
qu’apporteroil  à l'intérêtj  particulier 
une  mesure  provoquée  par  l’intérêt 
public.  L’adoption  de  cette  mesure 
a été  suffisainment  justifiée  dans  les 
débats,  elle  noble  pair|c  dispense 
d’y  revenir  ; n il  se  repose  sur  le 
zèle  du  gouverneraeiit , et  sur  la  sa- 
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gesse  des  Chambres,  pour  remédier 
aux  iiiconvéDiens  dont,  en  cas  de 
guerre  , celle  mesure  a paru  suscepti- 
ble. Mais  il  est  en  législ^lioii  un  prin- 
cipe reconnu  et  généralement  observé: 
lorsqu’il  s’.igitue  privilèges  accordés 
au  commerce  et  à rinduslrie  , c’ast 
de  n’en  pas  faire  cesser  trop  brus 
quement  Vexercice  , et  d’ailoucir  par 
quelque  ménagement  le  passage  né- 
cessaire d’un  régime  prohibitif  à une 
liberté  alisol lie  : c'est  ainsi  qu'il  en  a 
été  usé  à l'égard  du  commerce  , lors- 
que la  levée  du  blocus  continental  lit 
cesser  la  funeste  prohibition  des  mar- 
rliandises  anglaises.  t>  Le  noble  pair 
iuvoqua  avec  confiance  la  meme 
justice,  en  faveur  de  nombreuses  fa- 
milles dont  le  sort  est  lié  au  succès 
de  ram|ndemcnl  qu’on  propose.  Cet 
aiuendemeut  fut  rejeté. 

NOAILLES  (duc  de) . né  en  1783 . 
fut  arrêté  et  incarcéré  sous  prétexte 
qu'il  avoit  répandu  la  bulle  d'excoin- 
muuication  , fulminée  en  1809  par  le 
pape  contre  Buonaparte  ; il  éioit  en- 
core prisonnier  , lorsqu’il  refusa  d’al- 
ler auprès  de  Napoléon  à Vienne,  et 
d'accepter  du  service.  Le  ministre  de 
la  police,  Fouché,  menaça  de  l'v  faii  e 
conduire  par  la  gendarmerie  ; le  duc 
deNoailles  lui  répondit  : Faites  plus  , 
qu’on  ni’y  mène  la  corde  au  cou. 
Cette  fermeté  héroïque  en  imposa 
nu  ministre  de  Buonaparte  et  lui  lit 
éprouver  un  sentiment  de  sensibilité. 
Dans  sa  captivité,  qui  dura  sept  mois, 
il  se  lia  avec  .Mallet  qui  l’avait  dési- 
gné comni^kin  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire  qu’il  von  luit 
établir.  Exilé  par  Savary  en  1611 , 
M.  le  duc  de  Noailles  se  relégua  en 
Suisse,  où  il  erra  long-temps  dans  les 
montagnes.  Buonaparte  ne  cessoit  de 
le  poursuivre  ; il  demanda  son  extrac- 
tion au  canton  de  Vaud.  Il  quitta  la 
Suisse  et  parcourut  les  différentes 
coutrées  de  l’Europe  pour  susciter  de 
nouveaux  ennemis  à Buonaparte,  et 
pour  délivrer  sa  patrie  du  tyran  qui 
î’upprimoitiil  se  rendit  ensuite  auprès 
du  roi,  où  il  lui  donna  des  détails  pré- 


NUL  * 

cieux  sur  la  situation  de  la  France  , 
les  dispositions  de  ses  défenseurs,  et 
celles  des  cours  qu'il  avuit  visitées. 
Sa  Majesté  le  reçut  avec  beaucoup 
de  bonté,  et  le  chargea  il'une  mis- 
sion importante  auprès  de  l'empereur 
de  Russie  et  du  roi  de  Siièile.  Il  lut 
chargédes  négocialions  avec  les  prin- 
ces souverains  du  Nord  de  l’Allema- 
gne ; ensuite  envoyé , aprèsla  bataille 
(le  Goosbeeren,  pour  porter  aux  .sou- 
verains alliés  la  nouvelle  de  cette 
victoire  . il  alla  trouver  le  maréchal 
Blncher  à Gorlilz  pour  coniioitre  le 
plan  de  campaguc  de  ce  général  , et 
en  faire  part  au  prince  de  Suède. 
A la  bataille  de  Leipsik  il  fut  envoyé 
par  ce  prince  an  maréchal  Blücher 
pour  lui  demaii.ler  un  renfort;  le  ina- 
réclial  faisoit  quelque  difficulté  : au 
inonient  une  balle  passoit  au  milieu 
d’eux  ; « Voici  un  parlementaire  qui 
sera  peut-être  plus  éloquent  que  moi, 
• lit  M.  de  Noailles.  » Le  maréchal 
sourit  et  le  renfort  fut  accordé.  En 
i8i5  il  alla  joindi  e l’année  des  alliés 
à Francfori  , et  se  trouva  aux  batailles 
de  Biienne  et  de  la  l’ère  champenoise, 
où  il  échappa  à de  grands  dangers  ; il 
se  rendit  ensuite  à Dijon  pour  enga- 
ger les  habitans  à délendre  la  cause 
loyale;  mandé  à Vezoul  par  M.  le 
comte  d’Artois,  il  suivit  ce  prince  ù 
Nancy  et  le  précéda  à Pans;  il  fut 
nommé  son  iiide-dc-camp  et  commis- 
saire du  Roi  dans  la  19'.  division  mi- 
litaire. Il  fut  envoyé  , quelque  temps 
après , mini.stre  plénipotentiaire  au 
congrès  de  Vienne;  de  là  il  se  ren- 
dit à Gand  auprès  du  Roi.  Ce  zélé 
défenseur  des  droits  de  son  souverain 
fut  excepté  de  l’amnistie  proclamée 
par  Buonaparte.  Il  devint  ministre 
d’état,  elle  Roi  l’éleva  à la  diguité 
de  la  pairie,  M.  le  duc  de  ^Sfoailles  a 
des  connoissances  étendues  dans  les 
sciences  et  dans  la  littérature. 

NDLLY  p’HÉCOURT,  maire  de 
Beauvais , fut  élu  député  en  1816 , 
parle  collège  électoral  du  départe- 

Iinent  de  l’Oise  ; il  siège  à gauche  , 
seconde  section.  . , W 
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ORGLANDE  ( comte  d’ ) , ex-ins- 
pocteui  généc.il  des  gardes  nationales, 
loi  éln  député  en  iSi6  par  le  collège 
électoral  du  déparicinent  de  l't  ti  ne  ; 
il  siège  au  colégauclie  , seconde  sec- 
tion. 

ORVILLIERS  ( comte  d’ ) , fut 
créé  pair  de  France  en  iBi.j-  Lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relalii 
à la  forination  de  rarinée.il  oliscrva 
que , « sans  examiner  tous  les  dé- 
tails du  projet,  il  souincttuit  à la 
Cliambre  quelques  questions  qu’il 
a fait  naître.  La  nécessité  de  l'ap 
pci  obligé  lui  parut  établie  , et  la 
concurrence  des  enrôlemens  volon- 
taires ést  un  adoucissement  utile  dans 
ses  rigueurs  ; mais  dans  un  temps  où 
rien  ne  présage  des  dangers  pro- 
chains , l’armée  active , au  complet 
que  lu  loi  détermine,  doit  sufïïrc  à nos 
besoins  , et  la  réserve  est  une  sur- 
charge qu’il  faut  adoucirautant  qu’il 
est  possible.  Le  noble  pair  est  loin  de 
vouloir  reproduire  la  question  du 
vote  annuel , et  il  se  contente  de  rap- 
peler à ceux  qui  regr  et teroient  de  ne 
le  pas  voir  admis  , que  son  adoption 
tendruit  à angiuenlcr  la  force  de  la 
partie  démocratique  du  gouverne- 
ineiit,  et  II  donner'  aift  (iliainhres  , 
sur  l'armée  , une  iiilluence  qui  ne 
poui  roit  pas  être  sans  danger.  Il  re- 
poussa par  le  même  principe  le  litre  6 
qui  règle  le  mode  d’avancement.  Lu 
prérogative  royale  , cet  apanage  sa- 
cré de  la  couronne  , lui  sembicrolt 
gravement  compromise  , si  l’on  otoit 
au  Roi  la  libre  disposition  de  Ions 
les  emplois  militaires  ; l’influence  du 
Roi  sur  l’armée  en  seruit  affoiblie, 
et  la  force  militaire,  devenant  plus 
indépendaule  , poui  roit  perdre  de 
Sun  utilité.  Il  péut  être  avantageux  , 
sans  doute  „dc  fixer  sur  des  bases  cer- 
taines les  règles  de  l’avancement  , et 
plusieurs  de  nos  Rois  ont  donné 


l’exemple  de  celle  sage  précaution  ; 
mais  il  est  à rcmarqirer  que  les  or- 
donnances rendues  à ce  sujet  l’ont 
toujours  été  dans  une  forme  qui  en 
permettoit  la  révocatiou  par  la  seule 
votonté  du  Roi  , et  jamais  elles  u’é- 
toient  soumLses  à l’enregistrement  , 
qui  remplacoit  alors  la  sanction  légis- 
lative. Si  le  projél  est  adopté,  le  Koi 
ne  pourra  plus , sans  le  concours  de 
trois  pouvoirs,  apporter.aucuuc  mo- 
dification à la  règle  qui  s’y  trouve 
placée,  et  ce  résultat  est  d’autant  plus 
fâcheux , que  des  lacunes  et  des  im- 
perfections y ont  déjà  été  remar- 
quées , et  que  d’autres  pourront  en- 
core être  signalées  par  l’expérience  ; 
mais  ce  n’est  là  que  le  moindre  in- 
convénient (lu  litre  6 , et  dans  l’inté- 
rêt de  la  prérogative  royale'  il  eût 
été  à désirer  qu’il  ne  fiit  pas  présenté  ; 
mais  puisqu’il  se  trouve  dans  le  pro- 
jet, fe  noble  pair  se  propose  d'en 
faire  au  moins  disparoitrc  les  dan- 
gers , en  substituant  à ses  disposi- 
tions on  article  unique  . dont  le  but 
serait  de  reconiioitre  furinelleiuent 
e droit  qui  appartient  au  Roi  de  ré- 
gler seul  l’avancement  et  de  nom- 
mer à tous  les  grades  militaires.  Si  •> 
cet  amendement  est  admis  , le  noble 
pair  déclare  qu’il  votera  pour  le 
arojet  de  loi.  L’amendement  fut  re- 
jeté. 

IVI.  le  comte  d’Orvilliers,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à la 
lixatioii  du  budget  des  dépenses  de 
i8i9,aiinoiica«qu’ii  s’absii^idroit  de 
liiscuteren  delail  les  dispositions  d’un 
budget  relatif  à des  dépenses  dont  la 
moitié  .sera  soldée  av.iut  que  lu  lui 
qui  les  détermine  puisse  être  mise 
en  activité  ; niais  cet  ordre  de  choses, 
ou  plutél  ce  désordre  , n’e.st  pas  des- 
tiné à se  reproduire.  Il  est  permis 
d’e.spérer  que  dans  la  session  pro- 
chaine le  budget  pourra  être  voté  par 
les  Chambres  avant  l’ouverture  de 


Digilized  by  Google 


♦ • 


420  O R V 

l e\ercice  doni  II  doit  légler  les  opé- 
rations financières  ; alors  pourront  se 
réaliser  pour  le  soulagement  des  con- 
tribuables (juelques-unes  de  ces  éco- 
nomies qu'un  est  maintenant  réduit  à 
signaler  au  «ombre  de  celles  qu’on 
puurroit  opérer  avec  plus  d’avanta- 
ges.« Le  noble  pair  croit  devoir  com- 
prendre  la  suppression  des  dépenses 
relatives  à la  continuation  du  cadas- 
tre parcellaire.  « Déjà  plus  de^trente 
iniliions  ont  été  dépensés  pour  cet 
objet,  et  cent  autres  millions  ne  suf- 
firoient  pas  pour  achever  une  opé- 
ration qui  , par  sa  nature  même , et 
par  le  vice  de  ses  bases , ne  produi- 
ra jamais  le  résultat  qu'on  s’est  flatté 
d’obtenir. Un  cadastre,  pour  être  bon, 
doit  être  promptement  terminé  ; il 
ne  peut  offrir  avec  quelque  certitude 
la  valeur  relative  des  propriétés 
qu’en  saisissant  au  même  instant 
leurs  différences  sur  tous  les  points 
du  territoire.  La  confiance  due  à ses 
opérations  décroît  en  proportion  du 
temps  qu'elles  exigent.  Voilà  pour- 
quoi ce  moyen  , appliqué  à In  répar- 
tition des  charges  publique.s , ne 
peut  convenir  qu’à  des  étals  bor- 
nés ; aussi  les  seuls  cadastres  qui 
aient  quelque  réputation  en  bhirope , 
sont  ceux  du  Piémont , du  Milanais 
et  de  la  Silésie.  On  conçoit  dilHcile- 
inent  l’utilité  qu’on  a pu  se  promet- 
tre de  l’application  d’une  pareille 
mesure  au  sol  si  étendu  , si  varié , de 
la  France.  L'essai  qui  en  avait  été 
l'ait  anciennement  dans  plusieurs  de 
nos  provinces  méridionales , n’est 
pas  une  des  moindres  causes  de  cette 
inégalité  de  répartition  qui  fait  va- 
rier, entre  divers  départemens  , la 
proportion  de  la  contribution  fon- 
cière depuis  le  quinzième  et  même 
le  vingtième , jusqu’au  tiers  et  à la 
moitié  des  revenus  : comment  les 
moyens  qui  produisent  cette  inéga- 
lité, serviroieiit-ils  aujourd'hui  à Ig 
réparer  ? d’ailleurs , croit-on  que  le 
gouvernement  oppresseur  à qui  la 
France  doit  l'introductiou  du  ca- 
dastre parcellaire,  ait  eu  pour  but, 
dans  celte  entreprise  , rallégcmcut 
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de  l'impôt  et  sa  meilleure  réparti- 
tion ? Elle  ne  résulteroit  que  d’une 
opération  simple  , économique  et  du- 
rable , telle  que  l’avoient  conçue  nos 
derniers  rois , héritiers  des  sentimens 
comme  du  trône  de  Henri  IV,  telle 
que  l’avoit  ordonnée  le  roi  martyr, 
telle  enfin  qu'elle  a été  essayée  avec 
succès  dans  la  généralité  de  Paris. 
Celte  opérai  ion,  dont  le  noble  pair  se 
borne  à indiquer  les  bases  , consistoit 
à établir,  par  le  concours  des  proprié- 
taires , dans  chaque  commune  , la 
valeur  comparative  de  tous  les  héri- 
tages, à étendre  ensuite  , par  le  con- 
cohrs  des  communes  entre  elles,  la 
même  évaluation  aux  provinces;  et, 
enfin,  par  le  concours  de  celles-ci,  au 
royaume  entier.  De  nontbreuses  di- 
visions depuis  un  franc  vingt-cinq  ceu- 
times  jusqu’à  trente  francs  de  reve- 
nus , facilitoient  le  classement  des 
terres.  L’arpentage  , restreint  aux 
seules  masses , n'étoit , dans  ce  sys- 
tème , qu’un  accessoire  utile,  et  réu- 
nissoit  au  double  avantage  de  la 
promptitude  et  de  l’économie , celui 
d'assurer  à ses  résultats  une  durée 
indéfinie  ; car  il  y a peu  de  variation 
dans  les  limites  naturelles  fixées  par 
les  rivières  , les  routes  , les  chemins 
vicinaux.  L’arpentage  parcellaire , 
base  du  nouveau  cadastre,  partage 
au  contraire  la  mobilité  des  élé- 
mens  auxquels  il  s’applique  , et  ne 
peut  offrir  ,Vans  ses  minutieux  dé- 
tails, qu’une  exactitude  momenta- 
née; .sa  lenteur  désespérante  ajoute 
chaque  jour  à l’inutilité  de  sa  créa- 
tion ; faut-il  prolonger  sans  fruit , 
comme  sans  terme , les  sacrifices 
qu’elle  entraîne , ou  ne  vaut-il  pas 
mieux,  en  renonçant  à de  chiméri- 
ues  espérances  , épargner  à l’Etat 
e nouvelles  pertes  ? » Cette  question, 
résolue  par  son  simple  exposé . per- 
met sans  doute  au  noble  pair  de  re- 
garder comme  assurée  la  procb.sine 
suppre.ssion  du  cadastre  parcellaire. 
« Ses  dispendieuses  et  interminables 
opérations  seront  avantageusement 
remplacées  par  celles  du  cadasli* 
roy.il  dont  on  vient  de  parler,  lin 
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moyen  essentiel  de  les  perfectionner 
résulteroit  de  lacéléritc,  de  la  simul- 
tanéité des  estimations  faites  à-la-fois 
par  tout  le  royaume , et  de  l’intro- 
duction d’un  mode  uniforme  pour  la 
confection  des  matrices  des  rôles.  » 
Passant  de  ces  détails  à des  con- 
sidérations générales  sur  les  res- 
sources de  la  France  et  sur  la  nature 
<les  revenus  publics  , le  noble  pair 
estime  que  le  peuple  français  ne  sera 
utilement  soulagé  que  par  le  dégrè- 
vement successif  de  la  contribution 
foncière.  Ce  n’eît  qu'en  allégeant  le 
fardeau  imposé  à la  propriété,  rju’on 
peut  la  mettre  en  état  d'accroitne  , 
par  d’heureuses  améliorations,  nos 
richesses  territoriales;  leur  accrois- 
sement fourniroit  une  nouvelle  ma- 
tière à ces  contributions  indirectes , 


plus  susceptibles  d’une  entière  éga- 
lité, plus  propres  par  leur  nature  à 
atteindre  toutes  les  fortunes  ; ainsi  la 
terre  , par  ses  produits  , vaudroit  au 
trésor  public  l’équivalent  de  l’impôt 
dont  elle  auroit  été  déchargée. 

OSMOND  '(  le  marquis  d’ ) , étoit 
ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Hollande  , au  commencement  de 
la  révolption.  Il  fut  nommé  en  lyqi 
ministre  ambassadeur  en  Russie  , 
mais  dans  la  meme  année  il  donna 
sa  démission  et  passa  dans  le  pays 
étranger.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France,  et  siJn  ambassadeur  à Tu- 
rin , et  ensuite  à la  cour  de  Londres. 
M.  le  marquis  d’Osmond  a été  rem- 
placé dans  cette  dernière  ambassade 
par  M.  Latour-Maubourg. 


PACCARD  , étoit  avocat  h Cliâ- 
lons-sur-Saône  av'ant  la  révolution. 
Il  fut  député  aux  Etats-Généraux,  où 
il  vota  avec  le  côté  droit;  il . signa 
tes  protestations  de  la  minorité 
contre  les  InnovationsderAsseinblée 
nationale,  et  sut  échapper  aux  pros- 
criptions révolutionnaires.  Le  Roi  , 
en  septembre  1814  , lui  accorda  des 
lettres  de  noblesse,  le  nomma  che- 
valier de  la  Légion  - d’honneur , et 
juge  près  le  tribunal  de  première 
instance  à Chàlons.  M.  Paccard  a 

* nommé  député  au  Corps-législa- 
en  i8i6  , par  le  collège  électoral 
du  département  Saône-et-Loirc  1 
il  siège  au  côté  gauche  , première 
section.  M.  Paccard  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  , relatif  à la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  , 
présenté  4 la  Gbambre  desdéputés  le 
ty  novembie  iSiy  , parce  qu’il  n’atr 
teignoit  pas  le  butde  l’article  8 de  la 
Charte,  qu'il  ne  renfermoit  que  des 
mesures  pour  prévenir  , et  non  pour. 


réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  11  prétendit  que  la  seule  ga- 
rantie du  droit  de  manifester  son  opi- 
nion , est  le  jugement  du  jury  ; que 
la  liberté  desijournaux  est  inhérente 
au  gouvernement  représentatif , et 
que  le  projet  étoit  contraire  au  ser- 
ment de  iidclilé  qu’il  a prêté  à U 
Chambre,  et  aux  devoirs  d’un  bot. 
et  loyal  député. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  linances,  M.  Pac- 
card considéra  le  cadastre  comme  une 
opération  gigantesque  siir  laquelle 
personne  n’est  d’accord.  Ce  n’est  pa.s 
sans  étonnement  qu’il  voit  , chaque 
année  , iigurer  cette  institution  dans 
un  article  isolé  du  budget , et  solli- 
citer de  nouveaux  fonds  pour  conti- 
nuer ses  opérations.  Il  entend  aussi, 
chaqfie  année,  de  beaux  discours  poul- 
et contre  cette  entreprise  , et  disser- 
ter sur  les  dilTérens  modes  dont  elle 
est  susceptible.  On  présente  ses  avan- 
tages comme  incertains,  et  son  ait- 
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lité  est  contestée.  L'honorable  mem- 
bre voudroit  pourtant  «qu’une  déter- 
mination fixe  fût  prise,  soit  pour  con- 
tinuer le  cadastre  tel  qu'il  a été  suivi 
jusqu'à  présent,  soit  pour  en  modifier 
l’organisation  sur  des  données  mûre 
ment  réüéchies  et  satisfaisantes  , soit 
enfin  pour  l'abandonner,  si  ces  diffi- 
cultés étoient  jugée»  insurmontables, 
autant  <lequestions  qu’il  conviendroit 
de  renvoyer  à une  commission  S|’é- 
ciale  , qui  recueilleroii  tous  Tes  avis  , 
b.ilanceroit  toutes  les  opinions . et 
présenteroitun  rapport  à ta  Chambi  e 
afin  d’éclairersa  déliltération  surcetle 
matière.  » Cet  avis  si  page  fut  rejeté. 
M.  Paccard,  en  comb  atanl  la  réso- 
lution de  la  Ch  iinbrc  des  pairs  rela- 
tive à la  loi  des  élections  , prétendit 
que  cette  lui  étoit  une  loi  fondamen- 
tale. Cet  hondrable  membre  , qui 
devroit  savoir  qu’il  n'y  a de  lois  fon- 
damentales que  celles  qui  sont  ren- 
fermées dati||||kCharte  , soutint  que 
« la  démnci^^B'a  jamais  été  dange- 
rcus«  pour  I^IRrité  roya  le  , et  que  si 
les  députés  du  tiers-état  eussent  com- 
posé seuls  l’Assemblée  nationale  , et 
qu’on  eût  pn  les  placer  à l’abri  de 
toute  influence  étrangère  , les  pro- 
priétés eussent  été  respectées , l'au- 
torité royale  auroit  été  déb‘uTassée 
des  entraves  qui  si  souvent  en  empé- 
eboient  l’exercice  le  plus  légitime, 
et  son  pouvoir  eût  été  sagement  tem- 
péré par  un  régime  constitutionnel , 
peut-être  meilleur  que  celui  qui  a été 
précédé  de  tant  de  maux  et  de  catas- 
ti  ophes.  » 

PAILLAÜD  DU  CLERET  , pro- 
priétaire de  forges,  fut  élu  député 
en  i8i6  par  le  collège  électorat  du 
département  de  la  Mavenne.  Il  siège 
au  côté  gauche  , seconde  section. 

PAILLOT  DE  LOYNES  . sous- 
préfet  à Arcis- sur- Aube  , fut  nom- 
mé , en  août  i8i5 , par  le  départe- 
ment de  l’Aube  , membre  de  la 
Chambre  des  députés,  où  il  vota 
avec  la  minorité.  Réélu  en  1816  , il 
vota  avec  la  majorité.  11  siégea  au 
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centre.  Il  fut  nommé  dans  la  même 
année  préfet  de  la  Mayenne  , et  rem- 
placé peu  de  temps  après  par  M.  Cos- 
ler,  maître  des  requêtes.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
flnauces,  M.  Paillot  de  Loynes  de- 
manda : «Comment  se  fait-il  que, 
jusqu'à  ce  jour,  on  ait  anTranchi  les 
b'.ens  de  l’Etat  des  charges  locales 
(|ui  pèsent  sur  toutes  les  propriétés 
particulières  ? Cet  alTraiichisscmeiit 
porte  d’autant  plus  préjudice  aux 
communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  biens  soi^t  situés  , qu’elles 
olfreiit  alors  nécessairement  moins 
du.  ressources  pour  les  fonds  destinés 
à leurs  dépenses.  » Il  demande  que 
les  bien»  de  toute  nature  apparte- 
iiaiil  à l’Et.at  supportent  , comme 
les  autres  propriétés  , l'impôt  sur  les 
ceniimes  laciiltatifs  que  les  conseils- 
généraux  voteront  pour  les  besoins 
particuliers.  Cet  amendement  fut 
ajourné.  M.  Paillot  de  Loynes  vota 
le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  aux 
livres  supplémentaires  du  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Modeste  pro- 
priét.iire,  étranger  à toutes  les  spé- 
culations, étranger  à la  rente  et  aux 
o|  érations  qu’elle  a fait  naître,  il 
-apporta  dans  cette  discussion,  pu- 
rement d'économie  poli  tique  , une 
franchise,  une  forte  conviction  Qt 
nue  grande  bonne  foi.  L’honorable 
membre  démontra  les  conséquences 
fâcheuses  du  système  proposé  ; il  ob- 
.->erva  qu’à  Paris  une  maladie  nou- 
velle s’étoil  emparée  des  esprits: 
« Une  classe  nombreuse  de  joueurs 
sans  freiii  spéculent  aujourd'hui  sur 
le  triste  résiatat  de  nos  revers,  comme 
ils  spéculoient  naguères  sur  les  li^ 
énormes  de  nos  victoires;  vencHB 
ce  qu’ils  n’ont  A)s , achètent  sans 
moyens  de  pa-^ , compromettent 
froidement  la  fortune  des  c.ipitalisles 
trop  confians,  et  établissent  par  un 
jeu  coupable  un  cours  souvent  illu- 
soire. Cette  ardeur  d’iiri  gain  subit, 
d’une  fortune  amassée  sans  travail, 
ii’a  point  encore  , heureusement , in- 
fecté nos  proviuces.  Introduisez  cet 
iusiruincQt  de  jeu , placei  - y l«s 
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moyens  de  transfert  si  prompts,  si 
faciles,  que  tous  les  jours,  qu'à 
toute  heure  , et  en  secret , on  pourra 
employer  ; introduisez  dans  les  dé- 
parteinens  non-seulement  des  renies 
dont  le  mouvement  incertain  ne  peut 
être  gouverné  , mais  encore  les  effets 
publics  , les  bons  royaux  de  la  dette 
■louante,  et  demajidez-vous  si  vous 
mettrez  long-temps  vos  déparleiiiens 
à l’abri  de  celte  passion  du  jeu  , de 
celle  ardeur  d’un  gain  immodéré  , de 
cette  maladie  politique  qui  , depuis 
quciq'ie  temps , a fait  ici  de  si  fu- 
nestes progrès.  » 

PANGE  ( le  marquis  ) , fut  cham 
bellan  de  Napoléon  ; il  est  maréclial- 
de-canip,  et  commande  en  cette  qua- 
lité le  uépartemeni  du  Gard.  Le  Roi 
l’a  créé  pairde  France  le  i"  mars  1819. 

PAPIAU  DE  LA  VERRIE  , fut 
élu  député,  en  i8i6  , par  le  collège 
électoral  du  départeii^it  de  M o'ne- 
et-Loiie.  11  siégea  W!  cêté  droit, 
secoude  section, 

PAPORET,  juge  à Saint-Quentin, 
fut  élu  député  , en  181G  , par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
l'Aisne.  11  a siégé  au  centre. 

PASQUIER  ( le  baron  ) , né  en 
lySy,  est  lils  d’un  conseiller  au  par- 
lement de  Paris , mort  sur  l’écha- 
faud révolutioniiairc  ; à l’exemple  de 
son  père,  M.  Pasquier  embrassa  la 
carrière  delà  magistrature:  il  n’exerça 
aucunes  fonctions  pendant  les  temps 
orageux  de  nos  troubles  civils.  Apres 
le  18  brumaire  , Buonaparle  le 
nomma  successivement  maître  des 
requêtes,  procureur-général  du  con- 
seil du  sceau  des  litres , baron  , of- 
ficier de  la  Légion-d’Hoiiiieur,  et  pré- 
fet de  police.  Legénéral  Mallet,  pour 
exécuter  la  révolution  qu’il  méditoit, 
fil  enlever  M.  Pasquier  avec  le  mi- 
nistre de  la  policegénérale  Savary,  et 
le  ht  momentanément  enfermer  à la 
Force.  Lors  du  preinierrelourdu  Roi, 
M.  Pasquier  fut  nommé  Conseiller- 
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d’état , directeur-général  des  ponts  et 
chaussées,  qu’il  quitta  en  i8i5  après 
l’invasion  de  Buonaparle.  Il  n’occupa 
ni  place  ni  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Au  .second  retour  du  Iroi , il 
fut  nommé  ministre-secrétaire  d’état 
de  la  justice  , garderies-sceaux,  grand 
cordon  de  la  Légion  - d'Uonneur,  et 
membre  du  conseil  privé.  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  de 
161 5 , il  fut  chargé  de  faire  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  sé- 
ditieux , et  vola  pour  l’adoption,  sans 
amendement,  de  la  loi  d’amnistie. 
M.  Pa.squier  fut  réélu  au  Corps-Lé- 
gislatif en  septembre  i8i6;  il  siège 
au  côté  droit , .seconde  section.  Il  sou- 
tint avec  beaucoup  de  zèle  les  projets 
des  ministres  : présenté  parmi  les 
candidats  à la  pr&idence,  if  fut  choisi 
par  le  Roi.  8a  Majesté  le  nomma 
une  seconde  fols  garde-des-sceaux  à 
la  place  de  M.  Barhé-Marbois.  Il  a 
été  remplacé  dans  ces  fonctions  par 
M.  de  berres  le  27  décembre  1818. 
M.  le  baron  Pasquier  a beaucouD 
d’esprit  et  de  connoissances.  Il  parle 
avec  grâce  et  improvise  avec  fa- 
cilité. 

M.  Pasquier  présenta  à la  Cham- 
bre des  députés , en  novembre  1817 , 
un  projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  projet , su!-; 
vaut  l’ancieo  garde-des-sceaux  , avoit 
pour  objet  deux  buts  egalement  im- 
portans  : le  premier,  de  maintenir 
et  d'assurer  l'exercice  d’une  des  li- 
bertés consacrées  par  la  Charte , eu 
donnant  à l’autorité  publique  des 
moyens  de  séparer  l’usage  légitime 
qui  doit  être  fait  de  cette  liberl'é  , des 
abus  qui  pourraient  en  résulter;  le 
deuxième  , de  conserver  au  gouver- 
nement du  Roi  une  puissance  pro- 
tectrice que  réclame  encore , malgré 
l’amélioration  des  circonstances,  la 
situation  politique  du  royaume.  La 
liberté  est  menacée  aussi  sérieuse- 
ment par  ses  propres  excès  que  par 
les  abus  de  pouvoir  ; en  l'affrancfiis- 
sam  de  toutes  limites  on  la  prive  de 
ses  principales  garanties  ; oa  finit  par 
la  rendre  redoutable  et  odieuse  aux 
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citoyens  : assurer  la  répression  de  la 
licence,  c'est  donc  assurer  le  main- 
tien de  sa  liberté.  » M.  le  baron  Pas- 
quier  traita  avec  beaucoup  «l'étendue 
/ et  de*précisioii  la  question  impor- 
tante s’il  falloit  confier  à un  jurv 
la  répression  des  délits  de  la  lilierté 
de  la  presse  : il  expliqua  et  déve- 
loppa la  théorie  de  cette  institu- 
tion. « La  méthode  qui  a fait  faire 
tant  de  progrès  aux  sciences  natu- 
relles est  encore,  suivant  rancicn 
ministne , celle  qui  doit  conduire  iî 
leur  perfection  les  sciences  d’écono- 
mie politique  : pour  les  unes  comme 
pour  tonies  les  autres  on  peut  arriver 
a connoilre  les  véritables  principes 
des  choses.  Le  génie  le  plus  élevé  du 
siècle  dernier  a cru  trouver  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  l'origine  du 
gouvernement  représentatif  : s’il  eût 
voulu  chercher  celle  du  jugement  par 
jury,  il  est  probable  qu’il  l’auroit  trou- 
vée dans  les  premiers  âges  de  la  so- 
ciété humaine  , â cette  époque  où  la 
vengeance  et  la  justice  étoient  réunies 
dans  les  mêmes  mains,  où  le  témoin 
devenoil  nécessairement  l’accusateur 
et  le  juge  du  coupable.  Lorsque  les 
intérêts  de  la  société  se  compliquè- 
rent davantage,  il  fallut  trouver  d’au- 
tres garanties  contre  les  dangci'S  du 
crime  et  contre  les  abus  de  la  ven- 
geance. Le  droit  de  défendre  la  jus- 
tice devint  le  principal  attribut  de 
toutes  les  espèces  tfe  souverainetés 
qui  prirent  r.ing  dans  l'orilre  social  ; 
partout  des  juges  fixes  furent  institués; 
ils  rendirent  cette  justice  à la  dé- 
charge des  souverains.  Les  législa- 
teurs s’efforcèrent  à l’envi  à régler 
dans  les  mains  des  juges  l’exercice 
d’un  pouvoir  redoutable;  et  c’est  ainsi 
que  s’élevèrent  les  plus  beaux  monu- 
niens  de  la  législation  ancienne  et 
moderne  ; mais  enfin  la  science  finit 
par  avoir  ses  abus  , on  en  vint  à re- 
douter dans  les  juges  l’abus  de  leurs 
lumières;  on  craignit  qu’ils  eu  fussent 
eux-mêmes  éblouis  : ou  crut  devoir 
se  garantir  contre  une  espèce  d'en- 
durcissement qui  pouvoir  naître  de 
l'habitude  de  lemplir  les  plus  rc- 
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doiilables  fonctions  , et  partout  on 
rechercha  le  moyen  de  se  mettre  à 
l’abri  de  ce  danger.  Il  éloit  un  peu- 
ple dans  le  monde  chez  lequel  un 
usage  antique  se  perdoit  dans  la  nuit 
des  temps  , cet  usage  n’étoit  autre 

3 ne  le  perfectionnement  des  causes 
evenues  la  source  et  l’Origine  de 
tous  les  jugeinens.  Là  , le  criminel 
éloit  encore  trailnit  devant  les  té- 
moins de  son  crime  , du  moins  de- 
vant ses  voisins  , ses  égaux  et  ses 
pairs:  ceux-ci  entendoient  les  lé- 
iiiuius.  et  prononçoieiit  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  dn  fait  dont 
il  éloit  accusé  ; venoienl  ensuite  les 
juges,  (lui  , si  le  fait  étoit  constant  , 
et  si  la  loi  l’avoit  qualifié  crime  , ap- 
pliquolent  la  peine  duc  à ce  crime. 
Du  moment  oh  les  regards  des  juris- 
consultes et  des  piihlicistes  se  lurent 
portés  sur  cette  iiistilniion  , ils  cru- 
rent y trouver  la.  solution  du  pro- 
blème si  long-temps  cherché  ; ils  y 
virent  un  système  qui  reponssoit  tous 
les  dangers  «^l’arbitraire  , et  dont 
la  garantie  éloit  placée  dans  la  sim- 
plicité même  de  ceux  qui  en  éloient 
tes  premiers  inslrumens.  » Ici  M.  le 
baron  Pasquicr  invita  la  Chambre  à 
réfléchir  avec  lui  sur  la  nature  de  cette 
institution,  b elle  repose  entièrement 
sur  celte  vérité,  que  l’évidence  seule 
justifie  la  rigueur  des  mesures  que 
la  société  est  dans  le  cas  de  prendre 
lorsqu’elle  retranche  de  son  sein  un 
«le  scs  membres  coupables.  Cette 
évidence  doit  être  telle,  qu’il  ne  faille, 
pour  la  recoimoître , ni  la  .science  > 
ni  les  qualités  brillantes  de  l'esprit  ; 
le  bon  sens  doit  eu  quelque  sorte  être 
seul  interrogé  , parce  que  jamais  ht 
question  qui  peut  être  faite  ne  doit 
s’élever  au-d«3*siis  de  riiitelligencc  la 
plus  commune. Sortez  de  ce  principe, 
appeltzpour  repondre  aux  «|ueslious 
des  hommes  d’élite  , des  hommes  de 
talent,  ce  qu’on  appelle  dcshomincs 
éclairés  , et  dès-lors  rin.stiliitioii  est 
renversée  , l'esprit  de  parti  prend 
la  place  du  bon  sens,  le  jury  de- 
vient un  juge:  il  peut  être  bon  cuiniuc 
juge,  mais  le  n'est  plus  un  jury.  Si 
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•n  ne  se  Irompe  pas  dans  celle  dé- 1 
diiction  , n'est-il  pas  S’rai  que  rien  | 
ne  peut  dire  soumis  au  jury  de  ce 
qui  n'esl  pas  susceptible  d'élre  dé- 
inonlrc  avec  celle  évidence  palpable 
qui  seule  peut  entraîner  la  convic- 
tion? Iieiirenseinent  le  crime  a pres- 
que toujours  ce  caractère;  la  nature 
et  la  matérialité  du  fait  n’écliappeut 
presque  jamais  à l'investigation  la 
plus  commune  ; mais  il  en  est  autre- 
ment de  cette  multitude  de  l'ails 
bien  moins  graves,  répréhensibles 
sans  doute  à divers  degrés  , mais 
dont  les  nuances  , variables  à l'innni, 
ne  sont  plus  susceptibles  de  celle 
appréciation  positive  qui  ne  demande 
ni  la  science  des  lois  ni  l'habitude 
des  fonctions  judiciaires.  Celle  im- 
portante dlirérence  lut  sentie  gar  les 
ïiommes  qui  , de  nos  jours . trans- 
portèrent dans  notre  pays  l’inslilii- 
tion  du  jury:  en  même  temps  que 
Je  jury  fut  établi  eu  France  , il  ne 
l'aut  point  perdre  de  vue  ccf.iit  essen- 
tiel . que  la  distinction  des  délits  cl 
des  crimes  fut  soigneusement  établie 
dans  notre  législation  ; le  jury  dut 
comioilre  des  crimes  , les  iribnnaux 
eonlinucrent  à connoitre  des  délits, 
(îette  distinction  éminemment  rai- 
sonnable u’a  jirsqu'à  ce  jour  soulfert 
aucune  modilicalion , et  il  ne  faut 
pas  qu’elle  en  souffre  au  sujet  des 
délits  de  la  presse  ; ne  dédaignons 
p is  les  tribunaux.  » Ici  M.  Pasqiiicr 
l'ait  un  éloge  bien  mérité  de  la  ma- 
gistrature. <1  Qu’on  cesse  de  craindre 
pour  les  auteurs  d'étre  traduits  devant 
des  magistrats  sages  et  éclairés  , ils 
y trouveront  toute  la  sécurité  (ju’il.s 
peuvent  raiso.nnablement  désirer;! 
ils  y trouveront  plus  d’indépendance 
que  n’en  renferme  pent  élre  encore 
aiicniie  autre  partie  du  corps  social  ; 
si  les  auteurs  n'ont  pas  dans  les  tri- 
bniiaiix  de  police  correctionnelle  l’es- 
pèce de  garantie  qu’on  avoit  trouvée 
pour  eux  dans  l’intervention  du  jury, 
il  en  est  une  autre  qui  résiille  de 
rinamovibililé  des  juges  et  du  dou- 
ble jugement  dont  la  ressource  leur 
«St  toujours  ouverte.  Me  croyons  pas, 
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que  rien  soit  jamais  sans  compensa- 
tion ni  sans  inconvéniens  dans  le 
monde.  Le  jury  est  admirable  sans 
doute  dans  son  principe  , et  cepens 
daiil  il  résulte  ue  la  lorme  de  pro- 
céder indispensable  devant  lui  , que 
l’homme  qui  va  peut-être  perdre  la 
vit  et  l'honneur  est  jugé  en  dernier 
ressort  par  ses  premiers  juges,  tandis 
que  celui  qui  plaide  pour  le  plus  mi- 
sérable intérêt  de  fortune  a le  droit 
d'appeler  du  premier  jugement  qui 
le  condamne  , et  parcourt  ainsi  à son 
gré  deux  degrés  de  juridiction.  Ënlin 
devant  les  tribunaux  do  police  cor- 
rectionnelle l’instruction  et  la  défense 
de  l’accusé  sont  publiques  comme 
devant  le  jury  ; et  pcnsc-l-on  que 
ces  tribunaux  ne  soient  pas  .sous 
rinlliieuce  de  celte  véritable  opinion 
qui  venge  dans  l'avenir  riionime  du 
bien  des  injustices  du  temps  pré- 
sent? Pour  changer  notre  législation 
sur  cet  objet  important  , on  oppose 
les  usages  de  rAnglcIerre  ; mais 
tout  le  monde  sait  que  de  i-88  à 1791 
riiitervenliou  des  jurés  même  dans 
les  crimes  de  la  presse  étoit  presque 
nulle  ; ils  n’étoient  appelés  à pronon- 
cer sur  ces  sortes  d’affaires  que  sur  ces 
deux  points  de  fait  ; Un  tel  est-il 
l’auteur  d’un  tel  ouvrage  ? Tel  pas- 
sage inculpé  espil  ou  n' est-il  pas  dans 
l’ouvrage  ? C’étoit  ensuite  aux  juge» 
k qui  ajipartenuit  le  droit  de  déeidei 
si  l’ouvrage  étoit  un  libelle,  et  quelle 
peine  devoil  être  appliquée  à l’au- 
teur. Tel  fut  donc  le  régime  de  la 
liberté  de  la  presse  en  Angleterre 
durant  plusde  cent  années,  lesquelles 
ne  furent  cei  lainement  pas  les  moins 
honorables  et  les  moins  brillantes 
ilans  l’histoire  de  ce  pays;  et  cejten- 
dant  il  seroit  difïïcile  de  soutenir  que 
pendant  cet  espace  de  tem|is  la  liberté 
de  la  presse  n’a  point  existé  ; et  le 
peuple  anglais  auroit  lien  de  s’éton- 
ner d]une  semblable  assertion.  Il  c.st 
vrai  qu’en  1791 , à la  suite  d’un  long 
débat  parlementaire  , Fox  obtint  que 
le  jury  prononceroit  aussi  sur  la  cul- 
pabilité de  l’ouvrage  , c’est-à-dire  , 
s’il  devoil  être  considéié  comme  un 

S'I 


426  PAS 

libelle.  Cette  innavntioii  fut  grande 
san.'i  doute  , l’histoire  seule  un  jour 
en  devra  juger  les  résultats  ; 011  ne  se 
pcrmciira  à cet  égard  qu’une  seule 
rcdcxion.  S’il  ctoit  vrai  que  dejxus 
cette  épo(iue  l’acte  d’/io6e</.f  coipiis  , 
ce  véritable  palladium  des  libertés 
anglai.ses  , eût  été  plus  fréquemment 
suspendu  qu'il  ne  l’avoil  clé  jusqu’.a- 
lors  , ne  seroit-d  pas  permis  de  pen- 
ser que  l’Angleterre  a sacrifié  chère- 
ment une  de  ses  libertés  pour  en  ga- 
gner une  autre?  Quoi  qu’il  en  puisse 
être,  il  importe  encore  de  remar(|uer 
une  différence  e.ssentielle  en  ce  qui 
fut  fait  en  Angleterre  en  1791  , et 
ce  qui  scroit  fait  en  France  aujour- 
d'hui. Alors  le  blll  qui  fut  rendu  fut 
considérécomme  déclaratif  des  droits 
existans  , tant,  chez  ce  peuple  si  ja- 
loux , toute  idée  d'innovation  est  soi- 
gneusement repoussée  : et  en  effet  , 
dans  ce  pays  où  les  jurés  intervien- 
nent même  dans  les  affaires  civiles , 
n’ctolt-il  pas  permis  de  trouver  assez 
étrange  que  la  presse  seule  fût  en 
quelque  sorte  retirée  de  leur  juridic- 
tion ? Parmi  nous  ce  seroit  tout  le 
contraire.  Le  jury  ne  coniiolt  que  des 
crimes  , nul  délit  n’est  traduit  devant 
lui  , et  on  introduiroil  une  exception 
pour  les  délits  de  la  presse.  En  An- 
gleterre une  exception  fut  abolie  , en 
France  il  en  seroit  créé  une.  Il  faut 
examiner  si  dans  le  cas  oùTinstitu- 
tion  du  jury  sembleroit,  eu  thèse 
générale  , applicableau  jugement  des 
délits  de  la  presse,  la  situation  poli- 
tique du  royaume  permettroit  aujour- 
d’hui de  faire  celte  application.  On 
n’aura  , pour  démontrer  le  contraire , 
qu’à  se  servir  desargumensdesdéfen-f 
seiirs  de  l’institution  du  jury.  Les  dé- 
lits de  la  pres.se,  disoient-ils,  sont  des 
délits  que  l’opinion  seule  doit  juger  ; 
le  jury  est  l’organe  de  l’opinion  pu- 
blique, donc  n doit  juger  les  délits 
de  la  presse.  Est-il  donc  vrai  que  le 
jury  soit  l’organe  de  l’opinion  publi- 
que ? où  est-elle  celte  opinion  publi- 
que? et  comment  un  jury,  assemblé 
dans  uu  des  coins  les  plus  obscurs  du 
royaume  , pourroit-ir  en  être  l’orga- 
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ne  ? Loin  de  là , le  jury,  si  on  veut 
sortir  de  la  simplicité  de  son  institu- 
tion , si  ou  vent  qu’il  devienne  l’or- 
gane d’une  opinion  , ne  peut  l’être 
que  de  l’opinion  locale  dont  il  est  en- 
vironné : et  que  de  divergences  dans 
les  opinions  locales  ! qui  ne  -seroit 
effrayé  de  leur  variété  ! et  pour  qui- 
conque y veut  penser  sérieusement  , 
qui  ne  voit  que  les  jiigemens  les  plus 
contradictoires  poiirroienl  être  len- 
diis  d’iiiie  extrémité  de  la  France  à 
rautre  ? Sans  doute  la  France  est  una- 
nime dans  son  amour  pour  son  Roi  , 
dans  son  attachement  aux  in.stitntions 
qu'elle  lui  doit  et  qui  sont  destinées 
à faire  son  bonheur  ; mais  en  est-il 
de  même  quand  il  s'agit  des  regrets 
du  passé  ei  du^souvenir  de  l’intérét 
personnel  ? et  n’est-ce  pas  l’art  de  sus- 
ciler  ces  regrets , de  les  ranimer 
quand  ils  commencent  à s’éteindre  , 
qui  fournit  aux  partis  , et  aux  libellis- 
tes  qu'ils  tiennent  à leurs  gages , l’ar- 
me la  plus  redoutable  ? » M. le  baron 
Pasqiiier  qui  s’éloit  un  peu  écarté  de 
son  sujet  y revint,  et  examina  si 
l’élat  du  jury  en  France  permettoil 
qu’on  lui  confiât  cette  nouvelle  attri- 
billion  ; il  est  loin  de  le  croire.it  Cette 
institution  du  jury  est  encore  loin  de 
nos  habitudes  et  de  nos  mœurs  ; per- 
sonne n’ignore  combien  il  faut  de 
temps  pour  compléter  dans  une  foule 
de  localités  les  listes  des  jurés  , com. 
bien  d’excuses  évasives,  que  de  résis- 
tances , que  de  répugnances  à vain- 
cre. Sans  doute  le  temps  améliorera 
ces  dispositions  ; mais  croit  on  que  ce 
soit  une  manière  de  faciliter  ce  suc- 
cès , que  de  mettre  aujourd'hui  les 
'jurés  aux  prises  avec  ce  qui  doit  cer- 
tainement les  compromettre  vis-à-vis 
des  factions  ? seroit-ce  bien  aussi  une 
manière  d’améliorer  les  e.sprits?  Le 
jury  doit  être  sitkiple  dans  ses  maniè- 
res , simple  dans  ses  sentimens,  et 
surtout  à l'abri  de  toute  passion.  Si 
on  le  met  en  butte  avec  l’esprit  de 
parti , n’est-il  pas  à craindre  qu’il  ne 
perde  toute  sa  précieuse  impartialité? 
et  quels  remets  ne  devix>nt-ils  pas 
avoir,  si  telles  étoient  les  conséquen* 
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ces  H’iine  innovation  aussi  intempes- 
tive?j>En  finissant,  M.  l'ancien  garde- 
des-sceaux  crut  devoir  réfuter  une  er- 
reur bien  moins  grave  , sans  doute  , 
<q ne  celle  qu'ila  déjà  coin l>at lue.  mais 
qui  mérité  cependant  d'être  relevée. 
« Quelques  personnes  ont  paru  crain- 
dre que  si  le  gouvernement  repoiis- 
suit  l'intervention  du  jury  dans  les 
délits  de  la  presse  , c'étuit  dans  .son 
intérêt  propre  et  dans  le  peu  de 
cunliance  qu'il  sembloit  avoir  dans 
Je  secours  qu’il  en  poiirroit  tirer  . 
elles  se  trompent  beaucoup  ces  per- 
sonnes ; si  le  gouvernement  n'cût 
consulté  que  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres, il  lui  eût  été  facile  au  contraire 
d'entrevoir  de  grands  avantages  pour 
liii  dans  celte  forme  de  procéder  ; 
il  a repoussé  cette  innovation  , il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  de 
plus  nobles  iiiotUs  que  ceux  de  son 
intérêt  personnel.  Il  l'a  fait  par  res- 
pect pour  la  législation  établie . 
pour  ne  pas  déconsidérer,  au  grand 
détriment  de  tous  les  citoyens  , une 
magistrature  qui  mérite  d’être  ho- 
norée , pour  ne  pas  compromettre 
l'institution  du  jury  , pour  ne  pas 
donner  à l’esprit  de  parti  de  jilus 
Ireqiienles  occasions  de  se  dévelop- 
per, pour  ne  pas  compromeltrecnlin 
celte  liberté  publique  qui  ii'a  plus 
désormais  d’écueil  à éviter  que  ceux 
que  ses  Üalteurs  pourront  semer  sur 
sa  route  , et  qui  sera  toujours  sûre 
de  trouver  scs  plus  sincères  et  ses 
plus  fidèles  amis  parmi  les  hommes 
qui  s'elforceront  de  la  prémunir  con- 
tre ses  propres  excès.  » 

M.  le  baron  Pasquier,  ancien  garde 
dcs-sccaux,  présenta  à la  Cliainbre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relalil  à la 
liberléde  la  presse,  qu’il  avoil  soumis 
à la  délibération  de  la  Chambre  de.s 
députés  , et  qu  elle  avoit  adopté 
avec  quelques  aineudemens;  il  en 
donna  une  idée  générale. «Il  uniélioie 
coufornieinent  aux  leçons  de  l’expé- 
rience notre  législation  de  la  presse. 
Ces  leçons  et  les  conseils  de  la  sa- 
gesse pourront  , peut-être  , eu  d’au- 
tres temps  , amener  eucore  des  aine-  | 
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I liorations  nouvelles  et  pcrfcctionner 
I davantage  notre  loi.  Sans  doute  les 
progrès  de  la  civilisation  ne  permet- 
tent pas  à la  législation  de  demeurer 
stationnaire:  mais  il  ne  faut  rien 
précipiter:  l’esprit  d'innovation  di>- 
inine  quelquefois  le  siècle  ; l'esprit 
de  conservation  doit  toujours  présider 
aux  déterminations  ilu  législateur. 
Les  réformes  les  plus  salutaires  en 
apparence  veulent  etre  nteditées  pro- 
fondément , elles  ne  .s’opèrent  point 
incidemment  sans,  danger:  on  croit 
souvent  ne  propo,ser  qu'un  léger  chan- 
gement , et  l’on  tend,  sans  s'en  dou- 
ter,  à introduire  dans  la  ronstilulion 
de  l'Etat,  dans  une  législation  en- 
tière , un  principe  nouveau  qui  nuira 
à l’harmonie  de  reiisenihie,  détruira 
l’équilibre  de  leurs  parties,  et  trou- 
blera leurs  rapports  les  plus  intimes. 
Vous  achevez  . Messieurs,  ce  que  le 
concours  de  l’initiative  royale  et  des 
délibérations  de  l’autre  (Jiambre  a 
commencé  ; puisse  cette  lui  être  telle, 
que  désormais,  sous  son  a bri , les  écri- 
vains , amis  de  leur  pays  et  du  bien 
public,  répandent  sans  cesse,  sur  les 
matières  qui  intéressent  l'Etat,  les 
lumières  d une  discussion  aussi  im- 
portante qu’éclairée,  taudis  que  les 
tribunaux , inébranlables  coininc  la 
loi , protégeront  la  liberté  , réprime- 
ront la  licence,  et  seront  ainsi  les  plus 
fermes  appuis  de  cette  précieuse  li- 
berté. » 

Dans  une  antre  séance  plusieurs 
pairs  proposèrent  d'attribuer  au  jury 
la  connoissance  des  délits  politi- 
ques: M.le  baron  Pasquier  combattit 
ce  système.  Aprèsavoir  examiné  plu- 
sieurs questions  importantes  . il  ob- 
serva qu'il  lui  restoil  une  grande  ques 
lion  à traiter,  savoir  celle  de  l’intro. 
duction  du  jury  dans  la  législation  de 
la  pre.sse  : maisd'après  unediscussion 
savante  sur  cette  question  , il  déclara 
qu’il  se  bornoità  une  réflexion  géné- 
rale. « Le  jury  est  une  institution  tout 
à-la-fois  judiciaire  et  politique  ; beau- 
coup trop  de  personnes  prennent  au- 
jourd'hui l'habitude  de  la  considérer 
[sous  le  1 apport  pulilique  beau- 
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coup  plus  que  sous  le  rapport  ju- 
' diclaire  ; c’est  ccpcudaDt  sous  ce  der- 
nier qu’il  importe  le  plus  au  bon- 
heur des  hommes:  là  est  sa  primi- 
tive et  sa  plus  imjiortante  destination; 
l’en  détourner  , l’altérer  sous  ce  rap- 
port précieux , seroit  blesser  la  so- 
ciété de  ce  qu'elle  a de  plus  cher, 
c’est-à-dire  (fans  la  défense  de  la  vie 
et  de  l’honneur  des  citoyens.  La  pre- 
mière conclition  du  jury  est  dans  son 
impartialité  , dans  son  impassibilité  ; 
si  l’on  risque  de  le  faire  trop  entrer 
dans  les  anairespuliliques,  si  on  le  ha- 
sarde dans  les  causes  d'opinion , si  on 
l’expose  à prendre  part  pour  telle  ou 
telle  couleur,  ou  lui  aura  bientôt  fait 
perdre  cette  impartialité,  cette  impas- 
siliililésans  lesquelles  il  seroit  le  fléau 
de  la  société  dont  il  doit  être  la  sauve- 
garde. Lh!  combien  ce  danger  ne  se- 
roil-il  pas  plus  grand,  lorsque  l’insti- 
tulion  est  encore  si  neuve,  qu’elle  est  si 
peu  conforme  à nos  mœurs , à nos  ha- 
bitudes , qu’elle  ressemble  si  peu  à 
ce  qu’elle  est  en  Angleterre  ? » Le 
noble  pair  prit  à témoin  tous  ceux  qui 
ont  étudié  le  jury  fraui^ais  ailleurs 
que  dans  les  livres;  ils  diraient  peut- 
être  que  toutes  les  raisons  qui  ont  pu, 
en  Angleterre  , décider  le  gouverne- 
,inent  à confier  au  jury  l’entière  ré- 
pression des  abus  (le  la  presse , sont 
précisément  celles  qui  doivent  en 
détourner  au  temps  et  dans  les  cir- 
constances où  nous  vivons  ; et  la  rai- 
son de  cette  différence  est  simple  : 
c’est  que  rien  , presque  rien  de  ce 
qu'on  trouve  dans  le  jury  anglais,  ne 
se  trouve  dans  le  jury  français.  Mais 
s’il  existe  de  ce  côté  une  dilférence  à 
notre  désavantage , il  en  est  une  au- 
tre bien  marquante  en  notre  faveur  , 
et  qui  doit  être  prise  en  considéra- 
tion. Personne  n'ignore  combien  le 
nombre  des  juges  est  peu  considéra- 
ble en  Angleterre;  dès-lors  quand  ils 
excrcoient  sur  les  jugemens  de  la 
presse  une  influence  plus  ou  moins 
absolue  , cette  influence,  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains , pou- 
voit  trop  justement  effrayer  les  amis 
de  la  liberté.  11  n’en  est  pas  de  même 
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en  France,  notre  corps  judiciaire  oi- 
fre  bien  d’autres  garanties  que  celui 
, de  nos  voisins  , ou  plutôt  nous  avons 
un  corps  judiciaire,  et  ils  n’en  ont 
point;  notre  magistrature  couvre  la 
Krauce  , elle  se  lie  à nos  intérêts,  elle 
entre  en  quelque  sorte  dans  toutes 
les  familles,  il  n’y  a pas  un  de  ses 
membres  qui  ne  dût  en  être  consi- 
déré comme  un  excellent  juré , et  on 
ajoutera  qu’elle  compose  dans  sa 
masse  le  jury  le  plus  imposant  qui  se 
puisse  concevoir.  Ce  ne  sont  point 
douze  juges,  vingt-quatre  juges,  qui out 
à prononcer surles délits  de  la  presse, 
ce  sont  tous  les  magistrats  des  Cours 
royales,  tous  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance,  tous  jugeant  en 
police  correctionnelle , habitués  pour 
la  plupart , soit  à présider  les  assises, 
soit  à en  faire  partie , dont  le  nom- 
bre total  s’élève  g plus  de  quatre 
raille  cinq  cents.  Ou  l'on  se  ti'ompe 
beaucoup , ou  il  y a dans  une  telle 
réunion  , dans  un  tel  concours  de  lu- 
mières , une  ma.sse  de  garanties  qui 
devruit  rassurer  les  esprits  les  plus 
cra  i II  t ifs  c 1 1 us  plus  ombrageux . Quant 
à moi,  dit  le  ministre,  voici  comment 
je  rends  compte  de  ce  qui,  dans  toute 
sorlede  gouverneraent.quel  qu’il  soit, 
garantit  réellement  les  libertés  publi- 
que et  privée,  c’est-à-dire  de  ce  qui  as- 
sure àcliacuii  la  libre  jouissance  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété.  Pour  que 
cette  jouissance  soit  assurée  , il  faut 
que  tout  acte  du  gouvernement , tou- 
cliaiit  à la  propriété  du  citoyen  ou  à sa 
personne , doive  nécessairement,  sur 
sa  réclamation,  se  résoudre  en  un  ju- 
gement; il  faut  que  les  formes,  pour  ar> 
river  à ce  jugement,  soient  telles , que 
les  intéressés  soient  assurés  d’avoir  le 
temps  et  les  nn^ens  de  faire  valoir 
leurs  droits  j il  faut  enfin  que  le  tri- 
bunal à qui  appartient  le  jugement 
mérite  la  confiance  des  citoyens. 
\’ oyons  si  la  loi  qui  est  aujourd’hui 
proposée  , offre  réellement  ces  garan- 
ties aux  auteurs,  aux  imprimeurs, 
aux  libraires.  Sur  le  premier  point, 
ce  seroit  se  refuser  à toute  évidence 
que  de  mécunuoilre  qu’il  est  hors 
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du  j'ouvoir  du  gouvernement  de  dé- 
tniire,  d'anéantir  un  seul  ouvrage, 
]>uisque  le  droit  de  saisie  entre  ses 
iiiaiuj  doit  toujours  être  immédia- 
tement suivi  de  la  traduction  de- 
vant les  tribunaux.  Sur  le  second 
poiut,  on  appelle  à tous  les  hommes 
versés  dans  la  science  des  formes  ju- 
diciaires , et  on  leur  demande  s’il 
est  possible  de  réunir  plus  de  pré- 
lautions  qu’il  n'en  a été  rassemblé 
dans  celte  loi  pour  assurer  la  libre 
défense  et  le  prompt  jugement  du  pré- 
venu. Sur  le  troisième  point  ,on  vou- 
dra se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'existence  de<  la  inagisirature  eu 
France  , et  sur  les  caractères  de  cette- 
ningislratiire.  «Le  ministre  ajouta  ce- 
]>endant  une  considération  qui  lui  est 
•souvent  venue  à la  pensée  dans  le 
cours  de  la  discussion.  Chef  de  la 
magistrature , M.  l’ancien  garde-des- 
sceaux n'a  pu  voir  sans  un  sentiment 
très-pénible  » cette  espèce  d’injustice 
avec  laquelle  certaines  personues 
s’elforcent  sans  cesse  de  ne  voir  dans 
les  humilies  consacrés  à l'étude  des 
lois  et  à leur  application,  que  des 
f'Iics  en  quelque  sorte  mécaniques  , 
<lonl  l’esprit,  rapetissé  à leurs  yeux 
]iar  la  nature  même  de  leurs  études, 
est  incapable  de  s'élever  à de  hautes 
considérations  politiques,  et  dont  le 
jiigetnenl  ne  jieut  par  conséquent  ins- 
pirer nulle  conliance,  toutes  les  fois 
qu’il  s'agit  d'ouvrages  qui  traitent 
(le  CCS  matières;  et  depuis  quand  l’es- 
jirit  des  magistrats  seroit  - il  donc 
frappé  de  cette  espèce  d’inlirinité 
politique  ? A qui  devons-nous  tout  ce 
que  nous  po.ssédoiis  de  lumières,  de- 
jiuis  bacon  et  le  chancelier  Lhopi- 
tal,  josqii'ù  Montesquieu  et  Blacks- 
tone? Ne  sont -ce  pas  les  magistrats 
qui  ont  liclairé  le  monde  sur  ses  droits 
et  ses  véritables  intérêts  politiques? 
On  ne  craint  pas  de  le  dire  , c’est  par 
eux  que  toutes  les  libertés  publiques 
ont  clé  retrouvées  en  Europe  ; que 
si  on  oh  erve  plus  près  de  nous  en- 
core , si  ou  cherche  quelles  jilaces 
iU  ont  oceiqiccs  dans  nos  As.-iemblées 
legislatives  ; si  on  regarde  , sur-tout. 
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dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre, 
on  V voit  de  toutes  parts , et  si  haut 
qu’on  pnis.se  porter  ses  regards,  des 
magistrats  nombreux  honorés  de  leurs 
concitoyens  , appelés  aux  plus  émi- 
nentes dignités  de  l’Etat , qui  . cer- 
tes, n’ont  été  ni  ne  sont  inférieurs 
à personne  dans  le  noble  emploi 
qu'ils  font  chaque  jour  de  leurs  lu- 
mières et  de  leurs  taleiis  : qu’ils  ces- 
sent donc  de  s’effrayer,  ceux  qui 
craignent  de  voir  traduire  devant  une 
telle  magistrature  et  les  Labriiyère 
et  les  Moiitesqueu  ; de  tels  hommes 
n’auroient  rien  à redouter  des  tribu- 
naux de  leurs  pays  : iis  bravèrent  la 
censure  de  leur  temps  ; cette  censure 
ne  les  empêcha  pas  d’éclairer  leurs 
concitoyens  et  leur  siècle  , de  porter- 
l'austère  vérité  aux  pieds  des  trênes; 
et  certes  elle  étoit  cependant  plus 
sévère  que  ne  le  sont  de  nos  jours  les 
jugemens  de  nos  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  » Mais  une  réflexion 
as.sez  particulière  vient  frapper  l'an- 
cien ministpe  : « S'il  falloit  eu  croire 
les  raisonnemens  qu’on  a cuTendus  , 
elle  seroit  grande  l'inviolabilité  des 
auteurs,  si  grande  qu’un  oseroil 
presque  dire  qu’ils  fussent  jamais  at- 
teints , ni  eux  ni  leurs  ouvrages.  Et 
en  effet , propose-  t-on  de  juger  les 
livres  indépendamment  des  auteurs  , 
et  de  mettre  ceux-ci  hors  c^e  pour- 
suite ? aussitôt  on  saura  que  c'est  le 
iége  le  plus  dangereux  qui  puisse 
tre  tendu  à la  liberté  de  la  presse  ; 
que  les  livres,  abandonnés  à eux-mê- 
mes, .seront  ainsi  privés  de  leurs  dé- 
fenseurs naturels  ; que  ceux-ci,  faus- 
sement séduits  par  l'avantage  de  ne 
pas  courir  le  risque  d’une  condamna- 
tion personnelle  , auront  , pour  la 
plupart , la  lâcheté  de  renier  leur 
propre  ouvrage  , et  qu'ainsi  toute 
liberté  d’écrire  va  être  incessamment 
détruite.  Que  si  l’on  propo.se  de  faire 
juger  les  auteurs  et  leurs  ouvrages 
|>ar  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle , voilà  qu’aussitot  on  repré- 
sente l’illustre  auteur  assis  entre  cleux 
gendarmes . sur  même  banc  , au 
milieu  des  doux  et  des  prostituées. 
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On  demande  si  la  raison  ne  se  sou- 
lève pas  à l'aspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux  ; mais  sans  doute  elle 
ne  SC  soulèvera  pas  moins  , si  on  re- 
préseule ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  lois  entre  deux 
jtcudarmes,  mais,  cette  ibis  , assis  sur 
le  mèuie  banc  qui  recuit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Comme 
il  u'y  a cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits, n’en  résulte-t-il  pas  évidemment 
que  la  raison  , ainsi  (|ue  la  décence, 
aerendenl,  s'il  faut  être  conséquent 
aux  principes  posés  , de  jamais  juger 
les  auteurs  eu  t'i  auce?  Et  voilà  ce- 
pendaut  à quelles  conséqnences  on' 
arrive  quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
naliuu  à la  place  de  la  raison  ; quand 
un  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu’on  veut 
sans  cesse  comur  après  de  cliiméri- 
ques  perfections,  u 

Dans  une  séance  où  l’on  discuta  le 
budget  particulier  du  ministr  e de  la 
justice  , on  intei  rogea  le  garde-des- 
sccatu^t  le  ministre  de  la  jiolice  gé- 
nérale* et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n’avoient  point  déuoiK'é  aux 
tribunaux  les  auteurs  d’un  libelle  dis- 
tribué coutie  la  cour  prévotale  de 
Lyon,  M.  le  garde-des-sceaux  répon- 
dit ainsi  à celte  accusation  : « On  a 
demandé  compte  aux  niiuistres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale  , des 
poursuites  qui  n'nnt  pas  été  faites  par 
Ja  justice  à la  .suite  d’une  afi'aire  très- 
célèbre  ; je  pourvois  répondre  à cette 
question  par  une  question  plus  grave 
encore,  et,  je  crois  , plus  appropriée 
encore  aux  circonstances  : je  deiiian- 
dcrois  à celui  qui  a cru  nous  inter- 
peller ici  ( M.  de  la  Uourdunuaie  ) , 
de  quel  droit  et  à quel  litre  , lui , dé- 
l'Ute , se  croit  autorisé  à venir  deman- 
der compte  à la  justice  des  poursuites 
qu’elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ? J’ai  eu 
déjà  l’occasion  de  vous  le  dire  ; rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l’indépendance  des  tribunaux  , 
et  rien  par  conséquent  de  plus  atten- 
latoire  à celte  io<||^j>endance',  que  ce 
^Tétcudu  droit  de  cuuseila  donnés  à la 
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tribune  , conseils  qui , trop  souvent, 
pouiToient  faire  l'elfet  des  ordres  les 
plus  impératifs,  s'ils  étoient  donnés 
à des  hommes  moins  forts  , moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs, que  ne  le  sont  les  magistrats  à 
qui  le  Roi  a fonlié  le  soin  de  rendre 
justice  à ses  peuples.  Tout  est  erreur 
à celle  espèce  de  provocation  faite  à 
la  justice  ; car  ce  seroit  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature , 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
iminédl.ate  que  quelques  personnes 
senibleroieot  le  voij^r  supposer.  Le 
ministère  public  piW  les  cours  et  les 
tribunaux  a ses  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  , qu'd  remplit  sui- 
vant sa  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ; il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l’instruction  commence  nécessaire- 
ment ; quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s’exposer  à celte  espèce  de  responsa- 
bilité, il  appartient  alors  au  iniuistère 
public  de  juger  ce  qu’il  doit  faire 
dans  l’intérêt  de  la  société.  Voilà  la 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas,  sans  doute,  qu’il  soit  à dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 
meut  sur  lui  une  influence  beaucoup 
plus  spéciale  ; il  n’y  aiiruit  rien  , je 
I crois  , a gagner  , et  il  pourroit  y avoir 
à perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Telle 
e.st  la  réponse  que  j’ai  à faire  aux  in- 
terpellations qui  m’ont  été  faites,  a 
Que  d’erreurs,  de  sophismes  et  de  sub- 
tilités dans  la  jiistificaiiou  et  dans  la 
réponse  de  l’ancien  garde-des-sceaux  ! 
Une  conspiration  avoitéclalé  à Lyon, 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à la  cour  prévotale  , ils  sont  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  paroit 
un  libelle  qui  accuse  le.s  magistrats 
de  la  cour  prévotale  d’avoir  rendu 
des  arrêts  sangninaires , des  arrêts 
qui  ne  resseinbioient  que  trop  aux 
jugemens  en  masse  qui  rappellent 
uuc  terrible  époque  , le  régime  de 
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T”p3  : le  ministère  public  nui , pciil- 
êlre  , a consulté  le  chei'de  la  justice, 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce point  iiii  ministère  public  , et 
ne  lui  ordonne  point  de  poursuivi  e les 
auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
difTamatoire!  c’étoit  cependant  son  de- 
voir.Il  ne  s’agit  point  ici  de  l’indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  : les  juges  sont  indé- 
pendans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
jugemens  , et  on  ne  peut  leur  deman- 
der le  motif  de  leurs  décisions  , soit 
dans  les  matières  civiles , soit  dans 
les  matières  criminelles;  mais  s’ils 
prévariquent  dans  Iciu's  fonctions , 
la  loi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
attaque  l’honneur  des  magistrats  se 
répand  et  se  distribue  , le  chef  de  la 
justice  doit  le  dénoncer  au  miiiislère 
public,  et  lui  ordonner,  sous  peine 
de  forfaiture  , de  rechercher  l’auteur 
et  de  Je  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  la  justice  est  le 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
trats; il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
et  leur  dignité.  Lu  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des  at- 
taques d'un  vil  folliculaire  , et  ne 
demandent  point  de  vengeance  ; mais 
si  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
eux -mômes  de  la  considération  qui 
s’attache  à l’éqiiiié  de  leurs  décisions, 
à l’impartialité  de  leurs  jugemens  , 
l’ordre  et  l’intérôtde  la  société  le  ré- 
clament , parce  que  la  couviction  de 
cette  équité  , de  cette  impartialité  , 
est  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin. 

M.  le  baron  Pasquier  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
lieu, Son  discours  est  remarquable 

Fiar  la  pureté  des  principes,  par  l’é- 
égance  du  stvie  et  par  la  précision 
des  pensées.  Il  prouva  que  les  maju- 
rats  font  partie  de  la  législation  ci- 
vile, et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
à la  Charte.  « Les  majorats  ont  été 
établis  par  une  loi  politique  ; mais  le 
gouvernement  étant  devenu  incnar- 
chique,  il  a fallu,  coordonner  les 
Codes  avec  une  loi  nouvelle  , avec  des 
titres  nouveaux.  La  loi  politique  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle . et 
cil  cela  la  législation  a été  sage  et 
prudente  : car  ce  serolt  un  grand  vice 
dans  un  Etat , si  un  tel  accord  n’y 
existoit  pas  . ou  cessoit  d’exister. 
Qu'a  doue  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit  , elle  a rappelé,  elle  a mnintciiii 
un  principe  con.sacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis  , VégalUé  des  Fiunçaii 
di’oant  la  loi.  Mais  qu’est -ce  que 
celte  égaillé?  La  C.barle  l’a  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ; elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ; clic  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle , elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat,  Et  qu’a'  donc  de  contraire 
l’institution  des  majorais  avec  ces 
principes  sacrés  ? La  Charte  n’a  point 
établi  l’égalité  des  fortunes;  lilcn 
plus,  elle  a maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père  par  le  Code 
I civil,  d’avantager  un  de  ses  enfans 
dans  line  certaine  proportion,  la  fa- 
culté decreer  même  des  substitutions 
au  second  degré  . soient  annulées  de 
fait  ? Non  , saiisdoiite.  Eh  bien , celle 
d’instituer  des  majorats  ne  l’c.st  pas 
davantage  ; ce  que  la  Charte  défend, 
c’est  de  faire  revivre  des  privilèges  : 
mais  qu’est-cc  qn’un  privilège,  si  ce 
n’est  ce  qui  appartient , ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  certaine 
classe  d’individus?  et  quel  est  doue 
le  citoyen  en  France  à qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à l'obtention  d’un 
titre,  à la  création  du  majorât  ?Mais 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à quelques  - uns  résulter  de  l’insti- 
tution des  majorais  , et  qui  leur  pa« 
roit  si  choquante,  est -elle  donc  in- 
compatible avec  la  liberté  ; et  un 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il  pas  a 1a  pensée  ? oublic-t-on 
qu'eu  Angleterre  , sur  cette  terre 
qu’on  .se  plaît  souvent  à nommer  la 
terre  classique  de  la  liberté  , la  lé- 
gislation établit  la  plus  grande  irré- 
gularité dans  le  partage  des  succes- 
sions ; que  dans  ce  pays  l'alué  est , 
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par  la  loi , le  possesseur  de  la  for- 
tune palrimonialc  immobilière  pres- 
que entière  ; taudis  c^iie  les  cadets 
n'ont  guère  que  ce  qu'ils  tieunenl.de 
la  innnilicence du  père  testateur?  lit 
remarquez ' le , là  encore  les  moeurs 
sont  tellement  d’accord  avec  la  lé- 
gislation , que  partout , depuis  le  plus 
petit  jusqu'au  plus  grand , la  part  des 
radets  se  trouve  le  plus  souvent  à 
une  année  du  revenu  du  père  : l'An- 
gleterre pour  cela  manque  donc  de 
liiierté  ? Non,  sans  doute  , et  il  se- 
roll  même  possible  de  soutenir  que 
c’est  à elle  qu’elle  doit  l’existence  de 
cette  foule  de  familles , attachées  non- 
seulement  è ses  biens , mais  encore 
à la  province  dans  laquelle  ils  sont 
situés;  et  personne  n’ignore  que  ce 
sont  ces  familles  qui  fournissent  à 
la  patrie  cette  foule  de  bons  citoyens 
qui  remplissent  partout  gratuitement 
les  fonctions  les  plus  honorables 
comme  les  plus  pénibles.  » M.  Pas- 
quicr  termina  son  discours  par  ces 
réflexions  ; a Mais  voyons  l’État . et 
ne  prenons  {tas  vainement  l’alarme. 
11  est  de  certaines  aberrations  d’es- 
prit qui  ont  cessé  d’étre  dangereuses 
pour  nous  ; grâces  à son  expérience 
et  à ses  malheurs,  la  France  a au- 
jourd’hui une  opinion  faite,  et  bien 
faite  ; elle  est  lasse  des  révolutions , 
et  elle  a besoin  de  repos  et  de  bon- 
heur ; elle  sait  qu'il  n'y  a pas  de 
bonheur  sans  repos  , qu’il  n’y  a pas 
de  liberté  sans  ordre.  Ces  biens  , elle 
les  a reçus  du  gouvernement  royal  et 
constitutionnel  : en  vain  ce  gouver- 
nement est  sans  cesse  attaqué  par 
quelques  esprits  inquiets  et  jaloux , 
qui  revêtent , pour  lui  faire  la  guerre , 
toutes  les  formes , qui  empruntent 
toutes  les  couleurs.  Il  n’en  vit  pas 
moins  d’une  vie  forte  , et  il  vivra 
long-temps , parce  qu’il  a de  profon- 
des racines  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais ; il  vivra  pour  assurer  l'existence, 
la  tranquillité,  le  bonheur  de  tous, 
même  de  oeux  qui  mettent  le  plus 
d’acharnement  à la  combattre  ; et  s’il 
m'est  permis  d’emprunter  ici  les  ex- 
pressions d’un  poète,  je  dirai  volon- 
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tiers , en  parlant  de  ce  gouvernement , 
qui  sera  toujours  au-dessus  de  tant  de 
vaines  clameurs,  de  tant  de  stériles 
elforts  : 

Cris  iiiijuiissaiis  , niz-<rrf«  riirpur*  , 

Lp  iHcu  , (»onr.tui\aiil  >a  r.*trrtt’rr  , 

Versoil  tlr.x  Ioitcus  do  Iiimièn** 

Sur  cos  uLsciirs  Lla'iplicmftlours. 

M.  le  baron  Pasquier,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  fiuan- 
ces  , relatil  aux  comptes  , crut  qu'il 
étoit  de  son  devoir  de  ]ustilier  M . Cor . 
vetlo , ancien  ministre  des  finances  , 
des  inculpations  faites  par  M.  Ca- 
simir Perrier.  L’honorable  membre 
parcourut  rapidement  les  diiférens 
chefs  d’accusation  ; ils  portoient 
principalement  sur  les  emprunts  qui 
ont  été  faits , et  sur  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  sur  la  place.  11 
trouva  qu’il  avoit  peu  de  chose  à 
dire  sur  les  faits  eu  eux-mêmes;  ils 
ont  été  rappelés  par  M.  Duvergier 
de  Hauranne , qui  a rendu  â la  vérité 
un  hommage  d’autant  moins  suspect , 
u’il  n'a  parlé  que  de  ce  qu'il  a vu  et 
e ce  qu’il  a entendu  lui-même.  M. 
le  baron  Pasquier  parla  des  em- 
prunts ; <1  le  premier  fut  fait  dans  un 
temps  où  l’on  désespéroit  de  la  for- 
tune publique,  et  où  l’on  refusoitaux 
opérations  du  trésor  un  concours  sans 
lequel  ses  opérations  ne  pouvoieut 
s’établir  ; le  ministre  fut  forcé  de 
chercher  des  préteurs  étrangers  , et 
le  résultat  fut  avantageux  pour  la 
France.  Avant  l’emprunt , la  rente 
étoit  à S4  > peu  de  temps  après  elle 
étoit  à 6o.  Lé  second  emprunt  a 
produit  des  avantages  immenses.  Il 
a appelé  une  foule  de  capitaux  .dis- 
ponibles qui  n’appartenoient  pas  au 
mouvement  ordinaire  de  la  lianque  ; 
il  a appris  à toutes  les  classes  que  la 
rente  étoit  un  bon  placement , ce  qui 
est  propre  à relever  le  crédit  public 
et  â attacher  tous  les  citoyens  au  gou- 
vernement. Le  troisième  emprunt  a 
procuré  l’évacuation  du  territoire 
français;  il  est  autant  politique  que 
financier  : la  rente  fut  élevée  , et  sa 
hausse  a été  telle , qu'on  peut  dire 
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que  c’est  elle  qui  a soutenu  l’em- 
prunt  de  i4  millions , et  que  c’est 
elle  qili  a neutralisé  les  dangereux 
eflels  qui  pouvoiciit  en  être  la  suite. 
L'honorable  membre  termina  son 
discours  par  ces  réllcxions.  « Prenez- 
jr  garde  , Messienrs  , nous  sommes 
ici  sur  le  terrain  de  l’iiistoire  , et 
elle  ne  parle  pas  au  grê  des  petites 
passions , des  petites  haines  , des 
petites  envies  : elle  tient  la  balance 
tic  plus  haut , elle  juge  les  hommes 
avec  une  inflexible  impartialité. 
Ce  sera  donc  à elle  à pronoucer 
déiiuitivemeut  sur  ceux  qui  lurent 
appelés  pendant  ces  trois  dernières 
amices  au  redoutable  honneur  de 
diriger  l’administration  d’un  royau- 
me écrasé  par  une  double  invasion  , 
par  une  occupation  militaire  , par 
une  masse  de  coutribulious  extraor- 
dinaires que  l’imagination  la  plus 
hardie  ne  pouvoit  envisager  sans 
efli-oi  : et  elle  n’oubliera  pas  saus 
doute  que  ces  mêmes  hommes  lurent 
encore  aux  prises  avec  le  plus  re- 
doutable des  Uéaux  que  la  Providence 
fait  quelquefois  peser  sur  la  pauvre 
laimanité , celui  d’une  disette  de 
subsistances  alfreuse.  Sera-t-elle  donc 
sans  indulgence,  celte  même  histoire, 
sur  ces  hommes  qui  du  moins  ne 
dése.spérèrent  jamais  de  la  patrie  ? 
clic  [irononccra  enlr’eux  et  leurs  im- 
pilovables  détracteurs;  peut-être  se 
contcntera-t-elle  d’adresser  à ceux- 
ci  "celte  simple  question  : si  ou  vous 
cêt  dit , il  y a trois  ans , qu’au  bout  de 
ces  trois  années  le  pavillon  fran- 
çais llotteroit  sur  vos  remparts;  que 
la  l'rance  aéroit  une  armée  natio- 
nale ; que,  malgré  ses  malheurs,  ses 
. fiunnces  seroient  encore  les  moins 
obérées  peut-être  de  toutes  celles 
de  l’Europe  ; qu’elle  seroit  en  posses- 
sion de  lois  constitutionuellcs  qui 

Îicul-être  importoient  le  plus  à son 
jonlicur  et  à sa  sûreté;  qu’enfin 
vous  délibériez  dans  cette  enceinte 
avec  cette  entière  liberté , celte 
complète  indépendance  qui  sont 
le  premier  des  biens  , aurlez-vous 
pensé  alors  que  le  miuistère,  sous 
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I l'administration  duquel  de  tels  ré- 
sultats SC  sont  obtenus,  méritât  pres- 
que d’être  mis  en  accusation  ? » 
Lors  de  la  discussion  du  budget 
du  ministre  de  l’intérieur,  plusieurs 
membres  demandèrent  des  écono- 
mies et  des  réductions  sur  les  ob- 
jets relatifs  aux  établisscmcns  d’ins- 
truction publique.  M.  le  baron  Pas- 
quier  observa  « que  les  dépenses  du 
ministère  de  l’intérieur  sont  presqua 
toutes  productives  de  leur  nature  et 
consacrées  à des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ; elles  servent  à end^-ager 
l’agricullure , les  sciences,  lesT>eaux- 
arts  qui  ont  atteint  parmi  nous  uu 
grand  degré  de  splendeur  , cl  que 
la  France  ne  peut  laisser  ternir  dans 
l’opinion  des  peuples.  Une  assemblée 
qui  délibère  sur  les  intérêts  d’une 
grande  nation  ne  se  couvrira  pas  d'une 
sorte  de  blâme  en  décidant  des  éco- 
nomies sur  un  objet  qui  intéresse  la 
gloire  nationale.  >>  Quant  aux  achats 
de  marbre  d’Italie,  destinés  a orner 
nos  places , et  particulièrement  le 
Pont  Louis  XVI  , quelques  hono- 
rables membres  n’ont  pas  cru  que 
ce  fût  le  moment  de  faire  celte  dé- 
pense. M.  Pasquicr  ne  partagea  pas 
cette  opinion  ; il  pensa  que  « de  telles 
dépenses,  iudépendamnicqt  de  ce 
qu’elles  ajoutent,  à lu  sjilendcur  de 
l’Etat  et  â la  magnilicence  de  la  ca- 
pitale , sont  eu  elles-mêmes  utiles 
et  productives  ; le  génie  des  plus 
grands  ministres  a reconnu  dans  la 
magnilicence  des  arts  une  source  vé- 
ritable de  prospérité  nationale  , et 
une  branche  immense  de  revenu 
jmblic',  vraiment  digne  d'un  prince 
éclairé  et  d’une  grande  nation.  Oui  , 
ces  moniimcns , ces  statues  , ces  arts, 
ces  ponts  qui  décorent  cette  capitale, 
cet  éclatrépandu  sur  tous  les  édilicet 
jmblics  , ces  immenses  collections 
d’objets  précieufpour  les  sciences  , 
les  lettres  et  les  arts , voilà  ce  qui 
attire  ce  nombreux  concours  d’étran- 
gers qui  vivilient  la  capitale  , y ac- 
croissent la  population  , y aniineut 
l’industrie  : les  étrangers  qui  , après 
avoir  visité  cell^  grande  cité , st 
S3 
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répandent  dans  les  déparlemens  , y 
vont  consulter  vos  antiquités  et  vos 
étalilissenicns  publics  et  particuliers; 
la  décoration  de  vos  ponts  , ornés 
dçs  effigies  de  vos  grands  liommes , 
l’élection  des  statues  de  vos  rois  sur 
vos  places  publiques  sont  essentiel- 
lement du  domaine  national.  » : 

PASTORET  ( Pierre , marquis 
de  ) , né  à Marseille  eu  i^55  ( a ac- 
quis , par  des  travaux  continuels  , de 
vastes  nemioiss  inces  dans  la  littéra- 
ture , fllmiences , In  législation  , la 
jurisprudéli^  , l’iiistoire  , et  dans 
loiues  les  parties  de  l’économie  po- 
litique. Doué  d'un  génie  brillant  et 
d’une  imagination  vive  , il  a publié 
divers  ouvrages  qui  sont  'placés  au 
rang  de  ces  productions  iininoilelles 
qui  ont  illustré  le  siècle  dernier. 
M.  de  Pasloret  obtint  en  1784  le 
prix  décerné  par  l’Académie  des  ins- 
criptions, sur  cette  question  : Quelle 
a été  l’iolluence  des  lois  maritimes 
■ des  IVorliens  sur  la  marine  des  Grecs 
et  des  Romains  , et  l’influence  de  la 
marine  sur  la  puissance  de  ces  deux 
peuples.  Il  publia  en  1786  un  ou- 
vrage qui  a- pour  litre  : Zoroastre  , 
Confucius  , Mahomet , considérés 
comme  sectaires , législateurs  et  mo- 
ralistes , avec  le  tableau  de  leurs 
dogmes  , de  leurs  lois  et  de  leur 
morale.  Cet  duvrage  , recommanda- 
ble par  la  précision  et  l’élégance  du 
slyle , par  la  rapidité  de  la  narra- 
tion , par  la  beauté  des  détails  , lut 
couronné  par  l’Académie  des  ins- 
criptions. Ces  deux  palmés  académi- 
ques lui  ouvi'irent  le  temple  des 
sciences  , dont  il  l'ut  un  des  princi- 
paux ornemens.  M.  le  marquis  de 
Pastoret  publia  en  1789 , Moïse  con- 
sidéré comme  législateur  et  comme 
maraliste  , ouvrage  rempli  d’une  pro- 
fonde érudition  et  plein  de  ces  véri- 
tés exprimées  avec  la  dignité  de  l’é- 
loqueiicc  et  les  grâces  db  style.  Son 
Traité  des  lois  pénales  lui  obtint,  en 
1790  , le  prix  que  l’Acailémic  fran- 
çaise .■•ccurdoit  à l’ouvrage  le  plus 
utile.  M.  de  Pastoret  entra  dans  la 
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carrière  pôlitique  , où  il  se  dislingua 
par  la  pureté  de  ses  principes,  et 
par  ces  maximes  de  sagesse  , d’ordre 
social  et  de  morale,  qui  sont  les  ba- 
ses Inébranlables  qui  affermissent  la 
stabilité  des  empires  et  assurent  la 
liberté  et  le  bpnheùr  des  peiijdes.  Il 
fut  élu,  en  1791  , pré.'ident  du  col- 
lège électorabdu  département  de  Pa- 
ris , qui  le  nomma  procureur-général- 
syndic.  Il  demanda  à l’A.sseiiiblée 
constituantë  que  la  nouvelle  église 
de  Sainte-Geneviève  fût  consacrée  à 
la  sépulture  des  hommes  qui  se  seront 
distingués  par  des  services  érlatans. 
Elu  député  à l’Assemblée  législative, 
il  combattit  les  principes  révolution- 
naires, et  défendit  avec  courage  les 
maximes  de  la  justice  et  les  droits  de 
l’humanité.  Il  s’éleva  contre  le  sys- 
tème de  l’émigi  ation , et  demanda 
qu’on  n’abolît  que  graduellenient 
l’e.sclavage  et  la  traite  des  noirs. 
Effrayé  de  ce  système  d’indépen- 
dance et  d’anarchie  qui  se  propageoit 
et  qui  devoit  produire  tant  de  crimes 
et  tant  de  malheurs , M.  de  Pastoret 
demanda  au  Corps-Législatif  que  le 
glaive  de  la  justice  punit  rallciilat 
du  20  juin , commis  sur  la  personne 
du  Roi.  Inv^iablement  attaché  aux 
principes  monarchiques  , il  combat- 
tit la  proposition  d’un  membre  qui 
avoit  demandé  querAsseinblée  légis- 
lative usurpât  l’exercice  du  pouvoir 
royal , et  il  fit  la  motion  que  l’au- 
teur de  celte  proposition  séditieuse 
fût  envoyé  à l’Abbaye.  Il  attaqua  re 
despotisme  odieux  qui  donnoit  aux 
municipalités  le  droit  d’exercer  l’au- 
torité judiciaire.  M.  de  IPastoret  pré- 
vit et  déplora  la  chute  de  la  monar- 
chie; il  gémit  sur  les  maux  qui  al-  ' 
loient  fondre  sur  sa  patrie..  If  vécut 
dans  la  retraite  penaaut  ce  l ègue  de 
la  tyrannie  qui  fit  périr  tant  de  vic- 
times et  épouvanta  l’Europe  par  ses 
crimes.  M.  de  Pastoret  reparut  sur 
la  scène  politique  en  1790.  Eht 
député  au  (Conseil  des  anciens  parle 
département  du  'Var,  il  combattit 
celle  loi  de  police  inquisitoriale  qui 
soiiiiiettuit  ÿ la  peiue  d’emprisonuc-- 
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ment  tout  luihîlant  de  Paris  qni  don- 
nerdit  asile  à un  étranger,  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  à radininistra- 
tion  municipale.  Il  démontra  dans 
»in  rapport  la  nécessité  d’établir  des 
luis  pénales  contre  les  tentatives  des 
crimes,  et  présenta  un  projet  où  il 
concilia  les  principes  conservateurs 
de  l’ordre  social  avec  les  droits  de 
riunnanité.  Il  combattit  avec  l’onc- 
tion du  sentiment  et  avec  la  force 
d'iine  éloquence  persuasive  ce  sys- 
tème tyrannique  de  déportation 
contre  les  prêtres  insermentés.  Tou- 
jours dirigé  par  des  sentimens  reli- 
gieux, il  prononça au  nom  de  la 
coin  mission  de  révision  des  lois  , un 
discours  touchant  êt  énergique  contre 
la  profanation  et  la  violation  des 
tombeaux,  et  proposa  des  mesures 

Ïiour  punir  cet  attentat  contraire  aux 
ois  divines  et  humaines.  M.  de 
P.istoret  trouva  dans  l’exercice 
de  la  charité bienraisantc  de  graiiiles 
consolations  et  de  grandes  espéran- 
CG.->  ; il  sollicita  des  secours  pour  la 
veuve  Bailly  qui  géniissoit  sous  le 
poids  de  la  misère  et  de  l’infortune. 
(,e  philosophe  tolérant , mais  délcn- 
seiir  de  res  lois  qui  consacrent  la 
dignité  et' la  sainteté,  du  mariage, 
dem  mda  qu’on  respectât  les  droits 
des  familles  contre  les  prétentions 
des  eiifans  illégitimes.  M.  le  marquis 
de  Paslorot  attaqua  ce  système  odieux 
du  Directoire  , qui  obligeoit  tous  les 
électeurs  â prêter  serment  de  haine 
à la  royauté , tant  étoit  profondé- 
ment gravé  dans  son  cœur  ce  seny- 
nienl  intérieur  qui  l'attachoit  aux 
principes  monarcliiques.  Il  rit  le 
gouvernement  direclwial  sans  force , 
sans  justice  , sans  morale  , sans  con- 
liance  , toujours  prêt  à coinlwttre  uu 
jiarti  par  un  autre  , è élever  une  fac- 
tion sur  les  débris  d’une  autre  ; il 
vovoit  partout  des  adiniiifstralions 
foihles,  incertaines,  sans  unité  de 
principes  et  d’actions,  sans  unifor- 
mité de  mesures  ; point  d’énergie  dans 
le  commandement,  yvoinl  de  ponc- 
tualité dans  l'exécution  i une  police 
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inquisitoriale  et  des  tribunaux  sans 
justice.  Les  opérations  de  ce  gouver- 
nement arislorratique  reiidoieiil  l’ac- 
tion des  luis  lente  et  diflicilc.  IM.  le 
marquis  de  Pastoret  se  réunit,  par 
une  sainte  alliance  , aux  défenseurs 
des  lois  et  de  l’ordie  social  pour 
renverser  ce  gouvernetnent  polygar- 
chique  , source  funeste  de  crimes,  de 
tyrannie  et  de  despotisme;  il  rappela 
rimportancc  des  opinions  religieu- 
ses; defeudit  les  miuistrusdcs  autels; 
attaqua  ces  sociétés  populaires  qui 
cxercoient  les  droits  de  la  souverai- 
neté', cutretciioieiit  les  haines  et  les 
inéGances , proclamoient  des  prin- 
cipe anarchiques  , exeitoient  et  ali- 
meiitoieiit  les  passions  dclamultiliKle, 
et  vonluient  établir  sur  les  ruines 
de  la  religion  la  doclcinc  du  déisme 
S|  éculatil  qui  conduit  presque  tou- 
jours à l'athéisme.  M.  de  Pastoret  lit 
le  bien  et  pratiqua  toutes  les  vertus  : 
compris  dans  la  proscription  du  i8 
fructidor,  il  emporta  dans  son  exil 
les  regrets  , l'estime  des  hommes  m- 
ges  et  vertueux.  Il  supporta  sa  dis- 
grâce avec  la  rermelé  d’iiii  philosophe 
chrétien,  il  savoit  qu’il  est  beau  et 
honorable  de  souHrir  pour  la  ju.stice 
et  la  vérité.  Il  chercha  un  asile  eu 
Suisse  , et  ce  fut  dans  celle  terre 
de  liberté  et  de  moeurs,  qu’il  dut  se 
consoler  de  ses  infortunes.  M.  de 
Pastoret  revint  en  France  en  1800  ; 
il  reçut  le  prix  de  ses  soulfrances  et 
des  services  émiiicns  rendus  à l'Etal. 
Il  devint  successivement  niemhre  du 
conseil-général  des  hospices  et  desse- 
courspuhlies,  professeur  des  droilsdo 
la  nature  cl  des  gens,  pair  de  France 
avec  le  titre  de  marquis,  et  commaii-t 
daiit  de  la  Lé-giou  d'Honneiir.  M..do 
Pastoret  n'ayant  accepté  pendant 
les  cent  jours  ni  place  ni  emploi  , a 
été  conservé  dans  sa  dignité  de  pair. 
C’est  eu  remplissant  ces  nobles  et 
importantes  fonctions  qu'il  a déve- 
loppé tuiile  la  force  de  son  génie  , 
toute  la  fermeté  de  son  âme  , toute  la 
grandeur  de  son  caractère , pour  faire 
IriiHnpher  ces  vraies  maximes  qui  éta- 
Idisseiit  «t  alTuriaùseut  les  sociétés. 
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politiques.  Attache  inviolablcment  à 
la  moiiarcliie , à la  légitimité  , é la 
dynastie  des  Bourbons  , il  combattra 
les  principes  et  les  systèmes  de  ces 
novateurs  modernes  qui , sous  pré- 
texte de  défendre  la  Cbartre , veu- 
lent introduire  dans  liuc  monarchie 
constitutionnelle  des  institutions  dé- 
mocratiques ; toutes  CCS  institutions 
sont  des  semences  de  trouble  qui  fer- 
mentent comme  des  matières  com- 
bustibles dans  les  entrailles  d’un  vol- 
can. En  janvier  i8i8,  M.  le  marquis 
de  Pastoret  lit  à la  Chambre  des  pairs, 
au  nom  d’une  commission  spéciale  , 
un  rapport  relatif  au  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  excita 
une  admiration  générale  parla  pureté 
des  principes,  par  la  précision  des! 
idées  et  par  la  sagesse  des  réflexions. 
Il  prouva  que  cc  projet  de  loi  déter- 
miuoit  les  garanties  que  la  foçme 
de  procéder  pourra  offrir  à la  société, 
dont  l’ordre  est  le  premier  besoin , et 
aux  écrivains  à qui  la  Charte  re- 
connoît  le  droit  de  publier  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  lois,  n La 
liberté  d’écrire,  dit-il , est  vainement 
proclamée  , si  l’on  est  arrêté  dans  l’u- 
sage qu’on  en  veut  faire  ; la  société 
est  sans  cesse  en  péril  , si  la  prédica- 
tion  du  désordre  et  du  crime  peut  y 
«Ire  impunie.  » M . de  Pastoret  rappela 
les  lois  principales  qui  ont  été  faites 
depuis  la  restauration  , et  il  observa 
que  quelques  dispositions  manquoient 
à ces  lois  : quelques-unes  ontété  trop 
sévères , quelques-autresont  été  d’une 
exécution  trop  diflicile  ou  trop  lente  : 
il  faut  suppléer  aux  premières,  adou- 
cir les  secoudes, donner  auxl  roisièmes 
un  mouvement  plus  rapide  et  plus 
sûr.  Après  cette  exposition  remar- 
quable par  sa  simplicité , M.  de  Pas- 
toiet  examina  en  détail  tous  les  arti- 
cles de  la  loi  ; et  dans  cet  examen 
on  est  frappé  de  la  force  de  ses  rai- 
sonnemens  et  de  la  justesse  de  ses 
observations.  Il  rappela  avec  rapidité 
les  discussions  auxquelles  l’article  2^ 
avoit  donné  Heu  à la  Chambre  des 
députés.  <1  On  a demandé  , dit  M.  do 
Pastoret,  que  les  dispositions  du  Code 
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[ Pénal , concernant  les  insultes  faitr^ 
aux  bonnes  mœurs  , fussent  appli- 
quées aux  insultes  faites  à la  religion. 
La  jurisprudence  des  tribunaux  a 
déjà  établi  cette  pieuse  assimilation. 
De  piarcils  délits  sont  réprimés  d.ans 
tous  les  Codes  des  peuples  civilisés  ; 
partout  on  a senti  que  l’amour  et  le 
respect  pour  la  Divinité  est  la  légis- 
lation primitive  des  hommes;  qu’on 
ne  peut  vouloir  la  justice  et  bénir  la 
bonté  , sans  remonter  vers  la  source 
éternelle  et  inlinie  de  tout  ce  qui  est 
bien  , de  tout  ce  qui  est  juste.  Il  n’est 
aucun  de  nous  quFn’ail  présent  à sa 
mémoire  ces  paroles  du  plus  grand 
des  orateurs  de  Rome  et  du  plus  sage 
des  philosophes  ; Ilaud  scio  an 
late  adversüs  Deoa  sub/ald  , Jides 
eliatn  et  societas  humant  generi^ , 
alque  una  excellentiasima  virtiii  , 
jiislilia  loUatur.  » M.  le  marquis  do 
Pastoret  finit  son  rapport  par  cette 
péroraison  con.solante-.  «Nous  avons 
terminé  l’examen  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  ; il  ofl're  des  améliorations 
nombreuses  , la  responsabilité  des 
opinions  est  resserrée  , les  provoca- 
tions indirectes  cessent  d’être  confon- 
dues avec  les  provocations  directes  ; 
la  poursuite  du  délit  a plus  d’acti- 
vité , la  liberté  du  prévenu  est  mieux 
assurée  , la  forme  du  jugement  plus 
favorable  ; les  torts  de  l’ouvrage  ne  de- 
viennent pas  toujours  pour  lui  l’objet 
d’uncrimcreconiiueta’unecondamiia- 
tionrigoureusc;onnepcut  l’appeler  au 
liasard,  partout  où  vmidroieiit  le  traî- 
ner .ses  accusateurs  : une  plus  grande 
Wiélioration  sera  nécessaire , nous  110 
q^uvoiis  qu'unir  nos  vœux  aux  vœu  x 
St  bien  exprimés  par  le  noble  pair, 
j rapporteur  de  la  loi  sur  les  journaux 
t ( M.  Lally-ToUendal  ),  de  voir  enfin 
la  France  jouir  d’une  "législation 
complète  et  durable  sur  l’exercice 
du  droit  de  la  presse  et  sur  la  sup- 
pressioh  de  ses  abus.  C’est . un  tra- 
vail diflicile,  sans  doute,  et  pins  on 
a éludié  le  cœur  de  l’homme  et  la 
science  des  lois,  moins  on  sent  ces 
difficultés  : beaucoup  d’articles,  sur 
cc  sujet , sont  épars  dans  la  légisU- 
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tion  des  peuples;  un  véritable  Code 
reste  à faire,  malgré  tant  d'euccllens 
écrits.»  M.  de  Pastoret,  au  nom  de  la 
commission,  proposa  l’adoption  du 
projet  du  Roi  , avec  rameiidement 
ï'ait  par  la  (diambre  des  députés  : la 
<'.hanibrc  des  pairs  adopta  cette  pro- 
position. M.  le  marquis  de  Pastoret 
avoit  été  nommé  membre  d'une  coin, 
mission  chargée  d’examiner  un  projet 
de  lui  relatif  à la  contrainte  p^' 
corps  ; U avoit  été  désigné  pour  en 
faire  le  rapport  ; l’avis  de  cette  com- 
mission étoit  l’adoption  pure  et  sim- 
le%n  projet  de  loi.  Mais  ies  inem- 
res  de  cette  commission  s’étant  di- 
visés , on  nomma  M.  Abrial  rappor- 
teur, et  ce  dernier  pair,  au  nom  de 
cette  nouvelle  commission  , proposa 
un  amendement.  M.  de  Pastoret  per- 
sista dans  son  opinion  ;,il  crut  devoir 
en  expliquer  les  motifs.  Il  démontra 
d’abord  comment  s’est  établie  la  con- 
trainte par  corps  , les  mndiiications 
successives  qu’elle  a éprouvées  l^nt  en 
matières  commerciales  qu'ii  certaines 
clas.ses  des  dettes  civiles.  Il  examina 
ensuite  les  dispositions  diverses  qui 
out  rendu  nécessaire  la  rédaction 
d’une  loi  Nouvelle  , les  motifs  qui 
les  ont  dictées  , les  améliorations 
qu’elle  apporte  dans  le  sort  des  dé- 
lateurs Iraiicais  et  étrangers  , et  les 
irécautiuns  sages  qu’elle  établit  dans 
’inlérêt  des  créanciers.  Il  combattit 
ensuite  l’aniendemeut  proposé  par 
la  commission.  ( Pour  connoUre  cel 
amendement  Poyex  article  Abihal.) 
M.  de  Pa.storet  vota  en  faveur  de  la 
roposition  relative  k l'abolition  du 
roit  d’aubaine  et  de  détractioiff 
Après  quelques  développtmens  sur 
l'origine  de  ces  droits  pendant  la  féo- 
dalité,sur  lesadoucissemens  apportés 
par  les  rois  à leur  exercice  dans  l’in- 
térét  du  commerce  et  dans  celui 
de  leur  autorité  , le  noble  pair  exa- 
niina  les  décrets  de  l’Assemblée 
constituante  qui  abolirent  le  droit 
d'aubaine.  Il  les  justifia  , en  prou- 
vant i{ue  la  doctrine  qu’ils  consacrent 
a été  prol'esséc  par  les  plus  sages  mo- 
narques autant  qu«  le  permettoieut 
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l’état  de  la  France  , les  lumières  de 
leur  siècle  et  la  dominalion  active  et 
ombrageuse  de  la  féodalité.  Il  rap- 
pela, avec  la  rapidité  de  la  narration 
et  avec  une  admirable  pi  écisiou  , les 
bienfaits  que  les  Rois  de  France  ont 
répandus  sur  leur  peuple  ; il  leur 
rendit  eet  hommage  , que  dans  tous 
les  temps  le  peuple  a dû  à leur  au- 
torité la  lin  de  scs  misères  et  l’amé- 
lioratipn  de  son  état.  M.  de  Pastoret 
combattit  les  différentes  objections 
qu’on  avoit  faites  contre  la  propo- 
sition. Défenseur  intrépide  des  préro- 
gatives royales,  il  démontra  « qu’elle» 
ne  portoient  aucune  atteinte  au  droit 
qu’a  le  monarque  de  conclure  des 
traités  de  paix,  d’alliance  , de  com- 
merce ; qu'elles  n’étoient  point  con- 
traires à la  ('.harlc,  ni  aux  attribu- 
tions du  Corjis-Législatif , et  qu'elles 
ne  favorisoientpasl’infliicncequcpoii- 
voieut  obtenir  parmi  nous  des  étran- 
gers sujets  d’un  autre  Etat.  Ce  .sa- 
vant publiciste  , pour  établir  la  né- 
cessité de  l'abolition  , cita  rauloritii 
de  Montesquieu  , de  Grotius,  de 
Wolf,  de  Vatel  , de  Turgot  , do 
Necker,  Il  démontra  combien  luette 
doctrine  etoit  conforme  aux  principes 
géuéiaux  de  morale  et  de  justice 
iii  ont  aboli  la  conliscalion.  » Ce 
iscours  utile  et  insjjuctif  fut  ap- 
plaudi , la  Chambrf|||des  pairs  en 
ordonna  l'impression  elle  adopta 
ensuite  la  proposition  tendante  à 
abolir  le  droit  d’aubaine  et  de  dé- 
traction. En  février  1819  , M.  lo 
comte  de  Barthélemy  fit  la  propo- 
sition de  supplier  le  Roi  de  présen- 
ter nu  projet  de  loi  tendant  h faire 
éprouvera  rorganisaliondes  collèges 
électoraux  les  modifications  dont  la 
nécessité  peut  paroitre  indispensable 
( Payez  C.MiTuÉLEur  );  M.  lo  marquis 
de  Lally-Toilcndal  , et  M.  Dccazes  . 
ministre  de  la  police  générale,  deman- 
dèrent le  rejet  de  celte  proposition  si 
sage  et  si  utile:  ils  invoquèrent  l'ordre 
du  jour.  M.  de  Fastoret  combattit 
l'opinion  des  nobles  pairs  avec  les 
armes  puissantes  de  fa  justice  et  de 
la  raisau.cLa  loi  des  élcctioos,  dit-il> 
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lorsqu’on  la  discuta  , y fut  présentée* 
' fui  discutée  comme  un  essai  doni 
’txpériencc  conslateioit  les  avan- 
tages ou  les  iucouvéïiicns.  C’est  un 
fait  présent  à-la  mémoire  de  chaque 
pair.  Elle  a signalé  dans  l'exécution 
de  la  loi  des  inconvénieus  auxquels  , 
pairs  et  ministres,  notre  devoir  com- 
mun est  de  remédier;  ces  incoiivé- 
iiiens  seront  particularisés  dans  le 
développement  de  la  proposition.  U 
s'agit  seulement  de  savoir  aujour- 
d’hui s’il  y a lieu  à examiner  : on  ne 
peut  point  partager  les  alarmes  des 
préopinans  ; ils  cherchent  en  vain 
quel  danger  peut  oITrir  une  proposi- 
tion qui , en  dernière  analyse  , se  ré- 
duit à une  simple  supplique  à présen- 
ter à Sa  Majesté:  si  elle  en  juge  les 
motifs  peu  dignes  de  son  attention  , 
la  démarche  n’aura  aucune  suite  ; 
si  le  Roi  est  frappé  de  la  nécessité 
d’améliorer  sous  plusieurs  rapports, 
une  de  nos  lois  les  plus  im[>ortautes  , 
la  Chambre  aura  rempli  son  premier 
devoir,  qui  est  de  faire  connoître  au 
Roi  la  vérité,  et  d’appeler  sa  solli- 
citude paternelle  sur  tout  ce  qui  peut 
intéj'csser  le  sort  de  la  patrie.  » La 
Chambre  vota  l’ordre  du  jour , et 
décida  qu'elle  s’occiiperoit  de  la  pro- 
position nui  lui  éloit  soumise.  M.  le 
marquis  de  Pa^toret  proposa  qu’il  fût 
inséré  dnii!^|Hbuilleloii  d’ordre  une 
indication' "TOmmairc  des  pétitions 
dont  il  devfti  être  rendu  compte  à la 
<'-liambre;  il  en  développa  les  motifs. 
1 1 observa  qiie«  l’article  5 g de  laCharle 
a consacré  le  droit  de  pétition , en 
mettant  à son  exercice  deux  modi- 
fications qui  ne  le  limitent  pas , et 
qui  sont  l’une  et  l’autre  aussi  coii- 
Idrmes  à la  justice  qu’à  l’ordre  pu- 
blic. Partout  où  le  despiotisme  ne 
ic-.,’ne  pas  , il  faut  que  l’efcj'cice  soit 
respecté  , que  la  garantie  en  soit  in- 
violable. Rien  n'est  plus  conforme  à 
l’intérél  et  aux  vœux  de  tous  : le 
réglement  de  la  Chambre  concernant 
les  pétitions  , renferme  des  di.sposi- 
tioiis  sur  lesquelles  l’expérience  a 
donné  peut-être  quelques  lumières 
utiles  ; c’est  un  article  'supplémeu- 
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taire  que  je  demande.  Parmi  plu- 
sieurs pétitions  que  l’ordre  du  jour 
repousse  , et  doit  repousser  parce 
ii'elles  sont  contraires  à la  division 
es  pouvoirs  , et  étrangères  à nos 
attributions , il  en  est  qui  méritent 
une  haute  attention  sur  les  questions 
qu’elles  présentent,  sous  le  double 
rapport  des  lois  et  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. Mous  ne  les  connoissons 
ipi’au  moment  où  le  comité  vient 
vous  en  rendre  compte  à la. tribune; 
et  vous  êtes  appelés  à l’instant  même 
à délibérer  sans  avoir  pu  vouwns- 
truire  sur  quelques  points impdflibis. 
La  Chambre  des  députés  a été  frappée 
de  cette  observation  , et  elle  a décidé 
que  désormais  le  feuilleton  indique- 
roit  l’objet  sommaire  de  la  pétition; 
c’est  aussi  ce  que  je  demande  , je  fais 
aujourd’hui  la  même  proposition. 
La  Chambre  adopta  cet  amende- 
ment. 

En  mai  1819,  M.  le  marquis  de 
Marltpis  fit  une  proposition  tendante 
à faire  substituer  une  autre  peine  à 
celle  de  la  déportation  ; M.  de  Pas- 
toret  combattit  cette  proposition  arec 
une  énergique  éloquence;il  démontra 
que  II  la  peine  de  la  déportation  n’est 
point  injuste;  elle  remplit  les  vues 
que  la  loi  doit  se  proposer  dans  le 
châtiment  des  coupa bl es. «M.  dePas- 
toret  demande  quelles  sont  ces  vues? 
L’amendement  du  condamné,  la  vin- 
dicte publique  , l’exemple.  Sous  le 
premier  rapport  , quel  moyen  plus 
efficace  de  corriger  le  condamné  , que 
de  le  séparer  des  objets  de  ses  alfec- 
^ons , de  rompre  les  habitudes  qui 
Irenlraînent  au  crime  ? sous  le  seeoiul, 
quelle  vindicte  plus  éclatante  et  plus 
avantageuse  à-la-fois  pour  la  société, 
que  celle  qui,  interposant  les  mers  en- 
tr’cilc  et  son  olfenseur  , le  met  pour 
jamais  bois  d'etat  de  lui  nuire  en- 
fin , l’exemple  d’un  coupable  trans- 
porté sous  cf’autres  cieiix  , condamné 
à finir  sa  vie  dans  l’absence  et  le 
regret  de  tout  ce  qui  peut  la  reiidi'* 
chère , n’est-il  pas  sutfisant  pour  in- 
timider ceux  qui  seroient  tentés  de 
suivre  ses  traces  ? » M.  le  marquis  de 
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Pasloret  trouve  un  dernier  avantage 
de  la  déportation  , et  qui  doit  lui  as- 
surer la  ^réiéreiice  en  niaticre  poli- 
tique , ou  le  triomphe  d'un  parti 
peut  souvent  transformer  en  crime 
ce  qui  scroit  une  vertu,  c’est  que 
l’erreur  commise  dans  l’application 
de  cctle  peine  est  délinitiveinent  ré- 
parable. Le  noble  pair  consultant 
11‘istuire,  dont  la  science  lui  est  si 
laniilière,  la  trouve  établie  dans  tou- 
tes les  anciennes  législations  ; « Les 
Humains  interdisoient  l’eau  et  le  feu 
au  condamné  qu'ils  vouloient  bannir 
de  leur  territoire.  La  déportation 
étolt  pas;.ée  des  Grecs  aux  Komains, 
et  les  («recs  eux-mémes  l’avoient  en^- 
pruntée  aux  lois  de  l’Egypte.  » En 
parlant  de  la  facilité  avec  laqnplle 
peut  exécuter  la  déportation  , RI. 
de  Pasloret  nous  rappelle , avec  le 
sentiment  d'une  profonde  affliction  , 
des  époques  bien  tristes  pour  l’hum  i- 
nile  ; alors  les  moyens  d’exécution 
éloient  impossibles  : aux  pieds  des 
échafauds  qui  couvroient  nos  places, 
au  milieu  des  horreurs  qui  signalent 
les  exécrables  journées  du  lo  aoi\t, 
du  s septembre  , du  21  janvier, quelle 
VOIX  auroit  prononcé  le  nom  de  loi  ? 
Ah  ! plût  au  ciel  qu’il  eût  pu  se  faire 
entendre  ! La  déportation,  quelque 
injuste  qu’elle  pût  être  , eût  dérobé 
aux  fureurs  des  partis  les  victimes 
qui  tomliolent  sous  la  hache  révolu- 
ùounairc  ! Sur  quelque  plage  dé- 
serte «pi’clles  eussent  été  conduites, 
quelques-unes  peut-être  , conservées 
à la  patrie  , et  rentrées  dans  son  sein 
après  ces  jours  de  deuil,  l’hoiiore- 
roicnt  encore  par  leurs  vertus  , la  ser- 
viroient  de  leurs  conseils  et  de*leitr 
expérience,  comme  le  fait  aujour- 
d’iuii  le  noble  auteur  de  la  propo- 
*dion  ( le  marquis  de  Marbois^, 
échappé  ,à  la  réunion  des  causes  de 
destruçtiou  qui  moissonnèrent  ses 
comp.agnons  à Sinantary.»  >1.  le  mar- 
quis de  Pastoret  pensa  que  «railleur 
de  la  proposition  , en  provoquant  une 
siibsliliiliun  de  peine  , ii’a  point  indi- 
qué l’objet  précis  de  cette  substi- 
miionq  il  lui  demanda  sur  laquelle 
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des  peines  connues  se  fixera  le  choix 
au  fégisiateiir,  car  on  n'en  peut  iinn- 
giner  de  nouvelles  : appliquera-t-il 
aux  crimes  politiques,  aujourd’hui 
punis  de  la  déportation  , une  peine 
supérieure  , telle  que  la  mort  ou  les 
travaux  forcés  à perpétuité?  Indé- 
pendamment des  iiiconvéniens  atta- 
chés à la  sévérité  relative  des  peines  , 
qui , tropsoiiveiit , ii’altcste  que  l’iml 
puissance  des  lois,  ce  seroit  aggraver 
la  condition  des  condamnés,  au  mé' 
pris  des  principes  de  justice  et  d’hu- 
manité qu’on  invoque  en  leur  faveur. 
Choisira-t-il , parmi  les  peines  infé- 
rieures, celle  des  travaux  a tcmiis , ou 
celle  de  la  réclusion  ? Alors  dispa- 
roît  celte  proportion  des  peines  aux 
délits  , si  essentielle  dans  toute  légis- 
lation pénale.»  M.  le  marquis  de  Pas- 
toret  proposa  des  vues  de  sagesse  et 
de  justice  sur  celle  question  impor- 
tante de  législation  criminelle  ; au 
lieu  de  supprimer  la  dépor^oii  , il 
pensa  , si  quelque  changeTOiit  l>a- 
roissoit  indispensable  dans  l’applica- 
lion  de  cette  peine,  qu’on  potin  oit 
modifier  par  des  conditions  acces- 
soires de  temps  , de  lieu  , de  régime  , 
ce  qu’elle  peut  avoir  de  trop  absolu  , 
et  la  rendre  plus  capable  do  se  pro- 
portionner à l’importaiioe  des  crimes 
qu’elle  est  destinée  à punir.  RI.  de 
Pastoret  a souvent  médité  sur  les 
modifications  de  ce  genre  que  pour- 
roit  admettre  ou  exiger  le  Gode  pé- 
nal, Infatigable  dans  .ses  travaux  , 
toujours  dirigé  par  l’amour  du  Lieu 
public  et  de  rhiimaiiité  , ce  profond 
publiciste,  cet  habile  jurisconsullo 
olii'ira  un  jour  à la  Cliamhre  des 
Pairs  le  tribut  de  ses  pensées  sur 
cette  question  importante.  M.  le  mar- 
quis de  Pasloret  proposa  l’ajourne- 
ment de  la  proposition.  Son  discours 
eiilraiuo  le  suffrage  de  la  Chambre 
des  Pairs  ; l’ajouriiemcut  proposé  fut 
adopte. 

PELLE l (do  la  Lozère,  comte)  , 
né  en  lyjg,  exerça  les  fouclioiis  d’a- 
vocat an  Parlement  de  Piovciicc.  Au 
comiuencemcni  de  la  révx)l>iiion , eu 
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1791 , il  fol  nommé  président  du  Di- 
rectoire du  département  de  la  Lo- 
zère, et  en  1792  dcpulé  à la  Con- 
vention. 11  ne  vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  : il  étoit  ab- 
sent. A son  retour  et  pendant  le  rèî 
gae  de  la  tyrannie  et  de  la  terreur , 
M.  le  comte  Pellet  proclama  les  prin- 
cipes de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice t il  s’opposa  aux  mesures  révo- 
liuiunnaires  , et  , dans  un  discours 
improvisé  , il  fit  rejeter  la  proposition 
de  Barrère  , tendante  à continuer  le 
^ouvoirducomiléde  Salut  public, qui 
lit  répandre  tant  de  sang  et  immola 
tant  de  victimes  ; il  fit  mettre  en  li- 
berté le  contre-amiral  Lacrosse,  M. 
Lacroix,  auteur  du  Spectateur,  et  M. 
Bergasse , qui  s’est  rendu  si  recom- 
innodablesparson  zèle  et  sou  dévoue- 
ment pour  la  dynastie  des  Bourbons. 
Il  attaqua  ouvertement  cette  consti- 
tution olygarchiqne  de  1793  , qui  lé- 
g.alisa  l^uarcbie  et  l'insurrection,  et 
en  sanlIRnna  tous  les  crimes.  Doué 
d'un  caractère  do  douceur  et  de  pru- 
dence, M.  lecomtePellet  apaisa  les 
tioublesqui  s’éloient  élevés  à l’armée 
de  Catalogne  , et  ouvrit  des  négocia- 
ti  ins  avec  l’Kspngne.  Il  lut  dénoncé 
dans  le  comité  comme  un  des  chefs 
du  parti  royaliste  , inaisil  se  justifia. 
Sa  réputation  de  probité  étoit  répan- 
due dans  toutes  les  parties  d.e  la 
l'rance.  Soixante  et  on/edéparteinens 
l'élurent  h la  fois  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  proposa  d’inviter 
le  Directoire  à s’occuper  des  moyens 
de  procurer  la  paix  à l'&irope.  Il  lit 
rejeter  la  proposition  contenue  dans 
un  mcs.sage  du  Directoire  , d’étendre 
l.a  juridiction  des  tribunaux  militai- 
res. Nommé  pré.sident  , il  proposa  et 
lit  adopter  deux  décrets:  l’un  portant 
qu’il  scroit  accordé  des  secours  aux 
eni'uns  d’émigrés  et  des  condamnés  ; 
l’autre  , que  les  pensionnaires  de  l’é- 
tat , civils,  militaires  et  religieux  , 
acroient  payés  et  sans  délai.  On, ap- 
plaudit à ces  actes  de  justice  et  d’hu- 
inanilé.  Aprèsla  session,  M.  le  eoiiite 
Pellet  fut  appelé  , en  1800  , à la  pré- 
Ulc.uue  de  Vsmefuse.  Ce  (léparteiw.enl, 
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étoit  déchiré  par  les  factions  ; il  par- 
vint , par  sa  prudence  et  sa  fermeté  , 
à rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Il  fut  nommé  conseiller- 
d’Etat  en  1802.  Il  avoit,  en  celte  qua- 
lité , la  direction  du  second  arrondis- 
sement de  la  police  générale  , qui 
comprenoit  le  midi  de  la  France.  A 
la  fin  de  i8i5  il  fut  chargé  momenta- 
nément du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale : il  cessa  ses  funclious  publi- 
ques au  second  retour  du  Roi.  M.  le 
comte  Pellet  méritoit  une  récompense 
honorable  : elle  lui  a été  accordée. 
Le  Roi  l’a  créé  pair  le  9 mars  1819  , 
et  lui  a accordé  une  pension  sur  sa 
cassette. 

PÉRALDY,  sous-préfet  è Sarlcne, 
fut  élu  député  en  i8i6  , par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Corse. 
Il  n’a  jamais  paru  à la  Chambre  , 
n’ayant  pas  l'âge. 

PERCEVAL  (de)  , intendant  mili- 
taire, fut  élu,  eu  i8i5  , membre  de 
la  Chambre  des  députés  , par  le  col- 
lège électoral  du  département  d’In- 
dre-et-Loire : il  siège  au  côté  droit, 
seconde  section. 

^ PERE  (le  comte)  , fut  député  au 
Conseil  des  Anciens  : il  contribua  à 
la  révolution  du'18  brumaire.  Buona- 
parte récompensa  son  zèle  : il  le  nom- 
ma sénateur  , comte  de  l’empire  et 
commandant  de  la  Légion^i’Honneur; 
cependant  il  adhéra  à sa  déchéance  , 
et  le  Roi  l’éleva  à la  dignité  de  la  pai- 
rie , qu’il  a conservée,  parce  qu’il  n’a 
accepté  aucune  place  pendant  les  cent 
jours. 

♦ERRAU  de  MAGNIER  , fut 
élu  député  en  1816,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Ven- 
dée.Il  siégeaucoté  gauche,  première 
section. 

I- 

PERRIER  ( Casimir  ) , banquier  i 
Puris , né  à Greilold#  eu  1 7,77  , s'est 
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fai'  comioîlre  par  cjnelqiiei  ouvrages 
sur  les  finances,  écrits  avec  esprit,  et 
oii  les  questions  cette  partie  de 
réconoinic  politique  sont  traitées  sans 
aucune  profondeur.  II  fut  élu  député 
en  par  le  département  de  la 

Seine,  il  attaqua  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse,  qu’il  repré- 
senta comme  inconstitutionnel  ; et 
lors  de  la  discussion  des  budgets,  il 
fit  quelques  réflexions  qui  durent 
vxeiter  les  murmures  des  ministres. 
Il  proposa  divers  amendemens  , la 
plupart  dans  le  sens  de  la  eommis- 
.sion.  Il  combattit  principalement 
J’article  des  dépenses  de  la  guerre  , 
relatif  aux  régimcns  sui.sses.  On  ne 
conçoit  point  cet  acharnement  avec 
lequel  les  libéraux  désirent  le  licen- 
ciement de  ces  braves  Suisses  qui  ont 
rléfcndusi  vaillamment,  au  loaoùt,  le 
monarque  et  le  trûne.  M.  Casimir- 
Perrier  vote  constamment  avec  la 
minorité,  et  siège  au  côté  gauche  , 
pu  emiére  .section. 

M.  Casimir-Perrier,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux 
six  douzièmes  des  contributions  di- 
rectes pour  i8i8  , fit  des  réflexions 
sages  et  judicieuses.  Il  déclara  qu’il 
ne  s’opposoit  point  entièrement  à son 
adoption  , mais  qu'il  demandoit  qu'on 
en  restreignit  le  délai  et  le  crédit 
qui  en  sont  l'objet  ; il  appuya  le  vœu 
manifesté  par  la  commission  , que  ce 
bit  pour  la  dernière  fois  qu'ou  fit 
consentir  la  Chambre,  pour  ainsi  dire 
subitement,  ce  qu’elle  ue  pouvoit  ac- 
corder qii'après  un  examen  soleinnel 
et  réfléclii.  Il  observa  que  s’il  n'est 
pas  précisément  dangereux,  il  est 
du  moins  fècheiix  d’ordoiiiier  la  levée 
d’un  impôt  qui , rclativeincnt  à l’exer- 
cice pour  lequel  il  doit  être  perçu  , 
n’a  point  encore  été  discuté.  Il  ne 
voulut  point  rappeler  ce  qu’il  pcÿ  y 
avoir  d’irrégulier  dans  cette  maniéré 
d’opérer  : « Nous  ne  pouvons  point  , 
dit  l’honorable  membre,  adopter  au- 
cune détermination  sur  l’impôt,  même 
le  plus  indifférent  en  apparence  , 
qu’avec  la  plus  grande  circoiispcclion. 
La  marche  qu’ou  propose,  si  eliedsve- 
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noit  habilnelle  , lendroil  évidcmmcnl 
à aff’oiblir  le  crédit  moral  des  actes  lé- 
gislatifs. La  Cliambre  doit  pour  l’a- 
venir s’opposer  de  toutes  ses  forces  à 
la  continuation  des  mesures  provi- 
soires; elle  le  doit  d’autant  plus  qu’on 
commence  d’abord  de  l’essayer  sur 
desobjels  insigiiifians  en  eux-mêmes  , 
et  qu’on  finit  toujours  par  l’appli- 
qiter  aux  dispositions  du  plus  haut 
intérêt.  D’ailleurs,  ne  doit-elle  pas 
craindre  , en  adoptant  sans  cesse  , et 
comme  par  habitude  , des  mesures 
contraires  à la  Charte , d’autoriser 
les  ministres,  lorsque  nous  leur  re- 
prochons d’avoir  dévié  des  routes 
constitutionnelles,  à nous  opposer 
nos  propres  décisions  ? » 

NI.  Casimir-Perrier  combattit  le 
projet  de  loi  relatif» aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  présenté  à la 
Cliainbrc  des  députés  le  17  novem- 
bre 1817  ; il  prétendit  qu’il  ne 
répondoit  point  à l’attente  de  la  na- 
tion , et  qu’il  n'attcigiioit  point  le  but 
proposé;  en  déclarant  qu’il  éloignoit 
les  interprétations  défavorables  aux 
ministres,  l’honorable  membre  leur 
reproche  de  dévier  de  la  route 
qu’ils  ont  eux-mêmes  tracée , et 
d’avoir  perdu  l’objet  principal  de 
la  loi.  De  là  sont  venues  les  entraves 
qui  la  défigurent  et  attaquent  la 
libre  publication  des  pensées  garan- 
tie par  la  Charte.  M.  Casimir-Per- 
rier veut  que  les  délits  de  la  presse 
soient  jugés  par  les  jurés.  Il  a ré- 
pondu bien  luibicment  aux  raisonne- 
mens  et  aux  preuves  de  M.  le  baron 
Pasquier,  qui  a démontré  avec  autant 
de  force  que  d’éloquence  qu’il  falloit 
distinguer  les  crimes  des  délits.  En  se 
résumant,  M.  Casimir-Perrier  ob- 
serve Il  que  nous  obtiendrons  cette  li- 
berté de  la  presse  que  les  ministres 
ont  prétendu  nous  ilouncr  : cette  ga- 
rantie de  la  pensée  , qui  nous  est  as- 
surée par  la  Charte , ne  sera  point 
un  vain  mot  ; il  en  atteste  les  paroles 
et  la  haute  sagesse  de  Sa  IVIajesté , 
qui  naguère  , du  haut  de  son  troue  , 
dans  cette  enceinte  , a donné  à l’ar- 
mée l’assurance  qu’aucune  atteinte 
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ne  seroit  portée  à ses  droits;  c'est 
dire  assez  que  ceux  de  la  nation  se- 
ront conservés , et  que  nous  pour- 
rons toujours  appeler  des  vices  de 
la  lui  à la  lidéüié  leligieusc  du  mo- 
narque. » Eu  1818,  lors  de  Indiscus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  li- 
nances  et  au  budget,  M.  Casiinir- 
Perrier  jironotica  un  long  discours 
qui  atteste  ses  tnleus  et  ses  vastes 
connoissatrces  dans  la  science  de  l’ad- 
miiiistratioii  fiiiamdére.  Nous  aurions 
désiré  qu'il  eût  mis  plus  d’ordre  et 
de  précision  dans  ses  idées,  qu'il  ne 
se  fût  point  écarté  de  son  sujet  pour 
faire  îles  épi.sodes  et  des  digressions 
souvent  inutiles  et  presque  toujours 
fatigantes.  Lors  de  l’examen  du  pro- 
l^et  de  loi  sur  le  budget  de  1819  , 
M.  Perrier  se  lijra  aux  écarts  d'une 
imagination  ardente,  sans  frein  etsaus 
règle  ; tout  son  discours  ne  fut  qu’une 
diatribe  continuelle  contre  l’adminis- 
tration de  IM.  Corvetto  , ancien  mi- 
nistre des  finances,  11  faut  sans  doute 
dénoncer  et  combattre  les  erreurs 
des  ministres;  mais  il  faut  remplir 
dette  mission  avec  cette  modération 
et  cette  dignité  qui  conviennent  à un 
législateur  pénétré  de  l’étendue  et  de 
la  s.iinteté  de  ses  devoirs.  Lorsque 
1M.  Casiinir-Perrier  veut  , dans  le 
calme  delà  raison,  disserter  et  dis- 
cuter sur  les  matières  de  finances  , il 
instruit,  il  éclaire  , il  plait  : il  est  sur 
son  terrain  ; sa  marche  est  noble  , 
fière  ; on  est  forcé  d’admirer  son  ta- 
lent et  ses  vastes  connoissances.  A ces 
dons  précieux  de  l’esprit , M.  (lasi- 
inir-Pcrrier  réunit  les  qualités  aima- 
bles du  cœur;  il  est  bon,  sensible  , 
généreux  : mais  lorsqu’il  veut  sortir 
de  la  sphère  que  la  nature  lui  a tra- 
cée , et  qu’il  veut  dépasser  les  limites 
qu’elle  a prescrites,  M.  Casiniir- 
Pen  ier  n’est  plus  le  même  ; ses  traits 
s’altèrent,  sa  marche  est  foible  et 
chaucelante.  Veut-il  parler  politi- 
que , il  ne  counuit  ni  les  é.'émens  ni 
les  principes  de  cette  science,  et  il 
adopte  des  mesures  d’indépendance 
qui  conduisent  à la  licence  et  à l’a- 
narchie. 11  a un  goût  paiticulierj 
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pour  le  gouvernement  républicain, 
sans  prévoir  que  cette  forme  de  gou- 
vernement ne  p^t  point  s’appliquer 
à un  vaste  empfte.  11  ne  sait  point 
que  la  monarchie  subsistera  toujours 
en  France  malgré  les  sophismes,  les 
imprécations  et  les  projets  insensés 
de  nos  novateurs  modernes  ; il  ne  sait 
point  que  la  France  et  l'Europe  s’ar- 
meront pour  défendre  le  gouverne- 
ment monarchique  institué  et  con.sa- 
cré  par  la  Charte.  Que  M.  Perrier 
réfléchisse  sur  ces  vérités , que  nous 
nous  permettons  d’exposer  à ses 
yeux  ; nous  savons  que  malgré  le 
penchant  qu’il  a pour  le  gouverne- 
ment démocratique  , il  défendra  tou- 
jours la  monarchie  constitutionnelle; 
il  sacrifiera  ses  inclinations  à ses  de- 
voirs : sa  probité  en  est  une  sûre 
garantie. 

Ce  fut  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  des  finances  relatif  aux  comp- 
tes , que  M.  Perrier  censura  avec 
amertume  l’administration  de  M.  de 
Corvetto.  Le  discours  qu’il  prononça 
fut  une  espèce  d’accusation  contre 
cet  ancien  ministre  des  finances  ; il 
lui  reprocha  la  manière  dont  il  avoit 
rempli  les  emprunts  , et  l’accusa  de 
n’avoir  pas  rempli  les  devoirs  qui  lui 
étoient  imposés.  Nous  ne  donnerons 
point  l’auiilyse  d'un  discours  fati- 
gant par  une  ennuyeuse  prolixité  , et 
qui  renferme  des  faits  faux  et  de 
fausses  assertions  , combattues  et 
détruiteytar  MM.  Duvergier  de  Hait- 
ranne  , Pasquier,  et  Lamé , ancien 
ministre  de  l’intérieur.  11  faut  croire 
que  l’intérêt  public  et  l’amour  de  la 
patrie  ont  dirigé  M.  Casimir  Per- 
rier dans  ses  accusations  ; il  n’a  point 
été  couduit  par  le  sentiment  de  la 
haine  ni  par  aucun  motif  de  ja- 
lousie et  de  vengeance;  il  a été  sé- 
duit par  la  prévention;  il  est  permis 
péSt-être  de  croire  que  son  cœur  a 
resté  pur  au  milieu  des  erreurs  de 
son  esprit  et  des  égaremens  de  son 
imagination.  En  vain  , dans  une 
séance,  M.  Casimir  Perrier  voulut 
répondre  aux  défenseurs  de  M.  de 
Corvetto  j il  persista  dans  ses  er- 
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reurs.et  il  déclara  a que  dans  son  opi- 
nion l’ancien  niiiiisire  avuit  violé  la 
disposilioii  du  titre  ii  de  la  dernière 
loi  des  finances  , louchant  la  con- 
currence et  la  publicité  dans  les  em- 
prunts. Il  Ne  pouvant,  dit  l’honorable 
membre  , m’opposer  le  texte  de  la 
loi  , on  a cherché  à m’opposer  à moi- 
méme  , en  supposant  qu’on  ne  s’est 
point  trompé  ( maison  s’est  trompé) 
sur  les  conséquences  qu’on  a pu  tirer 
d’une  phrase  isolée  , qu’on  a extraite 
d’une  brochure  que  j’ai  publiée  sur 
l’emprunt  de  i6  millions.  De  quelle 
iiilluence  peut  être  auprès  d'un  mini.s- 
tre  rojiinion  d’un  simple  particulier 
pour  l’autoriser  à transgresser  la  loi?» 
Ce  raisonnement  est  f'oible  et  puéril , 
ou  plutôt  c'est  un  sophisme  ; car  si 
le  ministre  a transgressé  la  lui  , ce 
n’étoit  point  à M.  Casimir  l’errier 
à former  cette  accusation  , puisque 
1\I.  Corvelto  a agi  d'après  le  senti- 
ment et  l'opinion  de  son  accusateur. 
Nous  répéterons  ce  qu’a  dit  à ce 
sujet  M.  Lainé,  ancien  ministre  de 
l’intérieur.  Il  a observé  « que  l’au- 
teur de  la  brochure  qui  a fait  l’apo- 
logie des  procédés  employés  pour 
reinprunt  , est  aussi  le  député  qui 
en  a fait  à cette  tribune  une  si  amère 
critique  ; si  l’opinion  favoraWe  de 
l'auteur  ne  doit  pas  être  considérée  , 
l’avis  contraire  du  député  ne  doit 
pas  être  d'un  grand  poids.  L'opinion 
parlée  étant  contraire  à l’opinion 
écrite  , elles  se  neutralisent  au  moins 
toutes  les  deux.aNous  ne  suivrons  pas 
M.  Casimir  Perrier  dans  ses  nou- 
velles assertions  -,  nous  ne  voulons 
point  humilier  cet  honorable  dé- 
puté qui  a succomlié  dans  une  lutte 
où  il  s’est  engagé  avec  autant  de  lé- 
gèreté que  d'imprudence.  M.  Casi- 
mir Perrier  prétendit  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  u’avoit  point 
justifié  l'utilité  des  expéditions  du 
Sénégal  , des  mers  d'Asie  et  de 
Cayenne;  ii  prétendit  même  qn’elle.s 
avoient  tous  les  caractères  de  l’iin- 
pi  udence  et  de  l’illégalité. «Elles sont 
imprudentes  , dit  ritunurablc  mem- 
bre , puisqu'on  n'a  point  de  données 
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qni  en  assurent  le  succès  ; que  si 
elles  pouvoieiit  en  obtenir  , le  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  eu  Europe 
nous  les  raviroit  sans  retour  : elles 
sont  illégales  , puisqu'elles  ne  sont 
pas  autorisées.  Ce  censeur  éternel 
des  ojiéralions  du  gouvernement  s’in- 
digne à la  vue  du  mépris  des  formes 
et  de  l’oubli  des  principes  constitu- 
tionnels. Il  déclame  sur  ce  surcroit 
imprévu  de  dépense  ; «Voilà,  dit.il, 
ce  qu’il  importe  de  signaler  et  d’ex- 
tirpcT  du  scinde  l’administration  jm- 
hlique  ! voilà  les  abus  qu’il  faudroit 
poursuivre  et  proscrire , parce  que 
leur  prolongation  ameneroit  à la  fin 
la  ruine  du  goiivei  nement  représen- 
tatif et  la  chute  de  tout  ce  qui  existe. 
C’est  dans  la  crainte  de  ce  funeste 
résultat,  c’est  parce  que  nous  voulons 
la  Charte  , c’est  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  la  séparer  de  son  au- 
guste auteur  , et  de  la  dynastie  dont 
il  est  le  chef,  que  nous  attaquons 
avecchalcurtout  ce  qui  peut  éhranler 
sa  stabilité  ; c'est  jiourquoi  nous  de- 
mandons haulemeiil  l’abolition  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  conforme,  de  tout  ce 
qui  blesse  son  esprit , de  tout  ce  qui 
eut  en  retarder  rheureuse  influence, 
utimement  convaincu  que  le  pou- 
voir suprême  a autant  besoin  d’être 
contenu  que  d’être  encouragé  , dus- 
sions-nous lui  déplaire  en  relevant 
scs  erreurs  , notre  justification  est 
dans  ce  seul  mot  : nous  voulons  le 
conserver.  » Qui  auroit  cru  qu’après 
une  censure  amère  des  expéditions 
du  Sénégal  et  de  Cayenne  , AI.  Ca- 
simir Perrier  eût  volé  la  somme  de- 
mandée par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ? C’est  ainsi  que  le  bel  esprit 
sans  jugement  conduit  toujours  à 
l’erreur  et  à l'inconséquence. 

M.  Casimir  Perrier  vola  l’adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  livres  sup- 
plémentaires du  grand-livre  de  l.i 
dette  publique.  Il  soutint  qu'il  ton- 
doit  directement  à l’amélioration  de 
notre  .système  de  crédit  et  à la 
consolidation  de  l’édifice  fniancfer. 
M Voulez-vous,  dit-il,  iiationali.scr 
1.1  rente?  Voulez -v uns  lui  donner 
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tome  la  valeur  qu'il  csl  dan.i  votre 
iutérêt  qu’elle  acquière  ? Favorisez 
tout  ce  qui  peut  la  disséminer  sur 
tous  les  points  de  votre  territoire  , 
identifiez  - Ja  avec  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  de  votre  popula- 
tion , de  telle  sorte  que  toute  attaque 
sur  cette  portion  de  revenu  soit  re- 
gardée comme  le  signal  d’une  cala- 
mité générale.  L'honorable  membre 
observa  «que  la  loi  n'est  pas  seulement 
une  loi  financière  ; elle  est  aussi  essen- 
tiellement politique. «S’écartant  bien- 
tôt de  son  sujet  , il  censura  avec  lé- 
gèreté radministralion  des  anciens 
ministres.  Il  se  rendit 'ensuite  le  pa- 
négvriste  enthousiaste  du  nouveau 
ministère.  « Nous  avons,  dit-il,  un  mi- 
nistère qui  entre  franchement  dans 
les  vœux  de  la  France,  en  suivant  la 
ligne  de  la  Charte  et  en  nous  présen- 
tant les  luis  organiques  qui  en  sont  le 
complément.  Montrons-lui  que  nous 
savons  apprécier  sa  marche  et  rendre 
justice  à scs  senlimens,  en  discutant 
la  loi  des  finances  avec  cet  esprit 
d’ordre  et  d’éoonomiequi  est  à-la-l'ois 
un  des  premiers  devoirs  et  un  des  pre- 
miers intérêts  du  pays,  li 

PERRIER  (Alexandre  ) , frère  de 
M.  Casimir  Perrier  , est  député  pour 
le  département  du  Loiret.  Il  vote 
également  avec  la  minorité,  et  siège 
au  coté  gauche  première  section. 

PICOT  DES  ORMEAUX,  maire 
de  Parigné , fut  élu  député  en  ibi6 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Il  siège  au  côté 
gauche,  première  section, 

planeti  de  la  vallette, 

rnaréchal-de-camp , fut  élu  député 
en  i8i6  par  le  collège  électoral  du 
départemeut  de  l’Isère  ; il  a siégé  au 
côté  droit,  première  section.  Il  a 
eu  beaucoup  de  voix  ; roajs  U u’a 
pas  été  réélu  cette  .innée, 

PLAISANCE  ( Charles  Lebrun  , 
duc  de),  né  à Coutances,  d’une  fa. 
mille  pauvre , fui  précepteur  des  eu- 
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fans  du  chancelier  Manpou,  et  devint' 
sou  secrétaire.  On  lui  attribue  les 
discours  que  ce  chef  de  la  justice 
prononça  lors  de  la  dissolution  des 
parleméos.  M.  Lebrun  vécut  long-, 
temps  dans  la  retraite,  uniquement 
occupé  de  sesaflaires  domestiques  et 
de  l’éducation  de  ses  enfans.  Nommé 
député  du  tiers-état  rie  la  sénéchaus- 
sée de  la  Doi  dogue  aux  Etat.s-Géné- 
raiix  , il  se  consacra  tout  entier  aux 
objets  de  finances,  de  police  et  d’ad- 
ministration. Il  défenrfit  les  proprié- 
tés du  clergé  et  les  immunités  ec- 
clésiastiques. Il  vouloit  des  réformes, 
et  non  pas  des  usurpations:  il  com- 
battit la  création  des  assignats.  Mira- 
beau, qui  en  étoit  l’inventeur,  dé- 
clara que  son  opinion  étoit  un  at- 
tentat aux  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  : il  dénonça  à 
l’Assemblée-Législative  le  massacre 
du  maire  d’Etampes  et  les  mauvais 
trailciiiens  faits  à celui  de  Montihéri, 
et  invita  le  Corps-Législatif  è faire 
cesser  res  désordres,  qui  précipite- 
roient  l'Etat  vers  sa  dissolution. 
Echappé  à la  tyrannie  des  révolu- 
lioiiiiaires , il  fut  nommé  député  au 
Conseil-des- Anciens  ; il  se  prononça 
pour  la  révolution  du  i8  brumaire, 
il  fu^élu  troisième  consul  , et  en 
1804  il  fut  élevé  à la  dignité  d’archi- 
Irésorier  de  l’Empire.  Buonapnrte  lé 
nomma  gouverneur-général  de  la  Li- 
gurie ; Charles  III , Roi  d’Espagne  , 
lui  envoya  le  cordon  rouge.  En  180G 
le  duc  de  Plaisance  fut  envoyé  à 
Gênes  pour  organiser  cet  Etat  en  déT 
parlement  français.  Louis  Buon.a- 
parte  ayant  renoncé  au  trône  de 
Hollande,  Napoléon  l’envoya,  sous  le 
litre  de  gouverneur,  pour  administrer 
ce  royaume.  Les  événemens  de  la 
guerre  l’obligèrent  d'en  sortir,  après 
avoir  couiai  de  grands  dangers;  re- 
venu en  France , il  adhéra  à la  dé-i 
chéance  de  Buonaparte  , et  le  Rot 
le  créa  pair  de  France  : en  i8i5  il 
accepta  de  Napoléon  la  même  digiiilt; 
et  la  place  de  grand-maître  de  l’uni- 
versilé  qn’avoit  refusée  M.  de  Lacé- 
.pède.  liü  Roi  l'ei^cluf  de  laChaiubi't 
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lies  pairs  en  août  i8i5;  mais  l’or- 
(loiiiiHnre  royale  du  i'"'.  mars  1819 
]'a  rétabli  dans  cette  dignité.  M.  le 
duc  de  Plaisance  a public  la  traduc- 
tion de  l’///ade,et  celle  de  la  Jéru- 
jtileni  délivrée,  et  plusieurs  autres 
ouvrages  qui  annoncent  de  grands 
talens. 

POIX  ( de  Noailles  - Moucliy , 
prince  de),servit,  en  sortant  de  l’école 
niilltaire,  sous  les  ordres  du  vicomte 
de  Noailles  son  oncle  , officier  distin- 
gué par  sa  valeur  etses  coiinoissances. 
Il  émigra  eu  1792  , et  lit  la  campagne 
de  cette  année  sous  les  ordres  du  duc 
de  Bourbon.  Il  passa  en  Angleterre 
après  le  licenciement , et  revint  en- 
suite en  France,  où  il  ne  cessa  de  se 
dévouer  pour  la  cause  royale.  Lors 
de  l’invasion  de  Buttnaparte  en  i8i5  , 
il  accompagna  la  maison  du  Roi  jus- 
qu’à Béthune  , et  reçut  de  Sa  Majesté 
une  mission  pour  l’Espagne  , auprès 
du  duc  d’Angoulêine  , avec  lequel  il 
rentra  en  France.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  la  Meurtbe, 
il  lut  nommé  député  à la  session 
de  181J , où  il  vota  avec  la  majo- 
rité. En  1816,  le  prince  de  Poix, 
son  père  , lui  cétfa  sa  charge  de 
capitaine  de  la  troisième  compa- 
gnie des  gardes-du-corps  , qu’il  exerce 
encore  aujourd’hui.  En  1817.  le  comte 
de  Saint  - Morys  , lieutenant  de  la 
compagnie  du  prince  de  Poix,  fut 
tué  en  duel  par  M.  Barbier-üul'ay  : 
sa  veuve  intenta  un  procès  à son 
meurtrier.  Le  prince  de  Poix  se  trou- 
va compromis  dans  celte  ad’aire.  Ma- 
rlame  de  Saint  - Morys  publia  nu 
inémoire  dans  lequel  elle  prétendit 
que  M.  le  prince  de  Poix,  au  lieu 
d’assoupir  la  malheureuse  querelle 
dans  laijuelle  son  mari  avoit  suc- 
combe , avoit  , au  contraire  , par  des 
considérations  qui  .sont  développées 
dans  cet  écrit  , forcé  M.  de  Sainl- 
Morysà  provoquer  son  adversaire  de 
manière  a rendre  le  combat  indispen- 
sable. En  conséquence,  madame  de 
tSainl-Morys  rendit  plainte  au  crimi- 
nel contre  le  colonel  Barbier-Dufay  , 
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le  prince  de  Poix  elle  duc  de  Gram- 
mont,  aussi  capitaine  des  gardes-du- 
corps,  qui  avoit  agi  dans  celte  cir- 
constance de  concert  avec  M.  le  prince 
de  Poix.  Celte  alTaire  fut  d’abord 
portée  à la  Chambre  des  pairs,  pour 
qu’il  fût  statué  sur  la  plainte  contre 
M.  le  duc  de  Grammont,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  celte  Chambre  décida  , sur 
les  conclusions  de  M.  Bcllart , pro- 
cureur-général , qu’il  n’y  avoit  lieu 
de  poursuivre  contre  lui.  La  cour 
royale  décida  également  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à accusation  contre  le  prince 
de  Poix.  Son  père  étant  mort  en  1819, 
il  a succédé  à la  pairie  par  le  droit 
héréditaire,  et  il  en  exerce  aujour- 
d’hui les  fonctions. 

POLIGNAC  ( Armand-Héraclius, 
duc  de)  né  en  1771,  fut  poursuivi 
par  le  fer  des  assassins  ; il  dut  son  .sa- 
lut à sa  présence  d’e.sprit  et  aux 
secours  de  son  ami  le  jeune  Soni- 
brcuil.  Toujours  prêt  à verser  son 
sang  pour  son  souverain,  il  quitta  la 
capitale  pour  aller  servir  dans  les  ar- 
mées des  princes.  Il  revint  à Paris 
avec  le  général  Georges  ; il  fut  arrêté, 
incarcéré,  mis  en  jugement  et  con- 
damné à mort.  Madame  la  duchesse 
de  Polignac,  presque  mourante  , vint 
se  jeter  aux  pieds  de  Napoléon,  qui , 
touché  du  dévoûinent  de  celte  femme 
respectable  et  des  prières  de  José- 
phine . commua  la  peine  en  une  pri- 
son qui  devoità  la  paix  être  suivie  do 
la  déportation.  Le  duc  de  Polignac 
lut  enfermé  pendant  quatre  ans  au 
château  de  Ûam  ; il  lut  ramené  au 
Temple  et  conduit  à Vincennes.  11 
obtint  eirsuite  la  permission  de  se  re- 
tirer dans  une  maison  de  santé,  où  il 
SC  lia  avec  le  général  Mallet  11  parvint 
à s’échapper,  et  se  rendit  à Vc.soul 
auprès  de  Monsieur.  Le  duc  de  Poli- 
guac  suivit  la  marche  des  alliés  sué 
Paris,  et  il  fut  revêtu  des  pouvoirs  de 
M.  le  comte  d’Artois.  Il  fut  élu  par- 
le département  de  la  Haute- Loire 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
où  il  vola  avec  la  majorité.  Par  là 
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mort  de  son  père  M.  de  Polignac 
est  devenu  duc  et  pair. 

POLIGNAC  ( le  comte  Jules-Au- 
gusIe-Armand-Marie  de),  a partagé, 
avec  le  duc  de  Polignac  sou  frèie, 
ses  dangers  et  ses  persécutions  , eu 
se  déclarant  le  défenseur  intrépide 
de  la  cause  royale  ; il  sortit  de  France 
pour  aller  en  Russie  , et  de  là  il  sc 
rendit  en  Angleterre  auprès  du  comte 
d’Artois  , qui  le  nomma  son  aide-de- 
camp.  Il  revint  en  France  avec  soti 
frère  et  le  général  Georges.  Il  fut 
arrêté  , mis  en  jugement  , et  con- 
damné à deux  ans  de  détention.  Il 
demanda  à mourir  à la  place  de  sou 
frère  condamné  à mort.  11  rompit 
les  liens  de  sa  captivité,  et  se  rendit 
auprès  de  Monsieur.  Le  Roi  nomma 
M.  le  comte  de  Polignac  , son  com- 
mi.ssaire  extraordinaire rians  la  lo".  di- 
vision militaire , où  il  obtint  de  grand; 
succès  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 
Sa  Majesté  l’envoya  à Rome  , et  le 
chargea  d’une  mission  importante.  Il 
accompagna  le  Roi  à Gaud,  et  .se 
rendit  sur  les  frontières  de  la  Savoie 
pour  réunir  les  royalistes  dispersés; 
mais  il  fut  la  victime  de  son  zèle  ; il 
lut  enveloppé  et  pris  par  les  troupes 
rebelles  de  l’armée  des  Alpes  ; mais 
il  parvint  à s’échapper.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  ; il  re- 
fusa de  prêter  le  serment  prescrit, 
parce  qu’il  lui  parut , ainsi  qu’à  plur 
’ sieurs  pairs  f blesser  l’intérêt  de  la 
religion,  Le  Roi  dissipa  les  doutes 
de  ces  nobles  pairs  , en  leur  disant 
ces  paroles  dans  son  discours  d’ou- 
verture de  la  session  de  i8i6  : <i  At- 
taché par  notre  conduite  , comme 
nous  le  sommes  de  coeur,  aux  divins 
jlréceptes  de  la  religion  , soyons  - le 
aussi  à cette  Charte  , qui  , sans  tou- 
cher au  dogme  , assure  à la  foi  de 
nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est 
due  , et  qui , dans  l’ordre  civil  , ga- 
rautit  à totiS  une  sage  liberté.  » Une 
lettre  écrite  au  nom  du  Roi  , par 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  , ren- 
ferme les  mêmes  sentimens  ; il  j est 
dit  : U <^uc  le  serment  prêté  par  Sa 
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Majesté  très  - chrétienne  ne  sauroît’ 
porter  aucune  atteinte  , ni  aux  dog- 
mes ni  aux  lois  de  l’Eglise  qu’il  n'est 
relatif  qu'à  ce  qui  concerne  l’ordre 
civil.  » Les  doutes  furent  dissipés  , 
et  le  serment  fut  prêté.  Par  une  loi 
la  famille  de  Polignac  fut  réintégrée 
dans  la  baronie  de  F'enestrange  , 
dont  elle  avoit  été  dépouillée  pendant 
le  cours  de  la  révolution. 

‘M.  le  comtede  Polignac  vota  pour 
le  rejet  de  la  loi  relative  au  change- 
ment de  l’année  financière.  Il  sou- 
tint qu’elle  étoit  contraire  à la  Charte, 
et  que  l’adojilion  d’un-budget  de  dix- 
huit  mois  entraineroit  , de  la  part 
des  Chambres,  un  véritable  excès  de 
pouvoir.  Il  observa  « que  la  ( harte 
étoit  attaquée  , en  ce  moment,  par 
ceux  qui  s’en  proclament  les  uni- 
ques défenseurs,  et  qu’elle  étoit  dé- 
tendue par  ceux  qu'on  accusoit  si  in- 
justement d’en  être  les  secrets  enne- 
mis; par  ceux  à qui  l’on  reprochoit 
de  vouloir  détruire  la  foi  me  du  gou- 
vernement qu’elle  établit:  par  ceux- 
là  , enfin,  que  l’on  sembloit  punir 
de  leurs  services  , et  même  de  leur 
fidélité  , par  l’injure  et  les  disgrâ- 
ces. » Ces  vérités  déplurent  à M.  le 
comte  Roissy- d’Anglas,  il  demanda 
que  M.  de  Polignac  fût  invité  à se 
renfermer  dans  la  question  dont  s'oc- 
cupoit  la  Chambre.  Le  noble  pair, 
interrompu  , observa  , avec  raison  , 
« qu’il  n’a  pas  cru  s'écarter  de  la  ques- 
tion , en  faisant  remarquer , à l’occa- 
siou  d’une  atteinte  portée  à la  Charte, 
et  que  l’on  ne  prend  pas  même  le 
soin  de  dissimuler,  de  quel  coté  par- 
toit  cette  atteinte,  et  en  renvoyant 
aux  adversaires  un  reproche  qu’ils 
ont  si  souvent  prodigué.  C’est  de  la 
Charte  qu’il  s’agit  uniquement  dans 
la  discussion  actuelle  ; elle  ne  veut 
pas  que  l’impôt  suit  voté  pour  plus 
d’un  an,  et  on  propose  de  le  voter 
pour  ilix-buit  mois;  elle  assigne  à 
chaque  session  des  Chambres  son 
année , et  pour  ainsi  dire  son  exer- 
cice , et  l’on  propose  de  cumuler 
dans  un  budget  deux  exeixices  et 
.deux  années.» 
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PONSARD,  avocat,  fut  élu  eu 
1816  membre  du  Corps-Législutifpar 
le  département  du  Morbinan  ; il  a 
siégé  au  côté  gauche , première  sec- 
tion. Il  vola  le  projet  de  loi  sur  la 
lii>erté  individuelle.  Il  demanda  que 
l’on  accordât  aux  détenus  pour  dettes 
civiles,  comme  aux  débiteurs  pour 
dettes  commerciales  , le  bénéfice  de 
la  loi  du  4 avril  , d’après  lequel  le 
débiteur  est  rendu  à la  liberté  après 
cinq  années  de  détention. 

M.  Ponsard  vola  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  présenté  h la 
Chambre  des  députés  le  1 7 novembre 
1817.  Il  s'attacha  à établir  <f  que  tel 
qu’il  est  conçu,  il  conslitueroit  dans 
ses  effets  la  répression  de  la  liberté  , 
et  non  celle  de  ses  abus;  que  le  pro- 
jet tendoit  à confondre  deux  choses 
distinctes,  le  dépôt  et  la  publication; 
qu’en  matière  ne  délit  de  la  presse 
il  n’y  a qu’une  insliintion  qui  puisse 
donner  une  garantie  suiiisante,  celle 
du  jury.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  , M.  Pon- 
sard demanda  que  le  cautionnement 
fût  réduit.  Il  observa  que  la  liberté 
des  écrits  périodiques  est  un  droit  in- 
contestable ; elle  est  une  nécessité 
dans  un  gonvcrnenient  représentatif. 
Il  exagéra'  les  avantages  des  journaux. 
Il  les  plaça  dans  une  sphère  élevée. 
« Ils  ont  une  puissance  réelle  ; leur 
domaine  embrasse  pour  ainsi  dire 
l’immensité  ; ils  sont  armés  d'une 
censure  véritable  qui , par  le  fait  , 
met  à leur  dévotion  la  société  dans 
scs  parties  comme  dans  son  tout. 
Leur  action  a la  rapidité  du  temps  , 
et  pour  toute  limite  et  pour  toute  en- 
trave on  ne  trouve  que  la  sagesse  , 
contre  laquelle  luttent  sans  cesse, 
avec  de  trop  fâcheux  avantages , les 
passions  des  hommes.  Dirigée  par  cette 
sagesse,  la  mission  des  écrivains  pé- 
riodiques est  imposante,  et  la  société 
peut  en  tirer  d’immenses  profils.  Quel 
est  eu  effet  le  ministère  dont  les  écri- 
vains périodiques  s’investissent  de- 
vant leur  conscience  et  devant  la  loi  ? 
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De  propager  l'instruction  sur  nos 
droits  et  nos  devoirs  conslitulionnels  ; 
de  mettre  à la  portée  et  à la  cnnnois- 
sance  d’un  chacun  les  actes  de  l’au- 
lorité  ; d’examiner  et  contiûler  la 
cônslitutionnalité  de  ces  actes;  d’in- 
iliquer  les  moyens  de  recours  en  re- 
coinman  ani  la  soumission  préalable  ; 
de  prêcher  le  besoin  des  bonnes 
moeurs , le  respect  aux  lois  , ratta- 
chement au  prince  et  l’amour  de  la 
patrie  ; d’intervenir  officieusement 
entre  l’autorité  et  les  citoyens  pour 
provoquer  le  redressement  des  griefs. 
Sentinelles  du  gouvernement,  de  l’a- 
vertir des  entreprises  contre  l’Etat  , 
et  des  abus  qui  menaceroient  la  cons- 
titution ; de  répandre  les  découvertes 
utiles,  et  de  faire  ressortir  tout  ce  qui 
seroit  le  plus  convenable  à l’intérêt 
public.  Mais  d’un  autre  côté  vient  se 
placer  en  évidence  l’exorbitante  fa- 
culté abandonnée  par  elle-même  d’é- 
garer l’opinion , de  s’emparer  des 
ersonnes  publiques  et  privées  ; de 
énaliirer  les  actes  , calomnier  les 
intentions  , semer  les  défiances,  jeter 
l’alarme  et  troubler  la  paix  dans  les 
familles  et  dans  l'Etat,  u 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
ecclésiastique , M.  Ponsard  accusa 
l'administration  de  lals.ser  languir  b s 
curés  pour  augmenter  les  richesses 
des  évêques.  « Est-d  juste  , dit-il  , 
que  les  prélats  soient  excessivement 
payés  , tandis  que  ceux  qui  suppor- 
tent pour  eux,  dans  toutes  les  saisons 
et  dans  tous  les  temps,  le  poids  des 
jours  et  des  nuits  , et  qui  soulieunent 
toute  la  charge  du  sacerdoce  , n’aient 
en  partage  que  l’adversité  ?»  Le  dis- 
cours que  l'honorable  membre  pro» 
nonca  ne  tendoit  qu’à  affoiblir  l'a- 
mour de  la  religion  et  à avilirsespre- 
miers  ministres.  Ce  coryphée  de  la 
philosophie  moderne  attaqua  avec  un 
secret  dépit  ces  hommes  apostoliques 
qui  parcourent  les  campagnes  pour 
y propager  la  foi  catholique  et  re- 
commander aux  cultivateurs  l'obéis- 
sance aux  lois  et  la  soumission  à l’an- 
lorité  légitime.  Dans  un  excès  de 
fréuésie  il  s’écria  1 « Est-ce  pour  U 
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paix  des  consciences  (jue  vovageiit  à 
urands  fiais  des  missiounaires  doni 
le  premier  acte  est  de  séparer  le 
troupeau  du  pasteur,  de  inetlre  les 
cccloiiastiques  les  plus  rcspcclables 
à riiiilex  , et  qui  ne  quitlent  nos  cités 
qii’après  avoir  épuisé  la  charité  des 
lidèles  ? a 

PONTÉCOÜLANT  ( Doulcet 
comte  de  ),  d’une  ancienne  famille  de 
IVorin^ndic  , né  en  1784  , embrassa 
avec  ardeur  les  principes  des  nova- 
teurs révolutionaircs  ; il  fut  nommé 
député  à la  Convention  nationale  , oii 
il  vota  le  bannissement  de  LouisXVI, 
contre  l’ajipel  au  peuple,  et  pour  le 
sursis.  Il  défendit  le  ministre  Pache  , 
accusé  de  négligence  dans  l’approvi- 
sionnement des  armées  , et  proposa 
d’envoyer  à l’Abbaye  J. -B.  Louvet, 
pour  avoir  publié  , sans  la  soumellre 
à l’Assemblée  , la  rédaction  du  dé- 
cret de  l’expulsion  des  Bourbons.  M. 
Doulcet -Pontécoidant  s’attacha  au 
parti  des  Girondins  ; il  s’opposa  au  re- 
nouvellement diiTribunal  révolution- 
naire , dénonça  la  commune  de  Paris, 
jirit  la  défense  des  députés  dénoncés , 
et  signa  la  protestation  contre  la  ré- 
volution du  3i  mai.  M.  de  Ponté- 
coulant  fut  décrété  d’accusation  . mis 
hors  de  la  loi  et  obligé  de  fuir.  Il  dut 
son  salut  à madame  Legai , libraire  , 
qui  le  tint  caché  chez  elle  , et  qu’il 
cpoiisa  par  nnsentiment  de  rcconnois- 
. sauce.  Il  eut  la  foiblesse  de  refuser  de 
défendre  Charlotte  Cerday  , qui  l’a- 
voit  nommé  pour  son  défenseur.  En 
décembre  i~(ji  il  rentra  dans  la  Con- 
vention avec  les  autres  proscrits.  Il 
aria  avec  force  pour  la  restitution  des 
iens  des  condamnés  ; il  défendit  Bo- 
hert  Lindet,  s’opposa  à la  proscription 
des  représeulaus  dénoncés  comme 
complicesde  Rohespierrejlit  révoquer 
le  décret  d’.rccusation  contre  le  géné- 
ral Montesquioii,  et  pi-oposa  d’arrêter 
les  vengeances  individuelles.  Réélu 
au  Conseil  des  < inq-tienls,  il  s’éleva 
contre  le  décret  d’arrestation  de  plu- 
sieurs dép'ulés  impliquésdansl’allaii-e 
du  i3  vendémiahe  , et  réclama  pour 
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eux  les  formes  conslitutionnelles.  H 
demanda  la  création  d’un  ministère 
de  la  police  , pour  surveiller  , disoii- 
II  , les  manucuvres  des  terroristes  et 
des  rovalistes  ; il  s’éleva  contre  la  loi 
du  3 brumaire  , attaqua  le  Directoire, 
et  annonça  l’arrivée  àParls  d’hommes 
de  sang  et  de  pillage  , qui  , réunis 
dans  les  faubourgs  , dressoient  des 
listes  de  proscription  , et  désignoient 
les  députés  qu’ils  dévoient  égorger. 
Philippe  Dumont  et  Gauthier  du  lial- 
vadüs  tirent  rayer  M.  de  Poiitécoii- 
laiit  delà  liste  des  déportés  , sur  la- 
quelle son  nom  avoit  été  inscrit.  Il  ne 
reparut  plus  au  Conseil  ; il  se  tint 
éloianédesalfairesjiubliqi.ies  jusqu’au 
18  brumaire  , ou  Buonaparte  le 
nomma  préfet  de  la  Dyle  ; il  détruisit 
la  mendicité  à Bruxelles  , rétablit  les 
Filles  de  la  Charité,  et  créa  des  insli- 
titutions  sages  et  salutaires,  Buona- 
parle  le  nomma  sénateur  en  i8o5  ;eii 
1807  il  accompagna  Séba^tiani  en 
Egypte  ; en  i8ii  il  fut  envoyé  à Caen 
par  Buonaparte  , pour  prendre  des 
mesures  à l’effet  de  soutenir  son  pou- 
voir chancelant  i il  défendit  le  géné- 
ral Grouchi  , accusé  par  le  maréchal 
Ncy.  M.  de  Poiitécoulantfutélu  mem- 
bre  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  l’acte  d’abdication  , et  la 
déclaration  de  Buonaparte  au  peuple 
français  ; il  s’opposa  à la  proposition 
de  Lucien  Buonaparte  , pour  que  la 
Chambre  prêtât  , sans  délibérer,  .ser- 
ment à Napoléon  IL  u Ce  que  je  n'au- 
rois  pas  dit  dans  la  prospérité  de  l’em- 
pereur , dit-ll,  je  le  dis  aujourd’hui 
que  l'adversité  l’a  frappé  : Napoléon 
est  mou  bienfaiteur  ; je  lui  dois  tout  ; 
je  luj  suis  resté  fidèle  jusqu’au  mo- 
ment où  il  m’a  délié  de  iiiessermens , 
et  ma  reconnoissance  de  ses  bienfaits 
m’y  tiendra  lié  jusqu'au  dernier  sou- 
pir; mais  si  j’ai  bien  entendu  ce  qu’on 
nous  propose  , on  veut  nous  faire 
adopter  une  motion  sans  délibéra- 
tion ; mais  je  le  demande  au  prince  , 
à quel  titre  parlera-t-il  dans  cette 
Chambre  ? Le  prince  de  Canino  est- 
il  fiançais  ? Je  ne  le  rccotiuois  jias 
comme  tel;  il  ii’a  de  titre  avéré  que 
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comme  prince  romain.  » Lucien  veut 
inlerro  iiprc  l’orateur.  Vous  répon- 
drez apres  , reprit  vivetiiont  M.  de 
Ponlécoulant  ; prince  , respectez 
1 égalité  dont  vous  avez  donné  si 
souvent  l'exempje.  L’empereur  de- 
mande dans  sa  déclaration  , qu'on 
proclame  Napoléon  II  ; je  déclare, 
moi , que  quel  que  soit  mon  ces- 
Jtect  et  mou  dévouement  pour  l'em- 
pereur , je  ne  reconuoitrai  jamais 
pour  roi  un  enfant, pour  mon  souverain 
celui  qui  ne  résideroit  pas  eu  France  ; 
jedenianili  que  l’on  délibéré surcette 
uestion  , si  d’ailleurs  elle  n’est  pas 
e nature  à être  écartée  par  l’ordre 
du  jour  qui  ne  préjuge  rien.  On  nous 
parle  de  minorité  lactieuse  ; sommes- 
nousdes  factieux,  nous  qui  voulons  la 
paix  ? Je  suis  loin  de  cro  re  que  ce 
soit  une  minorité  qui  repousse  une 
résolution  qui  fermeroit  la  porte 
a toute  négociation  , et  qui  teudroit 
a nous  faire  reconnoilre  pour  souve- 
rain un  individu  qui  ne  seroil  pas  en 
trancc.  M.  de  l’oiitécoulant  partit 
çlc  Parisavec  lesautrescommissairesj 
ilsreiicoiUrérent  lesgénéraux  Bluclicr 
et  Wellington  , qui  les  renvoyèrent 
aiixsouveraïusalliés  qui  se  trouvoient 
à Hugueuau  , et  qui  leur  firent  réponse 
que  les  liautes-|)uissancesregardoient 
comme  une  condition  essentielle  que 
lîiionaparte  fût  livré  en  leurs  mains. 
Là  se  ferma  la  négociation.  De 
retour  à Paris  , M.  de  Poiitécou- 
lant  ne  reparut  plus  à la  Chambre 
des  pairs.  Après  la  rentrée  du  roi  il 
se  trouva  compris  dans  l’ordonnance 
de  Sa  Majesté  qui  iléclaroit  déchus 
de  la  pairie  tous  ceux  qui  avoient 
accepté  une  seconde  nomination  de 
Biioiiaparte.  Par  son  ordonnance  du 
q mars  iSiq  , le  Roi  a élevé  M.  de 
Poiitécoulant  à la  dignité  de  la  pairie. 

M.  de  Pontécoulant  émit  sonopi- 
niun  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la 
répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication.  Son 
intention  ne  fut  pas  de  discuter  l'en- 
scinble  de  ce  projet,  ou  d’en  exami- 
ner toi|^  les  détails  ; il  voulut  seulc- 


PON  44g 

ment  soitmettre  :î  la  Chambre  quel- 
ques doutes  qu’a  fait  naître  dans  sou 
ésprit  une  de  scs  dispositions.  Il  es- 
{)èrc  qu’une  explication  franche  et  po- 
sitive donnée  par  les  coinmissairesdii 
Roi  lèvera  ces  doutes,  et  lui  permettra 
d’adopter  un  article  que,  sans  cette 
explication,  il  se  verroit  obligé  de 
rejeter.  La  disposition  de  l’article  21 
qui  affranchit  de  toute  action  les  dis- 
cours tenus  dans  les  deux  Chamhre.s 
e.st  sage  , elle  est  utile,  et  le  noble 
jiair  est  loin  d’y  trouver  matière  à cri- 
tique ; mais  par  une  conséquence  iné- 
vitable de  cet  article  , et  de  la  forme 
d’exception  sous  laquelle  il  est  pré- 
senté dans  le  projet,  il  faut  dire  aussi . 
et  ce  résultat  est  conforme  à la  jus- 
tice, il  faut  dire  que  les  membres 
des  deux  Chambres  peuvent  être 
poursuivis  a raison  desifiscours  tenus 
et  des  écrits  publiés  hors  de  l’enceinte 
de  la  (,h  imbre.  C’est  là  que  naît  le 
doute  dont  le  noble  pair  sollicite  l’é- 
claircissement : quel  sera  , si  ce  cas 
se  pré.sente  , le  mode  des  poursuite; 
dirigées  contre  un  pair  ou  contre  Un 
député  ? Jouiront-ils  du  droit  que  la 
Cdiarte  accorde  à l’un  pour  toujours  , 
à l’autre  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni 
jngésque  de  l’autoritéde  la  Chambre 
dont  ils  font  partie  ? Ce  droit  dont 
l’indépendance  du  pouvoir  législatif 
réclame  impérieusement  la  garantie 
et  que  l’opinion  constante  de  la  Cham- 
bre a étendu  sans  restriction  au  grand 
comme  au  petit  criminel , ne  se  trou- 
vcroit-il  pas  indirectement  compro- 
mis piir  le  silence  d'une  loi  qui  doit 
tout  dire  , tout  régler  lorsqu’il  s’a-df 
de  peines  et  de  poursuites  ? Le  projet, 
en  effet , ne  s’explique  point  à cet 
égard,  et  le  noble. pair  regrette  de 

trouverdansundesdiscours  prononcée 

par  M.  le  garde-des-sceaux  à l'autre 
Cdiambre  , et  dans  le  rapport  même 

delà  çommission, desexpressions  dont 

la  généralité  lui  semble  propre  à for- 
tilier  encore  dans  quelques  esprit; 
les  doutes  que  cette  réticence  peut 
faire  naître.  Il  est  loin  de  croire  que,i 
CCS  expressions  puissent  avoir  pour 
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but  de  porter  atteinte  à une  préroga- 
tive cimsacrée  p u-  la  t.liartc  : mais  il 
croit  devoir  la  défendre  contre  Toin^ 
bre  même  d une  alleinte  . non  pas 
qn’il  la  considère  comme  mi  privilège 
dont  il  est  revêtu,  mais  parce  qu’elle 
est  une  garantie  dn  gonveinemcnl 
constitutionnel  , dans  lequel  aucune 
branche  du  pouvoir  ne  peut  rien 
abandonner  de  ses  droits  sans  romjn  e 
l’équilibre  qui  assure  la  stabilité  des 
lois.  Si  revplicatiun  franche  qu’il 
demande  n’étoit  pas  donnée  , il  se 
Verroit  à regret  contraint  de  voter  le 
rejet  de  l'article  ; mais  si  .comme  il 
l’espère  , ses  doutes  sont  éclaircis  , il 
votera  son  adoption  et  celle  de  la 
loi  proposée. 

On  lut  à la  Chambre  des  pairs  la 
pétition  du  sieur  Plancher  , libraire 
à Paris  ( yoycs  le  duc  de  Saist-Ai- 
«san)  ; M.  le  comte  de  Pontécoulanl 
observa  « que  la  Charte  n’a  point  dit 
qu'tuicune  indemnité  neseroit  allouée 
aux  députés  des  départeniens.  < ’esl 
une  grande  question  s’il  est  tilile  , s’il 
est  convenable  , de  leur  eu  accorder 
une.  La  loi  des  élections  a résolu  né- 
gativement cette  question  , et  celte  loi 
est  trop  récente  pour  qu’on  puisse  lui 
opposer  l’expcrience  ; la  situation  du 
trésor  public  paroît  d’ailleurs  peu  fa- 
vorable pour  une  propositiondecetle 
nature  Ccpcndanl,  si  an  lieu  d'envi- 
sager la  question  d’une  manière  abso- 
lue , on  s’atlachoil  à considérer  l'iné- 
galité descliarges  impos^sàla  dépu- 
tnlioii  à cein  qui  en  sont  revêtus,  n’y 
auroit-il  pas  quelques  distinctions  a 
l'aire  entre  les  députés  appelés  àParis 
«les  extrémités,  et  ceux  qui  appar- 
tiennent à des  départeniens  plus  r«p 
proches  ? Ne  poiirroit  on  pas  croire 
que  si  aucune  indemnité  n'est  due  à 
ceux-ci  , la  justice  exige  qu’il  en  soit' 
«cco:  dé  à ceux-là  ? Sous  ce  rapport  , 
la  demande  du  pétitionnaire  paroîlra 
peiU-êlresusceptiblod’clre  prise  quel- 
que jour  en  coiisidér  ition.  u Le  noble 
pair  vote  pour  que  la  pétition  soilrcn- 
voyécau  bureau  des  reuseigiieinens. 

PONTET  fils , fut  élu  député , 
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en  i8iG,  parle  college  électoral  du 
déparleinenl  de  la  Gironde.  Il  siège 
au  côté  droit  , première  section. 

M.  Pontet  combattit  le  projet  lie 
loi  relatif  à la  formation  de  I année. 
Il  démontra  « que  l’artn  le  at  du  titre 
6 de  1 'avancement  étoit  en  conlradic- 
tion  évidente  avec  les  dispositions  de 
la  (Charte.  Le  mode  d’avancement  est 
lont-à-fail  étranger  au  mode  de  re- 
cruteuienl.  Ce  pretnier  mode  n’est 
I as  du  ressort  des  (.h-*mhres,  et  ne 
doit  pas  faire  l’objet  d’une  loi  , mais 
bien  de  rcglemcns  et  d’ordonnances 
de  Sa  Maj  esté.  Que  les  dispositions 
relatives  à l’avancement,  portées  dans 
la  loi  proposée,  soient  bonnes  et  dé- 
sirables c’est  ce  qu’il  n’appartient  pas 
à la  Chamlire  de  décider  ; c’est  .an 
Roi  seul,  s’il  les  juge  telles,  qu’il 
appartient  de  les  consacrer.» Le  lil.4i 
des  vétérans, paroît  aussi  à l’honorable 
membre  pins  évidemment  contiaire 
à la  Charte,  qui  laisse  et  doit  laisser 
au  Riii  la  libre  disposition  de  toute 
la  force  armee  , sans  laquelle  il  ne 
peut  ni  pourvoir  ji  la  défense , ni  ré- 
pondre (le  la  sûreté  de  l'Etat,  l’o- 
bliger d’attendre  qu’une  loi  propo- 
sée ait  subi  l’examen,  la  discussion, 
et  tonies  les  formes  qui  doivent  la 
rendre  exécutoire  , pour  faire  sortir 
les  légionnaires  vétéran  -,  en  temiis  de 
paix,  de  leursdépartemens.ctdc  leurs 
divisions  en  temps  de  guerre  , ce  se- 
roil  enlever  au  Roi  les  moyens  d’em- 
ployer des  forces  suRisautes,  soit  pour 
prévenir  et  repousser  une  iuvasion  de 
rennemi,  arrêter  une  émeute  , une 
conspiration,  ou  dissiper  une  faction 
del  intérieur.  « Si  l’on  attaque, dit  M. 
Pontet  , les  prérogative-,  royales  , on 
pourra  aussi  porter  atteinte  à nos 
libertés;  les  unes  cl  les  autres  sont 
également  garanties  et  consacrées  par 
la  Charte,  respeclotis-les.  Les  préro- 
gatives royales  successivement  atta- 
quées, ou  finiroit  par  faire  une  telle 
ahstracliou  de  la  royauté.qu’on  pour- 
roii  un  jour,  siiivaul  l’expression  d’un 
homme  de  bon  sens  , en  proposer  la 
suppression  par  économie.  Les  ameri- 
deiiiens  d«  voire  eoiumùâioa  m’ont 
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convaincu  de  la  possibilité  de  faire 
nue  meilleure  loi  : et  comme  ces 
aitiendemens  ne  font  pas  disparoîire 
€(  le  danger  ries  abus  dans  les  rein- 
}>lafeiiiens  , et  ce  que  la  loi  proposée 
Jitésente  d'incousiitutioiinel  , que 
celle  loi  mieux  réfléchie  peut  être  sans 
inconvénient  difleiée  pour  être  pré- 
sinlée  à la  session  prochaine  , je  \ole 
le  rejef  de  la  loL  » 

M.  Pontet , combattit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  livres  siinplé- 
tnentaires  du  grand  - livre  de  la 
dette  publique.  11  en  examina  avec 
autant  de  profourieur  que  de  pré- 
cision les  ataulages  et  les  incon- 
véniens,  et  il  démontra  « qu’il  étoil 
destructeur  des  ressources  nécessaires 
à l'agriculture,  au  commerce  et  aux 
manufactures;  il  observa  qu'après  la 
dtsüjpction  de  toits  les  corps,  de  tous 
les  {friviléges , de  tous  les  intérêts  lo- 
caux qui  couslituoicnt  la  foice  et 
l'esprit  public  des  provinces,  et  avoir 
fait  de  P aris  le  régulateur  politique 
de  la  France , le  centre  et  le  point 
d’appui  de  toutes  les  révolutions  qui 
se  sont  succédées, ou  vouloil  encore, au 
moyen  des  renies  qu’on  disséminera 
sur  tous  les  points  du  royaume,  en 
faire  le  régulateur  du  crédit  public, 
le  centre  (£;  tous  les  interets  , de  tout 
agiotage . le  moteur  de  toute  action 
et  réaction  politique  et  commerciale, 
tin  veut  transporter  le  gouvernement 
dans  la  bourse  de  la  capitale,  lui 
donner  la  dircctiou  de  l’opinion  , 
Constituer  la  niouarcbie  eu  républi- 
que aristocratique,  dont  les  capita- 
listes elles  banquiers seroient  les  ma- 
gniliques  seigneurs,  et  les  proprié- 
taires les  ilotes  politiques,  Ta  puis- 
•Siiiice  des  écus  la  force  virtuelle , la 
cupidité  et  les  spéculations  hasar- 
deuses le  principe  générateur  etdo- 
iniuaut,  et  or\  ne  voit  point  que  dans 
un  moineut  où  tout  est  agitation,  in- 
quiétude et  propension  à des  cliange- 
iiieus  politiques,  l’embarras  de  la 
bourse  . la  situation  précaire  des  ca- 
]ulatisles  , l’incertitude  des  fortunes 
impossibles  à réaliser  , sont  les  seuls 
gui  dus  de  la.  IrampiilLi.é  publique  et 
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le  gage  de  la  stabilité  de  l'Etat.  Quel 
aveuglement  ou  quel  crime  ! » 

Lors  de  la  discu.ssion  du  projet  d« 
loi  relatif  aux  six  douzièmes  ries  coii- 
Iributionsdircclespour  1818, M.  Pon- 
tet fit  entendre  la  juste  recbaïuation 
des  liabitaus  de  Bordeaux,  concer- 
nant le  iloublement  de  l’imposition 
pei'sonnelle  et  mobilièie  dont  elle  est 
Irapjiée  : l’honorable  membre  observa 
qu’une  délibération  <iu  conseil  mu- 
nicipal fut  prise  contre  ces  mesures 
vexaloires, et  adressée  au  mini.slre  des 
finances.  Il  ignore  quelle  a été  sa 
réponse.  Il  espère  qu’il  s’empressera 
d'ordonner  la  réforme  des  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  la  rép.Trtitioii 
de  l’impôt.  Il  se  borne  à désirer  que 
la  f.liambre  demande  au  ministre 
des  finances  de  faire  remettre  à la 
commission  du  liudget  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. 

POPÜLE  , ancien  procureur  impé- 
rial , fut  élu  députe  eu  1816,  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Loire.  Il  siège  au  coté  gauche , 
seconde  section. 

PORT  AL  (le  baron),  né  à Mon- 
taiibaij,  fut  nommé,  sous  le  gouverne- 
ment impérial , conseiller-d’Iital.  Il 
acGomp  .giia  en  i8i3  le  sénateur  Gar- 
nier dans  la  onzième  division  mili- 
taire, à Bordeaux,  pour  le  seconder 
dans  scs  opérations  rie  salut  public. 
Le  Roi  le  npiiima  maître  dés  Dcquétes 
et  ministre’  de  la  marine  le  sg  dé- 
cembre i8i-8.  M.  le  ba'ron  Portai  a 
été  élu  député  .au  Corps -législatif  en 
1816,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  Tarn-el-Garoune.  Il 
siégé  au  centre.  M.  le  président  ap- 
pela la  délibération-  de  la  Chambre 
sur  le  su.  plémeiil  de  fonds  de  uu  mil- 
lion 600  mille  francs  demandés  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  les  ex- 
péditions du  Sénégal , des  mers  de 
l’Inde  et  de  Cayeuiie  M.  Portjl , 
ministre  de  ce  département,  d. mon- 
tra que  « la  ilépense  pour  ces  dift'é- 
rcnlcs  expéditions  éloit  utile  , et 
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ii’elle  étoit  urgente.  ïl  parla  d’abord 
U Sénégal,  il  obscira  n que,  par  l'en- 
tière cessation  de  la  traite  des  Noirs, 
l’importance  , autrefois  toute  coin- 
mercialc,  des  étalilissc.'iieus  français 
d’Afrique  se  rédiiiroit  désormais  à 
l’échange  de  quelques  marchandises 
de  l’Inde  et  de  quelques  articles  in- 
férieurs de  nos  fabriques,  contre  des 
produits  briitsd’une  valeur  également 
médiocre , tels  que  de  la  gomme , du 
cuir  et  de  la  cire.  En  cherchant  de 
nouvelles  sources  d’industrie,  qui 
/ pussent  sauver  cette  colonie  de  l’a- 
uéantisseinent  dont  elle  étoit  me- 
nacée , on  a entrevu  la  possibilité  d’y 
as.seoir  sur  un  vaste  plan  la  culture 
des  denrées  coloniales.  Le  coton  et 
l’indigo  naissent  déjà  inoincntané- 
inent  sur  les  lieux  ; des  productions 
plus  précieuses  peuvent  également  y 
prospérer.  Les  peuplades  indigènes  , 
occupées  dès-à-présent,  dans  l’intérét 
de  leur  consommation  , de  plusieurs 
de  ces  cultures,  semblent  n’attendre, 
pour  les  agrandir  et  pour  en  intro- 
duire de  nouvelles , qu’un  signal  de 
leur  prince,  le  secours  de  nos  arts  de 
l’Europe  , et  l’assurance  d'une  pro- 
tection spéciale  contre  le  danger  des 
guerres  intestines.  Différente  en  tout 
ries  systèmes  suivis  par  les  fondateurs 
de  nos  établissemens  d’Amérirjue , 
celle-ci  n’exige  aucun  de  ces  déplace- 
mens  tl'hommes  et  de  matériaux  si 
coûteux  et  si  difficiles  à réaliser.  Le 
pays  nous  offre  avec  abondance,  à 
vingt  journées  des  ports  du  royaume, 
tous  les  élémens  qui  peuvent  consti- 
tuer une  colonie  florissante.  Ce  sont 
des  nations  entières  riue  nous  voulons 
as.socier  à notre  Industrie,  en  leui' 
rrocurant  tous  les  bienfaits  de  le  civi- 
isation.  Ou  a donc  pu  se  livrer  avec 
de  justes  espérances  a cette  tentative, 
dont  le  commerce  recevra  , si  elle 
réussit,  un  nouvel  essor  qui  dédom- 
magera amplement  la  métropole  des 
sacrifices  qui  sont  nécessaires.  » Le 
ministre  de  la  marine  soutint  que 
l’expédition  envoyée  dans  les  mers 
d’Asie  avoit  le  même  car.aetère  d’u- 
tilité. « La  Guyane  française , obser- 

♦ ■ 


POR 

va-t-il , long-temps  frappée  de  défa- 
veur par  le  peu  de  succès  de  quelques 
entreprises,  et  sur-tout  parle  sou- 
venir bien  plus  amer  des  excès  de 
l’esprit  de  parti  , devoit  enfin  re- 
trouver, sous  le  gouveriienicnt  «lu 
Roi  , cette  sollicilinle  active  que  Sa 
Majesté  veut  étetulre  à toutes  les  pes- 
scssioris  nationales.  Sa  situation  au 
vent  de  l’Archii  el  des  Antilles,  ses 
terres  a.ssiscs  sur  des  plans  diflérens, 
et  par-là  favorables  a la  culture  des 
végét..uxde.s<leiix  Indes  ;d’imnicnses 
forêts  offertes  à tous  les  genres  de 
construction  , des  savanes  dont  l’éten- 
due el  la  fertilité  peuvent  assurer  la 
inultiplicalion  rapide  des  troupeaux; 
en  un  mot , tout  ce  qu’on  peut  atten- 
dre de  l’iiarmonic  inaltérable  du  cli- 
mat et  du  sol , est  réuni  à la  Guyane 
française  ; il  n’y  manque  qudwdes 
bras  qui  puissent  exploiter  cette  mine 
féconde  de  richesses  naturelles  ; 
c’est  donc  à lui  en  procurer  qu’il  faut 
employer  tous  ses  soins.  Les  .succès 
obtenus  à Java  , el  lesessais qui,  plus 
récemment,  ont  été  faits  dans  quel- 
ques provincesdu  Brésil,  indiquolrnt 
un  des  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés ; et  Iesl)àtimeiis  expédiés  pour 
r.Vrchlpel  indien  ramèneront  blen- 
tûl  à Cayenne,  après  une  exploitation 
an.ssi  utde  au  commerce  qu'à  la  navi- 
gation , quelques  làmilles  de  cullô 
valeurs  et  d’ouvriers  destinés  à 
donner  à cette  belle  colonie  l’exem- 
ple des  améliorations  agricoles 
auxquelles  des  établissemens  ana- 
logues doivent  une  partie  de  leur 
éclat.  Indépendamment  de  celle  iii- 
Irotluctioii , dont  on  peut  se  proinctire 
iiuclques  rcsidlals  utiles  , on  s’occupe 
de  plusieurs  autres  dispositions  plus 
importantes  qui , sons  le  double  rap- 
port de  la  population  el  des  cultures, 
|)Ourront  peut -être  rbaiiger  eu  peu 
d'années  la  face  lie  In  colonie.  C est 
ainsi  que  le  gouveaitiiieiil  du  Ror 
prépare  à l’industrie  lraucal>e  de 
nouveaux  élemens  il’activilé.  Il  vou- 
Hroit  aggrajKÜr  Igs  éiaiilisscnjciis  co- 
loniaux <|tii  iioiiN  Fcslent , pour  rc|'n- 
rer  la  perte  d«  ceux  que  nous  avons 
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à rrçreltcr.  Après  les  maux  qui  ont 
pesé  sur  la  l'cani'c , et  dont  les  tiaccs 
sont  encore  si  prolondes  < ce  scroit 
nianquer  aux  devoirs  les  plus  essen- 
tiels que  lie  négliger  , par  une  pré- 
voyance tropcirconspecle.  les  moyens 
réparatoires  qui  peuvent  oflrir  quel- 
ques cliancesue  succès.  » La  (.haiiinre 
accorda  au  ministre  de  la  inarine  la 
somme  de  1 mdlion  (loo  mdle  Ir.  TU. 
Portai  liit  interpellé  de  donner  quel- 
ques détails  sur  la  traite  des  Noirs  et 
sur  le  Sénégal  ; le  ministi'e  assura  que 
« le  gouvernement  du  Roi  a lait  tout 
ce  qui  pouvoit  dépendre  de  lid  pour 
que  la  traite  des  Noir» ccs.sat.  Partout 
nous  avons,  dit-ll  , pour.suivi  le.' au- 
teurs de  cet  odieux  tralic.sur  les  cotes 
d’Afrique.  Nous  l’avons  empêclié  au 
Sénégal , et  les  ordres  les  plus  précis 
sont  donnés  pour  coniisquer  les  hâti- 
inens  sur  lesquels  il  auroit  lieu. 
Cependant  je  ne  saurois  garantir 
qu’aucun  Français  ne  se  soit  livré  ù 
ce  commerce  illégitime,  qui  est  tout- 
à-lait  opposé  à nos  sentimens  d liu- 
inanité.  Les  Anglais  , qui  ont  les  pre- 
miers aboli  la  traite  des  nègres,  ont 
vu  également  avec  peine  que  plu- 
sieurs de  leurs  compatriotes  se  ren- 
dirent coupables  de  ce  tralic.  Au 
reste  , la  France  offre  à cet  égard  la 
plus  Ibrte  garantie  : c’est  fjue  notre 
acte  de  colonisation  au  Sénégal  étant 
établi  sur  des  principes  diamétrale- 
incnl  opposés  à la  traite  de»  Noirs, 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à ce 
qu'elle  n'ait  pas  lieu.  C’est  avec  des 
bommes  libres  que  nous  voulons 
suivre  la  culture  dans  ce  pays.  On 
s'est  imaginé  que  nous  vouhonsy  ein- 
plover  lies  blancs  , des  Français  : 
maïs  nesait-ou  pas  que  les  Européens 
ne  peuvent  travailler  sous  un  climat 
aussi  bridant  ? Depuis  long-temps  on 
cultive  au  Sénégal  le  coton  et  l’indigo, 
dont  les  produits  entrent  dans  la  con- 
sommation du  pays  ; il  est  important 
d'encourager  cette  culture  , eu  mon- 
trant aux  liabitans  un  échange  des 
cbo.ses  qu’ils  désirent.  Ils  travaille- 
ront avec  plus  il’ardcur  quand  ils 
sauront  qu'avec  1»  produit  de  leur 
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travail  ils  se  procureront  ces  objets. 
C.’cst  un  svstciuc  à-la  fois  simple  «» 
facile,  et  qui  ne  viole  en  rien  les 
droits  de  l’iiumanité.  On  nous  de- 
mande quels  sont  les  avantages  qn® 
nous  pouvons  eu  retirer  ? ils  cou.ms- 
teroiit  dans  l’augmentation  de  la  co- 
lonie . dans  laconsoinmation  des  pro- 
duits de  nos  manufactures  , et  dans 
la  facilité  que  nous  aurons  de  payer 
avec  ces  piodiiits  les  matières  pi  e- 
mières  que  nous  sommes  obliges  de 
non?  procurer  avec  des  especes  ou 
des  lettrcs-de-change  sur  l’etranger. 

Le  coton  et  l'indigo  sont  deux  denrees 
iiüur  lesquelles  nous  sommes  particu- 
lièremcnt  tributaires  des  autres  peu- 
ples ; ellesarrivenldaiisnos  ports  sur 
des  biitinien.s  étrangers  : le  gouvei  ne- 
nient  devoit  donc  clierclier  à éta^lilir 
une  colonie  d’où  il  pût  tirer  ces  den- 
rées avec  les  produits  de  notre  indus- 
trie , pour  les  transporter  sur  des 
bàtiineiis  nationaux.  Non -seulement 
c'étoit  une  mesure  de  prévoyance  , 
mais  c’étoit  encoi  e une  mesure  coin-* 
mandée  par  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  : les  pays  com- 
mercaiisde  l'Europe  sont  dans  iinct.at 
de  gène  qui  provient  de  ce  qu’en  gé- 
néral les  produits  sont  de  lieaucoup 
.supérieurs  à la  consomniation  ; c é- 
toit  donc  pour  nous  une  nécessite 
d’avoir  un  débouché  que  tout  le 
monde  cliercbe  et  que  peu  de  nations 
réussissent  à établir.  •> 

PORTALIS  (le  comte)  fils  de  l’an- 
cien Ministre  des  cultes,  est  né  a 
Aix  en  1778.  Il  vint  à Pans  avec  sou 
père  en  1793.  poursuivi  par  la  lactiou 
révolutionnaire.  Dirigé  par  1 amoui 
filial , il  voulut  accompaguer  I auteuc 
de  ses  jours  , coudamné  à la  dcpoi  - 
tatioi^lc  18  fructidor;  ils  trouvèrent 
un  asile  en  Allem.vgne  , chez  le 
comte  de  Reveiilau  ; ce  seigneur 
généreux  et  bienfaisant  leur  douua 
f’Iiospitalité.  M.  Portalis  revint  eu 
Paris^  en  1800  , et  entra  dans  la  car- 
rière diplomatique  ; ü fut  nomimi 
membre  de  la  légation  envoyée  a 
Luuéviüe  pour  J uailcr  de  la  paix 
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avec  l’AiiIriclie  ; il  alla  ensuite  en  [ 
Saxe  , ü!i  il  épousa  la  jeune  comtesse  | 
rie  Holeii  , nièce  et  pupille  du  comte 
de  Revenlau.  M.  Portalis  fut  envoyé 
au  congrès  d’Amiens  , et  nommé  pi  c- 
luier  secrétaire  de  rambassade  de 
Londres  ; il  passa  ensuite  à Ratis- 
lionne  , en  qualité  d’envoyé  extraordi» 
iiaire  et  ministre  pléiiipotentiaii e au- 
t'rès  de  l'Electeur  archi-chancelier. 
il  fut  nommé  successivement  secré- 
taire-général du  ministre  des  cultes  , 
maill  e de- requêtes,  chargé  du  porte- 
feuille vacant  par  la  mort  rie  sonpère, 
coiiseilier-d’état,  membre  du  conseil 
des  titres  et  directeur-général  de  la 
librairie.  M.  Portalis  fut  disgracié  et 
insulté  par  Riionaparte  en  plein  con- 
seil ; il  tilt  destitue  de  tousses  emplois 
pour  n'avoir  point  dénoncé  l'abbé 
ri'Asti'os  , son  parent  et  son  ami,  qui 
lui  avoit  communiqué  , sous  le  sceau 
du  secret  ,1a  copiç  du  bref  du  Pape, 
relatif  an  cardinal  Maury  ; ce  ne 
fut  que  deux  ans  après  que  M.  Por- 
talis obtint  la  permission  île  revenir 
à Paris.  M.  Mole,  alors  grand-juge, 
le  lit  nommer  premier  président 
de  la  Cour  impériale  d’Angers;  mais 
Euonaparle  refusa  de  recevoir  son 
SCI  ment.  Le  Roi  , à son  premier 
retour,  nomma  M.  Portalis  conseiller- 
d'Etat  en  service  extraordinaire  ; lors' 
de  l’invasion  de  Napoléon,  il  continua 
.scs  fonctions  , inscrivit  son  nom  su 
la  liste  de  la  fédcralion  angéviue  , 
et  fit  partie,  en  cette  qualité  , de  l’as- 
semblée du  mois  de  mai.  En  juillet 
i8i5  le  Roi  le  nomma  conseiller- 
d’étaleii  service  ordinaire,  et  attaché 
fiu  conseil  de  législation.  11  pré- 
senta, en  cette  qualité,  li  la  Chambre 
des  députés  , le  projet  de  loi  sur  les 
écrits  séditieux.  Il,  devint  conseiller 
à la  Cour  de  cassation.  Il  es^  parti 
pour  Rome  en  i8i8,  clmrgé  d’uiie 
mission  importante,  relative  au  con- 
cordat. Le  Roi  a créé  M.  Portalis 
pair  de  France  le  9 mars  1817.  11 
est  auteur  d'un  excellent  discours 
qui  traite  des  devoirs  de  l’historien. 
Il  a été  couronné  par  l’académie  de 
Stockholm. 
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POYFERRÉ  DE  CÈRE , né  h 
Mont-de-Marsan  en  1768,  se  livra 
à l'étude  de  l’agriculture  , et  s’ap- 
pliqua particulièrement  à l'éducationi 
des  moulons  espagnols,  appelés  mé- 
rinos. Ce  fut  pour  étudier  la  nature 
de  CCS  animaux  qu’il  entreprit  un 
voyage  en  Espagne;  mais  forcé  de 
prendre  la  fuite  pour  échapper  à la 
persécution  dirigée  contre  les  Fran- 
çais , M.  de  Poylerré  erra  long-teinfis 
dans  les  montagnes.  Un  berger  es-' 
pagiiol  lui  donna  l'hospitalité . et  le 
ramena  sur  les  lionlièi  es  de  France. 
Protégé  par  l’impératrice  Joséphine, 
il  fut  placé  à la  tête  de  l’iiiie  des 
bergeries  impériales,  et  obtint  la  di- 
rection de  rétablissement  de  Cère» 
Depuis  cette  époque  il  prit  avec  or- 
gueil le  titre  de  berger  de  Sa  Ma- 
jesté imiiériale  . et  il  sigiioit  ainsi  la 
plupart  de  ses  lettres.  En  1810  il  fut 
élu  membre  du  Corps  - Législatif  par 
le  département  des  bandes.  Il  adhé- 
ra , en  1814.  à la  décliéaiice  de  Buo- 
naparle.  Il  fit,  à la  Cliambre  des  dé- 
putés , une  proposition  ^ur  les  ex- 

fiortalions  en  général;  il  en  déve- 
oppa  les  motifs , et  fil  sentir  l’avi- 
lissement  dans  lequel  étoient  tom- 
bées quelques  productions  de  notre 
sol , par  la  longue  stagnation  du  com- 
merce. M.  de  Poyferré  , au  nom  de 
la  commission  dont  il-éloit  rappor- 
teur, I rojiosa  l’adoption  du  projet 
de  loi  sur  l’exportation  des  grains.  Il 
demanda  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  les  fabriques  de  sucre  de 
betteraves , qui  mériloient  , disoit-il  , 
d'èlre  encouragées.  Le  Roi  le  créa 
baron.  Pendant  les  cent  jours  M.  de 
Poyferré  n’occupa  aucune  place.  Il 
fut  nommé  député  eu  i8i5  par  le 
collège  électoral  du  département  des 
Landes  : il  siège  au  centre.  Il  fut 
réélu  en  1816.  Il  s’éleva  contre  le 
cadastre , présenta  le  relevé  des  dé- 
penses énormes  déjà  laites  pour  le 
caiiirauuceineut  de  cette  eulreprise  , 
et  évalua  à i millions-  les  frais  né- 
cessaires pour  l’achever.  Le  Roi  nom- 
ma M.  Poylérre.en  juin  1817,  à la 
I préfecture  des  Deux-Sèvres. 
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PRESSIGNY  ( Couriois  de  ),  né 
& Lyon  en  1745  , fut  nommé  évéqne 
de  Süint  - iNIalo  en  1786.  Il  émigra 
en  I7q«  ■,  et  demeura  en  Allemagne 
jusqu’en  1800  , éj'Oqne  à laquelle  il 
renti'a  en  France.  En  1801  il  flonnn  , 
entre  les  mains  du  pape  , sa  démis- 
sion de  son  évêclié  tle  Saint-Malo  , 
et  résida  dans  sa  patrie  sans  accepter 
aucune  place  du  gouvernement  im- 

fiérial.  Il  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
lllque  qu'en  i8i4-  l’évêque  de 
Saint-Malo  fut  toujours  attaché  aux 
pnincijies  des  libertés  de  l’Eglise 
gallicane.  Le  Roi,  après  son  second 
retour  , récon-pensa  son  zèle  et  .sa 
fidélité  Sa  Majesté  le  nomma  son 
ninbassadeur  près  la  cour  de  Home. 
M-  de  Pressigny  remplit  cette  hono- 
rable mission  avec  prudence  , fer- 
meté, dignité  et  justice  , et  se  fit  ai- 
mer par  la  douceur  de  son  caractère 
et  la  poMtesse  délicate  de  scs  ma- 
nières. Il  n’avoit  de  correspondance 
(pi’avcc  le  ministre  de  l’intérieur  et 
le  grand  - aumdiiier  de  France.  Il 
éprouva  des  obstacles  et  des  difficul- 
tés dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
I>B  cour  de  Rome  vonloit  maintenir 
les  bases  de  l’ancien  Concordat , et 
refnsoit  de  rétablir  l'ancienne  cir- 
conscription des  diocèses  de  rE^li.se 
gallicane.  M.  de  Pressigny  avoit  dé- 
claré dans  plusieiu's  lettres  à M.  de 
Tallcyrand,  grand  - aumônier  , qu’il 
falloii  prendre  avec  la  cour  de 
Home  un  parti  ferme  et  décisil  , 
pour  la  forcer  à un  accommode- 
ment satisfaisant  ; ces  différentes 
lettres  furent  interceptées.  M.  de 
Pressignv  suivit  le  Pape  à Gênes  , 
poursuivi  par  l’armée  de  Murat  ; 
mais  les  succès  des  alliés  ayant  per- 
mis à Sa  Sainteté  de  retourner  dans 
scs  Etats  , M.  de  Pressignj  revint  à 
Rome  ; mais  ses  lettres  interceptées 
indisposèrent  contre  lui  le  sacré  col- 
lège. I.e  Roi  le  rajipela  , et  lui  donna 
pour  successeur  M.  le  comte  de  Bla- 
cas.  Sa  Majesté  , par  ordonnance 
du  20  avril  1816  , le  créa  pair  de 
F’rance , et  l’a  nommé  à l'arcnevôché 
de  Besançon. 
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M.  le  comte  de  Pressigny  vota  pour 
l’ imcndeinent  pioposé  par  M.  le  duc 
de  Fitz -James,  sur  l’article  8 du 
projet  de  loi  relatif  à la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  on  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  ( è’or.  Fitz- 
Jauzs.  ) La  religion  lui  paroît  le  plus 
[irécieux  patrimoine  de  l'homme  } 
m lis  il  ne  pense  pas  que  cette  iilée 
doive  demeurer  stérile,  et  qu’il  faille 
en  restreindre  les  conséquences  è 
celles  qu’en  a tirées  la  commission. 
Ce  n’est  pas  de  la  morale  seule- 
ment que  la  religion  se  compose  , et 
sur  ce  point  le  noble  pair  pourroit 
invoquer  une  autorité  qui  ne  sauroit 
être  rccusable , celle  du  prince  des 
philosophes  comme  des  orateurs  ro- 
mains. Cicéron  a dit  quelque  part  : 
Mujorum  inslilutu , liieri,  suent  cat- 
remoniisque  ntinendi  supienlis  est. 
Ce  grand  homme  avoit  compris  la 
nécessité  du  culte  pour  manifester  la 
croyance  et  pour  l’entretenir  dans  le 
cœur  de  l’homme.  Méconnoîtrions- 
nous  aujourd’hui  une  vérité  qu’â- 
voient  aperçue  les  sages  même  du 
paganisme  ? Non  : le  dogme  et  l« 
culte  ne  seront  point  sépares  de  la 
murale  ; ils  formeront  avec  elle  im 
tout  indivisible  que  la  loi  doit  proté- 
ger dans  son  ensemble,  si  elle  vent 
que  sa  protection  soit  affermie,  et 
(lès  lors  l’article  8 ne  sauroit  suffire 
sur  la  modification  proposée.  Quel- 
ques esprits  ont  pu  craindre  qu’elle 
u’ciit  pour  effet  de  gêner  la  liberté 
des  discussions  théologiques  ; mais 
ni  pourroit  jamais  concevoir  l’idée 
'appliquer  une  peine  quelconque  à 
la  controverse  resserrée  dans  les 
bornes  d’une  ÿftge  modération,  et 
voit  - on  quelque  inconvénient  fi  ce 
que  la  loi  l’avertisse  de  ne  s’eu  écar- 
ter jamais  ? a 

PRÉVERAND  DE  LA  BOU- 
TRESSE  , né  en  17(19  > êtoit  membre 
du  grand-conseil  avant  la  révolution. 
Le  Roi  l’a  nommé  conseiller  à 1* 
Cour  royale  de  Riom.  Le  départe- 
ment de  l’ Allier  l’a  élu  f en  sep- 
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tembre  i8i6  , membre  de  la  Cham- 
bre des  d»![)iU<îs.  Il  a siégé  au  coté 
droit , première  section.  11  n’a  pas 
été  réélu  cette  anuce. 

PUYMAURIN,  (le  baron  Casimir 
Marcassus , de)  né  en  , se  livra 
à l'économie  rurale.  Dans  cette  étude 
paisible,  il  vécut  dans  la  retraite,  et 
ne  parut  sur  la  scène  politique  qu’a- 
près  l’établissement  du  gouverne- 
ment consulaire.  Il  fut  appelé  en 
J Si  ü,  par  le  sénat,  au  (iorps-Législatil. 
1!  lut  réélu  en  iSii.  Buonaparte  coii- 
iioissant  ses  principes  et  sou  attaclie- 
luent  à la  cause  royale,  le  lit  mettre 
eu  surveillance  dans  les  premiers 
moisde  1814.  M.  de  Puymaurin  déve- 
loppa de  grandes  conuoissances  dans 
1 ! discussion  de  plusieurs  questions 
importantes  qui  rurciil  agitées  dans 
Je  Corps-Législatif.  Pendant  les  cent 

J 'ours  , il  s’éloigna  des  affaires  pu 
iliques.  Il  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  i8i5  ; il  y 
vota  avec  la  minorité  ; il  siège  au  côté 
droit  , première  section.  Le  Roi  le 
nomma  directeur  des  monnaies.  Il 
remplit  cette  fonction  avec  autant  de 
lumières  que  de  probité.  M.  de  Pu}’- 
luaurin  a introduit  en  178^  l’art  de 
graver  sur  verre , par  le  moyen  de 
l’acide  Uuorique  ; en  1812  , il  per- 
l'ectloiina  l’an  d’extraire  de  l’indigo 
de  l'isntis-pasicl , indiqua  les  moyens 
de  faire  cette  opération  en  grand  avec 
iivantage , et  d’en  obtenir  une  matière 
colorante  , susceptible  de  produire  , 
pour  les  matières  végétales  et  ani- 
males , une  couleur  aussi  solide  que 
celle  qu'on  tire  de  l’indigo  du  Ben- 
gale et  de  Guatimala. 

Lors  de  la  discu.ssian  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à la  formation  de  l'armée, 
on  proposa  d’excepter  du  service  les 
élèves  des  écoles  chrétiennes  ; M. 
Puymaurin  défendit  cet  amende- 
ment. « Je  viens,  dit  cet  estimable  ilé- 
puté  , prendre  la  défense  des  élèves 
des  écoles  chrétiennes  ; je  vois  trop 
que  lu  fermentation  des  idées  libé- 
rales dont  le  volcan  menace  l’Europe 
cl  tous  les  trônes  , se  fuit  sentir  daus 
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cette  assemblée.  Que  sont  ces  frères, 
et  que  peut-on  connoître  de  plus  res- 
pectable qu'une  société  d’hommes 
qui  se  vouent  continuellement  à l'é- 
tude et  à l'instruction  des  pauvres; 
dont  tous  les  membres  se  lèvent  à 
quatre  heures  du  matin  , qui  ne 
prennent  qu'une  ebelive  nourriture  , 
et  lie  peuvent  être  soutenus  que  par 
un  senliment  religieux  et  par  le  désir 
d'être  utiles  à riiuinanité?  etee  sont 
ces  gens-là  que  vous  voulez  soumettre 
à la  conscription  ! làut-il  vous  rappe- 
ler que  l’usurpateur  liii-mème  avoit 
doiiué  l’ordre  de  leur  exemption  ? 
J’ai  obtenu  du  préfet  de  Toulouse, 
qui  éloitassurémentforl sévère,  qu’on 
exempteroil  les  frères  igiiorantins.»  A 
ce  mot  , quelc|iies  membres  du  côté 
gauclie  , qui  irlssonncnt  et  se  tour- 
inciiteiit  lorsqu’on  parle  des  hommes 
religieux,  iiiterroinpireiit  l’orateur 
par  des  éclats  de  rire  forcés,  u Iguo- 
raiitiiissoit,  leur  dit  M.  de  Puymau- 
rin. Je  veux  bien  les  appeler  ainsi; 
ibs  sont  du  moins  ignorans  de  tous  les 
vices  et  de  toutes  les  horreurs  dont 
on  couvre  aujourd’hui  la  France,  » 
M.  de  Pnvmaurin  appuya  l’amen- 
dcmenl  de  INi.  Hauleléuille,  sur  l’art. 
2 du  projet  de  loi  rclatifà  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
( u v.  Mautefeuille.  ) k Si  vous  ne 
l’adoptez  , obscrva-l-il  , les  tribunaux 
n’aurout  point  de  règles  pour  appli- 
quer la  loi.  Le  procureur  du  Roi  aura 
iieau  provoquer  la  répression  des  ou- 
trages à la  religion  , le  tribunal  ré- 
pondra qu’il  ne  voit  aucune  di.spo- 
.silioii  dans  la  loi,  le  jury  ne  pourra 
point  «Ire  consulté  , et  ou  manquera 
le  but  qu’on  s’étoit  proposé.  Il  est 
bien  temps  de  mettre  obstacle  aux 
ravages  de  l’impiété  et  de  cc.s  sectes 
furieuses  qui  ne  veulent  ni  Dieu  ni 
loi.  Les  illuminés  en  Allemagne,  les 
carbonari  en  Italie  ont  levé  le  mas- 
que ; ils  veulent  renverser  le  trône 
sur  les  débris  de  l'autel;  ils  ont  la 
tolérance  à la  bouche  , et  la  persécu- 
tion dans  le  cœur;  ils  font  à Teu- 
tonia  des  victimes,  comme  aux  Teu- 
laoés  des  anciensOaulois,  Il  est  temps 
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âe  mettre  un  frein  à ce* «lélrordemens 
des  plus  odieuses  fureurs,  et  aux  at- 
tentats des  sycophautes  de  l'irréli- 
gion et  de  l'impiété,  a 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
du  ministre  de  la  gueiTC,  M.  Dupont 
de  l'Eure  prononça  une  diatribe  con- 
tre lesSiiisses,  s'opposa  à la  solde  ac- 
cordée aux  soldats  de  cette  nation,  et 
.à  voter  les  dépenses  relatives  à cet 
objet.  M.  de  Puvmaurin  répondit  à 
M.  Dupont  de  l'Eure  : «C'est  une 
grande  témérité  de  ma  part  de  me 

Îirésenter  sans  préparation  pour  par- 
er après  un  orateur  dont  le  discours 
étoit  réfléchi , écrit  avec  soin  , cl 
parfaitement  débité  ; mais  quand  on 
calomnie  les  héritiers  des  iiomines 
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RAGÜSE  ( Frédéric  Marniont , 
duc  de  ) , né  à Châtillon-sur-Scine . 
entra  dans  la  carrière  militaire.  11  fil 
ses  preniières  campagnes  à l'année 
des  Afpes  et  à celle  d'Italie.  11  se 
distingua  à la  bataille  de  Lodi,  et 
contribua  à la  victoire  de Castiglione  ; 
à la  bataille  de  Saiut-Gcorgcs  il  lit 
mettre  bas  lesarmes  à 400  cuirassiers 
autrichiens.  Aide-dc-camp,  du  Buo- 
naparte  , il  le  suivit  dans  son  expé- 
dition d'Egypte I en  «798,  débarqua 
le  premier  à Malte , et  s'empara  de 
cette  place.  11  commanda  une  co- 
lonne à l'assaut,  et  à la  bataille  des 
Pyramides  il  contribua  à la  destruc- 
tion des  mamelouclis.  M.  le  duc  de 
Raguse  accompagna  Riionaparle  à 
son  retour  en  France , cl  i^  le  seconda 
lors  de  là  révolution  du  18  brumaire. 
Buuuaparte  le  nomma  au  cumuiande- 
lucut  de  l'artillerie  de  l'armée  des- 
tinée à reconquérir  l'Italie.  Il  mon- 
tra une  grande  intrépidité  au  passage 
du  Saint-Bernard  ; il  fit  passer  tout 
le  matériel  de  l’artillerie  sous  le  feu 
4u  fort  de  Bard.  11  comioauda  l'iU'- 
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qui  ont  combattu  au  10  août , et  qui 
ont  péri  victinic-s  de  leur  fidélité  , je 
crois  devoir  défendre  des  alliés  qui 
depuis  près  de  quatre  siècles  ont 
partagé  la  gloire  des  Français  , et  qui 
ajoutèrent  une  branche  de  laurier  à 
nos  trophées.  La  dilTérence  de  leur 
solde  n’est  pas  de  i,5uo,ooo  francs, 
comme  on  l’a  dit , mais  seulement  de 
700  mille  fr.  D'ailleurs  l’iilililé  de 
leur  alli-ance  n’a  pas  besoin  d’être 
démontrée  , on  sait  que  soixante-dix 
lieues  de  nos  frontières  sont  couvertes 
par  elle,  que  de  noinbieux  traités  et 
actes  consacrent  celte  alliance.  Il  est 
des  hommes  dont  les  idées  libérales 
séduisent,  a 


tillerie  à la  bataille  de  Marengo,  et- 
par  ses  savantes  et  hardies  manœu- 
vres il  fixa  la  victoire.  Le  duc  de 
Raguse  rentra  en  France  après  la 
conclusion  de  la  paix.  Les  hostilités 
ayant  recommencé  , il  prit  le  com- 
mandement de  l’armée  française  en 
Hollande,  et  fît  élever  une  pyra- 
mide k la  gloire  de  Mapoléon.  En 
i8o5  il  fît  la  conquête  de  la  Slyrie 
cl  prépara  des  attaques  contre  l’ar- 
chiduc Charles.  Il  fut  envoyé  eiiDal. 
malie  ; c'est  dans  celte  contrée  qu'il 
fît  des  prodiges  de  valeur  que  l’his- 
luirc  aura  peiuc  à croire  : avec  six 
mille  hommes  il  battit  sept  mille 
Rus.ses  et  dix  mille  Monténégrins  ; il 
fît  consiruire  soixante-dix  lieues  de 
chaussée  dans  les  montagnes  etjes 
marais  de  la  Dalmalic.  Avec  six  mille 
hommes  il  battit  une  armée  de  dix 
mille  Autrichiens , et  fît  leur  géné- 
ral prisonnier.  H combattit  le  géné- 
ral Giulay  qui  commandoit  trente- 
cinq  mille  hommes,  et  les  rejeta  en 
Hongrie.  Après  la  bataille  de  VVa- 
graiu  , où  il  «e  distingua  , il  pour- 
58 
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suivit  le  prince  de  Rosambert , et 
coiiiballitavec  dcslbrces  inférieures, 
à Ziiaim  , l'année  autrichienne.  Il 
fut  fait  maréchal  de  France  sur  le 
champ  de  bataille.  Envoyé  comme 
gouverneur  des  provinces  Illyrien- 
iies  , il  termina  la  guerre  en  cinq 
jours.  Le  duc  de  Knguse  passa  en- 
suite en  Espagne  : il  y prit  le  com- 
mandement de  l’armée  de  Portugal , 
la  réorganisa  -,  il  passa  le  Tage  , se 
réunit  à l'armée  d’Espsgne  , et  lit 
lever  le  siège  de  Badajoz.  Il  espé- 
roit  , par  des  manœuvres  calculées 
avec  profondeur  , forcer  l’armée  an- 
glaise à faire  une  retraite  et  a chan- 
gei'  de  position  ; mais  le  dtic  rie 
VVellingtüii  livra  une  bataille  où  il 
fut  vainqueur  ; le  duc  de  Kaguse 
grièvement  blessé  , fut  transporté 
fu  France.  Il  prit  , en  i8i3  , le 
comiI?andemcnt  d’un  corps  d’armée 
en  Allemague  , et  contribua  , par  sa 
valeur,  au  gain  ds  piusieurs  batailles. 
A celle  de  Leipzick  , il  résista  aux 
attaques  de  l’armée  de  bilésie  , 
et  y fut  blessé.  En  1814  le  duc  de 
Ragusc  remporta  plusieurs  victoires; 
mais  ayant  rencontré  l’arinte  des 
alliés  , il  fut  poursuivi  jusc|ues  sous 
les  murs  de  Paris,  où  il  résista  pen- 
dant dix  heurts  ; et  voyant  qu’une 
plus  longue  défense  pouvoit  com- 
promettre le  salut  de  la  capitale  , 
il  fut  obligé  de  capituler.  M.  le  duc 
de  Ragüsese  rendit  à Fontainebleau, 
où  Buuna]iarte  étoit  avec  40  mille 
hommes.  Il  reçut  alors  du  prince  de 
Schwartzemherg  et  du  gouvernement 
provisoire  l’avis  de  la  déchéance  de 
Buonaparie,  prononcéepar  le  sénat; 
il  l’invita  à se  séparer  de  ce  der- 
nier. Le  duc  de  Raguse  promit  de 
quitter  avec  ses  troupes  l’armée  de 
Rapoléon  ; mais  à condition  que  ses 
troiipesaui  oient  la  faculté  d’entrer  eu 
Normandie  , et  que  si  Bubnaparte 
tomboit  entre  les  mains  des  alliés  , 
sa  vie  seroit  garantie  , ainsi  que  sa  li- 
Xerté  , dans  un  espace  de  terrain 
qui  seroit  iixé  par  les  alliés  et  le  gou- 
vernemeut  français.  Le  prince  de 
Schwarlzemberg  accepta  ces  propo- 
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sitions  , alors  le  duc  de  Raguse  s’éloi- 
gna de  Buonaparte  et  entra  dans  la 
ligne  des  alliés.  Le  Roi  le  nomma 
pair  de  France  et  l'un  de  ses  capi- 
taines des  gardes-du-corps.  Pendant 
les  cent  jours  il  resta  constamiiiciit 
avec  le  Roi  dans  la  Belgique.  Buo- 
uaparte  ayant  publié  une  proclama- 
tion où  il  accusa  le  duc  de  Raguse  de 
trahison,  celui  ci  se  justifia,  et  prouva 
jusqu’à  l’évidence  qu’il  avoit  fait 
tout  ce  que  le  devoir  lui  comman- 
doit  pour  la  défense  de  la  patrie. 
Revenu  en  France  avec  le  Roi , en 
juillet  ibi5,  il  cessa  d’etre  l’un  de, 
capitaines  des  gardes  de  .Sa  Majesté, 
sa  compagnie  ayant  été  supprimée  ; 
mais  il  fut  nommé  l'un  des  quatre 
maréchaux  commandans  la  g.irde 
royale.  Le  Roi  le  chargea  d’aller  à 
Lyon  poiir  connoitre  les  causes  et 
les  motifs  d’iine  insurrection  vio- 
lente qui  avoit  éclaté  dans  cette  ville 
contre  le  gouvernement  et  l’autorité 
royale.  MM.  Grignon  - Uauzoer  , la 
Bourdonn.aie  , Magneval,  Salaberry, 
députés  , att.aquèrent  à la  tribune 
les  opérations  du  duc  de  Raguse, 
Cette  affaire  a été  une  source  de 
haine  , de  vengeances  , de  dénoncia- 
tions ; mais  un  arrêt  solennel  a mis 
un  terme  à ces  cruelles  dissensions  : 
l’innocence  des  uns  a été  reconnue , 
les  calomnies  des  antres  ont  été 
punies.  Le  général  Cauuel  étoit  dans 
les  fers  , le  duc  de  Raguse  crut  de- 
voir prendre  l’intérêt  du  colonel 
Fabvier  contre  M.  Canuel  , et  il  fit 
imprimer  une  lettre  par  laquelle  il 
annonçoit  que  tout  ce  que  son  aide- 
major  avoit  publié  étoit  vrai.  Sans 
doute  que  M.  de  Raguse  étoit  dans 
l’erreur,  puisque  le  colonel  Fabvier 
et  le  sieur,  Sainneville  , sou  com- 
plice, ont  été  condamnés  par  jugement 
île  la  cour  royale  , comme  calomnia- 
teurs du  général  Canuel 'et  des  magis- 
trats du  Rhône.  Je  pense  d’ailleurs 
que  M.  le  duc'  de  Raguse  fît  une  dé- 
marche peu  généreuse  en  publiant  sa 
lettre  lorsque  la  persécution  planoit 
sur  la  tête  du  général  Canuel.  Il 
roiiloit  faire  sa  paix  avec  les  libéraux. 
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RAIGECOÜRT  ( nmquls  de  ) , 
liair  de  France  , vota  le  j)rojct  de 
loi  rclaiit'  n la  ronnation  de  rariiice  ; 
il  examina  si  la  jirérogalive  royale  ne 
Seroil  pas  alterne  par  l’iiiserlion 
dans  line  loi  , des  règles  qui  doivent 
fixer  l'avancement.  Le  noble  pair 
observa  « qn’un  des  orateurs  chargés 
de  la  dérense  du  projet  a dit  que 
cette  prérogative  s'exerce  aussi  bien 
j>ar  la  proposition  d’une  loi  que 
par  la  publication  d’une  ordon- 
nance ; elle  seroit  altérée  , au  con- 
traire , si  l’on  ôtoit  au  Roi  le  droit 
de  choisir  entre  ces  deux  modes.  Ce 
raisonnement,  applicable  seulement 
à nos  anciennes  institutions  , où  la 
loi  n’étoit  que  l’expression  de  la  vo- 
lonté du  monarque,  ne  sauroit  avoir 
de  force  aujourd’hui  qu’elle  est  le 
résultat  de  la  volonté  des.  trois  pou- 
voirs réunis.  Le  Roi  , en  octroyant  la 
Charte,  a bien  voulu  consentir  à par- 
tager avec  les  Chambres  le  pouvoir 
législatif;  mais  il  s’est  réservé  la  jilé- 
nitude  du  pouvoir  d’exécution  , et  il 
est  important  de  ne  point  dépasser 
les  bornes  que  la  Charte  a posées. 
Tel  seroit  cependant  l’effet  néces- 
saire du  titre  f>  , puisqu’il  étendroit 
le  pouvoir  des  Chambres  sur  des 
objets  exclusivement  placés  parmi 
les  attributions  du  cUet  suprême  de 
l’Elal.  Deux  motifs  sont  donnés  à 
celte  infraction  dangercu.se  : la  né- 
cessité d’otfrir  une  compensation  aux 
sacrifices  que  la  loi  impose  , et  l’uti- 
lité d’une  règle  qui  prévienne  les 
abus  de  la  faveur.  Sous  le  premier 
rapport  , la  loi  n’est  pas  nécessaire  ; 
et  s’il  en  faut  une  pour  imposer  aux 
citoyens  des  obligations  rigoureuses, 
une  ordonnance  peut  suffire  pour  en 
assurer  le  dédommagement,  elle  aura 
même  l’avantage  d’augmenter  l’a- 
mour des  sujets  pour  le  prince  au- 
quel ils  furent  redevables  de  ce 
bienfait,  et  d’assurer  en  même  temps 
l’obéissance  de  l’armée  , en  la  lais- 
sant soumise  à la  seule  influence  du 
Roi.  Sous  le  second  point  de  vue  , 
une  lui  seroit  également  inutile  , et 
les  abusqti'uuc  urduunaucc  uepour- 
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toit  empêcher,  ne  scroient  pas  plus 
sûrement  réprimés  par  une  disposi- 
tion législative.  Aucun  avantage  réel 
ne  compense  donc  les  dangers  qu’eu- 
traineroit  l’adoption  du  titre  0.  a 

RAMPON  ( Antoine- Guillaume  , 
comte),  est  né  à Saint  - Fortunat , 
département  de  l’Ardèche  , en  1753  : 
il  entra  au  service  en  , et  fit  la 
première  campagne  d’iufie  en  1792. 
Il  passa  ensuite  a l’année  des  Pyré- 
nées : sa  bravoure  éclata  dans  un 
combat  livré  près  de  Villelongue , 
on  il  Int  élevé  au  grade  de  chef  de 
bataillon.  Dans  la  montagne  des  Al- 
berts,  il  prit  aux  Espagnols  un  poste 
qu’ils  défendoient  avec  fureur.  Il 
reçut  une  seconde  fois  , sur  le  champ 
de  bataille  , la  récompense  due  k sa 
valeur;  les  rcpré.sentaiis  du  peuple  le 
nommèrent  colonel.  Il  marcha  sur 
Rose  , commandant  l'avant  - garde 
d’une  division  ; il  soutint  plusieurs 
combats  , dont  il  sortit  toujours  avec 
gloire  : les  plus  disputés  furent  ceux 
du  cul  de  Bagniols  et  d'Espouillc  , 
dont  il  s’empara  malgré  la  vive  résis- 
tance des  Espagnols.  11  reçut  ordre 
de  se  porter  sur  les  hauteurs  de  Port- 
Vendre  ; il  se  vit  , de  toutes  parts  , 
entouré  d’ennemis  qui  venoient  de 
forcer  la  droite  de  la  division. 
Il  se  retira  dans  un  petit  fort  où 
il  résista  au  grand  nombre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Il  fut  eulin 
obligé  de  se  rendre  , lorsque  les  en- 
nemis eurent  pris  le  fort  Saint- 
Elme  et  la  place  de  Couilloure. 
Prisonnier  pendant  vingt-deux  mois, 
il  fut  inaccessible  à la  séduction  des 
ministres  du  Roi  d’Espagne  ; rien  ne 
put  ébranler  sa  fidélité  à la  France. 
Sa  noble  fermeté  et  sa  franchise  ins- 
pirèrent tant  d'estime  à l'ennemi, 
qu’il  eut  souvent, du  fond  de  sa  prison , 
le  crédit  de  faire  .secourir  les  com- 
pagnons lie  son  Iiifurtune.  M.  Ram- 
poii  ouvrit  l’immortelle  campagne 
d’Italie  par  un  trait  d’héroisnie.  Il 
coiiimaiidoit  alors  le  21'.  régiment 
de  ligne  , surnommé  depuis  la  brave 
32".  , qu’il  continua  de  commander 
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j'isqu’à  son  retour  il'Eçjyple.  Le  gé- 
néral eu  chef  aulricliien  Beaulieu  , 
»[U’ès  avoir  forcé  les  positions  de  l’ar- 
mée française  , marchoit  sur  la  re- 
doute de  Monlelezimo  ; de  la  prise 
«le  celle  redoute  dépendoit  le  salut 
de  l’armée  entièrciUI.  Rampou  venoit 
de  s'y  replier  en  combattant  depuis 
INionlenc^te,  Quinze  mil  le  Autrichiens 
1 entourent  : l’intrépide  chef  de  bri- 
gade , étend  la  main  sur  ses  canons 
tout  couvert  du  feu  de  l’ennemi  , fait 
le  serment  de  s’ensevelir  sous  la  re- 
«loute  ^ quinze  eeuts  braves  répètent 
le  geste  et  le  serment.  Les  ennemis 
roininenccnt  l'attaque  , ils  tentent 
trois  foisd’enlever  la  redouted'assaut, 
trois  fois  ils  sont  repoussés  avec  une 
perle  considérable.  A cette  affaire 
lurent  blessés  les  généraux  d’Argcn- 
Icau  et  Rocavina.  Le  Directoire  écri- 
vit celte  lettre  au  colonel  Rampon  ; 
«1  Le  Directoire  exécutif  devient  avec 
» plaisir  l’organe  de  la  reconnois- 
u sance  nationale  , citoyen  com- 
» mandant,  lorsqu’il  doit  la  Icnioi- 
» gner  à quelqu’un  qui  la  mérite 
U autant  que  vous.  Intrépide  mili- 
u taire,  amant  de  la  liberté  , con- 
» tinuez  à la  servir  ; que  le  serment 
s que  vous  avez  fait  prêter  à nos 
» braves  soldats  que  vous  comman- 
» diez  à la  redoute  du  Montelezimo, 
» soit  répété  dans  l’occasion  partons 
» les  républicains  qui  sont  dignes  de 
» le  tenir,  et  qu’il  serve  à fortifier 
» chez  eux  , s'il  en  étoit  besoin  , la 
O haine  de  l’esclavage  et  le  désir  de 
» vaincre  des  ennemis  qui  n’ont  pas 
w renoncé  au  projet  insensé  de  nous 
» donner  des  fers.  La  valeur  française 
» les  forcera  , sans  doute  bientôt  , à 
v>  demander  la  paix  pour  laquelle  ils 
s témoignent  tant  d’éloignement. 
i>  Vous  y aurez  concouru  par  votre 
» exemple  et  par  le  trait  qui  vous 
» honore.  Quelle  plus  douce  récom- 
v pense  pour  un  ami  de  sou  pays  et 
» do  la  république  ! » 

Letoobsecii  , pn'sitlent. 

AI.  Rampon,  sur  ces  entrefaites,  fut 
jiomnié  général  de  brigade  ; il  se  dis- 
tingua , à Dego , Lodi , Lonato.  C’est 
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au  sujet  de  cette  dernière  bataille  que 
le  général  en  chef  disoit  : j’étois  tran- 
quille, la  brave  étoit  là.  La  3z* 
honorée  de  ces  mots  , les  fit  broder 
sur  ses,drapeaux.  AI.  Rampon  fit  des 
prodiges  de  valeur  à Salo  , à Man- 
tone  , à Roveredo  et  à Peschiera  ; il 
s’empara  «lu  fort  de  la  Pielra  ; il  ne 
se  démentit  pas  à la  bataille  de  Saint- 
Georges  , à Arcole  , à Rivoli  , où  M. 
Rampon  , deveuugénéral  , décida  la 
victoire  avec  sa  3z°.  Les  légions  ro- 
maines, écrivoit  Buonaparte  en  par- 
lant de  cette  demi-brigade , faisoicut 
vingt-quatre  milles  en  un  jour , les 
nôtres  en  font  trente, et  se  battent  dans 
rinlcrvalle.»  Après  la  défaite  du  géné- 
ral autrichieu  d’Alvinzi  , il  combattit 
et  fit  prisonnière  une  colonne  de  3ooo 
hommes  ; cette  bataille  décida  du 
sort  de  Alanloue.  La  3z'  attaqua  à 
l'rcisac  , dans  la  Carniole  , l’arrière- 
garde  autrichienne  , toute  composée 
de' grenadiers  hongrois:  une  batterie 
de  six  canons  sillonnant  la  prairie 
qu’il  falloit  traverser  pour  aller  jus- 
qu'à eux  , il  gravit  les  hauteurs  , les" 
prit  par  derrière  et  en  flanc,  et  les 
força  à la  retraite. 

Le  général  Rampon,  après  tant  de 
combats  , se  reposoit  à peine  , qu'il 
partit  pour  l’expédition  de  la  Suisse  ; 
scs  succès  passés  sembloient  lui  pré- 
sager de  nouveaux  lauriers  : sa  valeur 
sembloit  les  lui  promettre.  11  força 
le  passage  de  Gumine  , hérissé  de 
batteries;  en  un  instant  le  pont  et 
toute  l’artillerie  de  l’ennemi  est  entre 
.ses  mains  ; il  poursuivit  les  fuyards  , 
qui  laissèrent  la  route  couverte  de 
morts  , de  blessés  , de  fusils , de  mor- 
tiers et  de  canons. 

Le  général  Rampon  étoit  un  de  cc.s 
guerriers  dont  la  valeur  éprouvée  lui 
permettoit  d’aspirer  à la  gloire  de 
suivre  le  général  Buonaparte  eu 
Egypte  : il  lui  écrivit  ; voici  la  ré- 
ponse qu’il  en  reçut  : ««  Je  vous  con- 
» nois  trop , avec  les  braves  que 
U vous  commandez,  pour  vous  ou- 
» blier  dans  uneexpéilition  aussi  es- 
» sculielle  : croyez  que  si  vos  soldats 
a ont  plaisir  de  servir  avec  moi , j’en 
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3>  fli  pins  encore  de  me  ironvcr  arec 
U eux.  Je  vous  saine.  » M.  Rainpon 
débarqua  le  premier  en  Egypte  ; il 
escalada  les  murs  d'Alexandrie  , en- 
tra dans  la  ville  à la  tête  de  sa  di- 
vi.sion , et  fit  arborer  le  drapeau 
français.  A la  tête  de  ses  grenadiers , 
il  se  couvrit  de  gloire  il  la  bataille 
des  Pyramides  ; ils  abordèrent  avec 
impétnusilé  les  retranebemens  turcs: 
la  üaïonelle  eu  avant  , ils  soutinrent 
toutes  les  charges  des  mamelouks  } il 
soumit  la  province  d’Alpliiely,  et 
entra  le  premier  dans  la  ville  de  Suez. 
Jfans  l'expédition  de  Syrie  , il  se  dis- 
tingua particulièremmit  au  siège  de 
J alfa  ; après  plusieurs  sanglans 
combats  il  parvint  à investir  la 
ville  de  Saiiit-Jean-d’Acre  ; il  fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  toutes 
les  sorties  que  fil  la  garnison  et  dans 
toutes  les  attaques  qu'on  lui  livia. 

A la  bataille  du  Mont-Thabor  , il 
se  couvrit  de  lauriers  à l’aîle  dioite 
(|u’il  commandoit.  La  trente- deu- 
xième coupa  , sous  ses  ordres , l'en- 
nemi derrière  les  montagnes  de  Na- 
ploiise  ; à Saint  - Jean  - d’ Acre  , il 
remplaça  dans  le  coinmandeincnt 
du  siège  le  général  Bon  , qui  ve- 
noit  d’être  tué  ; enfin  , il  combattit 
avec  la  plus  grande  intrépidité  à 
Aboukir. 

Il  fut  un  lies  généraux  qui,  avec  Klé- 
lier,  soutinrent  jusipi’à  la  dernière  ex- 
trémilcla  gloire  de  l’armée  d'<  frient  ; 
il  soumit  le  Uelta  , les  provinces  de 
Damiette  , du  Mnnssoura  et  tout  le 
pays  révol  té.  Aprè'  la  mort  de  K léber, 
les  .Anglais  débarquèrent  et  livrèrent 
bataille.  Le  général  Kanipon,  eu  coin- 
Jialtant  avec  son  intrëpiiliié ordinaire, 
eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  , et 
ses  habits  criblés  de  balles  ; il  sAem- 
para  de  la  redoute  royale,  et  com- 
battit pendant  six  heures.  L'armée 
se  retira  à Alexandrie  ; M.  Kampon  , 
comme  lieutenant-général  , en  coin 
manda  le  camp  retranché.  Sa  fer- 
meté et  son  courage  soutinrent  les 
soldats  , et  prolongèrent  la  durée  du 
siège.  Le  général  Ramponcombaltoil 
eiiéore  sous  les  drapeaux  de  l’armée 
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d’Orient , lorsqu’il  fut  nommé  mem- 
bre du  Sénat  conservateur  , présenté 
par  le  chef  de  l’Etat  et  les  deux  pre- 
miers corps  delà  nation.  Il  avoilrecu 
en  Egypte  un  de  ces  dons  qui  flattent 
les  cœurs  généreux  ; c’étoil  un  sabre 
d’honneur  , avec  ces  mots  gravés  : 

« Le  général  Buonaparte  au  général 
Rampon;  témoignage  de  satisfaction 
pour  les  campagnes  d’Allemagne  , 
d’Italie  et  d’Egvpte.»  A rorgaiiisation  • 
des  sénatorerios  , il  obtint  celle  de 
Rouen,  dont  il  installa  la  cour  im- 
périale ; il  présida  deux  fois  le  col- 
lège* électoral  du  département  de 
l’Ardèche. 

En  1809  , le  général  Rampon  com- 
mandoit, comme  général  en  chef , le 
camp  de  Boulogne  ; il  quitta  ce  com- 
mandement pour  aller  organiser 
les  gardes  nationales  desdépartemens 
du  Nord.  Lors  du  débarquement  des 
Anglais , i l marcha  à la  tête  de  quatre 
légions,  fortes  d’environ  six  mille 
hommes,  sur  l’île  de  Walchcren  et 
Anvers , où  il  organisa  plusieurs  ré- 
giinens  provisoires  , et  il  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l’ennemi. 

En  i8i3  , Is  général  Kampon  fut 
organiser  les  régimens  d’Anvers  , 
composés  des  gardes  nationales  de 
plusieurs  départemens.  A l’évacua- 
tion de  la  Hollande  , il  reçut  l’ordre 
de  marcher  sur  Gorcum  avec  ces  ré- 
gimeiis  ; il  y fut  assiégé  par  les  Pru.s- 
siens,  et  a[irès  s’être  vaillamment  dé- 
fendu pendaut  quitre  mois  , man- 
quiiiit  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  , et  ayant  essuyé  un  bombar- 
dement de  quinze  jours  , ayant  perdu 
un  tiers  de  la  garni.son  , il  ne  se  ren- 
dit qu’à  la  dernière  extrémité.  Pri- 
sonnier en  Prusse  pendant  trois  mois, 
il  revint  eu  l'raiice,  où  il  fut  nommé 
pair  de  France  , le  4 mai  iHi^jmais 
ayant  siégé  dans  la  chambre  des  pairs 
pendant  les  cent  jours,  il  ne  fut  pas 
maintenu  dans  celle  dignité.  Le  Roi  , 
voulant  récompenser  la  valeur  et  les 
services  que  le  général  Rampon  a ren- 
dus à sa  patrie,  vient  de  le  réintégrer 
dans  celte  honorable  fonction.  Le  ge- 
neral Rampon  réunit  à la  valeur  gucr- 
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nùre  la  probité  et  la  noble  franchise 
qui  doivent  caractériser  un  loyal  inili- 
tiiiie  français. 

R.\PP  ( Jean  , comte  ) , né  en  Al- 
sace en  1772  . entra  dans  la  carrière 
des  armes  ; il  lit  les  campagnes  d’E- 
cvpte  et  d’Allemagne  ; Buonaparle 
le  nomma  son  aide-de-camp;  eu  1802 
il  fut  chargé  d’annoncer  aux  Suisses 
que  la  France  interviendroit  dans 
leurs  troubles  , et  que  si  sa  médiation 
ctoit  refusée , des  troupes  françaises 
etoient  j)rêles  d'entrer  sur  leur  ter- 
ritoire pour  mettre  un  terme  à leurs 
dissensions  civiles.  La  diète  de 
behwilz  accepta  la  médiation  de  la 
l''rance.  Le  sénat  de  r>ernc  remercia 
le  général  Rapp  du  succès  de  sa 
mission.  Eu  i8o3  il  accompagna  Buo- 
naparte  dans  la  Belgique,  le  suivit 
en  Allemagne  lors  de  la  reprise  des 
hostilités  , etse  distingua  à la  bataille 
d’Austerlitz  ; il  mit  en  déroute  la 
garde  impériale  Russe , et  lit  de  sa 
propre  main  le  prince  Repnin  pri- 
sonnier. En  i8og  , il  se  signala  au 
combat  de  Golymin  , où  il  fut  blessé  ; 
Buonaparte  le  nomma  gouverneur  gé- 
néral de  Uantzick  ; les  habitans  con- 
tens  de  son  administration  , liù  don- 
nèrent une  épée  magiiilique  pour  lui 
témoigner  leur  estime  et  leur  reeon- 
noissance  : il  fit  des  prodiges  de  valeur 
dans  plusieurs  combats.  Après  les 
désastres  de  lu  campagne  de  1812  , il 
se  renferma  dans  Daiilzick , où  il  sou- 
tint un  siège  qui  dura  uu  an , et  où  il 
développa  une  intrépidité  étonnante 
et  de' grands  talens  mifitaires  : obligé 
enfin  de  capituler,  il  fut  emmené  pri- 
sonnier enUussie  , et  le  4 jom  1814  >1 
envoya  son  ad  liésion  à la  décliéauce  de 
Buonaparte.  Il  arriva  bicntolà  Paris  ; 
le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  Graiid-Cordon  de  la  Légioii- 
d’Honneur  : il  s’opposa  à l'iuvasion 
de  Buonaparle  ; mais  la  défection  de 
ses  troupes  rendit  ses  efforts  inutiles. 
J’endiint  les  cent  jours  le  général 
ILapp  accepta  le  commaudenient  de 
la  cinquièmedivision,  lut  nommépair 
et  commandant  eu  chef  de  l’année  du 
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Rhiu  ; cette  armée  soutint  quelques 
eugagemens  contre  un  ennemi  supé- 
rieur ; elle  abandonna  ses  lignes  et  se 
replia  sous  le  canon  de  Strasbourg  ; 
elle  se  soumit  au  Roi  par  l’organe  de 
son  commandant  en  chef,  qui  con- 
linua  à gouverner  au  nom  de  Sa  Majes- 
té la  cinquième  division  jusqu’au 
licenciement  de  l’ai  mée.  Le  Roi  a 
créé  le  général  Rapp  pair  de  France, 
le  9 mars  1819 . 


. RASTIGNAC(le  marquis  de 
Chapt  ) , émigra  pendant  la  révolu- 
tion , et  prit  du  .service  eu  Russie  , 
où  il  devint  eéuéral-inajur.  Rentré 
en  France  eu  1817  ,ii  fut  nommé  lieu- 
tenant des  mousquetaires  et  maré- 
chal - de -camp  ; il  a rempli  en  août 
1S16  les  fonctions  de  juge  dans  le 
r.rocès  dp  général  Lallemand.  M. 
le  marquis  de  Raslignac  a été  nommé 
au  Corps-Législatif  en  1816  , par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Lot.  Il  siège  au  côté  droit , seconde 
section. 

RAVES, né  à Rivedegier, départe- 
ment de  la  Loire,  en  1770,  débuta 
en  1791  dans  le  barreau  de  Lyon  par 
la  dépense  des  prêtres  qui  avoient  été 
arrêtés  pour  avoir  exercé  leur  minis- 
tère sans  faire  le  serment.  Il  déve- 
loppa un  grand  talent  et  un  grand 
courage.  Il  se  trouvoit  encore  dans 
cette  ville  en  17^3  à l'époque  du 
siège,  et  il  contribua  à la  glorieuse 
■ csislance  que  les  défenseurs  de  la 
justice  et  des  lois  opposèreul  aux  bri- 
gands envoyés  par  la  Guiivention. 
M.  Raves  se  rendit  à Bordeaux  ; il 
devint  célèbre  parmi  les  avocats,  par 
son  génie,  son  éloquence  et  sa  pro- 
bité. Il  fut  nommé  en  août  i8i5 
membre  de  la  Chamhre  des  députés 
par  le  département  de  la  Gironde  ; 
le  Roi  le  désigna  en  août  1816  pour 
présider  le  collège  électoral  de  son 
dépurlemcnt,  et  dans  son  discours 
d’ouverture  il  rappela  ces  paioles 
du  Roi  : n Trop  d'agitations  ont  inal- 
houieuseuiciiUroiihié  la  France  : elle 
a besoin  de  reposiT  11  lui  faut  pour  en 
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jouir  des  députés  attachés  à ma  per- 
sonne, à la  légitimité,  à la  Charte  , 
mais  surtout  des  hommes  modérés 
et  prudens.  » M.  Ravis , élu  de  nou- 
veau à la  Chambre  des  députés  en 
1816  , y siégea  au  coté  droit , seconde 
section  ; il  y a voté  constamment 
avec  le  ministère.  Il  défendit  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  individuelle  , 
et  proposa  l'adoption  sans  amende- 
ment du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux. M.  Ravis  fut  nommé  con- 
seiller-d’état  et  sous-secrétaire  d’état 
au  département  de  la  justice  , cjii’il 
conserva  jusqu'à  sa  suppression. 
M.  Ravis , porte  sur  la  liste  des  can- 
didats pour  la  présidence , a été 
nommé  par  le  Roi  à cette  place  émi- 
nente, qu’il  remplit  avec  sagesse, 
avec  dignité  , avec  justice,  avec  im- 
partialité. En  décembre  1817  M.  Ra- 
vis défendit  le  projet  de  loi  relatifs 
la  répression  des  abus  de  la  libertéde 
la  presse  ; il  observa  « qu'il  étoit  favo- 
rable aux  écrivains,  l^vorable  à la 
liberté  de  la  presse.  Elle  règle  une 
rcsponsafaiütc  jusqu'à  picsent  incer- 
taiuc;  elle  fixe  un  mode  de  poursuite 
et  d’instruction  plus  contbrme  au 
droit  cumiiiun.  Replaçant  tous  les 
intérêts  dépendans  de  la  presse,  à 
rexceptioii  des  journaux,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  générale  , dont  clic 
adoucit  quelques  dispositions  , elle 
accorde  tout  ce  qu'il  étoit  possible 
d'accorder  sans  couiproiiiettre  la  so- 
ciété et  nos  institutions.  La  liberté 
pour  tout  Français  de  faire  publier 
et  imprimer  ses  opinions , est  un  de 
nos  droits  publics  reconnus  par  la 
t.harte  ; mais  ce  droit  n’est  pas  de 
tout  publier,  de  tout  irnpiiincr,  car 
alors  nous  n’aurions  pas  la  liberté, 
mais  la  licence  de  la  presse.  Dans 
l’ordre  social  toutes  les  libertés  sont 
soumises  à l’empire  de  la  lui  qui  en 
règle  l’excrclee  et  qui  en  prescrit  les 
limites;  si  la  liberté  de  la  presse 
touche  à nus  libertés,  n’oublions 
pas  qu’elle  peut  les  entraîner  toutes 
dans  le  méiiie  naufrage  , qu'elle  a 
préparé  la  chùtc  du  trône  , que  les 
lois  sont,  bien  plus  que  d’obscurs 
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écrits,  les  véritables  soutiens  de  l’Etat, 
et  que  la  monarchie  est  pour  les 
Français  la  première  de  leurs  liber- 
tés. » L'Iiunurable  membre  combattit 
le  système  de  renvoyer  à un  jury  U 
coiinoissance  des  délits  de  la  presse. 
Quelques  membres  l’avoient  proposé 
par  des  aincndemens.  Il  démontra 
que  ce  système  est  faux,  et  que  l« 
moyen  qu'on  emploie  pour  le  faire 
adopter  est  inconstitutionnel  ; il  ob- 
serva que  la  question  du  renvoi  des 
délits  de  la  presse  à un  jury  ne  de- 
voit  pas  maintenant  s’agiter  parmi 
nous.  La  loi  qui  est  proposée  n’est 
pas  une  loi  de  juridiction  ; elle  ne 
tend  point  à conférer  des  attributions 
nouvelles  ; son  but  unique  , relative- 
ment à la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  de  la  presse,  est  de  régler  le 
mode  de  procéder  devant  les  juridic- 
tions établies.  Dès-lors  la  propositinu 
de  changer  cet  ordre  de  juridiction  , 
et  de  soumettre  à uu  jury  les  dclit.s 
de  la  presse,  qui  sont  aujourd'hui 
de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, ne  sauroit  faire  la  ma- 
tière d’un  amendement  au  projet  de 
loi.  Vainement  a-t-on  objecté  que 
considérer  cette  proposition  comme 
une  question  préjudicielle  est  la 
timide  ressource  de  la  foiblesse 
qui  craint  d’être  vaincue  en  l’exa- 
minant au  fond.  » L’honorable  mem- 
bre , avant  de  prouver  qu’il  ne 
refuse  pas  le  combat,  observa  qu'il 
«nepouvoitse  dispenser  de  taire  re- 
marquer qu’il  ne  s’agit  pas  simple- 
ment d’apporter  une  modification 
spéciale  à une  législation  particulière 
soumise  à la  délibération  de  la  Chan». 
bre  ; qu'on  voudroit  incidemment  in- 
novera notre  législation  criminelle. en 
altérer  les  bases,  et  statuer  par  occa- 
sion à un  pointque  l’initiative  royale 
n’a  pas  mis  en  discu.ssioii.  On  peutsans 
doute  en  faire  l’objet  d'une  propo- 
sition directe  de  loi,  qui  seroit  alors 
discutée  dans  la  solennité  *les  forinev 
établies  pour  ces  sortes  de  délibéra- 
tions; mais  la  eomiuission  elte-niéiue 
a reconnu  , après  de  longues  médita- 
lions,  qu'on  ne  pouvoit,  sans  blesseï 
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toutes  les  règles  de  la  législation  , 
en  faire  l’objet  d'un  amendement.  » 
L'honorable  membre  examina  latjues- 
tiuii  principale,  et  démontra  qu’il  ne 
convenoit  point  de  souniellre  à un 
jury  la  eonnoissauce  des  délits  de  la 
presse,  n Depuis  long-temps  la  divi- 
sion des  actions  répréhensibles  a été 
adoptée  par  notre  législation , telle 
qu’elle  avoit  été  faite  par  nos  publi- 
cistes dont  les  opinions  ont  passé  dans 
Je  corps  de  nos  lois.  L’ Assemblée- 
Constituante  distingua  les  contraven- 
tions, les  délits  et  les  crimes.  Elle 
institua  pour  les  juger  la  police 
juiinicipale  , la  police  correction- 
nelle et  la  procédure  par  jurés  ; tous 
nos  Codes  ont  respecté  cette  division , 
et  cette  hiérarchie  judiciaire....  Ce 
n’est  pas  un  médiocre  inconvénient 
de  désordonnée,  par  une  classilication 
partielle,  on  par  un  changemeut  de 
juridiction,  toute  notre  législation  cri- 
minelle. On  croit  ne  toucher  qu’à 
une  partie  de  l’édiCce.on  les  ébranle 
'toutes  , on  en  détruit  les  liaisons  et 
l’harmonie,  et  le  jurisconsulte  le  plus 
habile  ne  sauroit  prévoir  tons  les 
dangers  de  l'innovation  qu’on  pro- 
pose.... L’institution  du  jury  n’est 
pas  assez  généralisée  parmi  nous,  elle 
n’a  point  acquis  assez  de  perfection- 
nement ; elle  est  trop  négligée  par  nos 
concitoyens, qui  recherchent  à l’envi 
les  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs 
qu’elle  impose  , pour  qu’on  défère  à 
des  jurés  la  connoissance  des  délits 
de  la  presse.  Les  écrivains , la  liberté 
de  la  presse,  la. société  ne  trouviToient 
point  de  garantie.  Quelquefois  des 
coudainnations  absui-des,  plus  sou. 
vent  une  scandaleuse  impunité  , dont 
nous  avons  même , en  matière  crimi- 
nelle, plus  d’un  exemple,  conipro- 
mettroient  l’ordre  public , nus  insti- 
tutions, et  les  droits  précieux  que  nous 
voulons  conserver.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  sont  pas  sans  doute 
• à l’abri  de  l'erreur;  mais  ils  ne  jugent 
pas  souverainement  les  délits  de  la 
presse  : vaincu  dans  un  premier  com- 
iiat , l’écrivain  condamné  peut  es- 
sayer de  réparer  sa  défaite  devant 
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d’antres  juges  plus  nombreux,  plus 
élevés  en  pouvoirs.  S’il  pense  que 
dans  celte  seconde  épreuve  les  lois 
ont  été  méconnues  ou  mal  appliquées, 
la  Cour  de  Cassation  entendra  ses 
plaintes.  Notre  législation  lui  ménage 
donc  trois  recours  successifs  qui  sou- 
mettent à trois  ordres  de  tribunaux  dif- 
férens  ses  moyens  et  ses  droits.  Poii- 
voil-elle  faire  davantage  pour  assurer 
leur  garantie  ? Comment  le  jugement 
par  jurés  seroit  - il  préférable  ? Y 
Irouve-t-on  plus  de  lumières  et  moins 
depassions?Les  jurés  sont  des  hommes 
peut-être  plus  accessibles  à l’influence 
des  opinions  de  la  société  particuliè- 
re, plus  soumis  à l’cénpire  des  préju- 
gés, plus  susceptibles  aussi  de  toutes 
les  ambitions  et  moins  habitués  à ré- 
gler leurs  jugemens  par  les  lois.  C’est 
une  grande  erreur  de  prétendre  que 
l’opinion  publique  auroil  eu  en  eux 
de  plus  fidèles  organes.  Ils  ne  seront 
jamais  que  les  échos  d’une  opinion 
locale  , dont  ils  adopteront  aveuglé- 
ment les  injustices  ou  les  foiblesscs. 
Le  maintieu  de  l'ordre , l’intérêt  de 
la  société,  celui  des  écrivains,  la 
conservation  même  de  la  libeité  de 
la  presse , qui  n’a  pas  de  plus  dan- 
gereuse ennemie  que  la  liceuce  , ne 
nous  permettent  pas  de  renvoyer  de- 
vant des  jurés  la  poursuite  des  libelles 
qui  u'emporteroient  que  des  peines 
correctionnelles.  On  a cité  l’exemple 
de  l’Angleterre;  mais,  là,  le  jury  est 
rie  droitcommun  : il  n’est  admisparmi 
nous  qu’en  matière  criminelle  ^ le 
président  de  la  Cour  développe  sou 
opinion  avant  qu'ils  délibèrent  : eu 
crance  il  u^a  que  le  droit  ou  plutôt 
le  devoir  de  résumer  l’accusation  et 
la  défense,  sans  pouvoir  donner  sou 
avis.  Le  jury  anglais  a la  faculté  de 
renvoyer  à la  Cour  les  (juestions 
qu’il  ne  veut  pas  décider  lui-nfême; 
uotre  jury  est  obligé  de  répondre  à 
toutes  celles  qui  lui  sont  proposées. 
Notre  iustitiitiou  du  juryneresseinJtle. 
donc  pas  à l’institution  anglaise  , et 
nous  ne  pouvons  pas  faire  avec  cet 
instrument , si  nouveau  pour  nous,  ce 
qu’ont  lait  eu  Angleterre , où  il  est 


RE  G 

<1'im  usage  journalier  el  coinimin. 
Vingl-six  ans  (le  làlonnenicnl  cl  d'é- 
jii  euves  n’ont  pas  l’aiUorité  de  plu- 
sieurs siècles  d'expérience.  Nous  som- 
mes encore  dans  l’enfance  du  jury  ; 
nous  ne  lui  demandons  pas  ce  ^iie 
nous  ne  pourrions  pas  en  ohtenii  . 
Ne  nous  hâtons  pas  de  changer  notre 
législation  criminelle,  » 

R F.GGIO  (Nicolas  Oudinot,  duc  de), 
né  à Bar-sur-Ornain  en  17G7  , eut  une 
vocation  décidée  pour  la  carrière  des 
armes.  Il  montra  dans  sa  jeune.sse 
celte  valeur  tranquille  , el  cet  amour 
de  l’ordre  et  de  la  justice  dont  les 
principes  sont  proibndément  gravés 
dans  son  âme.  En  178g  , une  insur- 
rection écl^a  à Barj  les  factieux 
avoieut  répandu  partout  la  terreur 
et  l'elfroi  : le  jeune  Oiidinot  ras- 
semble ses  amis,  leur  communique 
son  énergie , se  met  à leur  tôle  . at- 
taque cl  poursuit  les  1 évolutionnaires, 
les  désarme,  et  les  livre  aux  tribu- 
naux. La  guerre  ayant  éclaté  avec 
l'Autriche  , le  duc  de  Heggio  défendit 
vaillaniiueiit  le  cluâlcau  de  Bitche, 
poursuivit  les  Prussiens,  et  leur  lit  sept 
cents  prisonniers.  On  prévit  sa  des- 
tinée ; ou  le  nomma  le  brave.  Ins- 
truit que  plusieurs  nfliciers  éloienl 
di.sposés  à émigrer,  il  leur  parla  avec 
ce  sentiment  d’onction  et  de  sensi- 
bilité qui  subjugue  cl  persuade;  ils 
obéirent  à cette  voix  qui  leur  rap- 
pela l’amour  de  la  patrie  cl  les  de- 
voirs qu’elle  impose.  Le  2 juin  17g) 
il  fut  attaqué  près  de  Mur -Haute 
par  un  corps  d’armée  ennemi  com- 
posé de  dix  mille  hommes.  Le  duc 
de  Keggio  se  battit  pendant  huit 
heures,  avec  le  seul  régimeiipde  Pi- 
cardie ; enveloppé  par  six  régimens, 
et  sommé  de  se  rendre , il  se  forme 
eu  carré , s'élance  avec  la  baïonnette  , 
et  parvient  à faire  sa  retraite  .sans  per- 
dre un  seul  homme.  Cette  action 
hardie  reçut  une  récompense  triom- 
phale ; le  nom  du  colonel  Uudinut 
fut  donné  pour  ralliement,  cl  la  con- 
duite du  régiment  de  Picardie  mise 
à l’ordi  e général  de  l’année.  Par  uue 
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manoe’ivre  habile  il  .s’empara  de  Trê- 
ves. Il  fut  attaqué  à Neckerau,  au  mi- 
lieu d’une  nuit  obscure  : couvert  de 
cinq  blessures,  il  fut  fait  prisonnier  et 
conduit  en  Allemagne,  où  il  resta 
cinq  mois.  Il  rejoignit  l’armée  , des- 
cendit le  Danube,  el  s'empara  de 
plusieurs  villes.  Attaqué  par  t’armée 
de  Latour,  il  se  défendit  pendant 
dix  heures  contre  des  troupes  supé- 
rieures : îl  reçut  trois  blessures.  Im- 
patient de  combattre  , il  marche 
contre  l’ennemi  , et  1e  bras  eu  échar- 
pe , il  fait  prisonnier  un  bataillon 
eiiticr.il  passa  le  Rhin,  combattit 
vaillamment  à Eeldkirch,  et  s’empara 
de  Constance  , défendu  par  les  Aii- 
Iriehiens  et  par  l’armée  de  C.ondé. 
Nommé  général  de  division  , il  con- 
tribua par  sa  valeur  à la  victoire  de 
Zurich  : il  y fut  blessé  d’une  balle 
dans  la  poitrine.  Pciid.ant  le  siège 
de  Gènes  il  médita  un  projet  hardi , 
et  qui  frappa  d'étonnement  et  d’ad- 
miration ; il  ne  redouta  ni  le  danger 
ni  la  mort  ; il  traver.sa  deux  fois  la 
ligne  anglaise  |>our  aller  communi- 
quer au  générai  Suchel  les  inten- 
tions du  général  Masséna.  C'est  au 
duc  de  Reggio  qu’on  doit  attribuer 
la  victoire  du  Mincio:  déjà  l’ennemi 
se  proclamoit  le  vainqueur  ; déjà  les 
Autrichiens  avoient  pb.eé  une  batterie 
terrible  pour  foudroyer  l'armée  fran- 
çaise ; le  duc  de  Reggio  s'y  précipite 
avec  sonélat-major,lue  les  canonniers 
sur  leurs  pièces  , jette  l’épouvante  et 
l'effroi  dans  les  bataillons  ennemis,  et 
les  force  de  repasser  TAdige.  Quel- 
que temps  après  il  reçut  le  cominaii- 
itemcnt  de  dix  mille  grenadiers  ; à 
la  télé  de  sa  phalange  invincible  il 
arriva  à Vienne,  traversa  la  ville  et“ 
se  I orla  sur  le  pont  du  Danube;  ce 
pont  étoit  miné  et  défendu  par  cent 
quatre-vingts  bouches  à feu  ; le  duc 
de  Reggio  prend  froidement  la  mè- 
che des  mains  d’un  cauoniiier , ut  la 
jette  dans  le  Danube  ; arrivé  sur  la 
rive  opposée  , il  force  toutes  les 
troupes  qui  s'y  rencontrent.  Il  se  dis- 
tinuua  vaillamment  aux  combats  de 
Wciiiugen  , d’Anuslcleii  , et  fut 
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blessé  en  poursuivant  l’ennemi.  Après 
le  combat  de  JuntersdurlT,  il  se 
trouva  à la  bataille  rf Austerlilz , où 
sa  division  se  couvrit  de  gloire.  En 
1806  il  lut  chargé  de  prendre  pos- 
session de  Ncuichâtel  et  de  Valengin  ; 
la  sagesse  et  la  justice  de  son  admi- 
nistration lui  concilièrent  l'estime  et 
raffcciion  des  habitons  de  ces  con- 
trées; ils  lui  décemèi  ent  le  titre  de 
citojen  de  Neufchâtel , et  lui  offri- 
rent une  épée  avec  cctte_  inscription  : 
L.a  ville  de  Nenfchdtel  au  général 
Owdmot.Cesrécompenses,  que  la  re- 
connoissance  publique  offre  aux  hom- 
ihes  de  bien  et  aux  amis  de  la  vertu, 
sont  plus  honorables  que  ces  lauriers 
qui  ornent  le  front  des  guerriers. 
Buonaparte  ayant  déclaré  Ta  guerre 
à la  Prusse  , le  duc  de  Reggio  entra 
à Berlin  et  en  Pologne  , où , par  sa  va- 
leur et  ses  savantes  manoeuvres , il  dé- 
cida la  victoire  d'Ostrolenka.  Il  reçut 
le  titre  de  comte  et  une  dotation 
considérable.  Il  se  rendit  à Dantzick 
pour  venir  porter  des  secours  au  ma- 
réchal Lefevre  , qui  assiégeoit  cette 
ville  : cette  place  capitula.  C’est  à la 
bataille  de  Friedlaiid  que  le  duc  de 
Reggio  développa  le  génie  et  la  valeur 
des  T urenne  et  des  Condé  ; avec  sa  co- 
horte invincible  il  soutint  pendant 
douze  heures  les  attaques  de  quatre- 
vingt  mille  Russes,  et  donna  aiusi 
le  temps  au  reste  de  l’armée  de 
gagner  une  bataille  qui  décida  la 
paix  de  Tilsitt.  C’est  donc  k l’intré- 
pidité et  à une  belle  manoeuvre  du  duc 
de  Reggio  que  la  France  dut  une  vic- 
toire éclatante  et  une  paix  hono- 
rable. 11  fut  nommé  gouvemeur 
d’Erl’urt.  Les  bonnes  actions  accom- 
pagnent toujours  l’homme  de  bien  ; 
c'est  un  besoin  pour  lui  d’observer  la 
justice  et  de  servir  l'humanité.  Les 
souverains  de  l’Europe,  en  admirant 
sou  génie  guerrier  , admirèrent  aussi 
ses  vertns  bienfaisantes.  En  1809,  il 
marcha  à la  tête  de  sa  phalange  vic- 
torieuse contre  l’Autriche  et  entra 
dans  Vienne.  11  contribua  k la  vic- 
toire d’Enzendorf  et  lit  des  prodiges 
de  valeur  k Wagram  ; Buonaparte 
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l'éleva  à la  dignité  de  maréchal  de 
l'empire,  et  le  créa  duc  de  Reggio. 
En  1810  . et  après  l’abdication  du  roi 
Louis  , Buonaparte  le  chargea  de 
l'administration  de  la  Hollande  ; tou- 
joiiTs  lidèle  à ses  principes  de  sagesse' 
et  de  justice  , son  administration  fut 
un  modèle  de  douceur  et  de  justice  ; 
les  Hollandais  , pénétrés  d’un  senli- 
iiient  profond  de  reconnoissance  , le 
prièrent  de  poser  la  première  pierre 
d une  caserne  qui  poi  leroit  son  nom 
et  lui  offrirent  une  épée  d’un  grand 
prix.  Le  roi  des  Pays-Bas  voyant  le 
nom  du  duc  de  Reggio  partout,  et 
instruit  du  bien  qu’il  a lait  dans  le 
royaume  qu’il  a gouverné  avec  tant 
de  sagesse,  lui  a écrit  une  lettre  flat- 
teuse et  honorable , en  l#envoyant  le 
grand  cordon  de  son  ordre.  En  i8iî  , 
le  duc  de  Reggio  rejoignit  l’arracc  à 
Munster  ; il  se  rendit  à Berlin,  doni  il 
fut  le  gouverneur  pendant  deux  mois , 
il  exerça  la  justice  , et  fit  observer  la 
discipline  militaire  pendant  celte 
campagne  ; il  continua  ses  prodiges 
de  valeur  au  combat  de  la  Ovrina  ; il 
poursuivit  à la  baïonnette  une  divi- 
sion de  l’armée  ennemie  qui  avoit 
déjà  passé  la  rivière  ; il  lui  prit  seize 
pièces  de  canon  , et  détruisit  entière- 
ment cette  division.  Le  ducdeReggio 
fut  blessé  au  combat  de  Polosk  ; pen- 
dant sa  guérison  il  apprit  le  commen- 
cement des  désastres  de  l’armée  ; 
malgré  sa  Ibiblesse  il  reprit  le  com- 
mandement du  second  corps  réduit 
à cinq  mille  hommes.  Chargé  de 
protéger  le  passage  de  la  Bérésina  , 
il  rencontra  fa  division  de  Lambert, 
la  combattit  et  la  rejeta  sur  la  rive 
droite  du  Borizow , et  le  passage  fut 
effectué  sur  un  pont  construit  à la 
bâte.  Le  duc  de  Reggio  fut  attaqué 
parles  armées  réuniesde  la  Dwinact 
de  la  Wolhynie;  il  combattit  vaillam- 
ment à la  bataille  de  laBérésiiia. Blessé 
grièvement  par  une -balle  qui  lui  tra- 
versa le  corps  , le  duc  de  Reggio  fut 
transporté  dans  un  village,  cm  il  fut 
attaqué  par  un  escadron  de  cosaques, 
traînant  à leur  suite  des  pièces  de 
canon  ; malgré  sa  foiblesae  et  les 
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forces  de  ses  ennemis,  il  ne  consulta 
que  son  intrépidité  : il  se  prépara  à 
se  défendre  ; il  réunit  (Quelques  ofU- 
ciers  et  soldats  blessés  u ses  domes- 
tiques ; il  soutint  un  siège  de  quatre 
heures;  les  assaillans  perdirent  beau- 
coup de  monde  ; c’est  ainsi  que  par 
nue  heureuse  et  brillante  défense  il 
donna  le  temps  à l’avant -garde  d’a- 
vancer ; les  cosaques  furent  poursuivis 
et  dispersés.  Eu  i8i3  il  remporta  la 
victoire  de  Bonzeu  ; il  se  sépara  de 
l’armée  , marcha  sur  Berlin  , prit 
des  cantonnemeiis  aux  environs  de 
cette  ville  , et  y resta  pendant  tout  le 
temps  de  l’urinistice  ; d examiiiaalors 
le  nombre  et  la  position  des  forces 
ennemies  , et  il  vit  qu’il  étoit  impos- 
sible de  pénétrer  à Berlin  ; il  com- 
muniqua à Buonaparle  ses  idées  et  ses 
observations.  Celui-ci  rejeta  les  con- 
seils de  la  sagesse  : il  se  préscTîta  de- 
vant cette  capitale  , et  il  éprouva  un 
échec  qui  lorca  le  duc  de  Beggio  à 
prendre  position  àWissemherg,  d’où 
il  commuiiiquoil  avec  l’armée  , et 
gardoil  l’importante  ligue  de  l’Elbe. 
Uuoiiaparte  donna  au  maréchal  Mep 
le  commandement  de  quatre  corps 
réunis.  L’homme  de  bien  n'est  point 
sensible  à l’injustice  , il  la  supporte 
avec  confiance  et  avec  dignité  ; le  duc 
de  Bcggiodoniia  l’exemple  de  l’obéis- 
sance a la  discipline  militaire,  il  resta 
sous  les  ordres  du  ce  nouveau  com- 
inandaut  eu  chef,  et  lui  donna  des 
conseils  dictés  par  la  sagesse  et  la 
prudence;  mais  iis  ne  furent  point 
suivis.  Le  maréchal  Mey  fut  vaincu  à 
Juterbock;  la  valeur  de  Bernadette  qui 
couimandoit  uue  année  de  cent  vingt 
mille  hommes,  et  la  défection  des 
troupes  Saxonnes  entraînèrent  la  perte 
de  l’armée  française  : aussitôt  le  duc 
de  Beggio  détacha  à la  hâte  quelques 
bataillons  de  son  corps  d'armée  , en 
forma  des  carrés, avec  lesquels  il  pro- 
tégea la  retraite  et  sauva  la  plus 
grande  partie  de  l’artillerie.  Le  prince 
royal  de  Suède  passa  l’Elbe  , et  livra 
la  bataille  de  Lcipzick,  qui  décida  les 
destinées  de  Buoiiaparte;  le  maréchal 
de  Beggio  y conimandoit  deux  divi- 
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sions  tic  la  garde,  qui  firent  des  pro- 
digesde  valeur;  il  tomba  dangereuse- 
ment malade;il  fut  trausporté  presque 
expirant  à Bar  - le  - Duc  , où  après 
quelques  mois  de  convalescence,  il 
revint  à Paris,  où  il  prit  le  comman- 
dement d’un  corps  qui  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  ; instruit  de 
l’abdication  de  Buonaparte  , il  ne  fut 
}dus  son  sujet;  dégagé  de  ses  seriiiens, 
il  offrit  son  cœur  et  son  épée  au  Roi. 
Il  est  le  soutien  des  prérogatives  du 
trône  , le  défenseur  intègre  de  la 
inoiiarchie  , de  la  Charte  , de  la  lé- 
gitimité, des  droits  de  la  dynastie,  et 
des  principes  d’ordre  social  et  de  sa- 
gesse, qui  doivent  diriger  les  sociétés 
politiques.  Le  Roi  nomma  M.  le  duc 
de  Reggio  colonel-général  des  gre- 
nadiers et  chasseurs  royaux  ; il  com- 
inandoit  à Metz  lors  de  l’invasion  de 
Buonaparte;il  le  regarda  alorscomme 
un  usurpateur  qu’il  falloit  combattre; 
il  se  mit  à la  tête  de  ses  grenadiers 
pour  défendre  la  cause  de  son  Roi  ; 
mais  quelle  fut  sa  douleur  en  voyant 
ses  troupes  l’abandonner  et  s’insur- 
ger , malgré  ses  prières , ses  efforts  , 
ses  exhortations  ! Buonaparte  em- 
ploya tous  les  moyens  de  l’art  Hice 
et  cie  la  séduction  pour  l’engager  à se 
ranger  sous  ses  drapeaux;  mais  M.  le 
duc  de  Reggio,  dont  on  connoit  la  di- 
gnité , la  noblesse  et  la  loyauté  de 
caractère  , n’accepta  ni  commande- 
ment ni  place.  Pendant  l’interrègne 
il  se  retira  à la  campagne,  où  il  fai- 
soit  des  voeux  pour  la  chute  de  l’u- 
snrpateur  et  pour  la  restauration  de 
la  monarchie.  Au  second  retour  du 
Roi , S.  M.  le  créa  pair  de  France  , 
commandant  en  cbel  de  la  garde  pa- 
risienne , major-général  de  la  garde, 
Ministre-d’Etat  , gouverneur  do  la 
division,  et  grand'eroix  de  St. -Louis. 

REIBELL,  ex-adiuiaistraleur  des 
vivres,  fut  élu  député  en  i8i6,  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Bas-Rhin.  Il  siégea  au  centre. 
M.  Reibcll  combaltitle  projet  relatif 
au  nionopolo  du  tabac  ; il  soutint  que 
ce  système  tend  à arrêter  le  dévtlop- 
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peinent  de  notre  agriculture,  à nous 
priver  de  richf  s expoi  lallons  ; qu'il 
nous  rend  ti  ibulaires  de  l’étranger  et 
opère  uue  surcharge  de  plus  de  huit 
millions  sur  les  conliihuahles.  n Le 
monopole  est  une  instiliilion  odieuse, 
dit-il , contraire  aux  principes  d’éco- 
nomie politique  ainsi  qu’aux  droits 
garantis  par  la  Charte.  La  majorité 
de  la  commission  est  restée  convait» 
eue  qu'il  est  nuisible  à l'agriciilture  , 
qu’il  détruit  une  branche  d'industrie 
et  de  commerce  importante,  qu’il  ai 
détruit  nos  exportations  annuelles 
pour  plusieurs  millions,  qu’il  a privé 
et  qu’il  prive  de  travail  des  milliers 
de  bras  aujourd'hui  ré'luils  à la  mi- 
sère ; celte  majorité  enlin  tient  pour 
démontré  que  le  monopole  des  tabacs 
peut  être  avantageusement  et  sûre- 
ment remplacé  par  le  trésor,  cl 
q^u’ll  doit  î'êtie  pour  restituer  à la 
Lrance  une  source  de  richesses  et  de 
prospérités.  « L’honorable  membre 
vota  la  suppression  du  monopole  au 
3i  décembre  1821. 

REILLE  (Honoré  Cbarles-Michel. 
comte  de),  né  en  1774  , parcourut  la 
CarVIère  militaire  avec  distinction, 
et  jiarvini  par  sa  valeur  aux  grades 
les  plus  élevés.  Il  combattit  aux  ba- 
tailles d'Eylau  et  de  Friedland,  et 
contribua  puissamment  au  succès  de 
ces  deux  Importantes  alTalrcs.  Le  gé- 
néral Reilic  passa  en  Espagne,  où  il 
concourut  à la  prise  de  Roses.  Rap- 
pelé en  Allemagne  . il  fit  lacain pagne 
de  1809,  et  combattit  comme  un  héros 
à la  bataille  de  VVagram.  Il  rctuurnâ 
à l’armée  d’Espagne,  où  il  battit  le 
général  Mina  et  le  mit  en  déroiite.  11 
défendit  le  miiti  de  la  Yrance  contre 
l’armée  des  Alliés,  commandée  par  le 
duc  de  Wellington.  Pendant  les 
cent  jours  il  continua  son  service, 
et  command*  le  second  corps  d'obser- 
vation  sur  l.i  frontière  du  Midi.  Après 
la  journée  de  Waterloo  et  la  retraite 
de  l’armée,  le  général  Reille  couvrit 
Paris  avec  sa  division,  et  passa  la 
Loire.  Buoiiaparte  i’avoit  fait  en  i8i3 
membre  de  sa  Cbatiibre  des  pairs.  L« 
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Roi  l’a  élevé  à la  dignité  de  la  pairie 
le  9 mars  1819.  Il  a épousé  la  fille  du 
maréchal  Masséua. 

RE'VOIRE  , négociant,  fut  élu 
député  en  1816  , par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  INord.  Il 
siège  au  côté  gauche , seconde  section. 

RIBARD,  fut  élu  député  en  1816 
par  lè  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure.  Il  a siégé 
au  côté  droit,  seconde  section.  Lors 
de  la  discu,ssion  du  projet  de  loi  re- 
latif à l'année  financière  , M.  Ribard 
observa  que  « l’esprit  de  la  Charteest 
qu’il  y ait  un  budget  présenté  et  dis- 
cuté chaque  année  pour  l'année  sui- 
vante ; la  Charte  veut  que  l’impôt 
foncier  ne  soit  consenti  que  pour  un 
an;  mais  la  Charte  a supposé  que  ks 
années  se  suivroient  immcdiatemeul  ; 
elle  n’a  pas  prévu  ni  dû  prévoir  le 
cas  d’une  interruption  dans  l’ordre 
et  la  marche  régulière  du  temps; 
elle  ne  nous  a pas  dit  ce  que  nous 
aurions  à faire  s’il  arrivoit  que  le  1" 
juillet  succédât  au  3i  décembre. 
Donc,  c’est  à la  session  qui  sera  forcée 
de  rompre  la  chaîne  , qu'est  imposé 
le  devoir  de  la  renouer  ; donc,  c’est  à 
la  session  actuelle  à régler  , mais  par 
un  budget  et  par  une  loi  spéciale,  le 
service  de  la  période  qui  s’écoulera 
entre  la  fin  d’une  année  et  le  coui- 
mcnceinent  d’une  autre.  » M.  Ribard 
fit  la  proposition  suivante  : « qu'il 
sera  présenté  après  le  luidgél  de  1819, 
et  dans  la  session  actuelle  , un  budget 
particulier  pour  la  période  qui  s’écou- 
lera entre  le  3i  décembre  1819  elle 
r»  juillet  1820  : ce  budgetsera  l’objet 
d’une  loi  spéciale,  s Celle  proposition 
fut  rejetée. 

M.  Riliard  combattit  l'article  ig 
du  projet  de  loi  tendant  à attribuer 
les  délits  de  la  presse  aux  Cours 
d’a.ssises;  il  soutint  « qu’il  coniproinet- 
luit  esseiilielleinent  la  justice  , parce 
qu’il  lui  donne  des  organes  qui  ne 
|ieuvcnt  jias  la  faire  triompher.  Le 
ministre  a avoué  la  nécessité  d’une 
l'éfui'iut;  dans  rurgaiiisitiou  acUielU 
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<Ui  iiii-y  ; ainsi , la  loi  la  plus  impor- 
tante à la  sûreté  de  l’Btat  et  a la  se- 
curité des  citoyens  va  être  livrée  a 
toutes  les  inccriitudes  d’une  institu- 
tion délectueusc  , à toutes  les  chances 
d’une  liste  formée  par  les  prélets;  si 
le  préfet  est  servilement  ministeriel, 
ce  sera  une  présomption  peu  'avo- 
rahle  à la  liberté  de  la  presse  ; s il 
est  indépendant,  ce  qu’on  appelle  , le 
choix  des  jurés  s'en  ressentira , et 
n’offi  ira  pas  de  grandes  garanties  de 
répression  ; mais  en  admettant  la 
plus  grande  impartialité  de  la  part 
des  préfets  , comment  ne  pas  voir  , 
dans  la  réunion  de  citoyens  pris  an 
hasard  sur  tous  les  points  d'un  de- 
partement , le  Iribuiial  le  plus  dé- 
nué d’idées  fixes  et  de  principes  inva- 
riables, et  le  plus  accessible  à toutes 
les  impressions  extérieures  du  mo- 
inenl?  Comtnent  ne  pas  lire  da- 
vancedes'jiisiîeinensfjiii  se  contranenl 
en  tous  points  du  jour  au  lendemain, 
et  qui  achèveront  de  porter  dans 
tous  les  esprits  , de  l’orient  au  cou- 
chant , du  iionl  au  midi  de  la  Fi  ="‘Çf  i 
la  confusion  d’idées  qui  y régné  déjà , 
et  qui  est  peut-être  , coiiisiie  la  con- 
fusion iidees,  le  principe  le  plus 
actif  de  Ta  désorganisatiou  sociale  . » 
M.  Ribard combattit  l’article  8 du 
projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la  li 
fierté  de  la  presse.  Il  soutint  que  ja- 
mais peuple  au  monde  ne  s est  ti  ouvé 
dans  une  position  plus  embai  lassante 
que  la  notre,  « A force  de  concessions 
faites  aux  idées  prétendues  pbiloso- 
phiques  , nous  en  sommes  venus  a ne 
point  oser  prononcer  le  nom  de  Dieu. 
Il  est  banni  de  nos  lois  ; le  mol  de  i çli- 
gion  ne  peut  y trouver  sa  place , l’o" 
nous  propose  même  anjotir.fbui  d el- 
facer  ceux  de  morale  publique  , de 
peur  que  ce  ne  soit , dans  la  pensée  de 
q'ielqiies-uns , la  religion  en  péri- 
phrase. Ainsi  28,ooo,oood’ hommes  se 
taisent,  et  dissimulent  leur  croyance 
apparemment  pour  ne  pas  troubler 
les  apprêts  d’une  nouvelle  apothéose 
de  la  raison.  » Ici  l’honorable  mem- 
bre s’élève  avec  force  contre  les  blas- 
i bêinateurs  de  la  religion  ClconUc 
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les  folliculaires.  « Si  la  loi  n’arrête  ce 
débordement , elle  sera  du  moins  une 
protestation  salutaire,  un  fanal  placé 
assez  haut  pour  être  vu  de  la  nation 
entière  , et  pour  confirmer  dans  sa 
croyance  cette  immense  majorité  qui 
veut  encore  son  Dieu  et  son  Roi.  » 
L’honorable  membre  proposa  l’a- 
inendenienl  suiVriiit  , ainsi  conçu  : 

« Tout  outrage  à la  majesté  divine  , à 
la  croyance  , à la  morale  chétienne 
et  aux  lionnes  mœurs  , sera  puni.  » 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

RICARD  (comte),  né  en  17^1  , 
entra  dans  la  carrière  militaire  ou  il 
pwxiiit  par  son  courage  aux  grades 
supérieurs;  il  se  distingua  dans  la 
campagne  contre  l’Autriche  , et 
en  18.19  il  combattit  vaillamment 
à la  bataille  de  la  Moskova  ; dès  le 
comiiienceinent  de  1812  il  se  signala 
à Raya,  et  fil  des  prodiges  de  va- 
leur en  i8i,j,  à Montmirail  et  à Mar- 
chais. Les  événeinens  du  mois  d’a- 
vril de  cette  année  ayant  suspendu 
les  hostilités  , M.  Ricard  fut  appelé 
au  cofiimandement  de  la  douzième 
division  militaire  à Toulouse.  Le  ma- 
réchal Soull  , alors  ministre  de  la 
ouerre  , l’envoya  à Vicuiie  pendant 
fa  tenue  du  congrès.  Ce  fut  lui  qui 
écrivit  au  nom  du  prince  de  Talley- 
raiid,  au  maréchal  Soull,  que  l’Italie 
étoit  agitée  , et  qu’il  coiivieiidroit  de 
réunir  entre  Lyon  et  Chambéry  une 
armée  de  trente  mille  hommes.  Si 
cet  avis  eût  été  suivi  ponciuellement , 
011  ne  gémiroit  point  sur  les  inalbciirs 
qu’a  causés  à la  France  l’invasion  de 
Biionaparte.  Le  Roi  nomma  M.  le 
comte  Ricard  pair  de  France  et 
commandant  delà  division  militaire 
de  Dijon. 

M.  le  comte  Ricard  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  rcrrulement 
de  l’armée  ; il  prétendit  qu’il  nepor- 
tuit  aucune  atleirile  à la  piérogalive 
royale,  a Quelle  étroite  iilec , dit  le 
noble  pllr  , on  se  forme  de  celte  pré- 
rogative, si  ou  la  croit  formée  des 
portions  d’autorité  réservées  dans  la 
coacessioa  qu’elle  a faite  par  la 
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('liarte  ! C’est  d'une  manière  plus 
);rande,  plus  digne  d'elle,  que  doit 
être  conçue  la  magistrature  suprême 

dont  le  Roi  est  investi Le  droit 

de  faire  la  loi  par  sa  proposition,  par 
s»  sanction , lui  appartient  comme  le 
droit  de  faire  des  ordonnances.  Il 
détermine  , dans  la  plénitude  de  sa 
J'i'érogative  , quand  et  sur  quel  objet 
doit  émaner  l'une  et  l'autre.  Tous  les 
ciiiplois  dans  l'armée  comme  dans 
l'ordre  administratif,  sont  à sa  nomi- 
nation; maïs  il  est  le  raaitre  de  se 
} rescrire  sur  cette  nomination  les 
règles  qu'il  juge  convenables  ; et  ces 
règles,  il  peut  à son  gré  en  faire  la 
nature  d'une  lui  ou  Te  sujet  d’une 
ordonnance.  En  ouvrant  la  session, 
Sa  Majesté  a déclaré  aux  deuxCham- 
Lres  qu’elle  vouloit  réaliser  les  pro- 
messes contenues  dans  l'article  3 de 
la  Charte;  qu'elle  entendoit  que  le 
soldat  n’eût  d'autres  bornes  k son 
honorable  ambition  que  celle  de 
ses  talens  et  de  ses  services.  La  loi 
présentée  est  racconiplissement  de 
ce  vceu  ; elle  adoucit  par  la  perspec- 
tive d’un  honorable  et  utile  avance- 
ment, la  rigueur  du  service  forcé 
(|u’elle  impose  ; elle  prend  sous  sa 
tutelle  les  enfansqu'elle  enlève  à leur 
famille;  quoi  de  plus  juste?  quoi  de 

J lins  naturel  ? Est -ce  là,  comme  on 
'a  dit , une  loi  dans  une  loi  ; et  les 
dispositions  du  titre  6 ne  sont-elles 
pas  le  complément  nécessaire,  indis- 
ensable  . de  la  loi  du  recrutement  ? 
upprimer  ce  titre,  ce  seroit  la  muti- 
ler ; modilier  ce  titre  , ce  seroit  la 
rendre  moins  utile.  En  effet , la  borne 
qu’il  pose  est  sagement  établie  , et 
ne  saurait  être  avancée  ou  reculée 
sans  iuconvénicnt.  Un  a dit  que  la  loi 
proposée  étoufferait  l’indusuïe  : elle 
n’étouffera  que  l’intrigue.  Si  toute- 
fois elle  obtient  ce  triomphe , il  n'est 
p.is  de  nature  à faire  craindre  à l'as- 
semblée d’adopter  une  loi  au  raojen 
de  laquelle  est  attaché  le  maintien 
de  notre  existence  politiqutt  ■> 

RICHARD , fut  nommé  en  août 
tSiâ  , membre  de  la  Chambre  des 
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députés  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  élections , il 
préposa  de  décider  que  , sauf  la  pré- 
rogative royale,  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  poiirroit  être  renouvelée  , 
soit  en  entier  , soit  en  partie  , avant 
cinq  ans,  et  que  l’admission  ne  pour- 
rait avoir  lieu  avant  l'Âge  de  trente- 
cinq  ans  accomplis.  Il  demanda  l’aug- 
mentation immédiate  de  la  dotation 
de  la  caisse  d’amortissement,  comme 
devant  influer  favorablement  sur  le 
crédit  public  , et  s’opposa  à l'intro- 
duction , par  terre  , des  dem'ées  colo- 
niales. M.  Richard  fut  réélu  en  i8i6. 
Il  a voté  constamment  avec  la  majo- 
rité, et  a siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière section. 

M.  Richard  vota  le  rejet  du  projet 
de  loirelatif  au  transit  d’Alsace  pour 
les  denrées  coloniales  ; il  n’examina 
point  « si  la  conces.sion  du  transit  de 
l’Alsace  et  de  l’entrepôt  a dû  être 
un  dédomma.iement  , une  sorte  de 
consolation  du  refus  de  ses  de- 
mandes relatives  au  monopole  du 
tabac.  Ce  motif,  qui  eut  peut-être 
quelque  iq^uencc  secrète  sur  la  pro- 
position du  projet  , ne  peut  en  avoir 
aucune  sur  la  déterminatAn  de  la 
Chambre.  S’il  est  des  indemnités  à 
accorder  à Strasbourg,  il  n'est  pas 
juste  que  ce  soit  aux  dépens  du 
commerce  maritime  , qui  est  égale- 
ment victime  du  monopole  du  tabac, 
et  ces  indemnités  devraient  être 
tirées  de  l’objet  même  qui  a excité 
les  plaintes.  U L’honorable  membie 
fit  des  observations  qu’il  ne  crut  pas 
être  étrangères  au  sujet  qu’il  traitoit. 
Il  manifesta  son  étonnement  de  ce 
qu’un  rojuvume  comme  la  France  , 
possédant  quatre  cents  lieues  de 
cotes,  assise  sur  les  deux  mers,  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour 
embrasser  le  commerce  du  moiido 
entier , ne  cherche  pas  dans  la  res- 
tauration de  sa  navigation  les  sources 
de  sa  puissance  et  de  sa  prospérité  : 
serait-ce  que  l’importance  et  les  in- 
térêts du  commerce  maritime  ne 
seroienl  pas  assez  bien  compris  eu 
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France  ; que  le  gouvcrneinent  par 
(les  mesures  imprudentes  n'a  ([iie 
trop  souvent  liorné  son  essor  au  lieu 
de  le  seconder  ; que  les  intérêts  et 
les  upiiiionsde  Paris  Inllnencent  tout, 
et  que  Paris  , capitale  Méditerranée, 
sera  toujours  plu.i  étranger  b la  pros- 
périté du  commerce  maritime  , plus 
indiiférent  à ses  succès  , moins  éclairé 
sur  ses  intérêts  , qu  une  capitale  ma- 
ritime , telles  que  Londres  , ou 
Amsterdam,  et  même  Lisbonne  , ou 
Copenhague.  « Mais  c’est  à nous  ,dit 
l’honorable  membre  , députés  des 
départemens  maritimes , c’est  è vous 
députés  des  départemens  intérieurs 
qui  y trouvent  des  débouchés  pour 
les  produits  de  votre  agriculture  et 
de  votre  industrie  , à concourir  de 
tout  votre  pouvoir  à la  restauration 
de  notre  marine  et  de  nos  colonies  , 
et  à défendre  leurs  intérêts  . s’ils 
étoient  méconnus.  Dans  quelle  cir- 
constance ce  devoir  fut-il  plus  im- 
périeux pour  les  députés  de  la 
nation  française  , que  lorsque  le 
coinmeice  languissant  s’épuise  en 
efforts  honorables  , mais  iulructueux; 
que  lorsqu’une  jeunesse  active  et 
nombreuse  . écartée  de  la  gloire  des 
camps  et  vouée  aux  industries  de  la 
paix  dont  la  durée  désirable  nous 
semble  assurée  ; loisqu’uiy:  sorte 
d'exubérance  de  population  , privée 
de  travail  , sollicite  de  l’emploi  dans 
des  entreprises  lointaines  , invoque 
des  colonies  françaises  , et  à leur 
défaut  va  enrichir  celles  de  l’étran- 
ger ?Qu’avons-noiis  fait  pour  étendre 
nos  relations  commerciales  , restau- 
rer notre  marine  , améliorer  la  cul- 
ture des  colonies  qui  nous  restent  , 
et  recouvrer  cette  précieuse  colonie 
de  Saint-Domingue  , source  de  nos 
richesses  passées , et  qui , quoi  qu’on 
en  dise , ne  seroit  pas  entièrement 
perdue  pour  rious  , si  la  sagesse  unie 
è la  Ibrce  en  cherchoit  les  moyens? 
Depuis  plusieurs  années  une  seule 
loi  a été  rendue  dans  l’intérêt  de  la 
marine  , du  commerce  et  des  colo- 
nies ; c’est  celle  qui  assure  des  fa- 
reurs  b leurs  produits  , et,  par  la 
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prohibition  salutaire  des  produits 
étrangers , les  protège  contre  leur 
concurrence  fatale.  C’est  cette  même 
loi  qui  , depuis  quatre  ans  , est  eu 
butte  à des  attaques  dont  la  persé- 
vérance finira  par  amener  le  succès  , 
si  votre  patriotisme  n'arrête  le  mal 
dans  son  origine.  Mais  à quoi  servi- 
roit  d’étendre  les  relations  de  notre 
commerce  maritime,  si  nous  ne  mé- 
nagions pas  à ses  produits  des  dé- 
bouchés et  des  consommateurs  ; si  , 
artisans  de  notre  propre  ruine  , nous 
appelions  nous-mêmes  les  produits 
de  l’étranger  pour  entrer  en  con- 
currence avec  les  nêtres  ; si  nous 
leur  aplanissons  la  route  , si  nous 
portons  notre  sollicitude  jusqu’à  lui 
construire  des  marchés  favorable- 
ment situés  ; enfin  , si  nous  cons- 
tituons des  facilités  nouvelles , qui 
sont  une  véritable  prime  en  leur  fa- 
veur. U 

RICHEBOÜRG  ( Porcher  de  Lir- 
sonay  , comte  de  ),  né  à la  Châtre  en 
Rerry  , fut  nommé  député  suppléant 
à la  première  As.semblée  législative, 
où  il  ne  prit  poiut  séance  ; nommé  à 
la  Convention  nationale  , il  y vota 
la  détention  de  Louis  XVI , et  son 
bannissement  à la  paix  j il  se  déclara 
pour  l’appel  au  peuple  et  pour  le 
sursis.  M.  de  Richebourg  n’a  pas  de 
vastes  connoissances,  mais  il  est  la'- 
borieux  j il  fit  plusieurs  rapports  sur 
plusieurs  questions  importantes  de 
législation  : républicain  zélé  , mais 
modéré  , il  dénonça  les  royalistes.  Il 
exerça  plusieurs  actes  de  justice  : il 
fit  supprimer  le  tribunal  révolution- 
naire. Elu  au  Conseil  des  Anciens  , 
il  vota  contre  la  résolution  qui  ten- 
doit  à soumettre  à la  peine  de  mort 
les  auteurs  des  traités  contraires  à la 
Constitution  et  à l’intégralité  du  ter- 
ritoire de  la  république  française  ; il 
contribua  à la  révolution  du  18  bru- 
maire , cependant  il  adhéra  à la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi 
nomma  le  comte  de  Richebourg  pair 
de  France.  Ne  se  trouvant  poiut  sur 
la  liste  des  pairs  créés  par  Napoléon  , 
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il  a été  maintenu  dans  sa  (limité.  M. 
le  comte  de  Riclieboiir"  rombatiit  la 
proposition  relative  à l’abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraclion;  il  ob- 
serva que  a c’éloitdansla  chaleur  d’un 
élan  pliilaritropique  que  fut  rendu  le 
décret  qui  abolit  pour  toujours  ce 
droit.  Des  motifs  d'iiilciêt  j^énéral 
déterminèrent  les  articles  ji  et  ^aGdu 
Code  civil  , qui  confirmèrent  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  ; une  seule  idée 
occupe  les  déienseurs  de  la  proposi- 
tion , la  mutiplication  des  sujets  et 
des  cupUaux  : ils  sacrinenl  tout  à 
cette  idée  favorable  ; mais  jusques 
à quand  se  berceront-ils  d’un  espoir 
frivole  toujours  démenti  par  l’expé- 
rience ? Si  l’abolition  du  droit  d’au- 
baine attiroit  parmi  nous  quelques 
étrangers, craignons  d’y  voir  accourir, 
au  lieu  de  ces  hommes  laborieux  , 
de  ces  capitalistes  opulens  qu’on  nous 
annonce  comme  des  artisans  de  dis- 
corde et  de  troubles , empressés  de 
semer  de  nouveaux  orages  et  de  re- 
nouveler les  scènes  auxquelles  peut- 
être  ils  n’ont  eu  que  trop  de  part  dans 
le  cours  de  notre  révolution.  » Le 
noble  pair  soumit  à la  Chambre 
deux  considérations  importantes:  la 
première,  c’est  qu’il  y auroit  des  in- 
convéniens  à substituer  des  lois  ir- 
révocables , agissant  toujours  dans  la 
' guerre  comme  dans  la  paix  , à de 
simples  traités  dont  l’execution  est 
conliéeà  la  sagesse  du  gouvernement; 
la  seconde , c’est  que  T Assemblée'en- 
treprendroi  t sur  la  prérogative  royale, 
en  adoptant  une  proposition  qui  tend 
à reporter  dans  le  domaine  des  Cham- 
bres un  objet  que  la  Charte  a placé 
dans  les  attributs  du  pouvoir-exécutif. 

RICHELIEU  ( Armand  Duplessis , 
duc  de  ) , petit-fils  du  maréchal  do 
ce  nom,  et  lils  du  duc  de  Fronsac, 
quitta  fort  jeune  la  France  et  passa 
en  Russie  , où  il  fut  accueilli  avec 
distinction  par  Catherine  il.  11  ser- 
vit sous  les  ordresde  Souvarow,  et  lit 
des  prodiges  de  valeur  au  siège  d’Is- 
mailow  en  lySg,  et  il  fut  élevé  au 
grade  ' de  lieutenant  - général.  Le 
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duc  de  Richelieu  reçut  la  croix  de 
Saint-Georges  de  quatrième  classe. 
Il  fit  . en  1792  , un  voyage  à Vienne 
et  ù Berlin  en  qualité  de  négociateur 
des  princes  français  , pour  coimoitre 
les  intentions  de  rempereur  d’Au- 
triche et  du  roi  de  Prusse.  11  annonça 
les  dispositions  favorables  de  ces  deux 
souverains  en  faveur  de  la  maison 
des  Bourbons.  Engagé  à cette  époque 
sous  les  drapeaux  des  princes  fran- 
çais, il  se  rendit  en  Angleterre  , et 
fut  nommé  en  lygA  un  des  six  com- 
mandans  des  corps  d’émigrés  à la 
solde  de  cette  puissance.  M.  le  duc 
de  Richelieu  retourna  à Saint-Péters- 
bourg ; il  reçut  des  désagrémens  et 
des  nfortifications  de  Paul  I"  ; mais 
son  successeur,  Alexandre , le  com- 
bla d’honneurs  et  de  dignités.  En 
1801  , il  vint  à Paris  pour  demander 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
Buonaparte  , toujours  empressé  d’at- 
tacher h ses  intérêts  des  hommes 
d’une  grande  naissance,  y consentit, 
à condition  que  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu s’engageioit  à renoncer  au  ser- 
vice de  Russie.  Cette  condition  ne 
fut  point  acceptée  ; il  partit  pour 
Pétersbourg,  En  i8o3  il  fut  nommé 
gouverneur  civil  et  mililaiié  d’O- 
dessa et  de  toutes  les  contrées  envi- 
ronnantes. M.  le  duc  de  Richelieu 
ne  suivit pas  les  manoeuvres  du  prince 
Potemkin  qui  avoit  gouverné  ces  pro- 
vinces  en  despote  et  en  tyran  ; il  ci- 
vilisa le  peuple  de  ces  contrées  , ar- 
rêta les  déprédations  , organisa  une 
police  , lit  défricher  les  terres  , ren- 
dit la  fertilité  à l’agriculture  , vivifia 
toutes  les  parties  de  radministratiou. 
Il  exerçoit  un  pouvoir  absolu  , et  ja- 
tnais  il  n’exerca  aucun  acte  de  despo- 
tisme. Il  fut  le  père  et  le  bienfaiteur 
de  ses  vassaux.  L’empereur  Alexan- 
dre, instruit  par  la  renommée  qui 
publioit  la  gloire  et  les  travaux  de 
iVl.  le  duc  de  Richelieu  , visita  ces 
heureuses  contrées  , vivifiées  et  ferti- 
lisées par  le  génie  de  la  bienfaisance 
et  des  vertus.  Ce  inunarqne  lui  en  té- 
moigna sa  satisfaction  ; il  lui  accorda 
le  cordon  de  Saint- André  avec  uue 
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lettre  remplie  des  expressions  les 
plus.  ilHllouses.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu  s’éloigua  avec  regret  d’un  peu- 
ple dont  il  avoit  été  1e  Tundaleur  et 
le  bienfaiteur.  L'amour  de  la  patrie 
l’emporta  sur  ses  atfections  particu- 
lières, et  il  quitta  à regret  cette 
heureuse  contrée  et  rentra  eu  France 
eu  1814.  Le  Roi  le  nomma  pair, 
et  il  reprit  les  fonctions  de  pre- 
mier gentilhomme  du  Roi  ; apres  la 
retraite  du  prince  Bénévent  il  devint 
président  (lu  conseil  des  ministres  , 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
fut  cliargé  de  conduire  la  négociation 
relative  au  traité  qui  alloit  être  im- 
posé à la  France.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  représentation . 
et  mis  en  usage  toutes  les  voies  di 
discussion,  M.  le  duc  de  Richelieu 
fut  forcé  de  signer  le  traité  accablant 
du  20  novembre  i8i5.  Il  donna  à la 
Chambre  des  députés  communica- 
tion de  cet  acte  u’infortune  et  d’hu- 
miliation. Son  discours  répandit  la 
tiislesse  , mais  le  courage  ne  fut 
point  ébranlé.  La  Chambre  montra 
une  grande  fermeté  en  conservant  sa 
dignité.  Il  donna  counoissancc  à la 
Chambre  des  pairs  d'une  ordonnance 
du  Roi , qui  régloit  les  formes  judi- 
ciaires à suivre  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney , cl  termina  ainsi  son 
discours  ; « Mous  accusons  devant 
vous  le  maréchal  Mcy  de  haute  tra- 
hison et  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ; nous  osons  dire  que  la  Cham- 
bre des  pairs  doit  au  monde  une  écla- 
tante réparaliou  : elle  doit  être 
prompte,  car  il  importe  de  retenir 
l’indignation  qui  de  toutes  parts  se 
soulève.  Vous  ne  soufl'rirezpas qu’une 
plus  grande  impunité  engendre  de 
nouveaux  fléaux  plus  grands  peut- 
être  que  ceux  auxquels  nous  essayons 
d’échapper.  Les  ministres  du  Roi 
sont  obligés  de  vous  dire  que  cette 
décision  du  conseil  de  guerre  devient 
un  triomphe  pour  les  factieux  ; il 
importe  que  leur  joie  soit  courte 
pour  qu’elle  ne  leur  soit  pas  luneste. 
Mous  Nouscoujurous  donc  , et  aunom 
du  Roi  uuus  vous  letpiérous  de  pro- 
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céder  immédiatement  au  jugement 
du  maréchal  Mey.  » Ml.  le  duc  de 
Richelieu  présenta  à la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  d’aiimislie 
(lu'il  acconmagna  de  quelques  ré- 
flexions. « Fendant  que  les  uns  pen- 
sent , dit-il  , que  cette  ordonnance 
est  incomplète  , d'autres  la  trouvent 
sévère  et  arbitraire  : nous  répon- 
drons aux  uns  et  aux  autres  que  ja- 
mais, après  tant  d’attentats,  on  ne 
prit  une  mesure  plus  douce.  Il  n’é- 
toit  ni  juste  , ni  politique  de  punir 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à celte 
raude  rélrellion  ; il  failoil  se  borner 
désigner  plusieurs  de  ceux  qui  s’y 
sont  trouvés  engagés  , et  une  sorte  de 
clameur  publique  a indiqué  les  indi- 
vidus dout  les  noms  sont  inscrits  dans 
l’ordonuancc.  Peut-être  il  en  existe 
de  plus  ci'iminels  ; mais  quand  la* 
justice  publique  est  réduite  è s'exer- 
cer sur  tant  de  coupables,  ceux  qu’elle 
frappe  doivent  se  résigner  à leur  sort, 
et  mériter  que  la  clémence  du  Roi 
puisse  un  jour  l’adoucir,  >>  M.  le  duc 
de  Richelieu  présenta  k la  Chambre 
des  pairs  le  même  projef  avec  les 
deux  amendemens  proposés  par  la 
Chambre  des  députés,  dont  l’un  por- 
toit  une  nouvelle  disposition  ten- 
dante à expulser  pour  jamaia  de  la 
Fiance  les  régicides  qui  avoient  rem- 
pli des  fonctions  publiques  daus  lus 
cent  jours. 

M.  le  duc  de  Richelieu  commu- 
niqua à la  Chambre  des  députés  le 
résultat  des  négociations  relatives  à 
divers  inuyens  de  libération  de  la 
France  envers  les  puissances  alliées 
et  leurs  sujets.  Le  noble  pair  déclara 

?[u’il  souhaiteroit  qu’il  fût  possible  de 
aireconnoitre  toutes  les  dillicullés  in- 
séparables d’une  pareille  négociation, 
sans  exemple  peut-être  dans  les  an- 
nales de  la  politique.  Il  s’agissoit  de 
lutter,  non  contre  des  vues  générales, 
non  contre  des  combinaisuns  poli- 
tiques, mais  de  combattre  les  pré- 
tentions .souvent  exagéréesd’utie  mul- 
titude de  créanciers  successivement 
appelés  à faire  valoir  leurs  titres  , 
rpii,dc  toutes  les  parties  du  l’Europe, 
Üu 
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pressoient  leur  gouvernement  de  n’en 
abandounernucui)e,leur  enconteslant 
même  , pour  ainsi  dire  , le  droit.  Ces 
obstacles  , d'iine  nature  inconnue  jus- 
qu'ici dans  lesnlfaires  publiques,  au- 
riiient  peut-être  été  iusurinuntables, 
sans  les  sentiincns  d'équité  qui  aiii- 
nioienl  les  minisires  chargés  de  dé- 
liatlreetde  terminer  les  inté  êls  des 
peuples,  et  sans  l'impartialité  ut  la 
modération  de  l'illustreinédiateur  que 
la  eonllauce  de  l'Europe  a appelé  à 
présider  ù celle  importante  négocia- 
tion. Elle  a enfin  été  terminée.  De 
iiouvean.\  arrangemens  conclus  avec 
Ions  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux 
conventions  du  20  novembre  i8i5, 
ont  délinitivuinent  réglé  la  dette  de 
la  France  envers  leurs  sujets  et  ses 
moyens  de  libération.  La  France  doit 
*ix  sujets  des  ’puis.sances  conlrac- 
taules  douze  millions  de  rente.  La 
créance  de  l'Espagne  a élé  fixée 
à un  million  par  une  convention 
particulière  ; les  tonds  destinés  h ac- 
uitler  cette  somme  , resteront  en 
épôt  jusqu'au  moment  où  legouver- 
neinent  espfignol  auroil  l'ail  droit  , 
d'après  les  baseset  les  priDci}>es  posés 
clans  les  traités  , aux  justes  réclama- 
tions des  Français.  La  créance  de 
l’Angleterre  a été  fixée  à seize  mil- 
lions quarante  mille  francs  de  rente. 
Celte  convention  nous  impose  l’obli- 
gat  ion  de  créer  seize  mil  lions  quarante 
raille  francs  de  rente.  Le  projet  de  loi 
nrdonue  leur  inscription  sur  le  grand- 
livre. n Le  noble  pairpréseuta  ensuite 
le  tableau  des  modifications  que  la 
F rance  a obtenues  aux  diffère  ns  traités. 
Après  en  avoir  fait  une  explication 
claire  et  lumineuse  , l'ancien  ministre 
dit: «Par  l’emprcssenient  que  vous  ap. 
porterez  , Me.ssieurs  , vous  mettrez  le 
Roi  en  état  de  remplir  lesengagemens 
qu’il  vient  de  prendre  au  nom  de  la 
France  entière, vous  accomplirez  l’oeu- 
vre salutaire  de  l’ail'ermissement  du 
crédit  nalioual  ; vous  aurez  consacré 
an-dedans  comme  au-dehors  le  prin- 
cipe trop  long-temps  méconnu  de  l’in- 
violabilité de  la  foi  publique , et 
du  respect  dû  aux  promesses  du 
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gouvernement.  Cet  hommage  rendu 
aux  intérêts  privés  mettra' le  .sceau 
à la  réconciliation  des  peuples,  et 
fera  succéder  aux  préventions  injus- 
tes, aux  b.iines  aveugles,  des  .senti- 
nien.s  plus  dignes  de  l’époque  où 
l’Europe  est  pnrveinie.  Nos  sacnlices 
alors  nous  paroilrunt  moiii.s  pénililes, 
parce  qu’il  s’y  mêlera  quelque  gloire. 
Dès  ce  moment  il  ii’exisle  pins  de 
point  de  litige  , il  ne  reste  plus  de 
sujet  ni  d’occasion  de  contestation  ; 
la  France  s’est  acquittée  de  ses  eii- 
gagemens;  l’époque  est  arrivée  où 
elle  doit  recevoir  le  prix  de  sa  coora- 
geuse résignation;  tenant  à la  main 
ces  mêmes  traités  dont  elle  a rempli 
les  conditions  les  pins  rigmireu.se.s , 
elle  ne  demandera  pas  en  v.ain  à l’Eu- 
rojie  d’exécuter  à son  tour  celles 
qui  lui  sont  favorables.  Le  traité  du 
20  novembre  porte  ces  mots  : « L’oc- 
cupation militaire  de  la  France  peut 
finir  au  bout  de  trois  ans.  » Ce  terme 
approche , et  tous  les  Français  tres- 
saillent de  respérance  de"  ne  plus 
voir  finller  dans  la  patrie  d’aulre 
liannièi  e que  les  bannières  françaises. 
Les  souverains  vont  s’assembler  pour 
prononcer  sur  cette  grande  quesiion 
qui  renferme  les  destinées  de  l’Eu- 
rope. Ce  ne  sont  plii.s  ces  conférences 
des  rois,  que  l’histoire  a si  souvent 
retracées  comme  un  présage  funeste 
ilu  concert  de  la  force  contre  la  foi- 
blesse  ; celte  aiigusle  réunion  do;t 
s’ouvrir  sous  d'antres  auspices  : la 
justice  y présidera  ; les  sentiincns 
déjà  manifestés  par  les  régulateurs 
des  peu|i|es  proclament  d'avance 
leur  décision,  lis  céderont  an  veeu 
du  Roi , à ce  vœu,  qu'à  l'exemple  de 
son  auguste  famille,  la  France  en- 
tière répète  chaque  jour  d’une  voix 
unanime.  Ils  l’ont  déjà  entendu,  et 
savent  que  les  cunditions  dont  vous 
allez  voter  l'acconipiissemenl  ne  sont 
pas  les  seules  que  nous  avons  rem- 
plies avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
En  elfet,  la  plus  parfaite  tranquillité 
règne  en  F'rance  ; nos  institutions  se 
développent,  s’affermissent  avec  d’au- 
tant plus  de  rapidité,  qii’à  des  épo- 
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qiies  aussi  actives  que  la  nôtre , les 
jours  ont  l’importance  des  années. 
La  Charte,  ouverte  à tous  les  partis  , 
les  reçoit , non  pour  en  être  envahie , 
ni.ais  pour  qu'ils  s'unissent  et  vien- 
nent se  perdre  dans  son  sein  ; s'ils 
nvoient  paru  se  ranima^n  moment, 
la  sage  leruieté  des  rois  les  a aussitôt 
désarmés,  et  cette  expérience  a été, 
pour  l'Europe  et  pour  nous  , une  vé- 
ritable démonstration  de  leur  iinpiiis- 
sniice.  L'année  dernière , de  toutes 
les  calamités,  la  plus  propre  à agiter 
le  peuple  s'est  fait  cruellement  sen- 
tir ; si  au  milieu  de  ces  circonstances 
la  monarchie  légitime  a repris  tant 
de  force  et  de  solidité  , et  déployé 
tant  de  puissance  , que  pourroit-cfle 
redouter  de  l'avenir  ? et  rouelles 
alarmes  pourroit  inspirer  à l'Eiimpe 
la  France  libre,  sous  le  sceptre  bieii- 
laisant  de  ses  rois?  Mais  pour  que 
cette  disposition  favorable  ocs  traités 
puisse  s’opérer  sans  obstacles , il 
convient  de  pourvoir  à racquittenient 
de  ce  qui  reste  encore  dû  sur  les 
700  millions  que  nous  devons  paj'er 
d'après  l’article  4 du  traité  du  zo  no- 
vembre. Le  Roi  se  confie  dans  l’cm- 
presseinent  de  la  Chambre  à le 
mettre  en  état  de  rapprocher  le 
terme  de  l'entière  libération  de  la 
Fiauce,  Sa  Majesté  nous  a chargé  , 
en  conséquence  , de  vous  deiiiander 
un  crédit  éventuel  de  zi  millions  de 
rente;  j'ap{rellecc  crédit  éveiituei , 
parce  que  l'emploi  en  sera  subor- 
donné à l’événement  qui  seul  peut  le 
rendre  nécessaire  , c’est-à-dire  à l’é- 
vacuation de  notre  territoire.  Vous 
comprenez  facilement  que  sans  ce 
crédit  il  seroit  difficile  de  presser  et 
de  conclure  la  négociation  qui  nous 
reste  à terminer  , et  ce  n’est  pas 
dans  de  telles  circonstances,  et  pour 
un  si  haut  intérêt  , que  les  députés 
hésiteront  à confier  au  gouverne- 
ment des  moyens  dont  il  ne  sauroil 
se  passer.  Telle  est  notre  situation  , 
tels  sont  les  besoins  communs  du 
trône  et  de  la  patrie.  Sans  doute  le 
pa-sé  , avec  sa  gloire  comme  p.ar  ses 
licsastres,  nous  a légué  uu  pesant 
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héritage  ; mais  un  long  et  heureux 
avenir  est  promis  aux  peuples  qui 
possèdent  des  institutions  fortes , et 
chez  qui  une  sage  liberté  soutenant , 
au  milieu  des  plus  cruels  revers,  l’é- 
nergie et  la  constance  dej* citoyens  , 
ne  peut  manquer  de  faire  connoitre 
des  jours  de  prospérité  ; c’est  pour 
entrer  promptement  en  possession  de 
cet  avenir  , qu'il  faut  se  hâter  de 
clore  irrévocablement  le  passé,  en 
nous  résignant  aux  sacrifices  qu'il 
nous  impose  encore.  Il  est  beau  de 
voir  un  grand  peuple  , après  tant  de 
vicissitudes , conquérir  un  nouveau 
genre  de  gloire  par  sa  constance  dans 
le  malheur  , sa  fidélité  à remplir  ses 
engagemens.  La  France  vient  de 
traverser  des  jours  d’épreuves;  elle 
les  a supportés  avec  courage  ; espé- 
rons que  libre  bientôt  de  donner 
l’e.ssor  à son  activité  , elle  la  tournera 
vers  les  arts  et  la  paix  , et  qu'après 
avoir  jeté  tant  d’éclat  dans  la  guerre , 
elle  présentera]  un  grand  exemple 
aux  nations , par  sa  sagesse  et  la 
force  de  ses  institutions  qu'elle  a re- 
çues de  sou  Roi.»  La  C'.hambre  adopta 
le  projet  de  loi  ; l'ancien  ministre 
le  présenta  à la  sanction  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  l'adopta. 

M.  le  duc  de  Richelieu  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  à la  formation  de 
l’ai  mée  ; il  s’attacha  à justifier  le  titre 
6 sur  l'avancement.  Le  noble  pair 
observa  que  « le  Roi  nomme  à tous 
les  emplois  publics,  et  sur-tout  aux 
emplois  militaires;  mais  Sa  Majesté 
ne  noinmc-t-elle  pas  tous  les  officiers 
de  l'armée  , les  uns  parmi  les  sous- 
officiers  , les  antres  parmi  les  élèves 
des  écoles  militaires,  et  dans  lesquels 
sa  seule  volonté  appelle  et  les  héri- 
tiers naturels  de  la  bravoure , et  les 
jeunes  français  qui  se  destinent  aux 
armes.  Sa  Majesté  n’est  pas  liornée 
dans  son  choix  : elle  prend  les  élèves 
dans  toutes  les  familles  de  son 
royaume.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir 
introduits  lui-même  dans  la  carrière 
militaire,  que  le  Roi  dit  à la  lui  de 
déterminer  le  temps  du  grade  pour 
1rs  Bvanccnieus  successifs , et  la  lui 
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investit  encore  le  mooari^ue  du  droit  au  moins  qu'en  proportion  des  res- 
de  nommer  parmi  les  anciens , en  lui  sources  successives  le  Roi  ait  la' 
laissant  encore  le  choix  le  plus  IHire  l'acuité  de  l'augmenter.  Cette  faculté 
pour  une  grande  partie  des  grades  seule  est  rassurante  pour  le  trône  , 
au-dessus  du  colonel;  puis  elle  s'a-  pour  la  nation,  à qui  ilseroitheu- 
haudonne  entièrement  à lui  pour  reux  de  pouvoir  dire  que  la  généralilé 
choisir  les  chefs  qui  doivent  guider  de  vos  sufK^es  donne  à la  loi  seule 
les  régtmens  , les  divisions  et  ses  ar-  la  force  d'une  armée.  » 
niées.  La  prérogative  royale  est  satis-  M.  le  duc  de  Richelieu  fut  nommé 
faite  ; elle  oublie  elle-même  quec'est  ministre  plénipotentiaire  eu  congrès 

rour  la  fortifier  par  l'affection  et  d’Aix-la-Chapelle  ; il  parvint , par 
espérance  qui  la  perpétue  , qu'elle  sa  constance  , son  habileté , son  zèle , 
a proposé  des  règles  propres  à satis-  à faire  hâter  le  moment  de  la  libéra- 
faire  l'émulation,  les  sentimens  , et  tion  de  la  nation  française  : il  a ob- 
méme  souvent  une  remuante  ambi-  tenu  dans  sa  pacifique  mission  que  la 
tion.  Loin  d'en  être  affoiblie , l’au-  durée  de  l’occupation  fût  abrégée, 
torité  royale  en  acquiert  plusde  force;  une  réduction  dans  les  charges  que 
et  par  la  se  dissipent  les  reproches  nous  avoient  imposées  les  traités , et 
d’avoir  diminué  les  droits  de  la  cou-  de  plus  longs  délais  pour  le  paie- 
runne....  Nous  touchons , ajouta  M.  le  ment  des  dettes  qui  restent  à acquit- 
iluc  de  Richelieu , au  terme  de  cette  ter.  A son  retour , M.  le  duc  de  Ri- 
disciission.quipeutreplacerla  France  chelieu  reçut  du  Roi  l’ordre  de  lui 
au  rang  qui  lui  appartient  : tout  pér-  proposer  un  ministère  de  son  choix, 
met  d’espérer  que  les  fureurs  de  la  M.  de  Richelieu  tomba  malheureu- 
guerre  feront  place  à un  esprit  uni-  senient  malade  , et  M.  Decaze,  dont 
versel  de  paix.  On  ne  voit  plus  se  l’activité  et  l’audace  l’emportent 
montrer  ni  la  folie  des  conquêtes  , ni  sur  toutes  considérations  , parvint  à 
l'ambition  de  s’aggrandir  : chaque  renverser  un  ministère  qui  auroit 
souverain,  chaque  guerrier,  chaque  sauve  la  France  de  l’incertitude  où 
peuple  paroît  satisfait  de  sa  portion  l’impéritie  du  ministère  actuel  la 
de  gloire;  les  nations  semblent  vou-  plonge  chaque  jour  de  plus  en  plus, 
loir  réparer  les  maux  qu’elles  ont  Cependant,  pour  consoler  les  amis  de 
souffertset  les  maux  qu’elles  ontfaits;  la  monarchie  de  la  disgrâce  qu'ils 
la  vengeance  même  s'exile  de  tous  les  épi-ouvoient,  on  crut  devoir  faire  la 
cœurs  belliqueux.  Aussi  , n’est- ce  demande  d'une  récompense  nalio- 
pas  à cause  des  circonstances  d’où  nale  pour  la  conduite  de  M.  de 
sorfet  où  se  trouve  encore  notre  pa-  Richelieu  au  congrès  d’Aix-la-Cha- 
trie,  que  la  loi  du  recrutement  vous  pelle.  Cette  récompense  futaccordéc. 
«St  proposée  : la  Charte  l’avoit  an-  Le  noble  pair,  qui  l’avoit refusée,  fut 
noncée  dans  des  circonstances  diifé-  obligé  de  l’accepter  malgré  lui.  11 
rentes.  C'est  pour  tous  les  temps  s’en  est  démis  en  faveur  des  hospices 
qu’il  convient  de  régler  la  force  mi-  de  Bordeaux  , sa  patrie.  Le  désinté- 
Iitaire  d'une  grande  monarchie  ; jus-  resse  ment  est  une  des  vertus  favorites 
qu’â  ce  que  les  vues,  ou,  si  l’on  veut,  de  M.  le  duc  de  Richelieu, 
les  conseils  des  âmes  pacifiques  soient 

accomplis  ou  écoutés;  tant  que  les  RIVIERE  DE  RIFARDEAIL 
autres  Etats  auront  de  grandes  forces  (marquis  de),  né  en  1765,  étoit 
sur  pied,  la  FVance,  pour  se  conser-  officier  aux  gardes-françaises  avant 
ver  dans  son  intégrité  , et  comme  la  révolution.  H émigra  en  1791 , 
nation  permanente,  aura  besoin  aussi  servit  d’abord  dans  l’armée  de  Coinlé, 
d’une  armée  permanente.  Si  l'état  ! s'attacha  ensuite  au  comte  d’Artois, 
des  finances  ne  donne  pas  les  moyens  I suivit  ce  prince  dans  tous  ses  voyages, 
-de  la  compléter  bientôt , U est  juste  J et  fut  chargé  de  plusieurs  missions 
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importantes  auprès  des  chefs  roya- 
listes de  la  Yendée  et  de  la  Bretagne. 
Il  vint  à Paris  avec  les  généraux 
Georges  et  Pichegm , en  1804  ; il  fut 
arrêté , mis  en  jugement  et  condamné 
è mort.  Sa  famille  obtint  sa  grâce  par 
l'intercession  de  Joséphine  : sa  peine 
fut  commuée  en  celle  de  la  déporta- 
tion , après  une  détention  préalable 
do  quatre  ans  au  châteair  de  Joux. 
Rendu  à la  liberté  par  les  événemens 
du  mois  d'août  1814  , le  Roi  le  nomma 
son  ambassadeur  à Constantinople  : 
il  étoit  prêt  â s’embarquer  â Mar- 
seille , lorsqu’il  apprit  l'invasion  de 
Buonaparte  ; il  fit  tous  ses  efforts  pour 
insurger  le  Midi;  il  arriva  à Marseille 
et  rassembla  tous  les  officiers  géné- 
raux pour  les  exhorter  à défendre  la 
cause  du  Roi  : il  réussit  dans  ce  noble 
projet  ; le  pavillon  blanc  flottoit  à 
Marseille  . mais  Toulon  persistoit 
dans  sa  rébellion.  Le  marquis  de  Ri- 
vière engagea  le  maréchal  Brune  à 
abandonner  le  commandement  de 
l’armée  et  à s’éloigner  de  Toulon. 
Le  Roi  le  créa  pair  de  France  , et  le 
chargea  d’aller  réprimer  une  insur- 
reclion  qui  avoit  éclaté  en  Corse  ; il 
y rétablit  l’ordre  et  la  tranquillité 
par  sa  sagesse  et  sa  fermeté.  Le  mar- 
quis de  Rivière  remit  son  commande- 
ment au  général  Villot.et  il  fil  voile 
pour  Constantinople.  Après  avoir 
rempli  pendant  trois  ans  sa  mission 
diplomatique  avec  autant  de  succès 
mue  d’habileté , il  a été  rappelé  en 
France. 


RIVIÈRE,  avocat -général  à la 
cour  royale  d’Agen , fut  élu  membre 
do  la  (ühambre  des  députés  par  le 
département  de  Lot-et-Garonne.  Il 
siège  au  centre.  Il  fut  nommé  rap- 
porteur de  la  commission  du  projet 
de  loi  qui  autorise  les  élablissemetis 
ecclésiastiques  â recevoir  des  dot.a- 
lioiis.  Il  proposa  rimpression  du  ta- 
bleau général  des  pensions,  et  pré- 
senta un  projet  de  réduction  sur  cet 
objet.  M.  Rivière  fit  partie  de  la  com- 
mission do  concordat , et  fut  nommé 
pour  exposorà  la  Chambra  le  résultat 
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de  ses  travaux.  C’est  un  grand  mal- 
heur que  ce  rapport  n’.i  été  suivi 
d'aucun  ré.sultat  : les  amis  de  la  reli- 
gion gémissent  sur  un  événement  qui 
peut  produire  de  grands  maux. 

ROCHE-AYMON  (comte  de  la), 
émigra  au  commencement  de  la  ré- 
volution , servit  dans  l’année  du 
prince  de  Condé , et  après  son  licen- 
ciement il  fut  employé  dans  les  ar- 
mées du  roi  de  Prusse , où  il  com- 
battit vaillamment.  Rentré  en  France 
en  1814  . le  Roi  le  créa  pair  et  maré- 
chal-de-camp  , chevalier  de  Saint- 
Louis  et  officier  de  la  Légiou-d’Hon- 
neur.  Il  prononça  dans  la  Chambre 
des  pairs  un  discours  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  de  l’ariiiéc  : 
il  s’attacha  à prouver  que  ce  projet 
étoit  en  harmonie  avec  la  Charte  ; 
mais  il  combattit  les  enrôlemens  à 
prime  : « Lâches  pour  la  plupart, 
dit-il , les  soldats  mercenah'es  ne 
connoissent  ni  l’honneur  du  drapeau 
ni  l’amour  de  la  patrie.  Ce  n’étoient 
point  des  soldats  mercenaires  que 
couduisoit  â la  victoire  l'héroïne 
de  Yaucouleurs  ; qui  Iriomphoient 
avec  Louis  XIV  de  l'Europe  entière , 
armée  pour  nous  punir  de  trop  de 
.succès,  ou  qui  trouvoient  la  mort  et 
la  gloire  dans  les  champs  de  la  Ven- 
dée en  combattant  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  Roi.  » Un  autre  pair  cen- 
sura ce»  étranges  assertions.  M.  la 
Roebe-Aymon  se  hâta  de  désavouer 
les  intentions  qu’on  lui  prètoit  , 
en  annonçant  que  si  ses  expressions 
avoient  pu  présenter  quelque  obscu- 
rité, il  n’avoit  jamais  eu  la  pensée 
de  ternir  la  gloire  d’une  armée  dan» 
les  rangs  de  laquelle  ses  pères 
avoient  versé  leur  sang  pour  le  Roi , 
où  lui-même  avoit  eu  l'honneur  de 
faire  ses  premières  armes.  M.  le  duc 
de  la  Roche-Aymon  examina  la  ques- 
tion, si  les  règles  de  l’avancement  doi- 
vent être  tracées  par  une  ordonnance, 
ou  si  elles  doivent  recevoir  la  s.mction 
législative.  Le  noble  pair  soutint  que 
chez  les  puissances  de  l’Europe  la. 
volonté  du  monarque  est  la  seule  loi 
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de  l’Elaf , et  qu'il  n''est  pas  san"; 
exemple  dans  l'Iiisloire  de  France  de 
voir  soumettre  des  ordonnances  sur 
le  régime  militaire  à Tenregislre- 
nieiit  des  cours  souveraines,  sanction 
! qui.  quoique  moins  importante,  étoit 
cependant  la  seule  qui  présenlAl 
quelque  similitude  avec  la  coopéra- 
tion actuelle  des  Clianilires  à la  con- 
fection des  lois.  Il  Craindroil-on  que 
la  ]>rérogative  royale  ne  lût  altérée 
par  le  projet  de  loi  ; mais  cette 
crainte  n'auroit  quelque  fondement 
qu'autanl  que  les  deux  Chambres 
auroienl  demandé  elles-mêmes  à ré- 
gler le  mode  d'avancement.  Ici  , au 
contraire  , c’est  le  Itoi  Ini-mêmequi 
vient  demander  aux  Chamlires  de  le 
piémunir  lui-même  contre  l'instabi- 
lité qui  s'attache  trop  souvent  au 
régime  des  ordonnances.  11  veut  des 
règles  convenables  , mais  l’applica- 
tion lui  en  sera  toujours  réservée  ; 
et  c’est  là  que  réside  véritablement 
la  prérogative  de  la  couronne  ; elle 
n’est  donc  pas  blessée  par  le  projet 
de  loi.  Il  Le  noble  pair  examina  en- 
suite le.s  bases  sur  lesquelles  le  titre 
6 établit  l'avancement.  « Les  rondi- 
tJODS  nécessaires  pour  parvenir  au 
grade  d’officier  n'en  soulfrcnt  aucune 
difficulté , et  raltribniion  du  tiers 
des  sous-lieutenances  à la  classe  des 
sous-officiers  n’est  que  la  juste  ré- 
compense des  services  qu’on  doit  en 
y attendre.  Quant  au  principe  de  l'an- 
cienneté , les  termes  dans  lesquels  il 
est  rétabli  laissent  au  choix  flu  Roi 
une  sage  latitude  , cl  circonscrivent 
les  droits  de  l’ancienneté  à des  limites 
plus  étroites  que  celles  jusqu’où  ils 
pqiivoienl  s’étendre  sous  le  règne  an- 
cien de  notre  état  militaire,  et  jus- 
qu'où elles  s’élenilenl  encore  chez  les 
puissances  voisines.  » 

ROCHEI  OlKiAULD  ( François- 
Alexandre- Frédéric  , duc  de  la  ) , 
iiécu  17.(7,  n'a  étéconnu  long-temps 
que  sous  le  nom  de  Liancourt.  Après 
la  mort  du  duc  de  la  Ruchefoucauld- 
d’Anville  , son  cou.sin-germnin  , n.s- 
sa  siuc  à Gisors  en  1792,1!  prit  le  litre 
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et  le  nom  de  la  Rochefoucauld.  En 
1789  il  futdépuléauxEtatS'Généraux, 
et  adopta  les  opinions  révolution- 
naires qui  dominoient  alors.  M.  de 
la  Rocbefoucaulil,dans  des  intentions 
pures  , con.seilla  au  Roi  de  rappeler 
M.  Mecker,  et  d’éloigner  les  troupes 
cantonnées  aux  environs  de  Paris  et 
de  Versailles  ; il  proposa  de  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  le  sou- 
venir de  cette  mémorable  séance  qui 
aliolit  tous  les  privilèges  de  la  no- 
ble.sse  : il  renvoya  .son  cordon  bleu 
au  Roi.  Il  prononça  un  discours  sur 
la  nécessité  d’acCorder  au  Roi  le 
y élu  absolu  ; il  prouva  que  l’As- 
semblée n’avoit  pas  le  droit  de  dé- 
truire l’ancienne  constitution  mo- 
narebique  ; il  soutint  que  les  mili- 
taires en  activité  de  service  ne  dé- 
voient point  faire  partie  des  assem- 
blées délibérantes.  M.  de  Liancourt 
s’occupades  actes  de  bienfaisance;il  fit 
plusieurs  rapports  sur  les  hôpitaux  et 
les  secours  a accoixlcr  aux  indigens  ; 
il  fit  décréter  que  les  frais  d'entretien 
et  de  nourriture  des  enl'ans-trouvés 
et  des  dépéls  de  mendicité  , jus- 
qu’alors à la  charge  des  villes  et  des 
provinces,  sernieni  failsdésorinaispar 
le  trésor  public  ; il  vota  contre  la 
réunion  d’Avignon  et  du  Comtatà  la 
F'rance  ; quoique  partisan  des  ré- 
formes . il  s'éloigna  des  innovateurs 
révolutionnaires  ; il  les  attaqua  sou- 
vent ; il  combattit  U distinction  mys- 
tique que  Pétion  proposa  d’établir 
entre  l'inviolabilité  constilutiounelle 
et  l'inviolabilité  personnelle  du  Roi; 
système  exécrable  dont  se  servi- 
rent les  assassins  du  Roi  pour  le 
conduire  à l’échafaud.  Il  défendit  le 
Monarque, et  s’écria  . «Disons  la  vérité, 
le  Roi  n’est  bravé  que  par  des  fac- 
tieux , c’est  à la  Royauté  qu’on  en  .. 
veut  , c’est  le  trône  qu’on  veut  ren- 
verser.xM.le  duede  laRochcfoucauld 
gémit  sur  les  attentats  du  20  juin  ; il 
prévit  la  chute  du  trône  et  la  mort 
sanglante  du  Roi,:  il  proposa  à ce 
prince  de  se  retirer  en  Normandie 
avec  sa  famille,  en  lui  indiquant  pour 
.r.sylc  le  châle  lu  de  Gailluu  , qui  ap- 
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parlenolt  su  cardin»)  de  la  Roche- 
ïoucauld  , et  pour  retruile  la  ville 
de  Rouen  , qui  renfermoil  des  dé- 
fenseurs intrépides  de  la  cause 
royale.  Le  duc  offrit  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  cette  retraite. 
Sa  proposition  ne  fut  point  accep- 
tée. Il  semble  que  lorsque  le  des- 
tin a une  fois  désigné  une  victime 
pour  la  frapper  , elle  prenne  le  soin 
de  l’aveugler  pour  la  conduire  plus 
sûrement  au  lieu  de  son  supplice.  M. 
de  la  Rochefoucauld  quitta  la  France 
après  l’événement  déplorable  du  lO 
août  : il  se  rendit  en  Angleterre  , et 
delà  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  , 
où  il  résida  jusqu’en  1739  ; il  s’oc- 
cupa à étudier  les  arts,  l’agriculure, 
le  commerce  et  les  institutions  amé- 
ricaines. Il  revint  en  France  après 
le  18  brumaire.  Toujours  dirigé  par 
des  principes  de  bienfaisance  et  de 
philantropie  , il  établit  une  filature 
et  une  fabrique  de  colon  , pour  oc- 
cuper les  pauvres  sans  travail  ; il  y 
employoit  aussi  les  enfans  - trouvés 
qu’il  alloit  chercher  dans  les  hôpi- 
taux. C’est  à lui  , dit  un  historien  , 
qu’on  doit  principalement  le  bien- 
fait précieux  de  l’introduction  de  la 
vaccine  ; c’est  du  château  de  Lian- 
court qu’elle  s’est  répandue  dans 
toutes  les  parties  de  l’Empire  fran- 
çais. Le  Roi  le  créa  pair  le  4 juin 
1814.  Dans  les  cent  jours  de  i8t5 , 
il  protesta,  en  sa  qualité  de  membre 
de  l’Assemblée  électorale  de  l’Oise , 
contre  les  opérations  de  cette  As- 
semblée , et  cependant  il  accepta  sa 
nomination  à la  Chambre  des  repré- 
senlans,  qui  lui  fut  déférée  par  lerol- 
lége  d’arrondissement  de  Clermont. 
Admis  de  nouveau  à la  Chambre  déà 
pairs  après  le  second  retour  du  Roi, 
il  vota  contre  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés  île  i8i5,  et  il  est 
devenu  ministériel.  M.  de  la  Roche- 
foucauld n’est  point  révolutionnaire  , 
il  aime  l’ordre  , la  paix  , la  monar- 
chie ; mais  il  est  trop  attaché  à ces 
idées  libérales  qui  conduisent  à de 
grandes  erreurs.  j[l  a publié  plusieurs 
ouvrages  qui  honorent  son  cœur  et 
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son  esprit.  M.  de  la  Rochefoucauld 
combattit  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélemy , concernant  la  loi  .sur  Ici 
élections;  il  avança  une  assertionque 
nous  croyons  devoir  contester  , en 
disant  que  la  majorité  de  la  France 
considère  la  loi  des  élections  comme 
une  des  plus  sûres  garanties  qui  lui 
sont  données.  Elle  s’y  attache,  dit-il  , 
comme  à la  sauve-garde  d’une  partie 
des  droits  que  le  Roi  lui  a reconmis 
dans  la  Charte.  Vouloir  toucher  à 
celte  loi  , c’est  semer  partout  la  mé- 
fiance et  les  alarmes  ; c’est  attaquer 
la  majorité  des  citoyens  dans  ce  qu’ils 
ont  de  plus  cher  , c’est  heurter  de 
front  les  opinions  et  les  scnlimeris 
de  la  majorité  de  la  nation  ; c’est 
exposer  la  France  à des  malheurs  , 
à des  troubles  que  nous  avons  tons 
le  liesoin  et  le  désir  de  prévenir  ; 
c’est  jeter  au  milieu  des  Français 
un  nouveau  brandon  de  discorde,  et 
Dieu  sait  quand  et  comment  pourroil 
s’éteindre  ret  incendie.  « Il  y a deux 
véj-ités  que  .M.  de  la  Rochefou- 
cauld ne  pourra  contester:  i.»  qu'il 
n’est  pas  bien  démontré  que  la  loi 
des  élections  est  généralement  re- 
connue Imnne  ; 2.»  que  la  majorité 
de  la  Chambre  l’a  reconnue  défec- 
tueuse en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Barthélemy. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  a 
voté  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux  , dont  M.  le  marquis  de 
Laliy  - Tollendal , rapporteur  de  la 
commission  . avoit  proposé  l'adop- 
tion. Le  noble  pair  prétendit  que  les 
journaux  libres  seroient , pour  la  na- 
tion comme  pour  le  gouvernement , 
un  dépôt  sans  cesse  renouvelé  de  vé- 
rités importantes , d’utiles  avis , et  de 
sages  observations.  Quels  secours 
n’ofTriroient-ils  pas  sous  ce  rapport 
aux  membres  et  au  chef  de  l’Elai  ? 
Un  autre  serv'ice  que  rendroieut  les 
jotirnaux , c’est  de  répandre  l’instruc- 
tion dans  les  classes  inférieures  de  la 
société  ; objet  de  la  sollicilad'e  dit 
goiiveriiemeiit  actuel , qui  pense  avec 
raison  que  plus  un  peuple  est  instruit , ' 
plus  il  se  tuontre  soumis  aux  lois  , 
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el  que  l’anarchie  n’a  pas  de  meil- 
leur auxiliaire  que  i'igiiurancc.  C’csI 
par  les  journaux  que  parviennent  au 
fteuple  les  lumières  semées  dans  les 
autres  écrits  ; on  peut  même  dire  que 
sans  la  liberté  des  journaux,  dont  la 
l'onction  est  d'annoncer,  de  faire  cori- 
iioilre  les  ouvrages  de  tout  genre  , 
il  n’y  a point  pour  ceux-ci  de  li- 
berté , il  n V a point  de  liberté  réelle. 
Pourquoi  différer  d'année  en  année 
la  jouissance  ^de  tant  d’avantages? 
Scroit-il  vrai  que  nous  ne  fussions  pas 
encore  en  état  de  supporter  sans 
adoucissement  nos  institutions  nou- 
velles ; qu’il  fallût  nous  accoutumer 
peu  à peu  aux  bienfaits  de  la  Charte  ? 
^t  ce  quand  la  nation  se  résigne  avec 
autant  découragé  que  de  dignité  aux 
sacrifices  les  plus  pénibles  ; quand 
une  disette  longue  et  cruelle  ii’a  pas 
épuisé  sa  patience  , qu’on  peiilcrain- 
dre  de  l'investir  de  la  plénitude  de 
ses  droits  ? Non  , la  Charte  sans  res- 
triction , la  Charte  dans  toute  la  pu- 
reté de  ses  principes  , voilà  le  vœp 
général  des  français.  » 

M.  le. duc  de  la  Rochefoucauld 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’année  , et  justifia  l’article  concer- 
nant l’avancenient.  « On  présente  , 
dit  le  noble  pair  , comme  attenta- 
toire à l'autorité  royale  le  mode 
établi  |>ar  ce  titre.  Niais  en  quoi  la 
prérogative  royale  scroit-elle  affoi- 
blie  par  l'établissement  de  quelques 
règles  sur  l’avancement  militaire  ? 
Les  nomiiialions  qui  auroient  lieu  eu 
vertu  de  ces  lègfes,  proposées  et 
saiictionuées  par  le  nisuarquc,  en 
seroieiit-elles  moins  un  bienfait  de 
sa  part  , un  acte  de  sa  puissance  ? Si 
la  formation  matérielle  de  l'année 
est  du  ressort  de  la  puissance  légis- 
lative , pourquoi  voudroit-on  qu’elle 
ne  pût  coucourir  à sa  lormation  mo- 
rale ? sur  quel  fondement  , eniiu  , 
diroil  on  au  monarque  de  proposer^ 
aux  Chambres  d’accueillir  un  prin- 
cipe d’émulation  . de  force  et  de 
vie,  qu'il  leur  pnroitioit  nécessaire 
d'introduire  dans  la  lui  de  cette  for- 
iiiuliou  ? Comment,  sur-tout,  te 
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pousser  une  disposition  qui  n’e.st  qtie- 
le  développement  du  l'article  3 de 
la  Cliarte  , aux  termes  duquel  tous 
les  Français  sont  également  admis- 
sibles à tous  les  emplois  civils  et 
iiiilitaii  es?  Ce  point  , dit-on  , eu  ce 
qui  touche  l’année,  doit  être  réglé 
par  des  urdouuances  ? a Le  noble  pair 
observa  «que  c’est  mettre  en  principe 
ce  qui  est  en  question.  » II  répundit 
ensuite,  que  « dans  la  loi  proposée  on 
trouve  d'autres  dispositions  qui,  d’a- 
près la  doctrine  des  adversaires  , au- 
ruieiil  pu  être  établies  par  desordou- 
naiiccs.Pourquoi  ne  léclameiil-ils  pasr 
contre  CCS  dispositions  ? pourquoi 
le  liircscul  d'avancement  a-l-il  exercé 
leur  (eusure?  Le  Roi, ajoutent-ils, ue 
peut  lier  scs  successeurs  ? Pas  plus 
sans  doute  sur  un  point  que  sur  un 
autre  , le  Roi  ne  peut  lier  ses  suc- 
cesseurs ; ne  s'ensuivroit-il  pas  de 
ce  principe  qu'il  ii’auroit  pu  nous 
donner  la  ('.bal  te  ?»  Sans aborJerees 
mesures  délicates , le  noble  pair  sa 
borna  à conclure  que  le  mode  d'a- 
vancenieiit  Iprescrit  par  le  litre  C du 
projet  u'est  pas  plus  contraire  à la 
Charte  que  le  mode  de  recrutement 
établi  par  le  titre  i”.  Le  noble  pair 
termina  son  discours  par  ces  ré- 
llexioiis.qui  annoncent  celte  sage  phi- 
lantropie qui, parmi  quelques  erreur 
qu’elle  proclame , désire  la  paix  et 
le  bonheur  du  genre  humain.  « La 
France  , d'accord  avec  son  Roi  , ab- 
jure toute  idée  d’aggression  el  de  con- 
quêtes i elle  veut  fa  paix  ; elle  veut 
en  assurer  le  iiiaiutieu  ; elle  veut 
concourir  avec  les  autres  puissances 
à lu  conservation  de  cette  paix  si 
désirable , si  nécessaire  à toutes. 
Laissons  certain  orateur  d’un  autre 
pays  entretenir  encore  des  rêves 
d’inimitié  , parler  de  tiivùer  les 
Gaulesen  /rOM/tKi rts, professer  la  doc- 
trine que  la  lettre  des  Uaités  ne  doit 
point  lier  les  nations  , injurier  iiiêiiie 
le  peuple  fraiiç.iis , qu'il  ne  coiiiioît 
pasj  la  loyauté  do  la  nation  à laquelle 
cet  orateur  aj.parlieut  consacrera 
cette  extra  vagaueed’uii  liommc.  Four 
nous,  lidèles  aux  eugagemeus  que. 
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eos  malheurs  nous  ont  fait  contracter, 
aux  traités  que  notre  Roi  a consentis, 
ne  faisons  entendre  que  le  cri  de  la 
paix  ; mais  puisque  le  veeu  de  la  paix 
est  sincère  dans  tous  nos  coeurs  , gar- 
dons-nous de  nous  refuser  à la  con- 
solider par  tous  les  moyens  que  con- 
seillent notre  dignité  et  notre  pru- 
dence ; entourons  nos  drapeaux  pa- 
cifiques de  forces  assez  imposantes, 
pour  que  notre  indépendance  natio- 
nale obtienne  le  respect  dû  au  géné- 
reux sentiment  d'un  grand  peuple 
uni  à son  auguste  chef.» 

M.  le  duede  la  Rochefoucauld  com- 
battit l'amendenieul  proposé  par  M. 
le  duc  Fitz-James  sur  l’article  8 du 
projet  de  toi  relatif  à la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie 
de  publicité.  ( f'oycz  Fitz-James.  ) 
Il  observa  « que  les  défenseurs  du 
projet , comme  les  adversaires,  sont 
également  pénétrés  de  la  sainteté  de 
la  religion , et  lui  vouent  un  égal  res- 
pect ; mais  ils  diffèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  seroit  pas  plus 
nuisible  qu'utile  à la  reÿgiou  elle- 
même,  de  placer  son  nom  vénérable 
dans  l'article  actuelleineot  discuté  ; 
si  l’on  s’enteiidoit  mieux  sur  le  sens 
de  ce  mot , peut-être  les  opinions  se- 
roicnt-clles  moins  divergentes.  Pris 
dans  son  sens  absolu,  le  mot  de  re- 
ligion ne  signilie  autre  chose  que  le 
rapport  de  l’homme  avec  Dieu  , et 
sous  ce  point  de  vue  il  n’a  rien  qui 
puisse  se  rattacher  aux  lois  buinaiiics. 
J-ia  religion,  dans  une  acception  moins 
généralisée  de  ce  mot , est  le  culte 
rendu  à la  Divinité  parebaque  botntne 
suivant  sa  croyance.  L'immense  ma- 
jorité des  F'rancais  est  catholique  : 
poui-  la  l'cance , considérée  comme 
corps  social , la  religion  n’est  donc 
autre  chose  que  la  religion  catholi- 
que. Cependant  la  Charte  assure  à 
tous  les  individus  liberté  et  protec- 
tion pour  le  culte  que  chacun  exerce 
suivant  sa  croyance  ; et  pour  parvenir 
i ce  but , il  faut  éviter  de  taire  en- 
trer dans  la  lui  le  mot  Religion  , qui 
peut,iuiplicitemeutduuiuius,paruitre 
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s’appliquer  à la  religion  catholique, 
et  a plus  forte  raison  encore , le  mot 
de  religion  chrétienne  qui  eniporte- 
rolt  nécessairement  l’idée  d’une  reli- 
gion dominante  , idée  tout-à-fait  con- 
traire à la  Charte  , comme  à l’intérêt 
bien  entendu  de  la  religion  . contre 
laquelle  on  verroit  se  réveiller,  au 
premier  indice  d’une  prééminence 
légale , toutes  les  passions  qu’une 
sage  tolérance  a si  heureusement 
calmées.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  qui 
avoit  voté|‘,  en  i8i8,  le  rejet  du  pre. 
mierprojetde  loi  sur  les  journaux,  qui 
avoit  posé  des  limites  à la  liberté  delà 
presse,  vota  , en  1819,  pour  le  second 
projetdcloi  qui  consacre  la  liberté  illi- 
mitée des  écrits  périodiqne.s.  « Des 
circonstances  impérieuses  , dit  le  no- 
ble pair,  ont  obligé  le  gouvernement 
à retarder  pour  nous  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse  ; il  est  enlin 
accordé  à la  F'rance  ; elle  va  pos- 
séder dans  toute  sa  plénitude , exer- 
cer dans  toute  son  étendue,  cette  li- 
berté de  la  presse , le  pins  précieux 
de  nos  droits  politiques,  Tàme  , li* 
vie , et  le  ressort  des  gouveniemens 
représentatifs.  » Le  noble  pair  ne  dé- 
sespère pas  de  voir  s’établir  parmi 
nous  cette  espèce  de  haute  police  qui, 
eu  soumettant  la  politique  à la  rai- 
son . doimeroit  naissance  à un  espi  it 
public  aussi  énergique  pourdéfendre 
la  liberté , que  pour  combattre  toute 
tcudanceà  l'arbitraire  ; et  pourquoi, 
lorsqu’en  faisant  un  noble  usage  de 
son  talent,  un  écrivain  pourroit  .ac- 
quérir plus  que  de  la  gloire  , lors- 
qu’il pourroit  obtenir  'l’estime  de 
ses  concitoyens  et  la  recoiinoissance 
de  son  pays  , préféreroit-il  à cette 
honorable  carrière  le  sentier  qui  doit 
le  conduire  au  mépris  et  à lalioute?« 

ROCHEFOUCAULD  ( baron  de 
la  ) , né  en  1736,  émigra  au  com- 
mencement de  la  révolution  , et  fît 
plusieurs  campagnes  comme  major- 
général  de  l’armée  de  Condé  ; il  fut 
chargé  du  dépôt  de  la  guerre  , em- 
ploi qu’il  remplit  avec  autant  d'intul- 
üi 
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licence  que  de  sagesse.  Le  Roi  le  en  discussion  des  questions  préjugée^ 
nomma  pair  de  France  , gouverneur  dans  la  délibération  du  projet  de  loi 
de  la  division  militaire  à Toulon , et  sur  les  dépenses  , et  de  priver  l'£tat 
inspecteur-général  de  cavalerie.  d’une  ressource  d’autant  plus  pré- 
cieuse qu’elle  ne  coûte  rien  aux  con- 
ROCHE-TALLON  ( marquis  de),  tribuabîes  , et  qu’elle  conserve  un 
officier-général,  fut  élu  député  en  principe  d’ordre  et  d’écononue qu’on 
1816  , par  le  collège  électoral  du  dé-  a l’espérance  de  voir  (ructificr  , et 
partenient  de  la  'Vienne.  Il  siège  au  d’étendre  à toutes  les  branches  do 
côté  droit,  première  section.  l’administration  publique.  L’honora- 

ble membre  « a entendu  avec  éton) 
ROCHEJAQüELIN  (le  marquis  nemeut  quelques  personnes  jeter  do 
de  la  ),  fils  de  M""  de  la  Roche  Jaque-  l’odieux  sur  le  système  des  retenues, 
lin-d’Onisson,  femme  célèbre  par  son  et  le  présenter  comme  une  mesure 
esprit , son  courage  et  ses  infortunes  , arbitraire  qui  impose  un  genre  de 
« été  nommé  pair  de  France  , en  propriété  exclusivement  à toutes  les 
i8i5  , à peine  âgé  de  douze  ans.  Il  autres;  qui  fait  sujmorter,  par  une 
reçut,  en  1817,  des  mains  de  l’ambas-  classe  d’individus,  des  charges  dont 
sadeur  de  Prusse  , à Paris . une  épée  Iç  fardeau  se  divise  entre  tous  les 
, magnifique  , que  lui  ont  donnée  en  citoyens.  Il  avoua  que  si  les  emplois 

Ïtrésent , comme  un  hommage  de  publics  étoient  la  propriété  de  ceux 
eur  admiration  pour  sa  famille  , les  qui  les  occupent;  il  seroit  touché  de 
officiers  de  l’.irinée  prussienne.  Le  plaintes  semblables,  et  qu’il  regar- 
Roi  a voulu  récompenser  les  vertus  cleroit  comme  une  violation  de  tous 
d’une  famille  illustre  qui  a versé  lesprincipesla  loi  des  retenues  ; mais 
son  sangi  pour  défendre  la  religion  et  en  créant  des  emplois,  en  y attachant 
le  trône.  des  émolumens , les  peuples  n’ont  - 

jamais  en|pndu  que  ces  emplois  et 
RODET , avocat , fut  élu  député , ces  émolumens  devinssent  la  pro- 
en  1817  , par  le  collège  électoral  du  prieté  de  ceu*  qui  dévoient  les  pos- 
departement  de  l’Ain.  Il  siège  au  séder  ; les  peuples  et  les  gouverne- 
côté  gauche,  première  section.  mens  ont  toujours  conservé  le  droit 
M.  le  président  annonça  que  par  de  modifier  ces  emplois  ou  de  les 
le  résultat  des  délibérations  prises  supprimer  , d’augmenter  on  de  di- 
par  la  Chambre  , des  réductions  minuer  ces  émolumens  suivant  leur 
qu’elle  a opérées,  des  évaluations  plus  grand  avantage,  comme  les 
qu’elle  a. établies  , il  y a sur  les  dé-  l'nncliounaires  conservent  toujours  la 
penses  de  1819  un  excédent  de  re-  faculté  de  renoncer  à des  emplois 
cette  de  40,695,025  francs.  C’est  cette  dont  les  salaires  leur  paraissent  in- 
somme que  fa  Chambre  doit  appli-  suffisans  pour  acquitter  convenable- 
quer,  soit  li  la  diminution  des  rete-  ment  leurs  peines  , leurs  talens  et 
nues  sur  un  dégrèvement  des  conlri-  leur  dévouement  à la  chose  publi- 
Lulions  directes  , soit  de  toute  autre  que.  Le  système  des  retenues  n’a 
manière.  Le  gouvernement  propose  donc  rien  d’injfiste  en  lui-même , dit 
de  les  maintenir  pour  l’année  1819  , moment  qu’il  ne  gêne  en  aucune 
la  commission  , de  les  diminuer  de  sorte  la  liberté  des  fonctionnaires  ; 
moitié,  à compter  du  I"  juillet  ; quel-  et  l’on  ne  refusera  pas  à l’Etat,  à 
ques  autres  membres  proposent  de  la  société  toute  entière  , le  droit 
les  supprimer.  M.  Rodet  défendit  le  qu’exerce  chaque  jour  le  citoyen 
projet  de  loi  proposé  par  le  gouver-  prudent,  le  père  de  famille  éclairé 
jiement,  et  combattit  tous  les  amen-  qui , forcé  de  réduire  ses  dépenses  et 
deniens.  Il  soutint  qu’ils  avoient  le  de  porter  de  l’ordre  dans  ses  affaires, 
double  inconvénient , et  de  remettre  propose  à tous  ceux  qui  le  serveoi 
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ttnc  dimimition  de  leur  salaire  ou 
%iue  cessation  de  leurs  services.  Ceux 
<jui  s’opposent  aux  retenues  croient 
vjiie  l’amélioration  des  finances  doit 
avoir  pour  unique  résultat  , non  pas 
Je  sort  des  contribuables,  mais  celui 
«les  fonctionnaires  salariés  ; comme 
SI  nous  étions  devenus  plus  riches 
par  la  privation  des  sommes  im- 
menses que  la  France  a perdues  par 
l’elTet  d’une  foule  de  circonstances 
que  les  fautes  de  l’ancien  ministre 
des  finances  et  l’imprudence  des 
particuliers  n’ont  fait  qu’aggraver  ; 
tomme  si  notre  position  s'étoit  amé- 
liorée par  le  départ  de  cent  mille 
gnriiisairesque  la  politique  a jugé  à 
prqpos  de  retirer  , tandis  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
cet  événement  , qui  a comblé  tons 
nos  vœux  , a pourtant  augmenté  notre 
tlctte  de  quarante  pour  cent , et  nous 
a mis  dans  la  nécessité  de  léguer  à 
nos  petits-enfans  la  triste  et  fâcheuse 
obligation  de  partager  nos  malheurs 
et  d’acquitter  nos  emprunts  , pour  le 
remboursement  desquels  nous  som- 
mes, en  ce  moment,  forcés  de  recon- 
noitre  notre  impuissance.  Ainsi  , il 
n’existe  entre  notre  position  actuelle 
et  celles  de  1816  et  de  1819  , d’autre 
dilTcrence  que  celle  d'avoir  réglé 
avec  les  créanciers  qui  nous  polirsiii- 
voieiit  alors,  d’avoir  attcriiioyé  avec 
quelques-uns  , et  d’avoir  acquitté  les 
•antres  au  moyen  d’emprunts  qui 
n’ont  fait  qu’aggraver  nos  charges  de 
trente  à quarante  pour  cent , puisque 
nous  payons  l’iiiléi'êt  de  cette  aug- 
mentation, et  que  l’amélioration  de 
nos  rentes  pourra  nous  forcer  un  jour 
au  remboursement  de  l’intégralité 
de  leur  capital.  Ainsi , aucune  consi- 
dération lie  peut , quant  à présent  , 
déleriniiier  la  Chambieà  supprimer 
des  retenues  , dont  personne  ne  peut 
sérieusement  contester  la  légitimité  , 
et  dont  le  produit  peut  s’employer 
d’une  maniée  si  utile  au  piolil  de 
l'Etat.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget , 
711-  llodct  prononça  nu  long  discours, 
aiélangc  iufoi  mu  de  quelques  vérités, , 
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de  beaucoup  d’erreurs,  de  principes 
dangereux,  de  fausses  assertions,  de 
calculs  Cl  roués  , d’accusations  vagues; 
ce  discours  fut  une  satire  continuelle 
■ les  ofiératioiis  du  gouvernement. 
M.  Rudet  bit  bien  trompé;  il  s'atten- 
dent à des  applandissemens  et  à des 
éloges:  mais  son  discours  fut  écouté 
avec  iiKliflerence  , et  il  ne  reçut  au- 
cune marque  d’approbation  et  de  sa- 
tisfaction. Combien  son  amour-propre 
et  son  orgueil  durent  en  être  liumiliés! 
« Pour  nous  , a dit  M.  Rodet , qut 
avons  sous  les  yeux  le  tableau  inal- 
lieureiisemeiit  trop  vrai  de  la  misère 
qu'ont  laissée  dans  iKis  dépnrtemens 
la  guerre,  la  famine,  et  quatre  années 
de  mauvaises  récoltes  ; quant  à nous, 
dont  lesdépartenicns  peuvent  à peine 
suffire  an  paiement  des  impôts  , et 
qui  sommes  les  témoins  des  exécu- 
tions qui  s'y  répètent  chaque  jour 
pour  lurcer  fescuulribualiles  à verser 
dans  le  trésor  royal  des  contributions 
que  la  plupart  ne  peuvent  so  procu- 
rer qu’eu  se  privant  de  l’absolu  né- 
cessaire , nous  UC  pouvons  pas  croire 
que  le  crédit  public  , l’aisaiice  des 
départemeiis  et  la  prospérité  de  la 
France,  soient  attachés  à la  nécessité 
de  payer  des  impôts  onéreux  , pour 
accroître  et  maiulenirdes  traiteineiis 
dont  la  fixation  a été  faite  dans  un 
temps  oii  toute  l'Europe  étoit  tribu- 
taire de  la  France  et  lui  apportoit 
ses  trésors  ; nous  ne  pouvons  pas 
croire  que  des  adminislraliuus  orga- 
nisées et  créées  pour  la  France , dans 
un  temps  où  son  territoire  , sa  ri- 
chesse , sa  population  , étuieiit  d’un 
tiers  plus  considérables , doivent  con- 
server atijoni'd’biit  le  mèiiie  dévelop- 
pement ; nous  ne  pouvous  pas  croire 
u’ii  y ait  aucune  justice  â conserver 
ans  les  bureaux  et  les  administra- 
tions celte  foule  d’employés  qui 
s’embarrasseut  plus  qu’ils  ne  s'ai- 
dent , et  dont  la  plupart  ue  doivent 
l'avantage  dueboix  qu’ils  ont  obtenu, 
et  des  appoiutemcns  qu’ils  per- 
çoivent , qu’à  la  nécessité  où  chaque 
lônctiunnairc  semble  sc  trouver,  à 
l iustaut  de  sa  umuiiialiou , d’appeler 
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auprès  de  lu]  des  personnes  de  son 
choix,  et  aux  convenances,  qui  lui 
défendent  d'éloignec  les  employés  de 
son  prédécesseur.  C'est  ainsi  qu'un 
ministère  qui  n'avoit  autrefois  que 
quatre  cents  emplt^és,  en  compte 
aujourd'huiplusJe  treize  cents  ; c'est 
ainsi  que  tel  bureau  dont  le  person 
nel  coûte  plus  de  cent  raille  francs, 
fait  avec  beaucoup  de  difficulté  ce 
que  le  chef  du  bureau  a assuré  lui- 
même  pouvoir  beaucoup  mieux  faire 
et  d'une  manière  plus  lucrative  pour 
lui  , avec  Irente-six  mille  francs,  si 
on  lui  laissoit  le  choix  de  ses  coniinis. 
Ainsi  , convenons  que  le  meilleur 
système  de  finances  u'est  pas  celui 
qui  arrache  au  peuple  le  plus  d'ar- 
gent , mais  bien  celui  qui , réduisant 
toutes  les  dépenses  à f'absolu  néces- 
saire , ménage  des  capitaux  indispen- 
sahlesau  comnierce  et  à l'agriculture, 
et  concilie  au  gouvernement  l'affec- 
tion des  peuples  reconnoissans.»  L'ho- 
iiorahle  membre  s'est  fait  un  devoir 
d'étudier  le  tableau  de  la  dépense  que 
l’on  propose  ; il  soumet  à l’cxainen  et 
agx  réitexions  de  la  Chambre  les 
doutes  qu’il  a conçus  et  les  réformes 
qu’il  espère.  Il  examine  et  parcourt 
successivement  les  budgets  de  chaque 
ministère.  M.  Uodet  termina  son  Uis- 
conrs,  dans  lequel , à travers  les  dé- 
sordres qui  y règucut , on  aperçoit 
quelques  vérités  et  des  vues  nou- 
velles et  utiles,  dont  les  ministres  de- 
vroien t bien  profiter,  par  les  réflexions 
suivantes  : « J’ose  espérer  qu’il  nous 
aura  suffi  d’avoir  fait  conuoitre  au 
ministère  les  vœux  de  la  nation  ,pour 
vofr  se  développer  successivement  les 
nombreuses  écouoinies  dont  la  dé- 
tresse des  peuples  fait  un  impérieux 
besoin.  J’ose  espérer  que  dans  l’in- 
tervalle des  deux  sessions  il  mûrira 
Jes  changeraens  importans  que  l’ex- 
périence réclame  dans  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes , et  que  les 
cahiers  d’observations  de  cette  Cour, 
soumis  à l’avenir  aux  méditations  de 
vos  commissions , les  écl.iirerout  dans 
leur  marche  , et  leur  fourniront  des 
renseignemeus  précieux  sur  les  abus 


dont  la  plupart  ne  doivent  lenr  exis- 
tence qu’à  l'épaisseur  du  voile  qui 
les  couvre  ; j’ose  espérer  que  les  pro- 
jets de  lois , qui  nous  seront  pré- 
sentés à la  prochaine  session  , mûris 
et  discutés  avec  cet  esprit  de  sagesse 
et  de  patriotisme  que  nous  nous 
plaisons  à proclamer,  fonriiiroiit  une 
ample  matière  à nos  travaux  , et  com- 
bleront les  vœux  de  tous  les  citoyens  , 
en  leuraccordant  enfin  les  institutions 
qui  doivent  mettre  la  Charte  en  har- 
monie avec  elle-même  , et  fixer  irré- 
vocablement l’organisation  des  gardes 
nationales  , celle  des  adiiiinistrations 
municipales  et  départementales;  la 
mise  en  activité  d’un  code  rural,  trop 
long-temps  attendu,  et  la  réforma- 
liou  du  Code  pénal , celle  de  l’insiimc- 
tion  criminelle  , etsur-tout  la  réorga- 
nisatiou  du  jury  sur  les  bases  qui  as. 
surent  la  sévère  exécution  des  lois, 
en  même  temps  qu’elles  protégeront 
la  vie  et  l’honneur  des  citoyens  contre 
les  entreprises  du  pouvoir  et  l’excès 
de  l’esprit  de  parti.  » 

ROHAN-MONTBAZON  ( prince 
de  ) , duc  de  Bouillon  et  pair  de 
France  , est  fils  du  prince  de  ce  nom, 
qui  périt  sur  l’échafaud  révolution- 
naire. 11  soutint , en  i8i6  , un  procès 
contre  l’amiral  anglais  Philippe 
d’Auvergne  , qui  lui  contestoit  la 
roprieté  et  le  titre  du  duché  de 
ouillon  : l’anglais  fuiidoit  ses  droits 
sur  une  adoption  , faite  en  1791  .<  par 
le  duc  de  Bouillon.  Cette  affaire 
ayant  été  portée  au  congrès  deVieniie, 
les  .souvci'ains  la  renvoyèrent  à une 
assemblée  de  cinq  hommes  d'Etat  cé- 
lèlires  par  leurs  coiiiioissauces.  Après 
un  examen  approfondi  des  titres  et 
pièces  produits  par  les  deux  coiiten- 
dans , la  commission  adjugea  ,1c 
juillet  181G,  hi  possession  du  duché, 
et  les  indemnités  pour  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  faite  au  roi  des 
Pays-Bas,  au  prince  Kohau  de  Moiit- 
bazou. 

ROLLAND , ancien  employé  dans 
les  subsistances  militaires,  fut  élu,  en 
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i8i6,  député  par  le  collège  électoral 
du  département  des  Bouches  - du- 
Khdne.  11  siège  au  côté  droit  , pre- 
nuère  section. 

ROLLAND,  Conseillera  la  cour 
Yoyale  de  (Vlelz  , fut  élu  député  en 
1816  , par  le  collège  électoral  du 
déparleinent  de  la  Moselle.  Il  siège 
au  côté  gauche  , preiuièie  section. 

ROUCHON  , fut  nommé  député 
de  l’Ardèche  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  , en  1795.  Il  prononça  un  dis- 
cours énergique  contre  la  loi  du  3 
hrumairc,  qui  excluoit  duCorps-Lé- 
jgislatif  les  parens  des  émigrés.  Il  at- 
taqua avec  force , eu  1798  , le  projet 
de  loi  sur  les  élections  ; il  s’éleva 
contre  la  révolution  du  18  fructidor , 
il  la  présenta  comme  le  toml>eau  de 
la  huerté  publique  ; revenant  en- 
suite au  projet  de  loi , il  prédit  que 
son  acceptation  entraineroit  la  ruine 
de  la  constitution  et  l’asservissement 
des  Conseils.  Il  combattit  la  propo- 
sition de  conlisquer  les  biens  des 
proscrits  de  fructidor  , qui  s’étoient 
soustraits  à la  déportation.  Le  dis- 
cours véhément  que  M.  Ronchon 

firononça  , excita  la  rage  des  révo- 
utionnaires.  Des  invectives  atroces 
furent  vomies  contre  cet  estimable 
député  ; mais  ces  injures  grossières 
ne  lui  imposèrent  pas  silence.  « L'in- 
culpation banale  de  royalisme  ne 
m’en  impose  pas  , s’écria-t-il  avec 
énergie  , elle  ne  m’empéchcra  pas 
de  m’opposer  à un  acte  de  tyrannie 
qui  n’a  point  d’exemple  , à une  loi 
qui  ajoute  une  peine  à une  autre 
peine  ; ne  seroit-ce  pas  une  atrocité 
de  dire  à un  homme  condamné  à être 
guillotiné  ; si  tu  ne  viens  point  toi- 
méme  à l’échafaud,  tu  seras  rompu  ou 
écartelé  ? faut-il  ressembler  aux  rois 
des  Indes  , qui  ordonnent  è leurs  su- 
jets de  se  rendre  aux  frontières  pour 
les  livrerensuite  à la  cha.sse  des  ^les 
féroces.  Je  sais  bien  que  le  Grand- 
Seigneur  envoie  le  cordon  aux  ha- 
chas , aux  visirs  qu'il  veut  perdre  ; 
mais  je  n’ai  jamais  oui  dire  qu’il  le 
forçât  â venir  le  chercher , sous  peine 
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d’un  châtiment  plus  sévère  , s’ils  re- 
fusoient  de  se  soumettre  à celui  qui 
leur  étoil  infligé.  Lisez  l’histoire  , et 
vous  y verrez  que  les  Néron  et  les 
Héliogabale  n’ont  jamais  pris  des 
mesures  aussi  cruelles  que  celles 
qu’on  vous  propose.  Il  est  atroce  de 
mettre,  comme  on  l’a  fait  , les  mots 
de  justice  et  d’humanité  à côté  des 
mesures  de  confiscation  et  de  pros- 
cription contre  des  hom  mes  non  jugés; 
c’est  le  rire  ironique  d’un  homme  à 
l’instant  oit  il  poignarde  sa  victime.  * 
A ces  mots  ,dc  nouveaux  cris  de  rage 
et  des  vociférations  semblables  à ceux 
des  cannibales  retentirentdanslasal- 
le.  M.  Ronchon  fut  inébranlable  dans 
saverlu.il  continua  ainsi  : « Vous  de- 
vez m’entendre;  les  malheureux  dont 
je  défendsla  cause  n’ont  point  de  riches- 
commissariats  , de  somptueuses  am- 
bassades à me  donner  ; ils  n’ont  que 
la  proscription  en  partage.  » Honneur 
et  gloire  à M.  Ronchon  ! Le  souvenir 
de  cette  séance  mémorable  sera  un 
jour  de  triomphe  pour  lui.  Les  his- 
toriens célébreront  son  courage  et  sa 
justice,  et  flétriront  d'un  opprobre 
étemel  ces  hommes  lâches  et  cruels 
qui  violent  les  lois  de  l’humanité  par 
des  actes  de  férocité  et  de  tyrannie. 
M.  Ronchon  fut  élu  au  Corps-Légis- 
latif eu  1818;  il  siège  au  côté  droit, 
première  section.  Le  Roi  le  nomma  , 
quelque  temps  après  , avocat-général 
à la  cour  royale  de  Lyon. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  finances,  concernant  l’ar- 
ticle de  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution foncière,  M.  Rouchon  pro- 
nonça un  long  discours  pour  prouver 
que  le  département  de  l’Ardèche 
est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus 
la  faveur  d’un  désrèvement.  Il  ob- 
serva « que  trente  üépartemens,  peut- 
être  les  plus  riches  , ont  la  préten- 
tion d'absorber  , à eux  seuls , tout 
le  fonds  du  dégrèvement  ; ils  appuient 
leur  prétention  sur  une  surcharge  , 
mais  cette  surcharge  ne  sauroit  être 
considérée  comme  absolue  : elle  est 
au  contraire  relative  ; car  tel  dépar- 
tement qui  paie  plus  que  tel  autre  , 
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paie  moins  en  réalûé  s'il  est  plus 
riclie  : la  charge  ccyitribulive  doit 
toujours  être  proportionnée  à la  for- 
tune de  celui  qui  la  supporte.»  L'ho- 
norable meniDre  présenta  la  topo- 
graphie du  département  de  l’Ardè- 
che ; il  demauda  si  dans  cette  con- 
trée on  avoit  un  revenu,  si  on  avoit 
des  propriétés  ; c’est  en  quelque  sorte, 
dii-il , un  problème  à résoudre  : le 
revenu  y est  plus  qu’iucertain  ; car 
si  l’on  veut  comparer  les  frais  de  cul- 
ture avec  les  produits,  on  trouvera 
souvent  que  ceux-ci  se  réduisent  à' 
zéro,  et  vous  n'en  serez  pas  étonnés, 
si  vous  considérez  que  pour  établir 
une  culture  on  est  obligé  de  pratiquer 
lesmurscuamphithéàtresur  la  pente 
des  montagnes  ; on  va  chercher  au 
loin  la  terre  végétale , ou  à défaut  on 
se  sert  de  la  roche  triturée  ; un  se- 
cond , un  troisième  mur  sont  élevés 
ainsi  presque  au  sommet;  on  plante 
des  oliviers  et  autres  arbres  utiles; 
mais  souvent  des  nuages  s’amoncè- 
Icnt  autour  de  ces  amphithéâtres,  y 
crèvent  avec  fracas  , et  se  résolvent 
en  pluies  abondantes  ; c’est  à-peu- 
près  comme  à Coromandel  : or  , vous 
sentez  que  quand  les  murs  sont  en- 
traînés jusques  dans  les  ravins  par 
les  inondations , toutes  ces  propriétés 
sont  dévastées,  et  il  en  résulte  que 
nous  envoyons  en  dégrèvement  sur 
les  terrains  qui  sont  au  bas  de  la 
montagne  , le  limon  et  les  engrais.  » 
L'honorable  membre  , juste  et  grand 
admirateur  de  l’ancienue  constitu- 
tion française , rappela  la  sage  ad- 
ministration des  Etats  du  Languedoc , 
qui  n’ont  jamais  surchargé  le  dépar- 
tement de  l’Ardèche  ; mais  ils  avoient 
fait  construire  des  routes  magnifi- 
ques , et  des  ponts  à trois  étages , 
comme  le  pont  du  Gard  , avec  de  ri- 
ches orne  mens  d’architecture.  Dans 
le  tableau  des  ministres , continua 
l’orateur,  ou  ne  trouve  pas  au  nom- 
bre des  départeinens surchargés  ledé- 
partement  de  l’Ardèche  ; cependant 
voit-on  les  riches  de  la  capitale  s’em- 
presser d’y  venir  acheter  des  pro- 
priétés? 11  seinhleroit  résulter  )do  ce 
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tableau  de  dégièvement , qnc  l’ar- 
pent de  terre  devTolt  être  plus  es- 
timé dans  l’Ardèrhe  qu’en  INorman- 
die , dans  les  plaines  de  la  Bc.iuce 
et  dans  le  département  de  la  Seine. 
Pour  avoir  une  juste  idée  des  dégrè- 
vemens  à accorder , cette  b ise  don- 
née par  les  ministres  rst  fausse  , ou 
pour  mieux  dire , vous  n’avez  au- 
cune base  qui  puisse  déterminer  vo- 
tre décision.  Je  conclus  à ce  que  le 
dégrèvement  s’opère  d’une  manière 
égale  dans  tous  les  <Iépartemens  ; si 
l’on  manque  d’un  point  de  départ  , 
il  sufRt  d’adopter  le  mode  propor- 
tionnel. Voulez  - vous  me  permettra 
de  le  dire  , le  dégrèvement  qu'on 
vous  présente  n’est  autre  chose  quo 
l’histoire  du  plat  d'ortolaas , oîi  il 
y avoit  plusieurs  oiseaux  gras  , et  uii 
seul  fort  maigre;  le  convive  qui  l’a- 
voit  devant  lui  eut  plus  d’esprit  que 
les  tableaux  « : Messieurs,  dit-il  à ses 
compagnons  de  table , vous  avez  cru 
jusqu’à  présent  que  c’étoit  le  soleil 
qui  tourne  , et  que  la  terre  reste  im- 
mobile; point  du  tout,  Gallilée  as- 
sure que  c’est  la  terre  qui  tourne  à- 
peu-près  comme  ce  plat.  » Dans  cette 
démonstration  l’ortolan  maigre  se 
trouva  dérangé , et  notre  savant  s’ap- 
plaudissoit  de  sa  ruse  ; mais  celui 
devant  qui  l’ortolan  maigre  s’étoit 
fixé,  ne  perdit  poiut  la  tête  : « Pour 
moi , dit-il , je  suis  pour  le  système 
de  Ticho-Brahé  : ne  dérangez  pas  le 
monde  , je  vous  prie  ; et  faisant  tour- 
ner le  plat , il  le  remit  dans  sa  pu- 
sitinn  première.  » Voilà  , messieurs  , 
l’histoire  de  vos  départeinens  : ainsi 
je  me  crois  fondé  à dé.sirer  qu’il  nous 
soit  procuré  des  bases  plus  conve- 
nables.» M.  Rouchon  a constamment 
protégé  et  défendu  les  véritables 
principes  monarchiques  et  les  maxi- 
mes de  la  religion. 

ROUGÉ  - BONNE  VAL  (marquis 
de)  , né  à Paris,  en  1778,  d’une  fa- 
mille noble  et  ancienne  , fut  nommé, 
en  1814,  colonel,  premier  lieutenant 
des  Gent-Suisses  de  la  garde  du  Roi , 
et  pair  de  Eoance  en  idiS,  Au  mois 
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fl'aoùt  1817  il  appela  l’altention  de 
la  (.haiiiLre  sur  les  dé|>enses  urgen- 
tes des  communes,  qu'il  désiroit  voir 
appliquer  à des  réparations  d’ou- 
vrages publics  et  nécessaires.  M.  le 
marquis  de  llougé , lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ri^latif  à la 
liberté  de  la  ivresse,  proposa  un  amen- 
dement sur  l’article  3;  il  tendoità  re- 
tranclier  de  cet  article  une  disposi- 
tion qui,  suivant  le  noble  pair,  pou- 
voit  avoir  les  conséquences  les  plus 
funestes,  n L’article  dont  il  s’agit  ne 
rend  l’éditeur  d’un  ouvrage  dont 
l’auteur  est  décédé , responsable  de 
son  contenu  que  dans  le  cas  où  l'au- 
teur est  décéaé  avant  de  publier  cet 
ouvrage  ; mais  seruit  - il  innocent 
l’éditeur  qui  , dans  la  première  de 
nos  bibliutbèques , iroit  dérober  à 
l'obscurité  d’un  juste  oubli  les 
pamphlets  incendiaires  des  apétres 
ibrceiiés  de  la  révolution  , pour  se- 
couer de  nouveau  sur  la  société  les 
Lraiidons  qu'ils  recèlent  ? ces  coupa- 
Lles  écrits  , pour  avoir  obtenu  pré- 
cédemment une  fatale  publicité  , se- 
roieut-ils  aujourd’hui  exempts  de 
tout  reproche  , et  le  mal  qu’ils  firent 
à la  France  les  absoudra-t-il  de 
celui  qu’ils  pourroieiit  lui  causer  en- 
core ? Il  Pour  éviter  un  tel  scaudale  , 
le  noble  pair  proposa  de  retrancher 
de  l’article  3 ces  mots  : avant  de 
l’avoir  publié.  Cet  amendement  n’eut 
pas  de  suite. 

ROY,  né  en  1764  à Cliavigny  en 
Champagne  , exerça  la  profession 
d’a.vocat  à Paris,  où  il  se  distingua 
par  sonéloqueuce.  Il  fut  le  défenseur 
de  A’infortiiué  du  Rosoy  , assassiné 
par  le  tribunal  extraordinaire  du  17 
août.  Il  défendit  aussi  les  condamnés 
de  vendémiaire  1795  , et  fit  révoquer 
quelques-uns  des  arrêts  de  mort  pro- 
noncés contre  eux.  Il  composa  un 
mémoire  pour  les  veuves  et  les  enfans 
des  feriniers-genéraux  coiidainnés  à 
mort  parle  tribunal  révolutionnaire. 
Cet  écrit,  plein  de  sensibilité  et  de 
force,  obtint  l’estime  et  le  sulfrage 
des  hommes  amis  de  la  justice  et  de 
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l’humanité.  M.  Roy  s’éloigna,  de  la 
scène  politique,  pendant  les  troubles 
révolutionnaires  : tranquille  pos.ses- 
seur  d’une  fortune  immense , ils’oc- 
cupoit  de  commerce  et  de  manufac- 
tures; il  en  dirigeoit  les  établissc- 
mens  avec  autant  d’intelligence  que 
de  succès.  Buonaparte  , toujours  oc- 
cupé de  conquêtes  et  d’envaliissc- 
ment,  voulut  s’emparer  des  belles 
forêts  de  Navarre,  dontM.  Rov  avoit 
acquis  la  possession  ; mais  il  eut  le 
courage  de  s’opposer  à cette  usurpa- 
tion. Il  rédigea  des  mémoires  écrits 
avec  cette  véhémente  liberté  qui  ag- 
grandit  l’âme  de  riioititne  ferme  qui 
ne  tremble  jamaisdevant  son  opprcs-« 
seur.  « Quelques  heures  se  sont  à 
peine  écoulées,  dit -il  au  premier 
consul  dans  un  de  ces  écrits  , depuis 
le  moment  où  , parmi  les  grands 
hommes  qui  ont  illustré  la  France  , 
vous  distinguâtes  Turenne  ; ses  mânes 
tressaillent  encore  des  honneurs  que 
vous  rendîtes  à sa  mémoire  ; «t  au- 
jourd’hui il  s’agit  de  l’expropriation 
de  son  petit -neveu.  Un  monarque 
auquel  ses  contemporains  et  la  pos- 
térité ont  doqné  le  titre  de  ffrund  ^ 
avoit  aussi  pensé  que  le  moulin  de 
Saus-Soiicy  , placé  au  milieu  de  son 
parc , étoit  à sa  convenance  , et  ses 
llatteurs  le  lui  avoient  répété;  mais 
sa  puissance  fléchit  devant  ce  mut 
sublime  : Ilyadesjugciàlierlin.  » 
Buonaparte  brava  la  justice  et  l'opi- 
nion publique  ; il  expulsa  M.  Roy 
de  sa  propriété.  M.  Roy,  élu  secré- 
taire un  collège  électoral  de  la  Seine, 
demanda  que  l'assemblée  procédât  à 
ses  opérations  sans  prêter  à Buona- 
parte le  serment  prescrit,  et  fit  rayer 
de  la  liste  de  ses  membres  Lucien 
Buonaparte , comme  n’étant  point  ci- 
toyen français.  Elu  député,  il  s’op- 
posa à la  prestation  du  serment  à 
Napoléon.  Malgré  ses  intrigues  se- 
crètes, et  malgré  les  menaces  qu’il 
fit  insérer  dans  le  Journal  du  Com- 
merce , M.  Roy  ne  fut  point  clfrayé 
de  ce  manège  artiliciAix  ; il  opina 
toujours  avec  cette  fermeté  qui  an- 
ttufl.ee  la  grandeur  du  caractère.  Elu 
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député  en  ifti5,  il  vota  avec  la  mi- 
norité. Il  combattit  les  amendemens 
de  la  commissiou  sur  le  projet  de  loi 
des  élections  , et  fut  d'avis  du  renou- 
vellement partiel.  Quelques  expres- 
sions peu  rélléchies  le  firent  rappeler 
à l'ordre.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
relative  à la  restitution  au  clergé  des 
liiens  non  vendus , il  demanda  la  sup- 
jiression  du  mot  resliltter,  comme 
propre  à inspirer  des  alarmes.  M.  Roy  j 
fut  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  idi6,  où  il  vota  avec  la  majorité. 
Aoiiimé  rapporteur  du  budget  pour 
Il  partie  des  dépenses,  il  proposa 
((uciques  économies  et  des  mesures 
jionrlaire  cesser  Tabus toujours crois- 
s.mt  des  pensions.  Après  avoir  re- 
jiroché  au  ministre  de  la  guerre  d'a- 
I oir  dépassé  son  budget , il  consentit 
toutefois  à la  régularisation  de  cet 
i-xcéiiant.  Il  défendit  l'alfectation  des 
Lois  de  l’Ëtat  à la  caisse  d'amortisse- 
ment ; il  soutint  que  les  économies 
étoieiA  indispensables  : « mais  pour 
réaliser  ce  voeu , aucune  économie 
n'est  plus  possible  , et  tous  les  inté- 
rêts particuliers  viennent  en  multi- 
plier les  obstacles.  » L:>  M.  Roy  a 
abandonné  un  moment  la  fermeté  de 
son  caractère  , et  on  ne  peut  guère 
justifier  cette  foiblesse  , qui  prend 
peut  être  son  prineipe  dans  des  mo- 
tifs qui  nous  sont  inconnus.  Réélu 
pour  la  quatrième  fois  député,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
de  surveillance  ; il  fit , sur  la  situa- 
tion de  la  caisse  d’amortissement , un 
rapport  qui  fut  i envoyé  à la  commis- 
sion du  budget.  Nommé  membre  de 
cette  commission  , et  son  rapporteur 
sur  les  dépenses,  il  fit  un  rapport 
lumineux  , où  il  annonça  de  grandes 
et  terribles  vérités  qni  firent  une  im- 
pression profonde,  malgré  les  efforts 
et  les  subtilités  des  orateurs  ministé- 
riels. « Nous  sommes,  dit-il,  juste- 
ment effrayés  de  l’accroissement  con- 
' tinuel  de  nos  dépenses;  tout  est 
changé  autoiu  de  nous , et  nous  al- 
lons comme  srrien  n'étoit  changé.  La 
résignation  delà  nation  dans  ce  temps 
de  malheur  a été  grande  et  univer- 
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selle  ; elle  avoit  sa  source  dansison 
amour  pour  son  Roi  ; mais  alors  que 
.son  amour  pour  son  Roi  ne  changera 
jamais,  toutes  les  ressources  sont 
jepuisées , et  nous  vous  devons  cette 
triste  vérité  , que  , si  les  charges  qui 
èsent  sur  elle  n’ont  pas  leur  terme 
ans  le  cours  de  cette  année,  il  vous 
sera  impossible  d’établir  le  budget  de 
1819.  » Cette  prédiction  prophétique 
heureusement  ne  s’est  pas  accomplie. 
M.  Roy  fut  nommé  ministre  des  fi- 
nances ; mais  bientdt  après  il  donna 
sa  démission  , et  M.  l’abbé  Louis 
fut  nommés  sa  place.  On  le  nomma 
dans  le  public  le  ministre  de  huit 
jours. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  du 
ministre  de  la  marine,  M.  Duvergier 
de  Uaurane  demanda  une  augmenta- 
tion sur  le  chapitre  des  soldes  et  dé- 
penses V assimilées:  M.  Roy  com- 
nattit  cet  amendement  ; il  observa 
R que  de  telles  propositions  tendent 
à déplacer  la  Chambre  et  le  Gouver- 
nement de  leurs  positions  respec- 
tives , et  qu'elles  peuvent  avoir  les 
plus  graves  inconvéniens.  Le  Roi  est 
l’administrateur  suprême  , c’est-à- 
dire  qu'il  lui  appartient  de  détermi- 
ner les  divers  actes  d’administration 
ue  l'intérêt  de  l'Etat  commande.  La 
épense  est  la  conséquence  de  ces 
actes;  elle  est- proposée  par  le  Gou- 
vernement , elle  est  consentie  par  les 
Chambres.  Cette  expression  , consen- 
tie , est  celle  de  la  Charte  elle-même. 
Quand  le  Gouvernement  propose  une 
dépense  , quand  la  Chambre  l’ac- 
cepte et  accorde  les  fonds , chacun 
reste  à sa  place  ; le  Gouvernement 
administre  ; la  Chambre  , au  «om 
de  la  nation  , consent  à une  distrac- 
tion de  propriétés  pour  les  besoins 
de  l’administration  publique  ; mais  si 
la  Chambre  vote  une  dépense  qui  ne 
lui  est  pas  demandée  par  le  Gouver- 
nement , elle  détermine  par  cela 
même  un  acte  d’administration  que 
le  Gouvernement  n’a  pas  cru  néces- 
saire , et  que  lui  même  n’a  pas  déter- 
miné ; c'est  elle  qui  décide  alors  que 
les  actes  d’admiaistratién  doivent 
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oroir  lieu  : c'esl  elle  qui  ntlministrc ,! 
et  elle  prend  de  telles  décisions  sans 
coiiiioissance  des  laits  dans  leur  en- 
semble , sans  cunnoissaiice  des  motifs 
que  le  Gouvernement  peut  avoir  de 
ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte  d’adminis- 
tration ; et  que  deviendroient  les 
fonds  si  libéralement  offerts  an  nom 
(les  contribuables, qui  ont  bien  chargé 
les  députés  de  consentir  l'impôt, 
mais  non  de  Vojfrir,  si  le  Gouverne- 
ment trouvoit  inutile  ou  dangereux 
l'acte  pour  lequel  la  dépense  auroit 
été  votée  sans  qu’il  l’eut  proposé  ? 
Lia  responsabilité  ministérielle  ne 
seroit-elle  pas  elle -même  détruite 
ou  alToiblie  , par  cela  même  que  les 
mesures  administratives  auroient  été 
commandées  par  les  Chambres?  et 
■voyez  quels  autres  incouvéniens  pour- 
ront résulter  de  ce  système!  Dans 
d'autres  temps  et  avec  une  autre 
compositiou  de  la  Chambre  on 

Eourroit  ne  pas  manquer  de  mom- 
ies qui  , dans  des  intérêts  parti- 
culiers d'^l  ou  de  localités  , on 
qui,  pour  plaire  à l’autorité,  pro- 
poseroient  une  multitude  de  dépen- 
ses ; qui  sait  même  si  on  ne  verrait 
pas  éclater  à cet  égard  une  noble 
émulation  entre  des  hommes  qui  , 
par  cela  même  qu  ils  pourroient  n’a- 
voir que  de  bonnes  intentions,  se 
dispiUeroienl  entre  eux  l'avantage  de 
paroilre  en  avoir  de  meilleures  ? 
j'oiit  serait  alors  renversé,  et  ce  se- 
I oit  au  Gouvernement  à défendre  les 
intérêts  des  contribuables  contre  les 
députés  de  la  nation  ; laChamhre  ne 
paraîtrait  bientôt  qu’un  instrument 
de  pouvoir,  et  ne  larderoit  pas  de 
perdre  cette  considération  qu’elle 
doit  toujours  conserver  ; les  coiitri- 
Iniahlcs,  privés  de  leurs  défenseurs 
naturels , cesseraient  aussi  d'avoir 
puiir  garantie  contre  l'excès  deschar- 
.ges  cette  pudeur  publique  de  l’admi- 
nistrateur qui,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  sera  toujours  le  frein 
le  plus  salutaire  contre  lu  volonté  de 
les  augmenter.  » L'amendement  de 
Ai.  Duvergier  de  Haurane  fut  rejeté. 
Al.  Roy  lit,  le  17  mars  iSiÜ , un 
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rapport  fort  étendu  sur  le  budget  ; 
il  parla  sur  toutes  les  diverses  par. 
lies  de  l’administration  financière.  Il 

Qiosa  d’insérer  dans  la  loi  sur  les 
aces  deux  dispositions  <t  portant 
que  les  comptes  annuels  qni  sont 
présentés  aux  Chambres  par  les 
ministres,  devront  l’être  l’otiver- 
ture  de  chaque  session.  Le  premier 
travail  de  l'Assemblée  consistera 
ilans  l’examen  de  ces  comptes,  et  elle 
en  entendra  le  rapport  avant  même 
de  s’occuper  de  U loi  des  finances. 
La  présentation  des  comptes  a l’ou- 
verture de  chaque  session , donnera 
plus  de  solennité  à cet  acte  impor- 
tant , et  y attachera  d'une  manière 
plus  parliculièie  les  regarils  do  la 
Chambre.  On  a aussi  ressenti  qiwi 
l’examen  de  ces  comptes  éloit  uu 
préliminaire  indispensable  pour  la 
discussion  du  budget , parce  que  les 
opérations  de  l’année  qui  finit  sont 
le  document  le  plus  sûr  pour  appré- 
cier celles  de  l'année  qui' commence. 
Ce  sera  à ceux  que  la  confiance  de  l.a 
Chambre  chargera  de  cet  examen, 
qu’il  appartieudra  de  signaler  et  de 
provoquer  au  besoin  l’accomplisse- 
ment des  espérances  que  le  ministre 
a données.  » 

M.  Roy  fit  un  rapport  an  nom  de 
la  cdminissiun  centrale  sur  le  projet 
de  loi  pour  le  réglement  définitif  des 
hudgetsdes  années  i8i5, 1816, 181 7 et 
1818,  et  la  rectification  provisoire  de 
celui  de  1819.  On  y remarque  les  ré- 
flexions suivantes  : « Une  mesure  im- 
portante à prendre,  c’est  d’éviter  pour 
l’avenir  toutes  ces  alTaires  du  trésor 
qu’on  appelle  négociations  , opéra- 
tions , qui  ne  seraient  pas  autorisées 
par  1a  loi.  Elles  sont  inconciliables 
avec  un  gouvernement  constitutionnel, 
elles  entraînent  tous  les  désordres, 
elles  exposent  à la  tyrannie  et  è la  dé- 
considération. L'administration  pu- 
blique et  les  peuples  paient  trop  cher 
les  facilités  qu’elles  lui  donnent  tassez 
d’autres  soins  demeureront  à l’ad- 
ministration financière  : c’est  une  si 
liclle  , une  si  noble  fonction  que  celle 
de  surveiller  toutes  les  parties  de  la 
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fortune  publique  ; de  faire  naître 
partout  l'idée  de  l’économie  ; de  por- 
ter une  attenliuii  éclairée  «ur  chaque 
nature  d'impôt  et  de  peicej)tiuu  ; 
d’en  examiner  les  frais  et  les  abus  ; 
de  s’assurer  que  les  prorluits  ou  leur 
proportion  sont  dans  un  juste  rap- 
port avec  les  besoins  de  l’agricul- 
ture, du  commerce  , des  arts  et  de 
l'industrie  d’appeler  par  la  publi- 
cité tous  les  citoyens  dans  le  grand 
conseil  de  la  nation  , et  de  convaincre 
les  peupicsdc  l’ardente  sollicitude  de 
l’aUininislratiuii  pour  leur  bonheur! 
C’est  alors  que  les  charges paroîtrout 
douces  , et  seront  supportées  avec 
joie  ; c'est  alors  que  le  crédit  sera 
assis  sur  scs  véritables  bases  ; c’est 
alors  enfin  ,qqe  les  comptes  devien- 
dront faciles  et  clairs  , parce  que  les 
faits  qu’ils  décriront  seront  toujours 
la  gloire  de  radminislralion.  » 
ni.  Roy  fit, un  rapporta  la  Cham- 
bre des  députés  sur  la  direction  mo- 
rale et  sur, la  situation  matérielle  de 
la  caisse  d’amortissement  et  de  la 
caisse  des  consignations  et  dépôts. 
Il  en  démontra  les  heureux  résultats, 
mais  il  dénonça  quelques  abus  , et 
proposa  des  améliorations  utiles.  Il 
observa  que  « lorsque  l’action  de  ces 
établissemens  ne  sera  plus  contrariée 
par  de  nouvelles  et  contintlelles 
émissions  de  rentes  , leur  heu- 
reuse inüuence  se  fera  sentir  chaque 
jour  davantage.  Ils  sont  appelés  à de 
grandes  destinées  ; leurs  succès  sont 
d’autant  plus  assurés,  qu’ils-  se  pré- 
parent lentement , qu’ils  s’établissent 
par  la  publicité,  par  la  confiance, 
par  l’économie , par  l’ordre  dans 
toutes  les  parties,  par  tous  les 
moyens  enfin  qui  garantissent  la  du- 
rée et  la  prospérité  de  semblables 
établissemens.  » M.  Roy  fit, au  nom 
de  la  commission  centrale,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  du  salpêtre  ; il  observa 
« que  ce  seroit  une  grande  erreur  de 
n'apercevoir  dans  ce  projet  que  des 
tues  fiscales;  il  appartient  à des  con- 
sidérations d’un  ordre  plus  élevé  ; 
ses  dispositions  intéressent  è-la-fois 
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la  sûreté  de  l’Etat  et  la  prospérité  de 
l’intérieur  ; son  objet  est  d’encoura- 
ger la  fabrication  du  salpêtre,  d’en 
accroître  la  récolte  , et  d'assurer  sons 
ce  rapport  notre  indépendance.  » 
M.  Roy  rappela  les  lois  sur  la  liberté 
du  salpêtre  étranger  ; il  démontra 
que  le  résultat  qu’on  vouloit  obtenir 
étoit  celui  de  soutenir  la  récolte  du 
salpêtre  indigène,  de  manière  à ne 
jamais  dépendre  des-  étrangers  pour 
cet  objet  de  première  nécessité  pour 
la  sûreté  de  l’Etat  et  la  prospérité 
de  nos  manufactures.  Il  combattit 
ensuite  le  système  des  prohibitions  ; 
mais  il  prouva  la  nécessité , en  admet- 
tant l’introduction  des  salpêtres  étran- 
gers, Ide  les  frapper,  à l’entrée , d’un 
droit  tel,  que  le  salpêtre  de  France 
puisse  soutenir  la  concurrence  , ef 
que  nos  salpêtpiers  aient  plus  d’inté- 
rêt à faire  le  brut  qu’à  l’acheter,  pour 
le  livrer,  soit  au  gouvernement  , soit 
au  commerce.  M.  Roy  examina  le  pri- 
vilège de  la  fouille',  et  soutint  qu’il 
falloit  le  conserver  avec^s  modifica- 
tions. M.  Roy  proposa  I^doplion  du 
projet  de  loi  avec  quelques  amende- 
mens. 

La  commission  du  budget  avoit  pro-* 
posé  decréer  une  commission  spéciale 
chargée  d’examiner  et  de  vérifier  Ifcs 
comptes  : M.  le  marquis  Desollcs 
combattit  cette  proposition.  M . Rov, 
rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get, observa  que  M.  le  marquis  Des- 
selles avoit  créé , pour  la  combattre , 
une  difficulté  qui  n'existoit  pas , en 
disant  qu’une  commission  spéciale; 
nommée  par  le  Roi,  procéderoit  sans 
retard  j^à  la  vérification  de  l’ancien 
passif  des  caisses  du  trésor  : on  n’a- 
voit  jamais  eu  la  pensée  de  proposer 
une  pareille  institution.  Ce  seroit  une 
étrange  commission  que  celle  qui 
consisteroit  en  une  commission  qui 
serait  nommée  par  une  ordonnance , 
ou  qui  n’aiiroit  de  durée  que  la  durée 
de  la  vérification  des  comptes  ! On 
n’a  pas  dit  non  plus  , ni  supposé,  que 
cette  commission  dût  être  composée 
de  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  de  membres  de  la  Chambre 
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des  pairs.  Si  la  Chambre  des  députés 
devoit  iulervenir  dans  une  telle  com- 
mission , ce  ne  seroit  que  par  le  droit 
qui  lui  appartient  essentiellement 
en  matière  d'impôt  et  des  deniers  pu- 
hlics.  C’est  par  respect  même  pour 
l'autorité  royale  qu'on  a exprimé  que 
lacommissionquivérineroit  le  compte 
de  l'ancien  passif  des  caisses  seroit 
nommée  par  une  ordonnance  du  Roi. 
On  a eu  une  autre  pensée  encore. 
1/organisation  du  trésor  , par  la  loi , 
est  aussi  urgente  qu'elle  est  indispen- 
sable; mais,  en  attendant, ies  comptes 
du  trésor  doivent  présenlerauxCiiam- 
bres  les  garanties  que  l'état  deschoses 
leur  permet  : or,  quelles  garanties  a- 
t-on  trouvée»  dans  ceux  qui  ont  été 
distribués  ? Ils  ne  sont  point  établis 
sur  pièces,  ils  ne  sont  signés  ni  par 
le  ministre  ni  par  aucun  agent  du 
trésor  public  ayant  caractère  public 
et  nommé  par  ordonnance  du  roi  pour 
les  fonctions  qu'il  exerce, Le  ministre 
lui-même  est  un  agent  respoiisuble  ; 
mais  il  u'est  pas,  à proprement  parler, 
un  agent  comptable  , et  il  seroit  dé- 
raisonnable de  vouloir  faire  résulter 
de  sa  signature,  qui  doit  accompagner 
les  comptes , la  conséquence  qu'a  eu 
garantit  les  détails;  il  faut  donc  que 
l'agent  comptable  , ou  la  commis- 
sion qui , sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre , donne  cette  garantie , ait  un 
caractère  public  qu'une  ordonnance 
du  Roi  peut  seule  donner. 

M.  Roy , commissaire  du  gouver- 
nement, défendit  le  projet  de  loi 
relatif  à l'année  financière  ; il  ob- 
serva « que  ce  projet  avoit  pour 
objet  de  déterminer  l'époque  de 
l'année  civile,  à laquelle  commen- 
cera chaque  exercice  ou  chaque  ré- 
volution pour  les  recettes  , les  dé- 
penses et  les  comptes  des  linnnces. 
Cette  première  observation  doit  d'a- 
bord calmer  les  inquiétudes  de  ceux 
qui  ont  paru  craindre  que  cette  fixa- 
tion apportât  quelque  dérangement 
à l'obligation  de  convoquer  les  Cham- 
bres ctiaquc  nmice.  En  présentant 
ce  projet , le  gouvernement  n’a  point 
cherché  sa  commodité  personnelle 
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ou  des  avantages  qui  ne  soient  pas 
uniquement  pris  dans  l'intérêt  }m- 
blic.  Il  a voulu  répondre  aux  vœux 
de  la  Chambre,  si  souvent  et  si  éner- 
giquement manifestés  et  à ceux  de 
toute  la  France.  Il  a voidu  faire  cesser 
cet  état  de  choses  , dans  lequel  il 
lui  est  indispensable  de  venir  cha- 
tte année  demander  aux  Cbamiires 
es  provisoires  qu'elles  sont  elles- 
mêmes  dans  la  nécessité  de  lui  ac- 
corder sans  examen  et  sans  discus- 
sion. Il  a voulu  prévenir  et  faire 
cesser  les  erreurs  et  les  abus  de  toute 
nature  qui  sont  la  suite  de  la  per- 
ception des  impôts  sur  des  rôles  cou- 
verts d'émargemens  et  de  mentions 
de  paiemens  qui  appnrtiemicnl  à im 
autre  exercice.»  Après  avoir  examiné 
et  combattu  les  projets  présentés 
sur  cette  matière  par  M.  le  duc  de 
Gaële  et  M.  de  Villèlc,  M.  Roy  dit  : 
« Interrogez  les  hommes  qui  ont  ad- 
ministré : tous  vous  répondront  que 
le  changement  qui  vous  est  proposé 
n'est  pas  seulement  nécessaire  pour 
que  les  Chambres  puissent  remplir 
le  |>rcmler  de  leurs  devoirs  , mais 
qu'l  test  également  indispensable  pour 
l'action  de  l’adminislration  publique. 
Interrogez  lesx;onlribuabtes , et  tous 
vous  diront  combien  d’abus  sont  at- 
tachés â la  nécessité  de  percevoir 
l’impôt  sur  les  rôles  de  l'année  pré- 
cédente , sur  des  rôles  déjà  surcliar- 
gés  d’émargemens  , et  sans  espace 
pour  des  éuiargemens  nouveaux.  Ce 
n’est  rien  que  les  petits  embarras 
que  quelques  élablisscmens  pour-' 
roient  éprouver  une  seule  fois  pour 
se  mettre  en  harmonie  avec  le  nouvel 
ordre  qui  sera  introduit,  ils  trouve- 
ront bien  vite,  parla  comparaison  du 
passé  , les  moyens  d'apprécier,  sui- 
vant les  saisonset  les  circonstances, 
les  be.soins  de  six  mois  , dont  l’exer- 
cice de  i8ig  doit  être  augmenté.» 
Ce  sinistre  projet  de  loi  , ouvrage  du 
génie  fiscal  de  M.  l'abbé  Louis  , vio- 
loit  la  Charte  et  écrasoit  les  contri- 
buables. Il  lut  adopté  par  In  Cham- 
bre des  députés , mais  les  pairs  la 
icjelèreut. 
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ROYER-COLLARD  , né  Hans  les 
environs  de  Vitry-le-Franç»is, en  1770, 
étoit  avocat  il  Paris  à l'époque  de  la 
révolution.  Il  adopta  les  principes 
des  novateurs  en  iinprouvant  leurs 
excès.  Il  étoit  srcrétaire  du  Conseil 
de  la  commune  , à i'époqne  à jamais 
déplorable  du  10  août  ; ce  fut. aux 
approches  de  cette  fatale  journée  que 
Danton  lui  dit  ;<i  Jeune  homme,  venez 
hrail/cravcc  nous  ; quand  vous  aurez 
fait  votre  furtune  , vous  embrasserez 
à votre  aise  le  parti  qui  vous  con- 
viendra. a M.  Rojer-Collard  ne  suivit 

Ïias  le  conseil  de  ce  tribun  factieux. 

’ciidaiit  les  orages  révolutionnaires  il 
vécut  paisiblement  dans  la  retraite. 
Nommé  , en  1797,  député  du  départe- 
ment de  la  Marne  au  Conseil  des 
Cinq -Cents  , il  s’éleva  avec  force 
contre  le  serment  demandé  aux  prê- 
tres , ej  parla  en  faveur  du  rappel 
des  déportés  ; il  invita  rAssemblée 
de  s'attacher  à la  justice,  qu’il  appela 
le  plus  profond  des  artijices  , et  ter- 
mina ainsi  son  discours:  «Aux  cris  fé- 
roces de  la  démagogie  invoquant  l'au- 
dace , et  puis  l'audace  et  encore  l’au- 
dace , vous  répondi  ez  enfin  parce  cri 
consolateur  : la  justice,  la  justice,  et 
ensuite  la  justice.»  M.  Royer-Collard 
ne  siégea  que  trois  mois  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  ; il  cessa  ses  fonctions 
au  18  fructidor  : il  se  réunit  à ceux 
qui  s'occupoient  de  rétablir  sur  le 
trône  de  France  la  dynastie  des 
Bourbons.  M.  Royer-Collard  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'en  1811  ; il  fut 
nommé  doyen  de  la  faculté  des  lettres 
de  Paris  , et  professeur  d’histoire  et 
de  philosophie  à l'EcoleNormaletson 
laug:igo  métaphysique  ne  lui  attira 
as  beaucoup  d'auditeurs  : ses  cours 
eviorent  presque  déserts.  Le  Roi, 
à son  premier  retour  , appela  M. 
Royer  - Collard  à d’éminentes  fonc- 
tions. Il  fut  nommé  successivement 
directeur-général  de  l’imprimefio  et 
de  la  librairie  , Conseilier-d’Etat  et 
chevalier  de  la  Légiun-d’Hoiineur  ; 
il  l'invasion  de  Buoiiapaito  , il  alian- 
•ioniia  toutes  ces  places , ut  reprit  ses 
funcûojts  de  proJfesseur  et  doyen  de 


ROY 

la  faculté  des  lettres.  Après  le  second' 
retour  du  Roi , il  fut  rappelé  au  Con- 
seil-d’Etat  , et  nnmmé  président  de 
l’instruction  publique.  Elu  député  ea 
i8i.‘>  , il  vota  avec  la  minorité  ; il  at- 
taqua le  projet  de  loi  relatif  à des 
mesures  de  sûreté  générale  , et  pro- 
posa d’accorder  aux  préfets  seuls  le 
droit  d’arrestation  , en  leur  imposant 
le  devoir  d’en  référer  aux  ministres 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Cet 
amendement  fut  rejeté.  Dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  d’amnistie  , il  vota 
contre  les  araendemens  de  la  com- 
mission. Dans  le  projet  de  loi  sur  les 
élections,  il  s’opposa  au  renouvelle- 
ment intégral,  a la  permanence  de 
la  Chambre  pendant  cinq  ans  , et  à 
l’augmentation  des  membres  des  dé- 
putés ; il  soutint  que  la  Chambre  des 
députés  étoit  seulement  élective  , et 
non  pas  administrative  , et  qu’elle 
n'expriinoit  jamais  que  sa  prt^re  opi- 
nion : principe  vrai  et  incontestable. 
Les  membres  du  Corps- Législatif  ne 
sont  pas  les  représentans  de  la  na- 
tion , te  Roi  est  son  seul  représentant 
héréditaire.  Dans  la  discussion  du 
budget , le  1J7  mars  1816  , M.  Royer- 
Collard  soutint,contre  laCommission, 
que  la  Chambre  ne  pouvoit  , par  un 
amendement  à la  loi  de  18x6  , arrê- 
ter les  dispositions  prises  en  faveur 
des  créanciers  dans  le  budget  de 
1814.  Elu  membre  su  Corps-Légis- 
latif en  septembre  1816,  ilsiéga  au 
côté  gauche,  seconde  section  ; il  vola, 
sur  la  nouvelle  loi  des  élections, 
contre  les  deux  degi'és  d’élection  qu'on 
vouloit  introduire;  il  dé  fendit  le  projet 
tendant  à accorder  aux  ministres  seuls, 
et  pendant  un  an , le  droit  d’arrêter 
les  prévenus  de  complots  contre  l’E- 
tat , sans  qu’il  fût  nécessaire  de  les 
tradnire  devant  les  tribunaux , et  vota 
pour  le  projet  relatif  è la  suwension 
de  la  liberté  des  journaux.  Ce  fut  à 
cette  époque  que , dit-on , se  forma 
un  parti  qu’on  appela  doclrinaire,  et 
dont  M.  Royer-Collard  est  le  chef; 
les  membres  de  ce  parti  veulent  con- 
cilier leur  intérêt  avec  leur  con- 
science , ce  qui  est  Lieu  difficile  j 
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c'est  imiter  nos  philosophes  moder- 
nes , qui  ont  une  doctrine  publique 
bien  diiTérente  de  leur  doctrine  par- 
ticulière. C'est  un  grand  malheur 
que  ce  parti  ; son  existence  annonce 
une  grande  immoralité,  et  il  ne  faut 
même  pas  y croire  ; cette  hypocrisie 
dégraderoit  ceux  qui  s'en  rendroient 
coupables. 

M.  Royer  Collard  déléndit  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée.  Il  prétendit  que  le  titre  de 
l’avancement  n’étoit  point  contraire 
à la  Charte,  que  le  Roi  ne  disparoît 
pas,  ne  s’abaisse  pas  dans  ce  litre; 
mais  il  y éclate  dans  sa  pompe  la  plus 
touchante  , dans  son  caractère  le  plus 
respectable,  celui  de  défenseur  des 
droits  en  péril  , et  de  protecteur  de 
l'égalité.  C’est  en  effet  l’égalité  des 
droits  dans  le  service  militaire  , que 
le  projet  de  loi  organise  avec  fer- 
meté et  franchise  ; l'ég-alité  , à son 
tour,  organisera  dans  l’armée  l'esprit 
civil,  qui  doit  y tempérer  constam- 
ment l’esprit  militaire.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  , M.  Cba- 
bran  de  Solilhac  avoit  proposé  dp 
comprendre,  dans  l’article  des  peines, 
ceux  qui  outrageroient  la  morale  reli- 
gieuse. M.  Royer-Collard  combattit 
cet  ameiidcmcut  ; etdaus  un  discours 
plein  de  sophismes  et  d’erreurs,  il 
publia  les  maximes  du  déisme  ; il 
prétendit  ;'que  la  morale  ne  diffère 
point  de  la  religion.  De  ce  prin- 
cipe faux  il  faudroit  conclure  que 
l’athée  qui  suit  et  professe  la  mo- 
rale de  la  nature  est  un  homme 
religieux. 

M.  Royer.Collard  vota  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  journaux.  Il  de- 
manda si  nous  avions  Iresoiu  des  jour 
vaux?  < Oui  , sans  doute,  dit-il,  iis 
sont  l’une  des  conditions  du  gouver- 
nement représentatif  , l'un  de  ses 
principes  de  vie.  Le  journal  est-il  une 
influence  ? Oui , il  peut  être  lu  plus 

r Hissante  de  toutes  les  influences.  Or, 
influence  politique  appelle  mie  ga- 
rantie ^ la  garantie  politique  UC  se 
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rencontre,  selon  les  priucipe.s  de  notre 
Charte,  que  dans  une  certaine  situa- 
tion sociale.  Cette  situation  est  déter- 
minée par  La  propriété  ou  par  ses 
équivalens.  Voilà  le  principe  du  cau- 
tionnement , principe  qui  lui  donne 
une  base  bien  plus  large  et  pi  us  .so- 
lide que  la  garantie  des  couditions 
judiciaires.  Il  ne  pourroit  v avoir 
d'objection  que  contre  la  quotité  qui , 
si  elleéloit  trop  élevée,  feroit  craindre 
cu'il  n'y  eût  pas  assez  de  journaux.  » 
L'honorable  membre  ne  croit  pas 
cette  raison  fondée.  Le  nombre 
des  journaux  n’est  pas  donné  par  le 
nombre  tol.il  des  lecteurs,  mais  p.ir 
celui  des  opinions  dominantes  et  des 
nuances  d’opinions.  Toute  opinion 
quia  un  certain  nombre  de  partisans, 
tait  exister  un  journal  qui  a pour  elle 
le  mérite  de  la  défendre , de  lui  dire 
beaucoup  de  bien  d'elle-mêine  et 
beaucoup  de  mal  des  autres  opinion.s. 
Or,  toute  opinion  capable  de  faire 
exister  un  journal  est  capable  de  le 
cautionner,  quel  que  soit  le  t.iux  du 
cautionnement;  et  puisque  ce  sont  les 
journaux  qui  consliluent  les  opinions 
de  la  .société,  et  qui  sont  en  quelque 
sorte  leur  gouvernement,  il  est  de 
l'intérêt  des  partis  d’être  constitués 
en  eux  et  par  eux-mêmes  sur  le  même 
plan  que  la  société  à laquelle  ils  ap- 
partiennent; de  même  donc  que  les 
affaires  de  la  société  se  traitent  par 
des  hommes  choisis  dans  une  situa- 
tion qui  garautit  leur  sagesse,  de 
mêineJl  sera  avantageux  aux  partis 
de  a’a*ir  pour  organes  de  leur  inis- 
siou  et  pour  iuterprètes  de  leurs  des- 
seins que  des  hommes  de  quelque 
coiisidératiou , qui  ue  puissent  pas 
leur  iiiiprimtr,  aux  yeux  du  public, 
leur  propre  imprudence  et  leur  pro- 
pre lolie  , et  ta  société  clle-inéme 
gagnera  du  repus  à celle  discipline 
des  partis  , et  elle  deviendra  sage  de 
leur  sagesse.  » Kons  exliurtuiis  M. 
Royer-Loliard,  président  de  l’iiislruc- 
lioii  publique  , a mettre  plusd'ordre 
et  de  précision  dans  ses  idées,  plus 
de  uuhle.sse  dans  ses  expressions , 
plus  d'élégatica  dans  sou  style,  et 
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de  consum  er  les  règles  de  la  grain- 
iiiniie. 

IVI.  Royer  - Collard  vota  le  rejet 
de  la  résolutio.'i  de  la  Chambre  des 
pairs,  relative  à la  loi  des  élections  ; 
il  fonda  son  opinion  sur  un  fait  faux. 
Il  prétendit  a que  cette  résolution  , 
eiiihrassant  toute  l'organisation  des 
collèges  électoraux  , frappoit  la  loi 
desèlecleurs  toute  entière  sans  y rien 
respecter;  c’est  l'iinpi  obation  pure 
et  simple  . sans  limites  comme  sans 
inotils  , de  la  loi.  Lorsque  quelqu'un 
proclame  un  principe  faux,  c'est  une 
cireur;  lorsqu’il  avance  un  fait  en- 
tièrement faux,  c’est  un  vice  du  cneur 
et  une  violation  de  la  conscience,  n L i 
résolution  rendue  sur  I » proposllion 
de  M.  Barthélemy  tenjolt  à modi- 
fier la  loi  des  élections  , et  non  à la 
détruire. 

M.  Avoyne  de  Chantereine  fit  son 
rapportsurla  pétition  des  élèvesde 
l’Ecole  de  Droit,  ou  ils  deniandoieiit 
l’intercession  de  la  Chambre  auprès 
du  gouvernement  pour  les  rendre  aux 
leçons  de  M.  Bavoux.  M.  Rover- 
Collard  donna  sur  les  troubles  qui 
avoient  agité  l’école  de  Droit  , (tes 
détails  qu’il  est  csseutiel  de  faire  con- 
noîlre.d  Personne,  dit-il,  je  l’espère, 
n'attend  de  moi,  en  ce  moment , une 
apologie  des  arrêtés  de  la  Commis- 
sion de  l’instruction  publique.  La 
]'étition  dont  on  vous  a rendu  compte 
n’est  pas  une  pétition  ordinaire  ; mie 
ne  peut  pas  être  entièrement  séparée 
desévénemens  qui  l’ont  préc^ée.  Je 
crois  donc  entrer  dans  les  vu*  de  la 
Chambre , je  crois  comprenfiro  sa 
sagesse  en  m’abstenant  de  toutes 
controverses  , soit  sur  les  faits  , soit 
sur  la  juridiction  de  la  Commission. 
Ce  que  la  Commission  de  l’iustruc- 
tion  a fait , elle  a pu  le  faire  : scs 
actes  sont  soumis  au  gouvernement. 
Cependant , Messieurs  , vous  appré- 
cierez sa  conduite,  si  vous  ignorez 
les  circonstances  qui  l.n  pressent , et 
dans  quelle  lutte  elle  est  engagée. Cha- 
cunde  noussait  qu’il  a éclaté  quelques 
désordres  , il  y a environ  un  mois  , 
d’abord  au  collège  royal  Jç  Loais  -Ie- 
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Grand  , ensuite  au  collège  royal  de 
Nantes.  Mais  ce  que  vous  ne  savez 
pas  , c’est  qu’en  même  temps  des  dé- 
sordres semblables  ont  été  tentés, 
quoique  sans  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  collèges  éloignés  des  uns 
des  autres  , et  qui  n'avoient  eu  au-, 
cime  communication.  Je  citerai  par-, 
llculièrement  les  collèges  de  Rennes , 
de  Bordeaux,  de  Périgueux,  de  Caen, 
du  Lyon  , de  Tournoii , de  Vannes  ; 
et  ces  désordres  ont  été  tentés,  pour 
ainsi  dire  , en  pleine  paix,  au  milieu 
de  la  surveillance  la  plus  active,  sous 
l'empire  de  la  discipliiicla  plus  régu- 
lière,conti  e des  chefs  expérimentés  et 
respectables,  dont  la  fermeté  les  a 
prevenns  ou  .étouffés;  ce  que  vous  sa- 
vezencore  moins, c’est  que  dansqueU 
ques-mis  de  ces  éiablissemens  il  est 
prouvé  que  le  désordre  est  venu  du 
dehors;  quil  a été  inspiré  ou  excité 
par  des  proclamations  insensées  ré- 
pandues sous  le  nom  du  collège  de 
Loui-s-le-Grand.  Ces  in.ilbeureux  en- 
fans  (pi'on  poussolt  à des  actes  de  la. 
plus  criminulle  conséquence  , se  sont 
trouvés  hors  d’état  de  dire  ce  qu’ils 
demandoieut,  de  former  une  plainte, 
d’articuler  un  grief;  le  seul  aveu  qu’on 
ait  obtenu  de  quelques-uns , c’est. 

?[u’ils  avoient  espéré  .deyâire  tomber 
e college  et  de  retourner  dans 
leur  famille.  Il  y a eu  beaucoup,', 
sans  doute  de  scènes  tumultueuses 
dans  les  collèges;  mais  il  u’y  a point 
d’exemple  d’une  attaque  de  ce  genre 
dirigée  sur  un  grand  nombre  de 
points  à la  fois,  et  qui  n’a  pu  s’exé- 
cuter que  par  la  corruption  la  plus  . 
odieuse  de  la  jeunesse  et  même  de 
l’enfance.  Ce  crime  est  nouveau , U 
inanquoit  à l'histoire  des  partis.  L’a- 
gitation ne  s’est  pas  renfermée  dans, 
l’enceinte  des  collèges  ; on  a vu 
quelque  temps  après  les  élèves  d’une 
laculté  de  mé  lecine  pousser  l’oppo- 
sitionà  l’autorité  jusqu’à  déserter  l’é- 
cole pendantpbisicurs  mois.  »Tel  est  le 
tableau  que  M.  Boyer-Collard  a pré-, 
sente  et  dont  il  a atténué  les  cir-, 
constances;  car  il  n’a  pas  voulu  re- 
monter à leur  origine.  11  déclara 
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ponrtanl  «qu'il  souliaitolt  qu’ils  ft’ens- 
scnt  d'aulrc  cause  que  l’iiiiprmlence 
Irès-i  ni  prévue  d’uu  suppléant,  im- 
prudence contre  laquelle  il  éloit  im- 
possible d’être  en  parde  , après  treir.e 
anpécs  d’une  ^conduite  qui  n'avoit 
reçu  aucun  reproche  -,  il  le  souhaite 
et  il  n’a  aucune  raison  en  ce  moment 
de  penser  le  contraire.  Il  observa 
que  par  cela  seul  que  la  première 
école  du  royaume  étoit  violemment 
troublée  , la  commission  se  rctroiivoit 
en  présence  de  cet  esprit  de  révolte 
qui  venoitde  parcourir  les  établisse- 
niens  les  plus  Uorissans  de  l’instruc- 
tion publique.  Cet  espirit  éclatoit  sur 
un  plus  grand  théâtre,  les  circons- 
tances étoient  plus  graves  ; ce  n’étoit 
pas  seulement  la  discipline  intérieure! 
d’une  école  qui  éloit  en  péril , c’é- 
toit  l’ordre  public;  on  avoit  appelé 
des  décisions  de  l’autorité  à la  force 
et  à la  multitude,  et  nul  exemple  de 
cet  appel  révolutionnaire  ne  pouvoit 
être  plus  dangereux.  La  commission 
pouvoit-elle  hésiter  de  prendre  des 
mesures  décisives?  Non;  la  fuiblesse 
eût  été  une  trahison  ; dans  l’applica- 
tion de  ces  mesures,  le  nombre  seul 
eût  rendu  le  discernement  impossi- 
ble ; on  ne  craint  point  d’ajouter  que 
le  discernement  eût  été  imprudent , 
parce  qu’il  eût  olTensé  un  sentiment 
qu’il  faut  respecter  dans  la  jeunesse  , 
lors  même  qu’il  l’égare.  Long- 
temps après  que  la  discipline  et 
le  calme  seront  rétablis , on  démê- 
lera volontiers,  et  on  sera  heureux 
de  reconnoîlre  dans  les  fautes  qu’on 
aura  punies,  les  senti  mens  honnêtes 
et  généreux  qui  ont  pu  s’y  mêler  et 
qui  les  ont  peut-être  aggravées  ; ce 
n’est  pas  encore  le  moment.  Les 
chefs  de  l’instruction  publique  sont 
les  amis  de  la  jeunesse  , ils  ne  sont 
passes  flatteurs;  ils  doivent  lui  ap- 
prendre qu’en  celte  occasion  elle  a 
manqué  au  premier  de  ses  devoii-s  et 
donné  un  déplorable  exemple.  Bicn- 
tût  l’enseignement  plus  élevé  que  la 
sagesse  du  Roi  prépare , lui  appren- 
dra combien  sont  abjectes  et  mépri- 
sables les  doctrines  qu’un  lui  offre 
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pour  la  séduire.  Le  mal  est  grand, 
et  il  n’atteste  que  trop  la  présence 
des  partis,  soit  qu’ils  l’aieut  pro- 
duit, soit  qu’ils  s’en  emparent.  Per- 
.sonne  n’appelle  la  loi  de  l’instruc- 
tion publique  avec  plus  d’impatience 
que  l’autorité  , à qui  elle  est  néces- 
saire , et  que  sou  absence  attriste. 
Mais  celte  loi  , quelque  parfaite 
n’on  la  suppose  , ne  suffira  pas  pour 
étrnire  ou  désarmer  les  partis  : le 
remède  est  ailleurs;  il  faut  le  cher» 
cher  à une  plus  grande  profondeur  : 
que  la  nation  soit  pacifiée,  et  les 
écoles  seront  paisibles  et  laborieuses. 
Jusque-là,  cependant,  que  l’anarchie 
sache  que,  de  quelque  part  qu’elle 
vienne  et  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente  , partout  où  elle  se  re- 
produira , elle  sera  réprimée  et  vain- 
cue. » M.  Royer-Collard  a rempli  ses 
devoirs  en  provoquant  la  censure  et 
la  destitution  d’un  professeur  impru- 
dent ; mais  que  de  reproches  et  <le 
plaintes  s’élèvent  de  toutes  parts 
contre  l'administration  du  chef  de 
l’instruction  publique  ! Cet  homme, 
dévoré  par  l’ambition  et  par  l’or- 
gueil, veut  aller  à la  célébrité  par 
des  actions  d’éclat  et  dont  l’illusion 
dissipée  le  conduira  au  mépris  uni- 
versel. Il  veut  être  le  chef  d’une 
secte  odieuse  qui  , proclamant  uu 
système  d’evtr  ■v.agance  et  de  folie, 
prouve  jirsqu’a  quel  degré  de  délire 
l’esprit  humain  peut  se  porter  lors- 
qu’il se  livre  à toutes  les  erreurs  et 
à tous  les  égal  emens  d’une  fausse  et 
impie  philo.sophie.  Que  M.  Royer- 
Collarcrl  irise  les  liens  qui  l’attaclient 
à une  secte  dont  il  est  le  fondateur 
et  le  fanatique  enthousiaste.  Com- 
ment ne  voit-il  pas  qu’elle  est  en 
butte  aux  sarcasmes  de  tous  les  par- 
tis et  qu’elle  est  l’objet  perpétuel  de 
leurs  railleries  et  de  leurs  impréert. 
lions?  Qu’il  se  hâte  de  quitter- les 
rênes  d’une  administration  qui  , sous 
sa  direction  , uc  produira  jamais  que 
des  citoyens  dangereux  à la  société , 
et  des  hommes  fiine.sles  à la  religion. 
Uu  assure  que  M.  Royer-Collard  a 
répondu  à ce  vœu  des  amis  de  l’oi*- 
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<irc  et  de  la  paix  ; cependant  on  acqni.se  dons  celte  guerre.  La  même 
craint  de  sa  partune  ruse  de  guerre,  limite  a été  maintenue  pendant  les 

vingt  j)remières  années  de  l.i  guerre 
RÜINART  DE  BRIMOÎN'T,  négo-  de  la  Révolution  ; et  si  l’extension  eu 
ciaut , fut  élu  , en  iSiG  , député  }>ar  eût  jiani  avantageuse  , croira-t  on 
le  collège  électoral  du  dé|iarteineut  que  cet  avantage  , à'  quelque  i«  ix 
de  la  Marne.  Il  siège  au  coté  droit  , qu'il  fallût  l'aclieter  , eût  été  négligé 
première  section.  • par  les  goiivernemcns  qui  changè- 

rent nos  cités  en  arseinux,  et  notre 
RUPERON  , conseiller  à la  Cour  population  entière  en  bataillons  ? Il 
de  cas.sallon  , fut  élu  , eu  1816,  dé-  iandroit  donc  , pour  admettre  l’in- 
pulé  par  le  collège  électoral  du  dé-  siilltsance  de  celle  limite,  .supposer 
parlement  des  Cotes  - du  - Nord.  Il  qne  , pendant  un  siècle  et  demi, 
siège  au  cûté  gauche  , première  sec-  dans  un  âge  si  fécond  en  grands 
tion.  hommes  cl  en  grands  événemens  , 

les  généraux  et  les  ingénieurs  iraii- 
RUTTY  (Charles-François),  lieu-  caisse  sont  généralement  trompés 
leiianl-génénd  , 11c  eu  1774  > com-  sûr  l’objet;  le  plus  iiuporiaiit  de  leurs 
joaiidoit  l'ar  illerie  au  siège  de  Iravaux  etde  leurs  études,  a Le  noble 
.Ciudad-Rodrigo , en  1810,  et  con-  pair  considéra  le  sujet  qu’il  traitoit 
trihua  à la  reddiliou  de  celle  place  ; 'sous  le  rapport  de  l’intérêt,  de  la 
il  SC  distingua  aux  coinbals  de  Santa-  propriété  , que  le  législateur  iicjteut 
Martha,  de  Villeluiia,  Le  Roi  le  méeonnoitre.«On  concoitqu’ilau  clé 
nomma  membre  du  comité  de  la  méconnu  par  un  gouvernement  dont 
guerre  etcommandant  de  l'aitilierie  Céuergie  accoutumée  à triompberde 
destinée  à combattre  Iluonaparle  : tous  les  obstacles  , ne  fléebissoit 
il  lit  partie  du  conseil  de  guerre  qui  guères  devant  les  principes  ; mais  la 
eondamna  le  général  Bertrand.  Le  spoliation  qu’il  ordonna  , double- 
cointede  Ruttv  fut  nommé,  en  1817,  ment  illégale  par  l’abus  du  pouvoir, 
général  d'artillerie  sur  les  côtes  de  et  par  le  déni  de  toute  indemnité, 
l’Océan  , et  pair  de  France  le  9 mars  seroit-clle  con.sommée  sous  l’empire 
»8iq.  de  la  loi  constitutionnelle  ? Oseroit- 

, . IVI.  le  comte  Rutty  vota  pour  le  on  aujourd'hui  réclamer  l’exécution 
projet  de  loi  amendé  par  la  commis-  de  ce  décret  sans  pourvoir  à l’in- 
siou  , relatif  aux  servitudes  imposées  demnitédes  dommagesincalcuiabies 
è la  propriété  pour  la  défense  de  qui  en  résulteroient  pour  leS  pro- 
l’Elat.  Il  observa  u que  depuis  l’ori-  prrétaires  ? Ainsi  , jugée  Sous  cet  as- 
eine  de  la  foitiiîcation  moderue  en  pect , la  question  devient  pins  sim- 
Francc  , ju.squ'à  1811  , la  limite  de  pie  et  se  réduit  à savoir  si  le' 'ibi- 
x5.p  toises  u’a  jamais  été.  dépassée,  blé  avantage  qu’on  pourrait  se  p>ro- 
C’esl  elle  qui  détermina  l’ordonnance  mettre  de  i’exten.siuii  du  rayon  de 
de  1713  , que  couiirmeut  les  ordoii-  serxitude  , compenseroit-  les  sacri- 
jiançus  de  1744  de  1776  , que  lices  énormes  qu’exigerait  du  tré- 
.cotgiaçre  la  loi  de  179t.  Sa  lixation  sor  }nihlic  chaque  degré  de  retteex- 
remoute  à l’époque  la  plus  brillante  tension.  Il  est  utieauti  e manière  pjlus 
, de  la  guerre  des  sièges  , à cette  épo-  simple  encore  de  l’envisager.  La 
que  ou  Yauban  créoit  à la-fois  le.s  fixation  du  rayon  de  servitude  , 
ebefs-d’eeuvre  des  foi  liticalious,  et  en  comme  toutes  les  dispositions  maté- 
i'aisoit  un  usage  si  glorieux  pour  lui  rielles  delà  défen.se  des  places  , se 
et  si  utile  pour  $a  patrie.  L’ordou-  tésout  en  deux  parties  ; l’une  qui 
nance  de  1713  est  coutemporaine  de  constitue  son  essence  militaire,  et 
lu  guerre  de  la  Succession  , et  ce  fut  celle-là  dépend  uniquement  de  la 
saus  doute  le  fruit  de  l'expérience  JpuissaQce  royale  ; l’autre  , relative 
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aux  dépenses  d’exécution  , et  dans 
celle-ci , à raison  de  ses  rapports 
avec  la  fortune  publique  , les  Cnam- 
bres  doivent  intervenir.  Si  le  Roi  , 
jugeant  à propos  d’exécuter  le  dé- 
cret du  ^ décembre  , demandoit  en 
ce  moment  le  moyen  de  satisfaire 
aux  indemnités  résultantes  de  son 
exécution  , les  Chambres  auroient 
sans  doute  le  droit  d'examiner  si 
l’énormité  d’une  pareille  dépense 
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est  compensée  par  son  utilité  ; mais 
quand  le  Roi  dans  sa  sagesse  propose  ^ 
l’abolition  d'un  décret  désastreux  , 
uand  au  lieu  de  charger  le  trésor 
e l'Etat,  la  mesure  proposée  doit 
lui  épargner  dans  l’avenir  des  sommes 
importantes,  les  Chambres  ne  con- 
testeront pas  le  mérite  d’une  dispo- 
sition défensive  , placée  par  la 
Charte  dans  les  attributions  essen- 
tielles du  monarque.  » 


S. 


SABRAN(le  comte  Elzear-Louis- 
2ozime  de  ),  est  issu  d’une  des  plus 
anciennes  familles  de  Provence.  Il 
émigra  en  lyoi , et  fît  les  campagnes 
des  armées  des  princes.  Le  Roi  le 
nomma  maréch.al-de-camp  et  le  char- 
gea du  commandement  supérieur  de 
INeufchàtel , dans  la  cinquième  divi. 
sion.  Il  accompagna  la  famille  royale 
pendant  sa  retraite  momentanée, 
lie  Roi  le  créa  pair  de  France  le 
xy  août  i8f  5 , et  lui  confia  le  com- 
mandement du  département  de  la 
Haute-Garonne.  Il  reçut  le  serment 
de  la  légion  départementale,  et  pro- 
nonça à cette  occasion  un  discours 
qu'il  termina  ainsi  : « Soldats  ! vous 
allez  jurer  , sur  l’honneur  et  devant 
Di  eu  qui  nous  entend,  d'être  fidèles 
au  Roi  et  à ses  successeurs  légitimes; 
vous  serez  les  gardiens  de  la  paix  ; 
malheur  à qui  voiidroit  l'enfreindi  c I 
Songez  que  vous  êtes  appelés  à rele- 
ver la  gloire  du  nom  français  ; je  veux 
répondre  de  vous,  soldats,  dites 
que  je  le  puis  f'fce  le  Roi  ! » M.  le 
comte  de  Sabran  est  un  zélé  défen- 
seur de  la  monarchie  , de  la  légiti- 
mité et  des  prérogatives  royales. 

M.  de  Sabran  vota  le  rejet  du 
titre  G du  projet  de  loi  relatif  à la 
formation  de  l’armée  ; il  observa 
« que  si  la  proposition  qu’il  contient 
de  forcer  la  confiance  du  monarque, 
^n^l'obligeaut  de  donner  à l’année 


des  officiers  qu’il  n’aura  point  choi- 
sis, étoit  née  dans  la  Chambre,  si 
quelque  pair  s’étoit  hazardé  à la 
produire , quel  accueil  eût-il  pu  s’y 
promettre  ? Y sera-t-elle  reçue  plus 
favorablement  parce  qu’elle  est  faite 
par  un  ministre  ? En  est-elle  moins 
contraire  au  principe  qui  , dans  tou- 
tes les  monarchies  , donne  au  roi 
l'entière  disposition  de  l’armée?  En 
détruit-elle  moins  l'arficle  i4  de  la 
Charte  ? Le  motif  qu'ou  lui  prèle 
est  de  donnera  l’avancement  plus  de 
fixité  ; mais  si  nous  voulons  quel- 
que chose  de  fixe  , commençons  par 
imprimer  ce  caractère  à nos  lois  fon- 
damentales. C’est  à la  Chambre  des 
pairs  qu’il  appartient  de  les  défen- 
dre de  toute  atteinte  ; elle  en  a le 
droit  et  le  pouvoir,  a 

SAINT-AIGNAN , préfet  des  Côtes- 
du-Word,  fut  élu  député  eu  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Loire  - Inférieure.  lia 
siégé  au  coté  gauche  , seconde  sec- 
tion. 

SAINT-AIGNAN  ( duc  de  1 , pair 
de  France  , lut  une  pétition  du  sieur 
Planc|||k,où  il  detnandoit  qu’il  fût 
alloué^ix  membres  de  la  Chambre 
des  députés  une  indemnité  de  dé- 
placement et  de  séjottr , calculée 
stu'  l’éloignement  de  leur  domicile 
G5 
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et  sur  la  durée  des  sessions.  Il  in- 
vilolt  la  Chambre  à laire  de  celle 
demande  l’objet  d’uiie  supplique 
adressée  à Sa  Majesté*.  Ce  noble  pair 

fioposa  au  nom  du  comité,  attendu 
article  19  de  la  loi  des  élections, 
l’ordre  du  jour.  Cet  avis  fut  adopté. 

SAIjSÏ  - AULAIRE  ( Beaupoil , 
coiiite  de),  né  en  i”59  , fut  nommé 
un  des  Cliamhellans  de  Mapoléon  , et 
préfet  de  la  Meuse.  Après  fe  rétablis- 
sement des  Bourbons,  il  passa  à la 
prélecture  de  la  Haute-Garonne.  Lors 
de  l’invasion  de  Buouaparte  , il  quitta 
ses  fonctions.  Au  second  retour  du 
Roi , M.  de  Sainl-Aulaire  fut  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  de  la  Meuse.  Il 
parut  souvent  à la  tribune  , où  il  parla 
sur  de  grandes  questions  soumises 
à l’examen  et  à ta  délibération  de 
l’Assemblée,  En  septembre  1816 
il  fut  nommé  jirésident  du  collège 
électoral  du  Gard,  ensuite  membre 
de  la  Chambre  des  députés  de  ce  dé- 
partement. Il  siège  au eoté  gauche,  se- 
conde section,  M.  Decazes,  ministre 
de  l’intérieur,  a épousé  la  fille  de 
M.  le  comte  de  Saint- Aulaire,  M.de 
Saint- Aulaire  combattit  l’amende- 
ment proposé  par  M.  Cbabran  de 
Solhilac  ( Chabkax  );  cepen- 

dant les  opinions  et  les  principes 
qu’il  émit  clans  le  discours  qu’il  pro- 
nonça , tendoient  évidemment  à le 
faire  adopter.  L’honorable  membre 
reconnut  la  nécessité  d’offrir  à la  re- 
I ligion,  à ce  premier  des  besoins  et 
des  intérêts  de  la  société , une  entière 
protection  contre  toute  tentative  im- 
pie , contre  tout  outrage  commis  par 
une  plume  sacrilège.  Or  , pour  punir 
lés  blasphémateurs  de  la  religion  et 
les  crimes  de  l’impiété  , ne  faut-il  pas 
'une  loi  répressive  qui  arrête  et  punisse 
ces  attentats  ? « La  loi,  ajoute  l’ho- 
norable membre,  doit  frapj^ l’im- 
piété , parce  qu’elle  trouble  iflpiciélé 
et  parce  qu’elle  cherche  à en  Æranler 
les  plus  solides  bases.  » Or,  pour 
punir  l’impiété  il  faut  une  loi  pré- 
cise -,  M.  de  Saint  - Aulaire  n’en 
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veut  pas  : c'est  à lui  è nous  expliquer 
cette  étonnante  contradiction.  « On 
peut , observe  l’honorable  membre, 
discuter  les  dogmes  de  la  religion 
avec  décence  , les  approfondir  avec 
toute  la  latitude  du  doute  , toute  la 
latitude  de  la  philosophie  ; mais  n’ou- 
tragez  pas  ce  que  j’adore  ; la  justice 
et  la  raison  le  défendent.  i>  Voil.à  un 
principe  de  déisme  bien  établi.  Un 
vrai  catholique  ne  doute  point  des 
dogmes  de  sa  religion  ; il  ne  les  dis- 
cute point,  il  ne  les  approfondit  point  : 
il  s’y  soumet  et  lesVeconnoit  dans 
toute  la  sincérité  du  cœur.  L’hono- 
rable membre  ne  veut  point  qu’on 
parle  sur  la  religion  , tandis  qu'il 
recounoit  la  nécessité  de  lui  accorder 
une  entière  protection.  11  veut  qu’on 
punisse  l'impie  qui  l’outrage  , et 
qu'on  laisse  tranquille  l’hérétique 
ui  répand  le  poison  de  sa  fausse 
octririe.  Que  rfionime  s’égare  faci- 
lement , quand  il  veut  raisonner  et 
disserter  sur  les  dogmes  de  la  reli- 
gion ! 

M.  de  Saiiit-Aulaire  , dans  la  dis- 
cussion duprojet  de  loi  relatif  au  chaii. 
gement  de  l’année  financière  , pro- 
nonça un  discours  remarquable  par 
l'élégance  et  la  pureté  du  style , mais 
rempli  d’erreurs  et  de  contradic- 
tions. Il  observa  d’abord  « que  placés 
entre  deux  précipices  , il  faut  néces- 
sairement que  nous  nous  abîmions, 
ou  dans  l’un  ou  dans  l’autre;  quoi 
que  nous  fassions  , soit  que  nous  ac- 
ceptions le  projet  de  loi , soit  que 
nous  le  rejetions  , nous  aurons,  par 
une  fatalité  bien  malheureuse,  violé 
la  Charte  et  porté  atteinte  aux  lois 
fondamentales.  Cependant  M.  de 
Saint- Aulaire  lance  des  anathèmes 
terribles  contre  celui  qui  proposeroit 
de  violer  la  Charte;  c’est  autoriser 
indirectement  la  doctrlue  insensée  du 
fatalisme. «En  matière  religieuse,  dit- 
il , le  vrai  zèle  s’attache  à l’esprit  de 
l’écriture  ; le  fanatisme  s’attache  à la 
lettre.  Dans  cette  matière  seule  on 
doit  apporter  encore  une  grande  im- 
portance à la  lettre  ; sans  doute  , 
quand  Dieu  a parlé , rien  n'est  in- 
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différent  à sa  parole  j mais  il  n’en  est 
^ J ainsi  des  ouvrages  de  l’homme.  » 
La  comparaison  forcée  de  M.  de 
Saint-Aulaire  est  bizarre  et  insigni- 
fiante. Les  écritures  saintes  renfer- 
ment des  dogmes  et  des  mystères  ; 
l’Eglise,  dépositaire  de  l'autorité  <ti- 
vine  , les  interprète  et  les  explique. 
Ici,  la  Charte  est  précise,  la  lettre 
et  l’esprit  de  ce  pacte  social  n’exigeut 
ni  interprétation,  ni  commentaire. 
Bientôt  M.  de  Saint  - Aulaire  prend 
une  Qonvelle  marche,  et  abandonne 
ses  premières  questions  ; il  reconnoit 
que  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  à la  Charte,  quoiqu’il  ne' 
soit  pas  en  rapport  exact  avec  l’ar- 
ticle .{g.  Il  assure  ensuite  qu’il  est 
facile  de  concilier  le  projet  de  loi  ; 
poui'  cela  , il  suiHroit  de  voter  en 
deux  fois  l'impôt  de  dix -huit  mois 
qui  est  demandé  , par  deux  lois  ren- 
dues à quelque  distance  l’une  de  l’au- 
tre. A peine  M.  de  Saint-Aulaire  a- 
t-il  conçu  et  proposé  ce  projet , qu’il 
l’abandonne  , en  disant  qu’il  re- 
pousse cet  expédient  qui  paroîtroit 
insulter  à la  dignité  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre. 

SAIüîT-CRICQ  ( le  b.iron  de  ) , né 
à Lescar  en  1770  , fut  nommé  par 
Buonaparle  chef  de  division  dans 
l’administration  des  douanes.  Le  Roi 
l’appela,  en  i8i3,  au  Conseil-d’Etat 
en  service  ordinaire,  et  l’attacha  au 
comité  des  Unances.  Il  fut  fait , quel- 
que temps  après , directeur  - général 
des  douanes  dont  il  avoit  l’adminis- 
tration. Le  collège  électoral  de  Seine- 
et-IVlarne  , qu’il  présida,  le  nomma 
député  à la  nouvelle  session.  Il  dé- 
fendit le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes , et  s’exprima  en  ces  termes  ; 
« Les  douanes  sont  tellement  néces- 
saires, que,  si  le  trésor  , au  lieu  d’en 
recevoir  quelques  millions,  cfevoit 
sacrifier  quelques  millions  , pour  les 
maintenir , il  ii’y  auroit  pas  à hésiter 
pour  leur  conservation.»  Il  démontra 
ensuite  « que  la  contrebaude  étoit  un 
Uéau  qu’il  ne  dépcndoil  pas  des  gou- 
vvruemeiis  d’anéanlii'i  mais  il  donna 
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la  mesure  des  obstacles  qu’elle  ren- 
controit,  en  exposant  le  taux  des  primes 
d’assurances  , qui  s’élevoit  à trente 
pour  cent.  Il  provoqua  toute  la  sévé- 
rité des  lois  contre  les  contrebandiers, 
qu’il  représenta  comme  les  ennemis 
de  leur  patrie,  è laquelle  ils  font  la 
guerre  au  sein  de  la  paix  , en  lut- 
tant scandaleusement  contre  les  ef- 
forts de  l’industrie,  s Dans  uneautre 
séance , M.  de  Salnt-Cricq  justifia 
dans  un  long  discours  son  admi- 
nistration dans  toutes  ses  parties. 

Il  a été  réélu  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  i8i8,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

M.  de  Sainl-Cricq  défendit  le  ti- 
tre 6 du  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  l’armée  , concernant  l’avance- 
ment. Il  posa  des  principes  vrais  , v 
mais  il  en  fit  une  application  fausse, 
et  en  tira  de  fausses  conscqu^ces. 

Il  prétendit  qu’il  existoit  des  dioits 
dans  l’armée  , c'est-.i-dire , des  ser- 
vices qui , prétés  pendant  un  certain 
temps,  constituent  des  titres  positifs 
à certains  emplois,  n Partout  où  ces 
droits  existent,  il  faut  les  garantir, 
la  justice  le  veut,  la  politique  le  com- 
mande. Où  le  Roi,  de  qui  émane 
toute  justice,  en  qui  se  concentre 
toute  politique,  placera-t-il  cette  ga- 
rantie ? Sera-ce  dans  des  ordonnan- 
ces ? Oui , sans  doute , si  telle  est  en 
effet  la  forme  la  plus  solennelle  dans 
laquelle  il  lui  soit  donné  d’exprimer 
sa  volonté  ; ou  si  c’est  dans  des  or- 
donnances que  les  sujets  du  Roi  sont 
maintenant  accoutumés  à lire  leurs 
devoirs  et  leurs  droits.  C’est  dans  cette 
forme  , c’est  par  des  actes  pareils  que 
nos  Rois  affranchirent  jadis  nos  com- 
munes , et  jetèrent  les  bases  de  ces 
législations  diverses  dont  les  prin- 
cipes ont  survécu  à nos  longs  de.sor- 
dres  ; c’est  qu'alors  les  ordonnances 
éloient  des  lois  ; c'est  parce  qu’elles 
portoientee  caractère,qu’ellesavoient 
aussi  cette  fixité  , que  les  objets 
sur  lesquels  elles  ont  à s’exercer  au- 
jourd’hui ne  sont  pas  appelés  à leur 
conserver  -,  mais  s'il  est  une  forme 
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<)an5  laquelle  la  volonté  du  prince  ] 
se  montre  plus  forte,  plus  durable, 
plus  inileziole , plus  auguste  à ses 
peuples,  et  par  cela  même  plus  res- 
pectée des  dréposilaires  de  son  auto- 
rité , c’est  cette  forme  (jue  le  Bol 
choisira  toutes  les  fois  qu'il  s’agira  de 
titres  à reconnoitre  et  de  droits  à 
garantir.  Celle  ♦‘«rrae,  dans  l’ordre 
constitutionnel  que  nous  devons  à la 
sagesse  du  Boi, c'est  la  loi;  non, coin  me 
en  des  temps  de  déplorable  mémoire, 
la  loi  née  au  sein  des  factions , pro- 
duite dans  des  temps  de  fantaisies 
séditieuses  , imposée  au  Monarque 
qui  n’y  avoit  point  participé  ; mais  la 
loi,  conçue  dans  sa  justice,  préparée 
dans  sa  sagesse  , mûrie  dans  ses  con- 
seils , la  loi  qu'il  commence  par  son 
initiative  , et  qu'il  achève  par  sa 
sanction.  Placé  dans  une  sphère 
étrangère  aux  autres  hommes , élevé 
au-dessus  des  passions  qui  nous  agi- 
tent , attentif  à ce  seul  but  de  la 
justice  et  de  l'ordre  public,  le  Roi 
sent  qu’il  ne  s’ote  rien  à lui-même 
lorsqu'il  choisit  potu'  l'atteindre  la 
voie  la  plus  inaccessible  aux  intérêts 
vulgaires  et  aux  prétentions  subal- 
ternes. vM.  de  Saint  Cricq  a une  ima- 
gination brillante , mais  il  n’est  pas 
profonddans  la  science  de  la  logique. 
Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’ai- 
mée , la  Charte  lui  donne  la  nomi- 
nation des  emplois  militaires  ; il  n’a 
pas  besoin  d'uiie  disposition  législa- 
tive pour  exercer  ses  prérogatives  ; 
il  manifeste  ses  intentions  et  sa  vo- 
lonté par  des  ordonnances  qui  ont  la 
même  force  que  les  lois  ; il  n’a  pas 
le  droit  de  s’en  dépouiller , et  le 
Corps-Législatif  ne  peut  point  con- 
sentir U la  violation  des  lois  fonda- 
mentales. Voilà  les  questions  que 
M.  de  Saint  Cricq  devoit  discuter, 
et  au  contraire  il  s'est  égaré  dans 
des  digressions  étrangères  à son 
sujet.  L’honorable  membre  nous 
parle  des  formes  constitutionnelles 
que  le  Roi  doit  observer  duos  la 
présentation  des  lois  qu’il  soumet 
a la  délibération  des  deux  Cham- 
bres ; mais  qu’a  de  commun  cette 
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qiie.stion  avec  celle  où  il  s’agit  de 
savoir  si  le  titre  6 du  projet  de  loi 
sur  la  formation  de  l'armée  est  cons- 
titiilionnèl  ? 

M.  de  Saint-Cricq  combattit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
relative  à la  loi  des  élections.  Son 
génie  perçant  ne  larda  pas  à s’élan- 
cer dans  l’avenir.  Il  prétendit  « que 
si  ou  admetloit  celle  résolution  im- 
prudente , bientôt  on  verroit  agiter  à 
cette  tribune,  à laquelle  on  se  con- 
tente aujourd'hui  de  coiilier  quelques 
doutes  discrets  , la  qiieslioii  de  sa- 
voir si  l'on  révoquera  des  droits 
acquis  , exercés  depuis  deux  ans.  » 
L'esprit  de  l’honorable  membre  s'a- 
larme ; il  voit  partout  des  dangers 
inaperçus  pour  letenis  présent,  qui 
menacent  notre  avenir  de  maux  Iné- 
vitables ; il  voit  une  inquiétude  dans 
les  esprits,  une  agitation  dans  les 
opinions  , un  seiitiment  de  défiance 
et  d'appréhension,  auxiliaires  néces- 
saires de  quiconque  veut  troubler 
l’Etat  , funestes  avant-coureurs  de 
révolutions  nouvelles  , dispositions 
plus  funestes  pour  un  empire,  qu’un 
péril  présent  et  déclaré, parce  qu’elles 
tiennent  continuellement  les  sujets 
dans  le  doute  qu’ils  possèdent,  et 
qu'il  leur  est  permis  n’espérer.  Ce- 
pendant, malgré  ses  sinistres  prédic- 
tions, l’honorable  membre  se  rassure 
en  voyant  le  monarque  promettre  à 
la  nation  le  repos  et  la  liberté. 

SAINT-PRIEST  ( François  - Em- 
manuel Guignard  , comte  de  ),  né  en 
1745»  d’une  famille  originaire  d’Al- 
sace , est  fils  de  M.  St.-Pi'iest,  anéicn 
intendant  du  Languedoc.  Sou  frère 
aîné  périt  sur  l'échafaud.  On  le  des- 
tina à l’état  militaire  ; il  parvint  fort 
jeune  successivement  aux  grades 
d’enseigne  des  gardes-du-corps , de 
colonel  et  de  maréchal-de-cainp. 
Le  gouvernement  , instruit  de  scs 
vastes  connoissancesen  diplomatie,  le 
nomma  ambassadeur  à la  cour  de 
Portugal  et  ensuite  à Constantinople, 
où  il  remplit  sa  mission  avec  autant 
d’habileté  que  de  succès.  11  passa 


SA  I 

ensuite  eu  la  même  qualité  auprèsdes 
Klats-Générauï  des  Province»-Uuies. 
De  retour  en  France,  il  lut  nommé 
ministre  de  la  maison  du  Roi.  Ses 
liaisons  avec  M.  Necker  le  firent 
soupçonner  d’être  attaché  au  parti 
(les  rérormatcurs  modernes  ; mais  on 
revint  bientôt  de  celte  erreur.  Mira- 
licau  le  dénonça  à la  tribune,  comme 
si^ant  dit  aux  l'enimes  de  ’V^crsnilles 
qui  demanduient  du  pain:  « Vous 
n’en  manquiez  pas  quand  vous  aviez 
un  roi  ; allez  en  demander  à vos 
douze  cents  souverains.»  M.  de  Salnt- 
Priest  nia  ce  propos.  On  l’accusa 
ensuite  d’avoir  donné  au  président 
de  l’Assemblée  des  avis  sur  les  ma- 
nœuvres des  affidés  du  Palais- royal  , 
et  le  Comité  des  recherches  voulut 
l'impliquer  dans  l'afTaire  de  Bonne- 
Savardin , et  le  fait  e déclarer  cou- 
pable du  crime  de  lèze-nalion.  M.  de 
Saint-Priest  donna  sa  démission  en 
i^go,  quitta  bientôt  la  France,  et 
lut,  en  i^gS  , un  des  quatre  minis- 
tres que  le  'roi  Louis  XVIII  ras- 
sembla à Veronne.  Il  accompagna 
ce  prince  à Blackeinbourg  et  à Mit- 
tau  , mais  il  ne  le  suivit  pas  en  An- 
gleterre. Retiré  en  Russie  , où  ses 
lils  prirent  du  service,  il  ne  rentra 
en  Fi-ance  qu’en  1814.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  le  17  août  i8i5.  11 
est  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Louis,  de  Saint-André  et  de  Saiut- 
Alexandre  de  Russie. 

SAINT-ROMAN  ( Alexandre-Jac- 
ques de  Serre  , comte  de  ),  est  né  en 
1770.  Son  père,  conseiller  au  j[)ar- 
lement  de  Paris,  et  son  beau-pere  , 
le  président  de  Rebours,'périreul  sur 
l'échal'aud.  11  émigra  en  i7g3  , et 
servit  à l’armée  des  princes  cl  à l'ar- 
inéc  de  Condé  ; il  rentra  en  France 
après  leur  licenciement.  M.  le  comte 
de  Saint  - Roman  n’accepia  aucune 
lace  sous  le  gouvernement  impérial, 
e Roi  le  nomma  pair  de  France  le 
17  août  i8i5  ; le  18  janvier  i8i6 , il 
fit  dans  cette  assemblée  une  pro- 
position relative  à une  déclaration  des 
principes  de  M.  de  Laliy  - Tollendal , 
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où  ce  noble  pair  avoit  posé  en  prin- 
cipe la  nécessité  du  concours  des 
Cnambres  auxmesures  extra-consti- 
titutionelles,  qui  suspendent  à l’égard 
des  individus  le  cours  ordinaire  de  U 
justice.  M.  le  comte  de  Saint-Roman 
combattit  cette  déclaration. La  C.bam- 
bre  passa  à l’ordre  du  jour.  Il  a publié 
un  ouvrage  estimé,  qui  a pour  titre; 
Jiéfulal^un  de  Aivntesquieu  sur  la 
balance  des  pouvoirs  , et  aperçus  di- 
vers sur  plusieurs  questions  de  droit. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  vota 
le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  à la 
formation  de  l’armée.  11  y vit  ces  cn- 
vahissemens  inaperçus-  du  pouvoir 
des  Chambres  sur  celui  du  Roi  ; il 
vit  dans  le  titre  6,  sur  l’avancement, 
une  concession  nouvelle  faite  au 
pouvoir  populaire  au  préjudice  de  la 
prérogative  royale.  Le  noble  pair 
observa  que  « jusqu’à  ce  moment,  et 
par  le  droit  que  la  Charte  lui  con- 
îère  , le  Roi  disposoit  à sou  gré  et 
sans  aucune  entrave  , de  tous  les  em- 
plois de  la  force  publique.  Pourquoi 
limiter  cet  utile  pouvoir  en  impo- 
sant des  conditions  à son  choix,  en 
établissant  un  avancement  indé|»n- 
dant  de  sa  volonté  ? DIra-t-on  qu’il 
est  néce.4Saire  , pour  l’avantage  du 
service  , que  des  règles  fixées  à l’a- 
vance étanlis.sent  les  droits  de  cha- 
cun et  entretiennent  l’émulation  par 
la  perspective  d’une  honorable  et 
certaine  récompense  ? Le  noble  pair 
ne  contesta  pas  cette  vérité  ; mats  il 
soutint  qu’une  sage  ordonnance  pou- 
voit  remplir  ce  but  aussi  bien  qu’une 
décision  législative  ; on  craint  peut- 
être  que  la  règle  , établie  par  une 
simple  ordonnance, ne  soit  pas  fidèle- 
ment remplie.  » M.  de  Saint  Roman 
ne  peut  admettre  cette  supposition  ; 
<t  mais  si  elle  devoit  être  admise, 
croit-on  qu’une  loi  fût  plus  exacte- 
ment observée  ? si  un  ministre  foi- 
ble  ou  prévaricateur  venoit  à quitter 

la  roule  que  celte  loi  lui  auroit  tra- 
cée , quel  seroit  le  dénonciateur , 
quel  seroit  le  juge  de  cette  infraction? 
La  réponse  ne  sauroit  être  douteuse: 
aux  Chambrés  seulçs  seroit  réservée 
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cette  attribution.  Ainsi  , la  cnnsë- 
(jiicnce  nécessaire  de  toute  disjposi- 
t lun  législative  à cet  égard  seiuil  de 
soiinieltre  à la  délibération  des  Ch  in- 
lu  es  un  ordre  d'actes  qui  appartien- 
nent exclusivement  à l'aulonté  rovale 
et  de  porter  ainsi  une  atteinte  bien 
dangereuse  au  système  du  gouverne- 
■nent  établi  par  la  Charte.  » 

Lors  de  la  proposition  faite  à la 
Chainbredes pairs,  j)ar  M.  de  Lally- 
Tolleiidal  , de  supplier  le  l*oi  de  dé- 
cerner à M.  le  duc  de  Richelieu  une 
récompen.se  nationale  , ill.  le  comte 
de  Saint-Roman  demanda  la  ques- 
tion prealahie;  il  obierva  que  « c’est 
trausporter  le  goiivernemeiil  dans  les 
Chambres , que  de  les  occuper  des 
récoiiipcnsesà  accorder  aux  ministres 
du  Roi.  Récompenser  les  service.s 
rendus  à l’Etat  est  une  attribution 
essentielle  du  pouvoir  exécutif , qui , 
d’après  l’article  i3  de  la  Charte  , 
n’appartient  qu’au  luouarque.  La 
Chambre  , en  accueillant  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise,  excéderoit 
ses  pouvoirs  et  entrepreiidi  oit  sur  la 
prérogative  royale,  a Lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  lui  présenté  à 
la  sanction  de  la  Chimbre  des  pairs, 
ui  ordonne  en  faveur  de  >1.  le  duc 
e Richelieu  l’érection  d’un  majorât 
de  3o  mille  francs  de  revenu  à titre 
de  récompense  nationale  , M.  le 
comte  de  Saint-Roman  fit  des  ré- 
flexions qu’il  est  important  et  instruc  ■ 
tif  de  faire  counoître  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toute  leur  intégrité. 
Le  noble  pair  observa  que  « lorsque 
Sa  Majesté  prononce  que  M.  le  duc 
de  Richelieu  s’est  rendu  digue  de 
recevoir  une  marque  éclatante  de  sa 
satisfaction  , on  veut  que  la  nation 
elle-même  soit  partie  active  et  déli- 
bérante dans  l'acte  qui  décide  et  qui 
décerne  la  récompense.  C’est  ici  où 
commence  le  danger  des  maximes 
qu’on  établit  ou  qu’on  donne  tout 
moyen d établir.  Le  nom  delà  nation, 
lorsqu’il  rappelle  les  idées  de  protec- 
tion et  de  bonheur  que  les  princes 
doivent  à leurs  peuples,  est  un  nom 
sacré  pour  les  hommes  ; mais  il  n'est 
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qu’une  source  d’erreurs  et  de  cala- 
mités lorsqu’il  faut  supposer  qu’un 
être  collectif,  composé  d’une  réunion 
confuse  d’individus  , a des  droits  à se 
gouverner  lui  - même  , et  que  c’est  lui 
qui  décerne  les  récompenses  et  in- 
Itige  les  châlimeus.  Il  est  temps  que 
toutes  les  doctrines  contraires  à l’es- 
prit monarchique  qui  <luit  régner 
parmi  nous,  rentrent  dans  le  néant 
d'où  elles  n’auroient  pas  dû  sortir  : 
elles  mènent  néces.saircineiit  à la  dé- 
mocratie la  plus  alfreusc  et  à l’anar- 
chie la  plus  irrémétJiahle.  Comment 
nue  nation  peut -elle  se  gouverner 
elle- même,  si  ce  n’est  qu’eu  recueil- 
lant les  voix  de  la  pluralité?Comment 
les  recueillir,  ces  voix,  lorsque  la 
population  dépasse  celle  de  quelques 
villages?  Cummeut  ne  pas  retomber 
dans  les  troubles  des  gouvernemens 
électifs  , ou  , ce  qui  est  encore  un  plus 
grand  maliieur,  dans  lesincohérences 
des  idées  modernes  sur  le  pouvoir 
tout  despotique  et  ^otit  arbitraire  des 
représentations  nationales  , et  tout 
à-la-fbis  sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple , c'est  à-<lire  , sur  l’esclavage  le 
plus  intolérable  que  la  raison  et  la 
justice  puLssent  jamais  éprouver;  es- 
clavage qui  ne  leur  donne  espoir  de 
délivrance  que  dans  le  hasard  de  la 
fortune  , et  qui  les  laisse  étrangers  à 
tous  les  événemens  , jusqu’à  ce  que 
quelque  tourmente  favorable  lepr 
procure  un  moment  de  triomphe  et 
de  supériorité  , pour  les  laisser  re- 
tomber ensuite  dans  de  nouveaux 
abîmes,  oh  les  nations  les  plus  puis- 
santes sont  les  premières  à s’engloutir? 
( oinbien  les  vues  de  la  nature,  ou 
plutût , combien  celles  de  son  auteur 
sont  plus  profondes  et  plus  bienfai- 
santes ! C’est  la  Providence  même 
'|ui  inspire  à la  foiblesse  de  recher- 
cher des  protecteurs  et  de  contracter 
dos  devoirs  envers  eux  , en  mênie- 
teinps  qu’elle  trouve  des  droits  à ré- 
clamer de  leur  justice.  Heureuses  les 
nations  qui  vivent  sous  des  constitu- 
tions assez  analogues  h la  situation 
du  pays  qu’elles  habitent , assez  con- 
formes aux  mœurs  et  aux  habitudes 
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qu’elles  ont  conlractées , pour  que  1» 
protection  souNerainc  ait  des  règles 
cousUiiles  dont  elle  ne  s'écarte  que 
dans  des  circonstances  urgentes,  mais 
toujours  dans  le  sens  de  l’aulorilé  et 
de  fa  répression,  et  non  ja^nais  dans 
celui  du  relâchement  et  de  la  disso 
lulioii  ! On  s'agitera  dans  toutes  les 
directions  , on  enraiitera  les  systèmes 
les  plus  hardis  ou  les  plus  captieux  . 
il  n’importe  : ces  écarts  de  l’Imagi- 
nation , ces  efforts  d’une  fausse  lo- 
gique ne  serviront  qu’à  démontrer 
l’orgueilleuse  présomption  ou  la  tur- 
bulente imprévoyance  de  ceux  dont 
les  vues  sont  assez  bornées  pour  y 
placer  leur  confiance  ; et  malgré  leurs 
promesses  fallacieuses,  ils  ne  sortiront 
jamais  du  cercle  tracé  par  la  nature. 
Toute  nation  , en  supposant  même 
qu’elle  ne  soit  encore  qu’une  horde 
sauvage , commence  par  le  pouvoir  , 
ou  si  l’on  veut  par  le  despotisme  mi- 
litaire. La  puissance  lui  procure  le 
repos  : ce  repos  introduit  nécessaire- 
ment des  règles  et  des  institutions 
qui  tempèrent  la  puissance.  Si  la  na- 
tion est  noinbreitse,  et  si  ses  institu- 
tions penchent  vers  la  démocratie , 
l’anarchie  naît  bientôt  avec  ses  fu- 
reurs , et  le  corps  social  périt , parce 
que  la  nature  détruit  toutes  les  mons- 
truosités, et  que  c’en  est  une  que  des 
individus  tout  différens  d’iutéréts  , 
d’affections  , se  gouvernent  eux- 
mêmes  , et  qu’il  u'en  résulte  pas  les 
déchirernens  les  plus  eifroyahles. 
Alors  s’introduisent  souvent  plusieurs 
peuples  où  il  n’en  existoit  qu’un  seul  -, 
le  despotisme  militaire  recommence 
pour  eux  une  nouvelle  origine,  mais 
un  despotisme  d’autant  plus  terrible , 
qu’il  est  le  fruit  de  la  victoire  d’un 
parti  sur  les  autres;  Il  règne  long- 
temps sur  des  tombeaux,  et  des  siècles 
entiers  deviennent  quelquefois  néces- 
saires pour  rétablir  des  règles  et  pour 
fa  ire  retrouver  des  constitutions.  Mous 
avons  le  bonheur,  dit  le  noble  pair, 
de  jouis  de  règles  iutransgressibles  ; 
ces  règles  sont  la  Légitimité  , la 
Charte.  Je  refuse  de  tout  mon  pou- 
voir toute  souveraiacté  qui  ne  réside- 
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roit  pas  uniquement  dans  la  personne 
du  monarque  ; je  fais  plus  que  de  la 
refuser,  j'en  al  horreur  : jamais  je  ne 
serai  l’esclave  de  la  multitude,  jamais 
elle  ne  recevra  mes  sermens.  Je  ne 
vote  donc  pour  la  loi  que  dans  le  cas 
où  on  ne  lui  donneroit  aucune  inter- 
prétation contraire  à ce  principe.  Je 
ne  sais  jias  faire  des  lois  avec  des  épi- 
thètes poétiques  , et  je  désire  qu’en 
les  rédigeant  un  n’y  insère  que  les 
termes  les  plus  exacts.  » 

M.  le  comte  de  Saint- Roman  dé- 
fendit l'amendement  proposé  par  M. 
le  duc  de  Fitz- James  sur  l’article  8 du 
projet  de  loi  relatif  à la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  l.a 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  ^de  publication.  Il  s’étonna 
«devoir aujourd’hui  faire  à l'article 8 
un  mérite  du  vague  qu'il  présente 
et  de  l’obscurité  de  sa  rédaction.  Com- 
ment se  fait-il  que  le  noble  rappor- 
teur de  la  commission  ait  appliipié 
cette  doctrine  nouvelle  , pour  no  rien 
dire  de  plus,  à l'article  8 du  projet, 
lorsque  dans  son  rapjiort,et  quelques 
pages  auparavant , il  appeloit  l’ap- 
probation de  la  Chambre  aurlessnges 
précaution!  qu’auroient  prises  les 
rédacteurs  de  la  loi  proposée  pour  en 
expulser  le  vague  et  l’arbitraire.  « Le 
noble  pair  s’alHigea  de  penser  « que 
c’est  précisément  lorsqu’il  s’agit  des 
intérêts,  les  plus  sacrés  , des  objets  les 
p I us  d ignés  d e respect , que  I e dé  faut  d e 
précision  devient  un  mérite  dans  une 
loi  pénale. ..On  craint,  dit-on,  de  voir 
renaître  le  fanatisme  et  la  chaleur 
des  querelles  religieuses  ? Le  uohic 
(lair  est  loin  d'être  frappé  de  cette 
crainte  : depuis  plusieurs  siècles  les 
bûchers  sont  éteints  pour  toujours. 
Mais  il  est  un  autre  fanatisme  que  le 
dernier  siècle  a vu  naître  en  France, 
et  dont  nous  avons  tous  ressenti  les 
funestes  effets  : ce  fanatisme  aveugle 
proclame  encore  partout  .ses  abomi- 
nables docti'iues;  c’est  lui  qui  cherche 
il  réveiller,  pour  les  faire  tourner  à 
son  profit,  ce  qu’on  ap|>clle  aujour- 
d’hui les  haines  religieuses  , heu- 
reusemeut  oubliées;  c’est  ce  fanatisme 
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que  le  noble  pair  redoute  ; c’est  pour 
réprimer  les  attaques  qu’il  ne  cesse 
de  diriger  contre  la  religion,  que  l’a- 
mendemeiit  lui  paroit  nécessaire.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu’il  est  contraire 
à la  Charte  , lorsque  sa  disposition 
est  jusliüée  par  un  article  formel  de 
. cette  Charte  , l’article  n ,qui  établit 
en  faveur  des  cultes  chrétiens  seuls 
une  protection  privilégiée  qu'il  refuse 
à toute  autre  religion.  *Cet  article  , 
le  noble  pair  ne  le  sait  que  trop,  est , 
ainsi  que  l'article  6,  en  butte  aux  cri- 
tiques de  quelques  esprits  qui  vou- 
droient  ne  plus  voir  dans  la  religion , 
base  necessaire  de  toute  société  , 
qu'une  opinion  individuelle  tolérée 
par  le  pacte  social,, et  nous  rame 
ner  ainsi , en  confondant  toutes  les 
idées  ,en  altérant  les  notionsjes  plus 
précises  , à ce  temps  ou  le  nom  sa- 
cré devant  lequel  tout  genou  doit 
fléchir  étoit  devenu  étranger  , où 
Dieu  n’étoit  plus  qu’un  Etre- suprême 
reconnu  par  la  nation  française  : il  est 
temps  enfin  de  reveniràdeplus  saines 
idées  , et  de  nommer  les  choses  par 
leur  nom.  C’est  la  cause  de  la  chré- 
tienté qui  se  plaide  aujourd’hui  de- 
vant la  Chambre.  Le  noble  pair  parle 
à des  chrétiens  , le  succès  n’est  point 
douteux. «Le  vœu  de  ce  pair  religieux 
ne  fut  point  exaucé  , l’amendement 
fut  rejeté. 

SAINT-SIMON  , ( le  marquis  de  }, 
maréciial-dc-camp,  chevalier  deSaint- 
Louis  et  du  mérite  militaire  de  Ba- 
vière , est  né  en  1782.  Il  fit,  sous  les 
ordres  de  Moreau . les  campagnes 
sur  le  Rhin  , et  devint  aide-de-camp 
du  maréchal  Ney.  Il  fut  laissé  mort 
sur  le  champ  de  bataille  d’iéna.  Il 
fut  appelé  en  Espagne , où  il  com- 
battit vaillamment  ; il  reçut  une  bles- 
sure à la  baMille  de  V!ch.  Le  gou- 
vernement provisoire , lors  de  la  dé- 
chéance de  Buonapnrte  , le  chargea 
d’instruire  de  cet  événement  les  ar- 
mées de  Soult  et  Siichel.  Il  accom- 
pagna la  Roi  à Gand  , et  fut  chargé 
du  débarquement  des  troupes  des- 
tinées à faire  une  descente  en  Nor- 
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maiidie,  sous  le  commandefltent  du 
duc  d’Aumont.II  se  distingua  par  sou 
courage  et  sa  bravoure.  M.  de  Saint- 
Simon  fut  nommé  , par  intérim  , com- 
maudant  de  la  quatorzième  division 
militaire  , appelé  à celui  du  dépar- 
tement du  Loiret,  devint  in.specteup 
de  cavalerie  , et  fut  créé  pair  de 
France , par  ordonnance  du  9 mars 
1819. 

SAINT-VALLIER  { Louis-René 
la  Croix,  comte  de) , né  en  1756, 
devint  membre  du  Sénat  en  i8o5,  et 
en  fut  nommé  président  en  1809.  Buo- 
napartelui  conféra  une  sénatorerie.  Il 
complimenta|son  bieiifaiteur,au  nom 
du  Sénat  , à son  retour  d’Elspagne. 
« A peine  avez-vous  , dit -il  dans  .son 
discours , franchi  les  rives  de  la  Bi- 
dassoa , que  votre  entrée  dans  l’Es- 
pagne fut  proclamée  par  la  victoire. 
Vous  avez  aboli  la  fégdalité  sur  les 
bords  de  la  Vistule  ; vous  avez  aboli 
l’inquisition  sur  les  bords  du  Tagc  : 
que  d'actions  de  grâces  doivent  être 
rendues  au  nom  de  riiumanilc  à de 
pareilles  conquêtes  ! En  1814  M.  le 
comte  de  Saïut-Vallier  lut  envoyé 
dans  le  département  de  l’Ain  com- 
missaire extraordinaire  pour  pren- 
dre des  mesures  de  salut  public.  Il 
adhéra  cependant  à la  déchéance  de 
Buouaparte,  devint  pair  de  France  , 
et  fut  nommé  grand  ofücier  de  la  lé- 
gion d’honneur  et  pair  de  France. 

SAINTE-ALDEGONDE  ( lecomie 
de),  issu  d’une  famille  illustre  de 
Picardie  , embrassa  la  carrière  mi- 
litaire , où  il  parvint  , plus  par  son 
mérite  que  par  sa  naissance , au 
grade  de  lieutenant- général.  Mem- 
bre de  la  Chambre  convoquée  en 
i8i5  après  le  second  retour  du  Roi , 
il  y vota  avec  la  majorité  ; réélu  en 
septembre  1816  , il  a siégé  au  côté 
droit  , première  section.  Il  com- 
battit , lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  élections  , les 
amendemens  de  la  commission  , et 
demanda  que  les  députés  flommés 
pendant  le  cours  de  la  session  à des 
emplois  qui  deinanderoient  une  r«- 
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sidciice  fixe  , fussent  tenus  d’opter 
entre  ces  emplois  et  leurs  fonctions 
de  députés.  Lors  de  l’examen  du 
projet  des  lois  sur  les  finances , il 
proposa  de  réduire  de  dix  millions 
seiilemcut  le  budget  du  ministre  de  la 
guerre  , et  demanda  quelques  éclnir- 
eissenicns  sur  les  secours  accordés 
aux  Mamelucks.  « Je  n’ai  jamais 
coiuiu,  dit  - il , qu'un  seul  de  ces 
Kgyptiens  depuis  qu’ils  ne  sont  plus 
au  service  ; les  renseigoemens  que 
j’ai  recueillis  sur  leur  compte  m’ont 
appris  que  ces  prcleiidus  Mamelucks 
n eloicnt  autre  chose  que  des  Fran- 
çais coilfés  de  turbans,  a 

Le  paragraphe  4 de  l’article  14  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar- 
niée  exeinptoit  du  service  militaire 
le  lils  unique  d’un  homme  septuagé- 
naire. M.  de  Sainte-Aldegonde  ob- 
serva que  la  Ipi,  en  fixant  à cet  âge  le 
privilège  de  l'exemptioii , n’a  pas 
suflisniniiient  considéré  que  l'état  de 
vieillesse  et  de  caducité  étoit  chez 
les  hubitans  de  la  rampagiie  bien  plus 
précoce  que  cet  âge  de  soixante-dix 
ans.  Les  iatigues  des  ti  avaux,  la  mi- 
sère d’un  grand  nombre  d’hommes 
livrés  à la  culture  , les  maladies  , la 
disette  trop  souvent  éprouvée  dans 
les  années  calamiteuses  ; les  inlir- 
anités  cl  les  blessures  de  nos  vieux 
soldats  devenus  pères  ; tout  concourt 
à un  anticiper  la  vieillesse;  et  en  elfet 
la  Lbambre  a tellement  été  frappée 
.de  cette  pensée  , que  , lors  de  iVxa- 
men  de  la  loi  dans  les  bureaux  , un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées 
en  faveur  d’une  exemption  qui  seroil 
applicable  aux  iils  aînés  et  uniques 
des  sexagénaires.  L’honorable  m .in- 
bre  crutj  que  tous  les  inutifs  do  con- 
venance et  d’humanité  dévoient  en- 
gager à fixera  soixante  ans  l’époque 
lin  privilège  dont  fait  mention  le 
i|uatrième  paragraphe, et^'en  adop- 
tant cette  proposition  on  aura  aidé 
à adoucir  la  rigueur  d’une  loi  qui 
doit  éviter  toute  similitude  avec  la 
conscription  abolie  par  la  Lliai  te.  Il 
demanda,  en  conséquence,  qu’on  siibs- 
l-ituàt  au  mut  scpluagéuuirc  celui  du 
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sex.'igénairc.  Cet  amendement  f ut  re- 
jeté. 

M.  de  Sainte-Aldegonde  examina 
s’il  est  juste  .s’il  est  d’absolue  néces- 
cilé  de  maintenir  le  monopole  des 
tabacs  jusqu’au  i"  janvier  i8z6,  ou 
cessera-t-il  d’être  exercé  en  i8si  , 
pom^  restituer  la  liberté  de  culture 
et  de  fabrication  au  peuple  français 
qui  en  a été  dépouillé  par  un  décret 
impérial  de  i8iu]?  Il  soutint  qu’il 
falloit  adopter  cette  dernière  proiiosi- 
lion.  L’honorable  membre  regarda  le 
monopole  des  tabacs  comme  abusif, 
vexatoire  , contraire  à la  Charte  , et 
en  ojiposition  avec  les  intérêts  de  la 
propriété  dont  d a usurpé  les  droits. 
Il  examina  la  question  sons  les  rap- 
ports politiques.  11  II  enlève  à notre 
industrie  agricole,  à notre  coinincrce 
des  capitaux  qui  frnetilieruient  chez 
nous.  Des  fiibricans,  et  des  milliers 
d’ouvriers  émigrent  pour  .aller  cher- 
cher du  travail  chez  l’étranger.  Il  rap. 
pela  douloureusement  aux  noiiihreux 
liabitans  des  dépai  lemens  du  ^lord  , 
de  la  Meurthe  et  du  Kliin  , les  temps 
où  ils  jouissoient  d’une  pleine  liberté 
de  culture  qu’ils  euvieut  maintenant  à 
ceux,  qui,  en  cessant  d'être  Français, 
ont  été  aflianchis  du  monopole,  et 
recueillent  les  fruits  que  nous  avons 
volontairement  abandonnés.  » L’iio- 
norable  membre  observa  que  la  com- 
mission , en  remplissant  si  bien  la 
tâche  qui  lui  a été  imposée  , a clier- 
clié  à concilier  à-la-fois  les  vrais 
intérêts  des  citoyens  et  ceux  du  lise  , 
ëii  proiionçaiit  son  vieu  pour  l'uboli- 
tiori  du  monopole , dont  il  a cru  ne 
pouvoir,  dans  sa  sagesse,  proposer  la 
cessation  définitive  qu'au  i"  janvier 
182a  , considérant,  sans  doute,  qu'en 
accordant  un  t^rme  si  éloigné  , la  ré- 
gie auruit  tonte  la  facilité  qu’elle  ré- 
clame pour  la  vente  de  ses  établisse- 
meus  , et  qii’ain.si  le  guiivcriiemeiit 
puiirvuiroit  aux  rembuursemeiis  exi- 
gibles, et  ameliureruil  encore,  s’il  le 
juge  nécessaire,  le  système  des  taxes, 
en  lui  donnant  tonte  la  purfeclion 
dont  il  pouvoit  être  sii.M  eptibIc  . par 
l'adopliuii  de  nouvelles  mesures  dt 
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précaution  contre  la  fraude  et  le  mode 
d’exercice  des  fabriques  ; et  quand 
il  seroit  démontré  que  par  un  nou- 
vel ordre  de  choses  , qui  nous  re- 

Î)laceroit  dans  le  domaine  des  voles 
égales,  il  dût  en  résulter  quelque 
diminution  sur  le  produit  présumé 
de  l'impôt  porté  à 43  millions  , tout| 
présage  qu'a  celte  époque,  éloignée 
de  deux  ans  et  huit  mois  , nous  n'au- 
rons plus,  comme  aujourd’hui, la  dou- 
leur d’avoir  à délibérer,  dans  notre 
heureux  état  de  paix  , sur  un  budget 
de  neufeeuts  millions,  et  qii’alors  de 
grandes  économies , de  salutaires 
améliorations  ne  feront  plus  ajourner 
le  vague  d'un  avenirsans  terme.  Ainsi 
le  gouvernement  aura''eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  recueillir  toips  les 
documens  utiles  , et  préparer  les  élé- 
inens  d'une  loi  qui  par  le  régime  des 
taxes  reinplaceroit  le  monopole,  u 

SAINTE -SUZANNE  ( Gilles-Jo- 
scph-iVIarie  Bruneteau  , comte  de), 
né  le  8 mars  1760  , à Châlons-sur- 
Marne  , entra  dans  la  carrière  mili- 
taire en  1784,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant  au  régimeut  d’Anjou  , et 
devint  capitaine  au  36'^  régiment 
de  ligne  au  commencement  de  la  ré- 
volution. En  1796  il  passa  â l’armée 
de  RhIn-et-lVloselle  , comme  général 
de  brigade  ; au  passage  du  Khin  il 
commanda  une  partie  des  troupes 

3ui  abordèreut  dans  les  îles  de  ce 
cuve  , sous  le  feu  de  l’ennemi.  A 
l’attaque  de  Rechen,  il  enleva  600 
chevaux  et  lit  1200  prisonniers.  Nom- 
me général  de  division  , il  commanda 
aux  combats  de  Rasthad  et  d'Etlin- 
gen  , où  il  lit  des  prodiges  de  valeur  ; 
il  repoussa  à la  tète  de  la  cavalerie 
plusieurs  charges  dirîgées  par  l’ar- 
cbiduc  Charles.  En  1798,  M.  le 
comte  de  Sainte-Suzanne  fut  nommé  ' 
au  commandement  de  la  division 
militaire  à Strasbourg.  Chargé,  en 
1799,  de  commander  en  qualité  de 
liciitenant-géiiérai  l’armée  du  Rhin  , 
il  trompa  , par  une  contre-marche 
rapide  , la  vigilance  du  général 
Ktay  , et  occupa  toutes  les  positions. 
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Aux  approches  d’Ulm,  attaqué  par 
des  forces  supérieures  qui  avoient 
réussi  à le  couper,  il  rétablit  le  coin, 
bat  par  une  défense  vigoureuse , et 
força  l’ennemi  à la  retraite.  Il  par- 
vint , par  de  savantes  manœuvres  , à 
couvrir  la  gauche  de  l’armée  de  Mo- 
reau et  d’assurer  ses  communica- 
tions. A la  paix,  il  revint  en  France  oit 
il  fut  appelé  au  Conseil-d'Etal  et  au 
sénat.  Il  obtint  la  sénalorcrie  de  Pau 
et  le  commandement  de  la  2°  légion 
de  résetve  de  l'Intérieur.  M.  de 
Sainte-Suzanne  vota  la  déchéance  de 
Biiona|)arte.  Le  Roi  le  nomma  pair 
de  France  et  chevalier  de  Saint- 
Louis  ; n’ayatit  accepté , dans  les  cent 
jours,  ni  place  , ni  emploi  , il  a été 
maintenu  dans  les  dignités  de  la  pai- 
rie. M.  de  Sainte-Suzanne  réunit  la 
valeur  et  l’iiitrépidité  du  guerrier 
aux  vertus  paisibles  dq  citoyen.  La 
douceur  de  son  caractère,  l’aménité 
de  ses  mœurs  , la  bonté  de  son  cœur, 
l’alfabillté  de  ses  manières,  le  font 
chérir  et  respecter  de  tous  ceux  qui 
le  connoisseut. 

SAIRAS,  fut  élu  député , en  181G, 
par  le  collège  électoral  du  déjiarte- 
ment  des  Bouches-dii-Rbôiie.  Il  sié- 
gea au  côté  droit , première  section, 

SALABÉRY (Charles-Marie  d’Y- 
rumbei  y,comtede),néàParisen  176G; 
son  père,  président  à la  Chambre  dus 
comptes,  périt  sur  l’échafaud  en  1799. . 
Il  sortit  de  France  en  1790, parcourut 
l'Allemagne  , la  Turquie  et  l'Italie  , 
et  se  rendit  à l’armée  de  Coudé  ; en 
1799  il  joignit  l’armée  royale  du 
Maine,  où  il  commanda  une  com- 
pagnie de  cavalerie  dans  la  légion 
d'Arthur  , armée  de  Bourmont.  M. 
le  comte  de  Salabéry  l entra  dans  ses 
foyers  à la  pacification  de  1800  ; il 
s’occupa  ^agriculture  et  cultiva  les 
lettres  et  les  sciences  ; ses  princi- 
pes politiques  , la  franchise  de  son 
caractère  , l’aménité  de  ses  mœurs  , 
les  grâces  de  son  esprit,  lui  oLlinreiit 
l’estime  générale  de  ses  concitoyens. 
Il  resta  eu  surveillance  dans  sa  terre 
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de  Blois  jusqu'en  x8i4.  Au  retour  du 
Roi  , il  se  réjouit  du  rétablissement 
de  la  inouarcliie , il  s’attacha  à ces, 
principes  invariables  de  justice  , de 
sagesse  et  de  morale  , qui  sont  les 
vraissoutieus  des  sociétés  politiques. 
Pendant  les  cent  jours  M.  de  Sala- 
béry  quitta  sa  famille  etses  propriétés 
pour  se  réunir  à l’armée  royale  du 
général  Andigné.  11  fut  uoiiiiné  , en 
i8i5  , député  de  Loir-et-Cher; 
il  continua  à défendre  la  cause  de 
l'autel  et  du  tronc;  il  parla  comme  un 
véritable  ami  delà  monarchie  et  delà 
légitimité.  Dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  sédi- 
tieux ; U Les  médians,  dit-il,  ne  crai- 
gnent que  les  lois  sévères.  Indignes 
du  nom  de  Français , nous  les  ver- 
rions toujours  prêts  à se  rallier 
au  ]>rincipc  le  plus  anti-social,  l'iior- 
reur  de  la  inouaichic  légitime.  In- 
dilTérens  sur  le  nom  de  leur  chef, 
ils  ne  tiendroient  point  à la  couleur 
de  la  cocarde,  de  la  bannière,  pourvu 
que  ce  cheffût  aussi  coupable  qu'euv, 
pourvu  qu’ils  n’cu.sseiit  pas  à rougir 
devant  lui  ;à  ces  coiidilions,  le  pre- 
mier factieux  pourroit  compter  sur 
de  pareils  complices  , et  lever  l’é- 
temlai  t de  la  révolte  sous  la  pourpre 
d'uu  prince  du  hasard  , ou  sous  les 
haillons  de  Mazanielle.  La  voilà  l’ar- 
mée invisible  qu’il  s’agit  de  sou- 
iiietlre  ou  de  frapper  d’un  salutaire 
effroi,  voilà  la  pluscoupabledetoutes, 
celle  qui  ne  doit  rien  à l’égarement 
et  tout  à la  perversité.  Elle  avoit  des 
chefs  , des  enfans  perdus  , des  fédé- 
rés , des  missionnaires,  des  fonction- 
naires , des  juges  , et  jusques  à des 
geôliers  ; je  demande  que  vous  pro- 
nonciez la  peiue  de  mort  si  l'atten- 
tat est  commis  par  vingt  hommes 
armés  ou  non  armés.»  Dans  un  comité 
secret  du  i8  mars  i8i(i , M.  de  Sa- 
labéry  lit  la  proposition  d’épurer  le 
ministère  et  les  grandes  administra- 
tions. Il  fut  réélu  au  Corps-législatif 
en  septembre  1816  , par  le  departe- 
nieutue  Loir-et-Cher,et  siégea  au  coté 
droit  , première  section  ; il  ne  dériva 
pas  de  ses  pi  iucipes  ; toujours  ferme  , 
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toujours  constant , il  parla  sur  la  li- 
berté de  la  presse  , contre  l’arbi traire 
exercé  sur  les  journnux  , contre  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 

M.  de  Salabéry  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  à la  formation 
de  l’armec.  Il  prononça  un  disçonrs 
où  brillent  éminemment  la  sublimité 
de  l'éloquence  et  la  pureté  des  pi  in- 
cipes.  Il  observa  « qu'il  étoit  de  son 
devoir  d’attaquer  une  loi  dont  on  n'a 
pas  calculé  toutes  les  conséquences  , 
et  ce  devoir  il  l'établit  en  termes 
clairs  et  précis  : Par  quelle  libère 
passe  une  loi  ? elle  est  élaboi'ée  dans 
un  conseil-d'Etat.  ('.'est  beaucoup 
dire  en  peu  de  mots.  La  loi  arrive  à 
l’examen  des  Chambres  , c’est-à-dire 
de  deux  pouvoirs  Constituaiis  charges 
de  la  discuter.  De  là  vient  que  c'est 
une  étrange  assertion  d'un  des  or- 
ganes du  ministère  public  , que  d’a- 
voir avancé  qu’attaquer  les  ngens 
responsables  de  l'autorité  royale , 
c’étoit  attaquer  l’autorité  elle-même; 
comme  si  la  Charte  , en  déclarant  la 
personne  du  Roi  inviolable,  n'avoit 
pas  fait  peser  toutes  les  responsabi- 
lités sur  les  ministres.  » L’honora- 
ble membre  déclara  k que  c'est  par  le 
plus  religieux  respect  pour  l’autoi  ité 
royale  , par  le  dévouement  le  plus 
entier  au  Roi,  à la  légitimité,  a la 
Charte,  qu'il  repoussera  de  toutes  .scs 
forces  une  loi  qui  lui  semble  atta- 
quer par  ses  effets  les  trois  objets 
sacrés  du  culte  cher  à tous  ceux  qui 
méritent  le  nom  de  Français.  La  loi 
qui  est  proposée  , dit  M.  le  comte  de 
8alabéry,est  anti-monarchique. Il  n'y 
a pas  dans  le  titre  4 et  le  titre  6 une 
seule  disposition  qui  ne  tende  à cons- 
tituer l’armée  de  manière  à ce  que  ses 
impulsions  et  scs  mouvemeus  ne 
soient  indépendans  du  trêne.  Sous  la 
monarchie,  de  même  que  toute  ju.slicc 
émane  du  Koi  , de  même  l’armée, 
nécessairement  obéissante  , ne  doit 
connoitre  que  lui.  C’est  son  nom, 
sou  nom  seul  que  l'armée  porte  sur 
scs  armes  , sur  ses  drapeaux,  dans 
.son  cœur  ; c'est  le  Roi  qui  sourit  aox 
soldats  et  qui  leur  dit  : Je  vous  vois 
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avec  plaisir,  et  je  compte  sur  vous. 
Loin  de  restreindre  les  pouvoirs  du 
monarque  sur  raniiée , c’est  ce  pou- 
voir qu'il  faut  éteudre,  en  la  faisant 
dépendre  toute  entière  de  la  volonté 
loyale  , et  en  plaçant  tous  ses  déve- 
loppcmens  et  ses  moyens  autour  du 
trône  ; c’eslaiusi  que  les  factieui.qui 
ne  savent  respecter  que  ce  (pi’ilscrai- 
giieut , apprendrout  que  le  Roi  pour- 
roitagir  en  niai  Ire  au  moment  où  leurs 
mauvais  desseins  mettroient  l’Etat  en 
péril.  Ce  n’estqu’ainsi  qu’un  bon  Roi 
lourra  régner  eu  père  sur  des  sujets 
leurcux  , parce  qu’ils  sont  , ou 
qu’ds  deviendront  tous  fidèles  ou 
tous  soumis.  La  loi  proposée  est 
«nti  - consliiutionnellc  ; le  titre  6 
viole  evideniinenP  la  Charte:  l’ar- 
ticle de  la  Charte  ditforinellemeni 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  des 
années  de  terre  et  de  mer  ; c’est 
donc  à Sa  Majesté  à régler  ce  qui 
concerne  leur  organisation  et  leur 
hiérarchie  , par  des  ordonnances  tem- 
poraires , et  non  à la  Chamlirc  à 
les  fixer  par  des  lois  stables  ou  dif- 
eiles  à révoquer.  La  Charte  , au.ssi 
impassible  que  la  monarchie  , a dé- 
fini la  prérogative  royale.  C'est  un 
usufruit  qui  appartient  à l'avenir 
comme  au  présent , qui  appartient 
comme  le  troue  aux  successeur.s  légi- 
times du  Roi  par  ordre  de  primogéni- 
lure,  ainsi  qu’à  Sa  Majesté  elle-même. 
La  Charte  lui  oté  le  droit  <le  faire 
aucune  concession  au  préjudice  de 
sa  prérogative  , et  la  Charte  vous  dé- 
fend d’en  accepter.  Vous  me  dispen- 
serez, ajouta  M.  le  comte  de  Sala- 
béry  , de  parler  à cette  tribune  de  la 
loi  sons  scs  rapports  extérieurs.  De 
hautes  considérations  m’empêchent 
de  la  présenter  comme  iinpolitique 
au-dehors.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
qu’elle  a uncaraclere  hostile  ; et  quel 
outre  vœu , en  effet , que  celui  de  la 
guerre  , forment  intérieurement  cer- 
tains hommes  ambitieux  et  cupides  , 
qui  ne  veulent  pas  abdiquer  l'idée 
que  nos  drapeaux  doiveut  flotter  sur 
les  capitales  de  l'Europe  ? quel  autre 
vœu  que  < olui  de  la  guerre  , forment 
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quelques  centaines  de  jeunes  insen- 
sés nourris  pour  leur  malheur  à 
des  préceptes  d’un  maître  que  les 
puissances  alliées  out  condamné  au 
nom  de  l'hninanité  à ne  ré|>éterdq- 
.sormais  qu’aux  échos  de  Saiiil-Hi— 
lèue  ces  mots  féroces  et  impies  : ù-.i 
hommes  sont  faits  pour  être  liti's  , 
et  le  sabre  est  Vumqae  et  légitime 
sceptre  du  monde.  » Après  avoir 
prouvé  que  la  lui  proposée  n’est  ni 
monarchique  ni  constitulionnellc  , il 
me  reste  à prouver  qu’elle  a un  ca- 
ractère odieux  ut  le  but  le  moins  dé- 
guisé. L’armée  actuelle  s'appelle  à 
juste  titre  l’armée  royale  ; le  père 
de  la  patrie  , notre  monarque  , peut 
la  présenter  avec  confiance  a scs 
amis  et  à ses  ennemis  ; l’armée 
du  Roi  est  le  bouclier  de  la  France. 
La  perfidie  qui  a choisi  Lyon  pour 
le  fover  de  ses  manœ.iivres  et  le  pre- 
mier théâtre  clés  coups  d'état  qu’elle 
médite,  a trouvé  l’armée  a l’é- 

Sreuve  : la  perfidie  a recours  à 
'autres  es.sais  ; elle  est  parvenue 
.à  vous  proposer  le  titre  .|  de  la 
loi  . à vous  proposer  de  faire  armer 
dans  chaque  canton  nue  coinjiagnie 
de  légionnaires  vétérans  , c'est-à- 
dire  dans  chaque  canton  de  la 
France  une  compagnie  de  ces  fioni- 
mes  dont  l’univers  connoit  la  gloire , 
et  dont  la  France  entière  déplore  l’é- 
garement. uM.  le  comte  de  Salabéry 
termina  ainsi  son  discours  , dicté  par 
son  amour  pour  l’ordre  social , et  par 
.sou  atlacheineut  à la  monarchie  lé- 
gitime : « C’est  le  génie  du  mal  qui 
vous  demande  aujourd’hui  une  ar- 
mée ; qui  emploie,  j’ose  le  dire,  mille 
moyens  au  triomphe  de  la  conspira- 
tion cpie  l’on  n’a  pas  cessé  de  signalcr 
depuis  trois  ans , et  qui  marche  à 
front  découvert  à rillégitiinité.  C’est 
à vous  que  je  demande  si  le  but  de 
ces  émeutes  partielles  n'a  pas  été 
d’éprouver  ces  commaudans , ces  ma- 
gistrats , ces  .sous-préfets  , ces  c.i- 
pitaines  de  gendarmerie  priidcns , 
mais  dévoués , que  presque  tous  les 
départemens  regrettent  envain  , tau-  ' 
dis  qu'on  a icpl.icê  les  gendarmes 
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expiikés  depuis  deux  ans  par  chaque 
jui'^  départemental.  C'est  à vous  à 
qui  je  demande  si  le  but  ii'a  pas  été 
Ue  sonder  le  courage  , les  principes  et 
le  dévouement.  Le  génie  du  mal  veut 
ne  trouver  que  des  gens  foibles  on  do- 
ciles au  moinenl  où  la  conspiration 
partout  préparée  , éclatera.  Ce  que 
la  conspiration  a obtenu  pour  le 
civil  , elle  doit  , elle  veut  robtenir 
pour  le  militaire.  Avec  le  civil , elle 
ii'a  pour  auxiliaires  que  les  dieux  su- 
linlterues  ; elle  sent  qu’elle  ne  peut 
triompher  qu'en  dérobant  la  fondre 
à Jupiter  tonnant.  Il  ne  manque  plus 
au  génie  du  mai  qu'une  année  : il 
vous  la  demande  ; c'est  à l'établi.sse- 
inent  du  gouvernement  illégitime 
qu’il  veut  arriver  sur  les  débris  de 
la  Chiirle  et  de  la  légitimité  renver- 
sées, sur  les  débris  du  trône , au  pied 
duquel  tomheroit  massacrée  la  fidé- 
lité impuissante  , inutile  , rappelée 
trop  tard  , et  trop  tard  recoiinuc. 
Je  laisse  à tous  ceux  de  mes  collègues 
qui  me  surpassent  en  expérience  et 
en  lumières  , l’Iioniieur  de  coiicoiirir 
à une  simple  loi  de  recrutement  qui 
mette  le  système  militaire  fraiicais  an 
niveau  que  réclament  la  sûreté  delà 
France  ut  le  maintien  de  sa  dignité 
comme  puissance  européenne. 

SALIS  ( marquis  de),  officier-gé- 
néral en  retraite,  fut  élu  député  , en 
lUifi,  par  le  collège  électoral  du  de- 
partement des  Ardennes  : il  siège  au 
coté  droit,  seconde  section.  Lors  de 
la  discussion  du  budget,  chapitre  des 
Dépenses,  M.  le  baron  de  Salis  pro- 
^uoiiça  lin  discours  où  il  lit  de  grands 
reproches  aux  iiiinislrcs,  et  proclama 
de  grandes  vérités.  Ilobserva  «qu’au 
premier  examen  qui  a été  fait  <lu 
budget,  suit  dans  les  bureaux  Comme 
dans  les  commissions  spéciales,  cha- 
que membre  a du  reculer  ilevaiit  la 
proposition  ministérielle,  en  la  con'i- 
déranl  comnie  la  mesure  des  charges 
accablantes  qu'elle  contiuueruit  à im- 
poser la  nation  épuisée.  Si  c’est  le 
devoir  des  miiiistresd'exposer  les  be- 
soins préstimés  de  l'Etat  comme  ils 
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les  conçoivent  et  d.ans  le  système 
qu’ils  ont  cru  adopter  , c’est  celui  des 
députés  des  départemens  de  placer  à 
coté  de  CCS  hypothèses  ministérielles 
les  soiilTrances  réelles  du  peuple  et 
les  moyens  qu’elles  lui  laissent.  Vai- 
nement on  cherche  à rcconnoitre 
une  nécessité  incontestable  à ces  dé- 
penses,, dont  chaque  ordonnateur 
forme  une  demande  absolue,  sur  la- 
quelle il  semble  déclarer  n’y  avoir 
pas  lin  centime  à rabattre  ; et  toii- 
|uui's  les  députés  ont  trouvé  en  oppo- 
sition une  nécessité  urgente  de  soula- 
ger les  contribuables  et  de  leur  don- 
ner enfin  nn  signe  sensible  de  l’avan- 
tage et  de  la  réalité  dn  gouverne- 
ment représentatif.  Eu  effet , sans  la 
résistance  des  gardiens  de  la  fortune 
publique  aux  demandes  des  déposi- 
taires du  pouvoir,  que  les  circons- 
tances ont  long-temps  dominés,  à 
quels  systèmes  serions-nous  conduits  ? 
Nous  laisserions  tittacher  la  perma- 
nence à l'exagération  des  impôts 
actuels,  transforineren  charges  ordi- 
naires polir  la  nation  le  poids  im- 
mense des  tributs  accumulés  succes- 
siveinent  sur  elle  par  un  gouverue- 
incnt  violent , par  une  guerre  con- 
duite avec  des  moyens  extrêmes  , et 
par  les  événemeiis  prodigieux  qui 
t’ont  terminée  ; nous  laisserions  enfin 
au  gouvernement  légitime  un  carac- 
tère d’impuissance  pour  soulager  ses 
administres, qui  le  uiscréditeroil  dans 
l’esprit  des  peuples.  Dirons-nous 
donc  à ceux  qui  nous  ont  envoyés  : 
la  restauration  vous  a saisis  sous  le 
fardeau  accablant  des  taxes  inventées 
par  le  despotisme  de  l’ambitioii  la 
plus  gigantesque  ; cb  bien  , vous  y 
demeurerez?  Dirons-nous  au  gouvei- 
iicmciit  ; vous  demandez  à la  nation 
prè.s  d'un  milliard  d’impôts  ; eh  bien , 
elle  les  paiera  ? Enfin  , dirons-nous 
aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  : 
peut-être  i)e  pourrez-vous  pas,  s.ins 
eiii|>i-unls,  solder  vos  frais  d'exploi- 
tation et  de  réparations , payer  la 
rente  de  la  propriété  que  v^iis  avez 
acquise  ou  prise  à bail  , assurer  la 
subsistance  de  votre  famille  et  au- 
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qiiiller  tous  vos  impôts  ; tnais  prenez 
patience , la  presse  est  libre  pour 
ceux  qui  en  vivent , et  le  grantl-livrej 
Corinne  on  vous  l’a  dit,  attend  vos 
économies.  Sans  doute  , ce  seroit  une 
dérision,  et  cependant  c’est  à quoi 
se  réduii'oit  à-peu-près  le  résultat  de 
la  session  dans  riiKérêt  des  départe- 
inens,  si  la  Chambre  acceptoit  le 
budget  sans  aucune  réduclion.  Elle 
ferort  iiiptirc  eu  doute,  à-la-fois,  et 
la  natur  e de  notre  gouverneiuent  et 
le  courage  des  députés  à remplir 
leur  mission.  Consentir  l’impôt  , eu 
«lélerininer  et  vérifier  l’emploi , le 
voler  torrs  les  ans  et  rien  que  pour 
un  .an  , s’il  est  direct,  tel  est  le  man- 
dat que  la  (iharlc  donne  ; voler  le 
nécessaire , et  seulement  le  néces- 
saire, c’est  le  mandat  tacite  de  tous 
ceux  qui  nous  ont  envoyés;  faire  pilus 
ou  moins  que  cela  , ce  seroit  eu 
même  temps  violer  la  Charte  et 
trahir  les  intérêts  de  notre  pays.  Mais 
ce  qui  nous  impose  particulièrement 
le  devoir  de  soulager  les  contribua- 
bles , c’est  la  nécessité  de  discr  éditer 
nn  système  qu’on  ne  dissimule  plus  ; 
un  système  qiri  teud  à tenir  la  pi-o- 
priété  territoriale  en  défaveur  auprès 
du  gouvernement , et  la  faire  décon- 
sidérer de  ceux-la  même  qui  en  -sont 
les  détenteurs.  Par  son  avilissement, 
chacun  oenible  être  provoqué  à la 
mobiliser,  à transfunnef  son  héritage 
en  annuités,  à l’échanger  contre  des 
valeurs  en  papier,  et  à placer,' pour 
ainsi  dire,  sou  patriotisme  et  sa  patrie 
en  porte-fetiille.  Seroit-il  donc  pos- 
sible que  ce  lût  chez  la  nation  la 

F lus  favorisée  dans  sou  territoire  par 
avantage  du  sol  , du  climat  et  la  va- 
riété de  ses  productions , que  prévau- 
droit  un  système  de  divorce  entre  l'in- 
dustrie et  la  propriété  territoriale  , 
comme  si  les  intérêts  de  l’industrie  , 
du  commerceet  de  l’agriculture,  n’é-  j 
toient  pas  inséparables , ne  s’aliincn- 
toienl  pas  les  uns  les  autre.^  , et  n’a- 
voient  pas  pour  base  commune  le 
sol  de  /a  patrie?  Ne  seroit-ce  pas  au 
contraire  en  isolant  ces  intérêts , en 
les  opposant  entre  eux  comme  enne- 


mis , qu'on  pourroit  nous  ramener 
vers  cet  état  primitif  de  la  société  , 
dans  lequel  l’homme  , réduitau  plai- 
sir du  calumet,  lioruoit  sa  culture,  ou 
sa  pêche,  ou  sa  chasse,  au  besoin  de 
sa  patrie.  Mais  ce  n'est  point  k cet 
état  sans  doute  que  nous  voulons  re- 
tourner. Protégeons  tous  les  intérêts 
eu  portant  secours  d’abord  à celui 
qui  eiigeiidre  tous  les  autres.  Les 
Capitaux  que  vous  laisserez  à la  pro- 
priété se  reporteront  d’eux-memes 
au  coiiitiierce  et  à l'industrie;  ils  fa- 
cHileront  les  entreprises,  produiront 
le  travail  et  les  coii.spmmations , et 
accroîtront  les  recettes  elfeclives  aux- 
quelles l’aisance  du  consommateur 
profile  plus  que  Ifi  rigueur  de  la 
perception.  » 

M.  de  Salis  s’opposa  au  projet 
de  loi  coticernanl  la  rérompense  iia- 
lioiiale  à accorder  à M.  le  duc  de 
Richelieu  ; il  prétendit  « qu’il  éloit 
contraire  à la  Charte  et  à la  loi  de 
i8i4  , qui  a déclaré  inaliénables  les 
inimetiblcs  alTeclés  à la  dotation  de 
la.  couronne  ; il  prétendit  que  l’a- 
inendcment  de  la  commission  étoit 
contraire  aux  intentions  et  au  désir 
de  M.  le  duc  de  Richelieu;  que  c’é- 
loit  une  charge  publique  qui  doit 
être  remplacée  : car  c’est  la  nature 
de  cette  charge,  plus  encore  que  son 
poids , qui  répugne  à celui  qui  doit 
en  être  l’objet.  Une  dépense  qui  le 
salisferoit  bien  plus  , seroit  celle  qui 
seroit  allouée  pour  venir  au  seeours 
de  ces  mêmes  départemens  que  son 
heureuse  négociation  a atl'ranchis.v 
Dans  le  cours  de  son  opinion  , M.  de 
Salis  dit  « que  l’occupation  du  lerri-« 
ritoire  français  par  les  troupes  des 
alliés  a été  plus  pénible  qii’humi- 
liaiile,  puisque  les  peuples  étran- 
gers se  sont  réunis  tous  pour  faire 
chez  nous  ce  que  la  France  seule 
avoit  fait  chez  eux;  mais  l’oppres- 
sion qui  résulte  des  droits  de  la  vic- 
toire ne  console  pas  de  celle  que  l’on 
subit  à son  tour  , et  le  souvenir  de 
la  prospérité  passée  compense  foi- 
blemeutles  malheurs  du  présent.» 
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SAÜLNIER  , né  en  Lorraine  , fui 
nommé  par  Bimnaparte  préfet  à 
Bar-sur-Üroain.  Il  quitta  cette  pré - 
feclure  pour  être  secrélalre-tjenéral 
du  ministère  de  la  police  , etil'garda 
cette  place  sous  Fouclié  et  sous  Sa- 
vary  : il  fut  arrêté  avec  ce  dernier  , 
et  renfermé  à la  force  lors  de  l’en- 
treprise de  Mallet.  M.  Saulnier 
cessa  ses  fonctions  avant  le  20  mars 

1815,  et  ne  les  reprit  qu’aprùs  l’in- 
vasioii  de  Buonapartc,  pour  les  per- 
<lre  encore  après  le  second  retour  du 
Roi.  11  fut  élu  député  eu  septembre 

1816,  par  le  département  de  la 
Meurthe , où  il  vota  au  cété  gau- 
che , première  section.  Il  attaqua 
avec  force  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  individuelle  , et  il  se  mon- 
tra ardent  à proclamer  les  prinfi^pes 
de  nos  libéraux  modernes. 

M.  Saulnier  combattit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  rela- 
tive à la  loi  (les  élections.  11  préten- 
dit « que  la  tranquillité  a toujours 
régné  dans  les  collèges  électoraux  ; 
les  hommes  qu’ilsont  honorésde leurs 
suffrages  sont  connus  par  leur  mo- 
dération quand  le  pouvoir  leur  a été 
confié,  ou  par  une  indépendance  de 
la  fortune;  ils  repoussent,  et  par  at- 
tachement au  gouvernement  protec- 
teur des  intérêts  publics  , tout  sys- 
tème désorganisateur;  ils  n’ont  pas, 
grâces  au  ciel  , à se  défeudre  des 
principes  pernicieux  ; s’ils  contrarient 
quelquefois  l’autorité  , c’est  dans  le 
seul  but  de  l'éclairer  ; ils  n'ont  d’au- 
tre ambition  , et  ils  préfèrent  ce  sté- 
rile devoir  au  rôle  de  ces  amis  in- 
certains, qui  abandonnent  si  souvent 
le  pouvoir  au  jour  de  l’adversité.»  Ce 
tableau , ouvrage  d’une  imagination 

firévenue , est  bien  en  opposition  avec, 
es  faits  et  les  événemens  dont  nous 
sommes  les  témoins. 

SAVOIE -ROLLIN  (baron),  né 
à Grenoble  en  1765  , ancien  avocat- 
général  an  parlement  du  Dauphiné, 
lutnomméen  1799  membre  duTribu- 
nat;  il  seconda  le  projet  de  fermer  la 
iistç  des  émigrés,  et  vota  pour  l’éta- 
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blissement  des  tribunaux  spéciaux. 
En  mai  1802  il  combattit  l’institu- 
tion de  la  Légion  d'ilonneur  , dont  il 
devint  ensuite  membre  . et  demanda 
que  Napoléon  fût  proclamé  empe- 
reur. Il  fut  nommé  en  i8o5  préfet  de 
l’Eure  . et  en  i8o6  il  passa  à la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure.  Accusé 
d’avoir  favorisé  les  exactions  et  les 
soustractions  d'argent  du  sieur  Bran- 
zou  , il  fut  destitué  par  un  décret  im- 
périal et  traduit  devant  la  cour  de 
Paris  , où  il  fut  a(Â}nitté  honorable- 
ment. Buonapartc  , convaincu  de  son 
innocence,  nomma  M.  Savoie-Rolliu 
préfet  des  Deux-Sèvres  , place  qu’il 
conserva  jusqu’à  l’entrée  des  Alliés 
en  France.  Pendant  les  cent  jours 
Buonaparte  le  nomma  préfet  du 
Rhône , et  ensuite  de  la  Côte-d’or. 
Après  larentréedu  Roi  ilfut nommé 
député  à la  Chambre  de  i8i5  p.ir  le 
département  de  l'Isère.  Il  fut  réélu 
en  septembre  1816  ; il  a siégéan  côté 
gaiicbc  , première  section.  Il  vola 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Lors  de  la  discussion  du 
budget , il  demanda  qu’il  fût  fait  une 
réduction  de  dix-bujt  millions  sur 
Celui  du  ministère  de  la  guerre  , et 
il  attaqua  les  marchés  conclus  pour 
la  fuiirnilnre  des  vivres  aux  années 
d’occuj)ation.  M.  Savoie-Rollin  fit  un 
rapport  sur  le  troisième  projet  de 
loi  concernant  la  presse  , dispositions 
relatives  aux  journaux  ; il  donna  des 
conseils  sages  aux  rédacteurs  des 
feuilles  périodiques,  dont  ils  ne  pru- 
liteiitpas.  «La  mission  honorable  qui 
les  attend  est  de  faire  ressortir  l’ins- 
truction de  toutes  parts,  de  porter  la 
lumière  dans  les  esprits  et  la  modé- 
ration dans  les  sentiinens  ; d'inspirer 
l’attachement  à la  liberté  et  le  respect 
pour  l’autorité  légitime;  de  rcpaudie, 
de  disperser  dans  les  hameaux  les 
connoi.ssances-pratiqnes  qui  servent  à 
employer  utilement  la  vie  ; de  s’in- 
lerpo.scr  entre  le  gouvernenicnt  et  les 
gouvernés  , comme  les  Iruchenicnt 
impartiaux  de  leurs  voeux  et  de  leurs 
besoins  réciproques;  car, du  inomcnt 
([ue  les  discussions  politiques  des  lois 
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iiont  introrluites  dans  un  Etal , elles 
passent,  des  assembltics  iiiii  délibè- 
rent, à toutes  les  classesde  U société  ; 
elles  portent  parmi  les  plus  ignorantes 
romme  parmi  les  plus  éclairées, 
l'habitude  de  raisonner  l’obéissance. 
Montesquieu  observe  que  pour  les 
meilleures  lois  il  est  nécessaire  que 
les  esprits  y soient  préparés.  Il  ne 
suffit  donc  point , pour  qu’elles  soient 
observées  et  pour  qu’elles  durent  , 
de  la  volonté  des  pouvoirs  qui  les 
font , il  faut  encore  la  conviction  de 
ceux  qui  les  reçoivent  : ils  seront  plus 
aisément  persuadés  s’ils  sont  ins- 
truits. » Tel  est , ajoute  M.  Savine- 
Rollin , le  noble  ministère  que  les 
journaux  ont  la  faculté  d’exercer , 
en  parlant  à tous  les  yeux,  au  pu- 
blic , par  la  voie  de  rimpressioii  ; 
mais  ce  qu’on  a droit  d’espérer  e.st- 
il  toujours  obtenu?  En  rennant  fraii- 
chemeol  la  liberté  aux  journaux , 
en  reconnoissant  la  nécessité  et  le 
devoir  de  la  rendre,  il  est  impos- 
sible de  dissimuler  qué  l’on  réarme 
une  grande  puissance,  et  que  le  cœur 
humain  a voulu  qu’elle  soit  encore 

F lus  énergicjue  dans  le  mal  qu'elle  ne 
est  dans  le  bien,  parce  qu’il  est  pins 
facile  de  remuer  les  hommes  que  de 
les  éclairer  ; parce  que  la  raison  est 
l’ouvrage  du  temps , et  les  passions 
la  misère  de  tous  les  inoniens.»  L’ho- 
norable rapporteur  examine  tous  les 
articles  du  projet  de  loi,  en  explique 
les  motifs  et  Cn  propose  l’adoption 
avec  qusiqtieschangemetts  : il  admet 
la  condition  du  cautioilnement;  mais 
il  demande  qüè  le  taux  èn  soit  réduit; 
il  reconnoîl  les  irfijjèrfectiOns  qui 
blessent  le  projet  dé  loi  : * Corrigeons- 
les , dit-il , si  nous  pbüvOhs  , OU  plutôt, 
aèant  d’y  procéder , eltamihoifis  si  ces 
iinperfeCUdhs  nous  Sont  données  p^t 
les  aùfeurs  de  la  loi  ,'Ou  si  élles  pra- 
viennent  de  la  si|litattdn  des  choses  , 
et  dans  ce  cas  accéjptoos-la  sans  ba- 
lancer , car  cêS  iiOjterféclious  nous 
seront  encore  utiles.»  Plusieurs  amen- 
demens  proposés,  parmi  lesquels  se 
troure  cèltii  portant  réduelion  des 
cautioilnerficns,  fBrénti'éjétés.'M.  Sa- 
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voic-RoIlin  a été  réélu  celte  année 
par  le  département  de  l'Isère  ; il 
avoit  été  nommé  président  du  col- 
lège élcctui'iil. 

SCEY  DE  MONTBELIARD  , 
( comte)  , fut  nommé  par  le  Roi , en 
i8i4  , chevalier  de  baint-Loiils  et 
préfet  du  département  dé  Doubs  ; sa 
situation  devint  pénible  lors  de  l’in- 
vasion de  Buonaparte  ; mais  il  par- 
vint par  son  courage  et  sa  fermeté  à 
comprimer  le»  desseins  des  autorités 
qui  s'étüieut  déclarées  pour  l’usur- 
pateur: une  insurrection  foincniée 
par  des  officiers  à demi  - solde 
éclata  à Be,saiiçon;M.de  Scey  fut  forcé 
lie  SC  retirer  : le. nom  seul  de  ce  fi- 
dèle défcnsèur  de  la  cause  royale 
comhattoit  l’iniluence  militaire.  Biio- 
iiiipaitc  sur  le  rapport  du  maréchal 
Ney  , remlit  un  décret  qui  ordonna 
son  arrestation  et  sa  mise  cn  juge- 
ment ; M.  le  comte  de  Scey  se  retira 
en  Suisse  , où  il  rallia  les  jeunes  gens 
liés  grail  les  familles  de  la  Franche- 
Comté  , avec  lesquels  il  rentra  dans 
la  province  à main  armée.  Il  fit  alors 
partie  de  l’armée  royale  de  l’Ëst,  sons 
les  ordres  de  M.  Gaétan  de  la  Roche- 
foucauld. Il  y défendit  avec  un  noble 
dévouement  ta  cause  de  son  souverain 
ju.squ’à  la  chute  de  Buonaparte  ; 
comme  il  avoit  eu  pendant  son  admi- 
nistration des  rapports  avec  le  ma- 
réchal Ney , il  fut  cité  cn.témoignage 
dans  le  procès  ; mais  sa  déposition 
ne  rappela  nue  des  circonstances  in- 
dilVérenles.  En  janvier  1816  , le  Roi 
le  nomma  è la  préfecture  de  Besan- 
çon, oü  il  fut  reçu  avec  des  transports 
à’allégresse  ut  de  liéncdiètions.  Il  fut 
nommé , eu  septembre  i8i6  , député 
iflû  Col'p.s-IéUislatif , par  le  collège  du 
dêpàrternent  de  Doubs  , et  il  a été 
remplacé  dans  sa  préfecture  en  mai 
1818. 

SEOUIER  ( Jean-Mathieu  , ba- 
ron ),  est  né  à Paris  en  1768.  Issu 
de  la  famille  du  célèbre  chancelier 
Seguier;  il  est  le  fils  du  premier  avi>- 
cal-général  de  ce  nom, que  la  postéi  >i« 
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placera  an  rang  de  ces  orateurs  ëlo- 
quens  qui  ont  illustré  le  siècle  der- 
nier. M.  Seguicr  venait  d'être  pourvu 
cJ’-un  oflice  (le  substitut  de  procui  eur- 
^énéral,  lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  émigra  avec  son  père,  qui  mourut 
à Toiirnay  , au  mois  de  janvier 
W.  Seguier  revint  bientôt  en  France, 
et  se  relira  à Montpellier,  lieu  natal 
de  madame  Seguier,  sa  mère  ;il  ren- 
tra dans  la  carrière  de  la  magistrature 
et  fut  nommé  commissaire  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  de  Fa- 
ns : Buoii-aparte  le  nomma  président 
de  la  Cour  d'appel , et  en  i8io  pre- 
mier président  de  la  Cour  impériale, 
baron , et  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Comme  président  des 
députations  de  sa  compagnie  , il  ha- 
rangua souvent  Napoléon , pour  le  fé^ 
liciter  sur  ses  victoires  et  ses  conquê- 
tes ; mais  il  loua  toujours  sans  bas- 
sesse , et  il  n'avilit  jamais  la  magis- 
trature. Il  vota  ensuite  la  déchéance 
lie  Napoléon.  Dégagé  de  scs  sermens, 
NI.  le  baron  Scguier  défendit  avec 
zèle  et  avec  courage  la  cause  royale  ; 
il  proposa  et  lit  adoptera  la  Cour 
un  arrêté  ainsi  concu  : <t  La  Cour,sen- 
tant  tout  le  prix  des  elTorts  qui  ont 
eniiu  délivré  la  France  d'un  joug  ty- 
rannique,pénétrée  de  respect  et  d’ail- 
miration  pour  des  princes  ,,augustes 
modèles  de  désinteressemeut  et  de 
magnanimité  , exprime  aussi  sou  a- 
inour  pour  la  noble  race  de  nos  Rois, 
qui  , pendant  huit  siècles  , a fait  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  F’rniice , 
et  qui  seule  peut  ramoner  la  paix  , 
l'ordre  et  la  justice  , dans  une  patrie 
où  des  vœux  secrets  n'oul  cessé  de 
rappelerle  souverain  légitime  ; arrête 
qu'elle  adhère  unaiiimemenl  à la  dé- 
chéance de  Buonaparte  et  de  sa  fa- 
inille,  prononcée  par  le  sénat,  et  qup, 
fidèle  aux  lois  Condamentalcs,  elle  ap- 
pelle de  tousses  moyens  le  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  au  trône  hé- 
réditaire de  Saint  - Louis.  « M.  le 
baron  Seguier  harangua  Monsieur 
à son  arrivée  à Paris  ; le  Roi  le 
nomma  Conseiller -d'Etat.  Lors  de 
l'invasion  de  Buonaparte , il  pt  éseula 


au  Roi  , au  nom  de  la  Cour , une 
adres.se  remplie  des  expressions  de 
la  plus  courageuse  fidélité.  Biiona- 
parle  l'exila  et  le  destitua.  Au  second 
retour  du  Roi  , Sa  Majesté  le  réin- 
tégra dans  ses  fonctions  de  premier 
jsrésident,  et  le  créa  pair  de  France. 
VI.  Scives , connu  par  ses  projets 
de  réforme  , dénonça  M.  le  baron 
Seguier  à la  Chambre  des  pairs  , 
loiir  fait  de  prévarication.  La  Chani- 
ire  des  pairs  examina  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  ; elle  re- 
connut bientôt  son  innocence , et  elle 
la  proclama  solennellement  par  un 
jugement  qui  déclaroit  n'y  avoir  lieu 
à accusation.  M.  le  baron  Seguier 
dans  ses  discours  d'ouverture  de  la 
Cour  impériale  et  dans  scs  mercu- 
riales,n'a  cessé  de  professer  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  justice  et  de  la 
morale  , et  a démontré  la  nécessité 
de  réunir  la  religion  au  système  po- 
litique des  Etats. 

SEMONVILE(  Charles-Louis  Hu- 
guet,  marquis  de  ) , né  en  1754  , fut 
reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
à f'âge  de  dix-huit  ans.  Pendant  dix 
ans  il  resta  étranger  aux  afl'aires  po- 
litiques agitées  dans  sa  compagnie. 
Lorsque  l'assemblée  des  cliambres 
s'occupa  de  la  question  des  Etats- 
Généraux,  il  parut  sur  le  banc  des 
orateurs  , où  il  prononça  un  discours, 
en  présence  des  Princes  et  des  pairs, 
où  il  traita  la  question  sous  ses  rap- 
ports monarchiques.  M.  le  marquis 
de  Semouville  , égaré  par  les  erreurs 
du  siècle, fut  admirateur  des  principes 
et  des  opinions  nouvelles.  Ce  ii'étoit 
point  l'ambition  qui  le  dirigeoit  : il 
ne  fit  aucune  démarche  , et  il  n'eut 
point  recours  à l'intrigue  pour  solli- 
citer riionneur  d'être  député  aux 
Etats  - Généraux;  cependant  il  fut 
nommé  suppléant  , mais  il  ne  siégea 
point  dans  cette  assemblée.  M.  le 
marquis  de  Semonville  fut  envové  à 
Bruxelles  par  M.  de  Montmorin,'nii- 
nistre,  pour  examiner  la  natiiie  des 
événemeus  qui  avoient  éclaté  dans  la 
Belgique.  Le  Roi  le  nomma  son  mi- 
65 
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m’sire  plénipotentiaire  à Gènes  , où  il 
déploya  un  grand  faste.  Il  avoit  un 
motif  politique  dans  sa  magnificence  i 
il  vouloit  cacher  la  triste  situation  de 
la  monarchie  française.  Louis  XVI  le 
nomma  ensuite  ambassadeur  à Cons- 
tantinople; mais  la  déplorable  jour- 
née  du  lo  août  1702  ne  fui  permit  pas 
de  remplir  cette  destination.  La  Con- 
■vention  nationale  l’envoya  en  Corse , 
où  il  fit  connoissance  avec  Buonaparte 
• t sa  famille  , sans  savoir  quelle  se- 
roit  la  destinée  de  Napoléon.  Rappelé 
sur  le  continent,  au  mois  de  mai  1793, 
m.  le  marquis'de  Semonvillc  reçut 
des  autorités  existantes  l'ordre  de  se. 
rendre  à Constantinople.  La  cour  de 
Naples  et  celle  de  Toscane,  dans  la 
vue  de  délivrer  la  Reine  et  madame 
£lisabeth,  renfermées  au  Temple  et 
menacées  de  périr  sur  l’échaiaud  , 
aroient  offert  secrètement  leur  mé- 
diation au  gouvernement  français,. et 
g.ardé  dans  cette  intention  une  exacte 
neutralité.  Le  parti  qui  dé.siroit  sin- 
cèrement de  mettre  un  terme  aux  as- 
sassinats et  aux  proscriptions,  adopta 
les  vues  et  les  projets  des  cours  de 
Naples  et  de  Toscane.  M.  le  marquis 
de  .Senionville  fut  chargé  de  cette  ho- 
norable mission.  Il  se  rendit  à Flo- 
rence, où  il  devoit  se  concerter  avec 
le  ministre  Maufredini , auteur  de  la 
négociation,  pendant  que  M.  Maret 
.ie  rendrait  auprès  de  la  cour  de  Na- 
ples. Mais , par  ordre  de  la  cour  de 
v ienne  , les  deux  envoyés  français 
furent  enlevés 'et  jetés  sur  le  lac  de 
Cùmc,  qui  séparoit  les  lignes  des 
Etats  autrichiens.  On  ne  respecta  ni 
leur  caractère , ni  l’objet  sacré  de 
leur  mission  : ces  honoraiiles  victimes 
gémirent  pendant  trente  moisdansics 
liens  d’une  dure  captivité.  Le  marquis 
deSemonville  eut  l’insigne  honneur 
d’étre  échangé  contre  Madame,  du- 
chesse d’Augoulème.  Après  la  r'évo- 
, liitîon  du  18  brumaire , le  premier 
consul  le  nomma  ambassadeur  en  Hol- 
lande et  commandant  de  la  Légion 
d’Honneur.  Appelé  au  Sénat  en  1804, 
il  lut  rapporteur  des  commissions 
t bargées  d’adhérer  aux  décrets  de 
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réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Tos* 
cane.  Il  devint  titulaire  d’une  séna- 
torerie.  Il  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte,  et  6t  reconnoitre  l’autii- 
rité  du  Roi  dans  les  cinq  départemens 
composant  la  vingt-umème  division 
militaire.  Rentré  au  Sénat  avant  l’ar- 
rivée du  Roi,  il  combattit  la  propo- 
sition faite  , à la  demande  de  l'empe- 
reur Alexandre, de  réhabiliter  la  mé- 
moire du  général  Moreau.  L’orateur 
chargé  de  cette  proposition  ouvrit  la 
lettre  de  l’empereur  de  Russie  à la 
tribune  ; « On  ne  lira  pas,  moi  vivant, 
s’écria  M.  de  Senionville , la  lettre 
d’un  souverain  étranger , sans  l’ordre 
exprès  du  Roi.  Il  n’a  point  encore 
touché  le  territoire  français;  il  n'a 
reçu  ni  nos  sermens,  ni  nos  homma- 
ges ; et  quand  les  troupes  naguères 
ennemies  sont  maîtresses  de  la  capi- 
tale , vous  allez  commencer  vos  déli- 
bérations comme  la  Pologne  a fini  les 
siennes.  C’est  à l’hisloire  à juger  le 
général  Moreau  : sa  vie  fut  celle  d’un 
grand  capitaine  ; sa  mort  eut  lieu  dans 
les  rangs  ennemis.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  sans  autre  discussion..  » 
Cette  proposition  fut  adoptée  au  mi- 
lieu ne  réloimement  et  du  silence. 
Peu  de  jours  après,  M.  de  Scmon- 
ville  fut  un  des  sénatours  nommés 
pour  entendre  la  lecturedela  Charte. 
Il  fit  enregistrer,  le  20  mars  i8i5,  en 
l’absence  du  ministère  , l’ordonnance 
du  Roi  prononçant  la  clôture  de  la 
session  , SC  retira  à la  campagne , où 
il  reçut  le  lendemain  une  lettre  d’exil. 
Il  reprit,  au’sccond  retour  du  Roi , 
les  fonctions  de  pair  et  de  grand- 
référendaire  , qu’il  exerce  qpcore. 

La  Chambre  des  pairs  s’occupa  de 
discuter -le  projet  de  loi  rèlatii  à la 
fixation  du  budget  des  dépenses 
de  1819.  M.de  .Sémonville  observa 
qu’il  se  proposoit  seulement  d’ins- 
truire la  Chambre  sur  les  rapports 
généralemeiil  peu  connus  du  grand- 
référendaire  avec  l'administration 
des  anciens  revenus,  sur  lesquels  il  a 
été  pourvu  aux  dépenses  de  la  Cham- 
bre. Les  discussions  élevées  à cet 
égard  ue  permetteut  pas  au  noble 
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pair  de  garder  le  silence;  peut-être 
«Il  le  rompant,  doit-il  expliquer  en 
peu  de  mots  pourquoi  il  a cru  de- 
voir s’en  faire  une  habitude.  La 
plate  de  grand- référendaire  h la- 
quelle Sa  IVIajesté  a daigné  l’ap- 
peler, éloit  d’institution  nouvelle  ; ses 
véritables  rapports  avec  le  gouver- 
nement et  avec  la  Chambre  n'étoient 
déterminé*  par  aucun  antécédent  : 
le  titulaire  de  cette  place  devoit-il  se 
regarder  comme  l’organe  du  ministre 
envers  les  Chambres  ? Ce  rôle , dont 
l’amour-propre  auroit  pu  se  déguiser 
rintonvenaiiceet  l’inutilité  n’a  point 
été  celui  du  noble  pair.  Il  a consi- 
déré scs  fonctions  sous  un  autre  point 
de  vue , en  saisissant  avec  empresse- 
ment l’avantage  qu'elles  lui  olfroient 
d'être  en  quelque  sorte  auprès  du 
gouvernement  l’intermédiaire  naturel 
de  ses  honorables  collègues,  le  défen- 
seur né  de  leurs  intérêts  particuliers 
comme  de  ceux  de  la  pairie.  Mais  il 
en  est  résulté  que  le  nom  du  grand- 
référendaire  a été  prononcé  dans  des 
circonstances  étrangères  à ses  fonc- 
tions. Il  importede  fixer  aujourd'hui 
en  quoi  elles  consistent  relativement 
à l'objet  de  la  discussion  actuelle  : 
pour  s'en  former  une  idée  précise  . 
il  faut  observer  que  l’ordonnance  du 
Roi , du  4 juin  1814  , qui  nomme  le 
grand-réferendaire  de  la  Chambre , 
reunit  dans  les  mains  de  ce  fonction- 
naire les  attributions  précédem- 
ment réparties  entre  le  chancelier  , 
b*s  préteurs  et  le  trésorier  du  Sénat. 
11  est  vrai  que  plusieurs  de  ces  attri- 
butions , alors  exercées  avec  tant  de 
dUtiiiction  par  des  hommes  dont 
l’Europe  envie  le  nom  à la  France , 
et  que  celte  Chambre  s’applaudit  de 
posséder  , ont  perdu  , par.  suite  des 
«vénemens,  une  grande  partie  de  leur 
importance  ; ainsi , des  fonctions  de 
chancelier  il  ne  reste  plus  au  grand- 
référendaire  que  l'honiieur  d’appo- 
ser le  sceau  de  la  Chambre  aux  actes 
éçianés  d'elle  : l'administration  des 
biens  du  Sénat  estpassée  avec  ces  biens 
au  domaine  <le  la  couronne,  et  fait 
aujourd'lmi  partie  du-  muiis'.cie  dtf 
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la  maison  du  Roi.  Il, n’en  est  pasde 
même  des  fonctions  de  la  prétiire  , 
dont  l'héritage  tout  entier  a été  rè- 
cueilli  par  Je  grand-iéfcreiidaire. 
Elles  ont  pour  objet  l’entretien  et  la 
garde  du  palais  , la  surveillance  des- 
archives  , des  bureaux  et  de  toutes 
les  parties  du  service  de  laCiiambre. 
Le  noble  fiair  se  félicite  de  n'avoir 
rien  négligé  pour  les  régler  à la  sa- 
tisfaction de  rassemblée  : c’est  à elle 
de  jiiger  s’il  a réussi;  quant  aux 
fonctions  du  trésorier  , ce  qui  en  est 
passé  au  grand-référendaire  sc  ré- 
duit à.  peu  de  chose.  Il  n’a  d’autres 
rapports  avec  les  millions  inscritsaii 
budget  sous  le  litre  de  Chambre  des 
pairs  , que  ceux  qu’il  va  explique^. 
Sa  première  et  principale  fonction 
consiste  à foire  verser  exactement  a 
la  caisse  les  fonds  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances,  et  ceux  qui 
proviennent  des  anciens  revenus  sé- 
natoriaux: introduits  dans  cette  caisse, 
les  fonds  se  divisent  en  trois  t<arties , 
dont  l’uce  , affectée  par  le  Roi  aux 
pensions  dés  anciens  sénateurs  et  de 
leurs  veuves , n’admet  riiilcnention 
du  grand -référendaire  que  pour  ré- 
gulariser les  paienicDS  faits  aux  par- 
ties prenantes  , conformémeut  aux 
arrêtés  pris  par  le  ministre.  La  se- 
conde division  s’opère  au  profit  d’une 
caisse  particulièi'e  et  spéciale  dirigée 
par  un  employé  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  : ces  fonds , dont  la 
.destination, connuede  toute  laCliain- 
hre  , oxclut  tout  concours  du  graiid- 
référendaire  , sont  le  produit.ilcs  ex- 
tinctions qui  ont  eu  licit  depuis  l’pr- 
doiinance  du  4 juin.  Enfin  , une  troi- 
sième division  des  revenus  a pour 
objet  l’acquiltcment  des  dépenses 
rdalives  à Tenlrctien  du  palais  de  1a 
Chambre;  au  traitement  de  son  pre- 
sident et  de  sou  ggand-référendaire  „ 
.à  celui  de  ses  officiers,  et  employés  ; 
enfin,  à Cous  tes Jiesoinsct  à toutes 
les  convenances  .service.  C’est  à 
l’ensemlilede  ces  aépenscs,  qui  cx- 
jccdent  de  nuclqiics-  mille  franc.s  Seu- 
lement celles  de  l’autre  Chamhrc  , 
qu’est  f'ji'inéc  la  l•cçpotl,sablb'lé  pc- 
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cimiaire  du  noble  pair.  Ce  sont  elles 
qui  composent  le  véritable  , le  seul 
budget  de  la  Cliainbre  des  pairs  , 
arrêté  chaque  année  par  le  Roi  , et 
acquitté  par  ses  ordres;  ce  budget 
s'établit  comme  tout  autre  , sur  un 
mémoire  de  proposition  divisé  par 
article  de  dépenses  , les  unes  fixes , 
les  autres  variables.  Il  s’exécute  dans 
les  formes  ordinaires  et  en  observant 
la  limite  des  crédits  ; leur  emploi 
doit  être  justifié  par  des  pièces  comp- 
tables, et  après  l’examen  des  comptes 
la  décharge  s’obtient  annuellement 
par  la  signature  du  Roi  et  le  contre- 
seing du  ministre  de  sa  maison.  Toutes 
ces  opérations  ont  lie\i  en  vertu  de, 
l’ordonnance  du  4 juin  , seule  règle 
delà  matière,  jusqu'au  moment  où 
de  nouvelles  formes  seront  intro- 
duites par  la  loi  spéciale  que  sem- 
ble appeler  celle  du  8 novembre 
1814.  Une  garantie  dont  le  noble 
pair  est  loiu  de  méconnoitre  l’impor- 
tance , résulteroit  pour  lui  , comme 
our  la  Chambre  , de  la  publicité 
onnée  à ces  mêmes  operations.  Le 
moment,  peut-être,  n’.est  pas  éloigné 
où  elle  pourroit  être  appliquée  à ce 
qui  la  concerne;  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d’anticiper  sur  cette  épo- 
ue.  Les  détails  que  le  noble  pair  vient 
e présenter,  étoient  nécessaires  pour 
. fixer  l’opinion  de  la  Chambre  sur  les 
véritables  rapports  de  son  grand-ré- 
férendaire , soit  avec  elle  , soit  avec 
le  gouvernement.  Us  sont  d'autant 
plus  instructifs  qu’ils  ont  ,ét^  pré- 
sentés par  le  noble  pair  avec  beau- 
coup du  simplicité,  de  précision  et 
de -clarté. 

SERRES  ( Hercule  de  ) , émi- 
gra au  commencement  de  la  révolu- 
tion et  servit  à l’armée  de  Condé. 

• Rentré  en  France  , il  exerça  la  pro- 
fession d’avocat  à Metz.  Biionaparte, 
en  organisant  les  tribunaux  dans  les 
pays  conquis  , le  nomma  premier 
président  à la  Ofur  impériale  de 
Hanibourg.  Ce  pays  étant  rentré  sous 
la  domination  de  son  ancien  gouver- 
nement , M.  de  Serres  obtint  la  place 
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d’avocat-général  près  la  cour  impé- 
riale de  Colmar.  En  181S  M.  de 
Serres  suivit  le  Roi  à Gand,  et  Sa 
Majesté  , pour  récompenser  son  dé- 
vouement , le  nomma  , à son  second 
retour  , premier  président  à la  cour 
royale  de  Colmar.  11  fut  élu  député 
en  i8i5  par  le  département  du 
Haut-Rhin.  Il  vota  avec  la  minorité; 
il  parla  ù la  tribune  avec  une  fécon- 
dité admirable  , et  défendit  constam- 
ment les  projets  de  lois  présentés  par 
le  gouvernement;  il  demanda  quel  oti 
substituit  à la  peine  de  mort,  proposée 
par  quelques  membre^,  contre  ceux 
qui  iiuroient  arboré  dans  une  com- 
mune l’étendard  tritolore  , celle 
des  traïUiux  forcés.  En  janvier  181G  , 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  élections  , il  s’éleva  contre  lu 
Commission  qui  avoit  proposé  sépa- 
réinent^des  articles  constitutionnels  ; 
il  les  regarda  comme  contraires  à lu 
Charte  et  comme  une  violation  des 
attributions  de  la  Chambre  qui  iia 
pouvoit  avoir  l’initiative  des  lois.  11. 
pensa  qu’il  étoit  impossible  qu’une 
assemblée  politique  fut  indépcnd.'intc 
du  pouvoir  du  monarque,  n La  révo- 
lution , dit-il  , nous  en  fournit  les 
preuves.  La  lutte  ne  fut  terminée 
que  par  l’asscrvisseinept  dans  lequel 
tomba  le  Corps-Législatif  sous  Uuo- 
naparte  : il  existe  un  seul  moyeu  de 
la  maintenir,  cette  indépendance; 
c’est  de  conserver  l’iniluence  du  gou- 
vernement sur  les  Cbambrcsqu’il  a 
créées.  Cette  inlluence  doit  être  en- 
tièrement dévolue  à la  couronne  , et 
au  ministère  , puisqu'on  ne  peut  con- 
cevoir un  Roi  sans  ministres.  » Voilà 
une  question  importante  que 
Serres  auroit  du  expliquer  et  apprO- 
foudir.Ce  député  ministériel  détendit 
le  budget  présente  dans  le  mois  de 
-mars  1816.  « On  se  plaint , dit-il  ^ 
que  les  ministres  ne  marchent  pas  ; 
je  m’étonne , moi  , qu’ils  puisseut 
faire  un  seul  pas.  Vont  se  paralyse  , 
chacun  hésite  , lorsque  chaque  pas 
peut  ameuer  une  accusation.  Le  ca- 
ractère national  s'altère;  la  délation, 
horrible  Uéau,  commence  à iulecter. 
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la  France  : il  est  temps  qu'iio  em- 
ploi cesse  d’être  un  crime  ,et  la  cun- 
«aiice  du  Roi  un  litre  de  suspicion.» 
Il  attaqua  avec  une  espèce  de  dé]>it 
le  rapport  de  M.  de  Kergorlay  sur  le 
cicege  i son  discours  ayant  occasionné 
quelques  murmures  , il  s’écria  que 
la  liberté  des  discussions  étoit  dé- 
truite. Cette  fausse  assertion  le  lit 
■ appeler  à l’ordre.  M.  de  Serres  fut 
réélu  au  Corps-Législatif  en  septcin- 
l>rc  181G  i il  siéga  au  cdté  gauche  , 
seconde  section.  Porté  sur  la  liste 
des  candidats  pour  la  présidence 
le  Roi  le  nomma  à cette  dignité. 
M.  de  Serres  défendit  les  deux  pro- 
jets de  loi  sur  les  élections  et  sur  la 
liberté  individuelle  ; il  présenta  un 
nouveau  réglement  pour  fixer  la  rarr- 
chc  et  l'ordre  des  déscussions,  et  pour 
déterminer  la  di.scipline  intérieure 
de  l'asscnibléc  ; il  prétendit  que  le 
rapipcl  à l’ordre  , la  censure  et  la 
mention  au  procès-verbal  , ne  cons- 
tltuoient  pas  des  peines  assez  graves 
pour  empêcher  les  memhresde  trou- 
wlerrorarc  de  la  uélibération  ou  d'in- 
sulter leurs  collègues  ; il  proposa 
remprisonnement  contre  les  pertur- 
bateurs. Ce  reglement  de  di.scipline 
occasionna  de  violens  murmures  , e*t 
même  quelques  plaisanteries  , et  il 
fut  rejeté.  ÎM.  de  Serres  a été  nommé 
garde-des-sceaui , le  29  novembre 
1818. 

M.  le  garde -des-sceaux  présenta 
un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
luiuislériellc  et  sur  les  moyens  de 
poursuivre  les  ministres  accusés.  Il 
observa  n que  le  projet  de  loi  avoit 
pour  objet  de  développer  l’uu  des 
principe.s  les  plus  essentiels  de  toute 
monarchie  libre  et  constitutionnelle  j 
il  a.sSlire  les  droits  de  la  nation  , et 
confirme  la  plus  haute  prérogative  <Ie 
la  couronne.  Le  même  article  de  la 
Charte  , qui  l'econnotl  la  personne 
du  Roi  inviolable  et  sacrée,  déclare 
aussi  ses  ministres  responsables.  Ëu 
effet,  la  responsabilité  ministérielle 
naît  immédiatement  de  l’inviolabilité 
royale,  et  lui  donne  une  nouvelle  ga- 
rantie eu  la  coucilianl  avec  la  séc.i-  { 


rite  des  intérêts  et  de  la  liberté  des 
peuples.  Celte  nécessité  dg  répoiidro 
a la  natiou  tig  l’cxercice  de  l’autorité 
n’effrayera  point  un  ministre  homniu 
de  bien  j loin  de  là,  cette  nécessité 
fera  -a  force  , elle  le  défendra  contré 
les  sqllicilatiOQS  et  les  influences  qui 
ponrrorenl  l'écarter  de  la  règle  in- 
violable que  lui  traceut  la  loi  et  l'in- 
térêt public  : dans  les  occasions  les 
plus  difliciles  , son  incorruptible 
fermeté  sera  soutenue  par  riclée  du 
• compte  sévère  qu'il  peut  être  appelé 
à rendre  un  jour  ; et  plulêt  que  de 
trahir  sa  conscience,  il  ne  balanceruit 

fioint  à déposer  un  pouvoir  dont  la 
oi  , s’il  le  coiiservoit  au  prix  de  U 
foiblesse  et  de  la  honte  , ne  manque- 
rpit  pas  de  le  dépouiller  comme  pré- 
varicateur. Sans  doute  celte  loi  sera 
rarement  appliquée  ; mais  tons  les 
jours  clic  sera  menaçante  , et  par  là 
tous  les  jours  elje  sera  salutaire.  Le 
projet  de  loi  statue  sur  ce  qui  con- 
cerne les  procédures  rdativcsà  cetto 
responsabilité;  sans  embarrasser  de 
questions  étrangères  une  matière 
qui  en  offre  assez  p^r  ellc-méine  , 
les  délits  dont  les  ministres  peuvent 
SC  rendre  coupables,  sont  la  trahisoit 
cl  Ib  concussion  : les  formes  de  la 
procédure  , cl  la  détermination  des 
peines,  tels  sont  les  seuls  Objets  quo 
doit  régler  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ; ils  seront  accusés  par 
une  de  uos  assemblées  délibérantes  , 
et  jugés  par  l’autre  , c’est-à-dire  , 
que  la  .dénonciation  portée  contre  im 
ministre  ne  pouiTa  se  révéler  quo 
dans  une  sorte  de  jury  national  ; I.1 
qualité  d’accusation  peut  se  présenter 
ensuite  avec  ce  caractère  devant  ht 
cour  suprême  , autre  jury  national  , 
chargée  derciaininer,  afin  de  fonder 
par  son  opinion  la  sentence  défînitive. 
Ccii’cslqu’a)  rèsundeiai  raisonnabi» 
et  un  premier  débat  , que  la  dénon- 
ciation , portée  dans  la  Chambre  des 
députés  par  cinq  de  ses  membres  , 
peut  être  communiquée  au  ministre 
qui  eu  est  l’objet.  Celte  communica- 
tion faite  , un  nouveau  débat  sur  Ica 
j renscigueinens  qu’elle  a produits  c.«t 
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nécessaire  pour  que  la  Chambre  dé- 
cide s’il  y a lieu  de  donner  suite  , et 
de  coiifiêr  à une  (Commission  l'exa- 
men des  faits.  Enrni  , lorsque  cette 
Commission  a reçu  cl  vcriné  tous  les 
docunicns  et  témoign.agcs  fournis  de 
part  et  d’autre  , la  mise  en  accusa- 
tion ne  peut  être  encore  prononcée 
ar  la  (Chambre  , qu'après  trois  dé- 
nis successifs,  séparés  l’un  de  l’autre 
par  d’assez  longs  intervalles.  C’est 
alors  seulement  que  le  prévenu  de- 
vient légalement  accusé  et  traduit  en 
cette  qualité  devant  la  cour  investie 
du  droit  de  le  juger.  Ici , la  loi  a cru 
redoubler  de  précaution  pour  lui 
assurer  l’usage  illimité  de  tous  ses 
moyens  de  défense,  éclairer  la  cons- 
cience des  juges  et  déconcerter  les 
efforts  de  la  haine  et  de  la  passion. 
Tous  les  articles  relatifs  li  celte  se- 
conde* partie  de  la  procédure  ont 
pour  but  de  rendre  , dans  une  cause 
d'une  nature  si  grave  , la  condition 
de  l’accusé  aussi  favorable  pour  le 
moins , que  l'est  celle  des  autres  pré- 
venus devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  projet  de  loi  renferme  les  arti- 
cles qui  règlent,  dansla  Chambre  des 
dépulés , les  formes  .de  la  poursuite 
de  la  mise  en  accusation  , et  dalt^  la 
cour  des  pairs  , les  formes  de  l'exa- 
men et  du  jugement.  » M.  le  garde- 
des-sceaux  assure  « qu'à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  la  lui  contre 
les  minisiresconvaincus  , on  les  trou- 
vera telles  qu'il  convient,  d'un  côté  à 
la  nature  des  crimes,  de  l’autre  , à 
la  situation  des  coupables  , et  on  ap- 
prouvera la  disposition  qui  laisse  à la 
cour  le  soin  de  les  graduer  suivant  les 
eas  et  les  circon.stauces.»Le$  ministres 
prévirent  que  ce  projet  de  lai,  siooni- 
pliqiié  dans  sa  nature  , si  rempli  de 
lormalités  propres  h éterniser  les  ju- 
gemcDsdes  accusés  et  à laisser  leurs 
crimes  impunis , par  les  barrières 
élevées  pour  les  mettre  à l’abri  de  la 
rigueur  des  lois,  seroit  rejeté  par  les 
Cnambres:  ils  l’ont  abandonné  ,ctils 
n’ontpas  jiigéàproposdcprésenterune 
nouvelle  lof  sur  leur  responsabilité. 
Oo  comprend  aisément  quels  ont  été 
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les  motifs  de  cette  bizarre  conduite  , 
M . le  'garde  - des  - sceaux  défendit  , 
dans  un  discours  improvisé,  le  projet 
de  loi  concernant  le  changement  de 
l’année  financière;  il  démontra  que 
le  commencement  rie  l’année  finan- 
cière n’étoit  déterminé  , ni  par  la 
Charte, ni  par  la  nature.»  Qui  donc  le 
déterminera  , observa  le  ministre  ? 
Vous  , Messieurs  , vous  , d’après  les 
convenances  de  votre  gouvernement  : 
or  , ces  convenances  dépendent  tiiii- 
qnement  de  l’époqne  de  vos  sessions; 
si  cette  époque  habituelle  doit  être 
dans  la  saison  morte  , cette  énoqne 
.seule  fixe  l'année  financière.  liHec- 
tivement , réunis  habituellement  ea 
novembre  , c’est  en  janvier  et  dans 
les  mois  stiivans  que  vous  ferez  le 
budget  ; c’est  le  faire  trop  tard  pour 
l’année  courante  ; mais  aussi  c’est 
trop  tôt  pour  l’année  qui  suit.  Il  faut 
donc  forcément  adopter  une  époque 
intermédiaire  ; c’est  celle  de  juillet. 
Cinq  à six  mois  ne  sont  pas  iiii  terme 
trop  éloigné  pour  vous  empêcher  de 
prévoir  les  besoins  , de  limiter  les 
crédits  avec  précision  ; et  toutefois 
ce  terme  donne  le  loisir  de  faire  la 
loi  des  finances  et  d’en  préparer 
l’exécution.»  En  parlant  de  ceux  qui 
ont  regardé  le  projet  de  loi  comme 
contra'ire  à la  Cnarte , M.  le  gardc- 
dcs-sceaux  fait  les  réflexions  suivan- 
tes : « Croyez- le,  c’est  à des  signes 
certains  que  l’on  reconnoîl  Ica  vrais, 
amis  de  la  Charte,  les  hommes  vrai- 
ment constiliHioiinels  : on  ne  les  voit 
point , Pharisiens. nouveaux  , se  con- 
tenter d’un  culte  piurement  extérieur, 
et , la  Charte  sur  les  lèvres , élever 
des  scrupules  et  de  subtiles  querelles 
sur  des  syllabes,  des  points  et  des 
virgules;  tandis  qu’au  gré  de  leurs 
intérêts  , ils  violent  sans  pudeur  les 
préceptes  essentiels  de  la  loi.  Aimer 
et  pratiquer  la  Charte  , c’est  pra- 
tiquer, c’est  défendre  les  droits, 
les  intérêts  , les  libertés  publiques , 
que  la  Charte  a reconnus  cl  garantis  ; 
c’est  combattre  tous  ceux  qui  vou- 
droient  les  inquiéter,  les  inet».acer  ou 
les  Ûétiir,  Aimer  la  Charte,  c’est 
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chercher,  non  dans  de  vains  simu- 
lacres, mais  dans  la  rraiichise  et  la 
réalité  de  scs  institutions  , la  pleine 
sécurité  de  nos  intérêts,  de  nos  droits, 
de  nos  libertés  : aimons  ainsi  la 
Charte  , fondons  sur  elle  ce  trône 
dont  elle  est  descendue  ; que  la 
France  entière  , à notre  evemple  , se 
pénètre  de  son  esprit,  et  nous  ne  crain- 
drons ni  ces  soldats  impies  , ni  ces 
insolentes  paroles  dont  ou  nous  a me- 
nacés. U 11  y a beaucoup  de  déclama- 
tions et  de  sophismes  daus  ces  ré- 
flexions de  M.  le  garde-des-sceaux  ; 
le  rejet  du  projet  de  l'année  finan- 
cière , prononcé  par  la  Chambre  des 
pairs,  prouve  les  erreurs  du  minis- 
tre, et  justifie  les  opinions  et  les 
principes  de  ceux  qui  ont  combattu 
ce  projet  de  loi  dans  la  Chambre  des 
députés.  Ils  ont  élé  reconnus  les  vrais 
défenseurs  de  la  Charte  , et  ces  Pha- 
risiens nouveauæ  sont  peut-être  ceux 
qui  cherchent  à la  mutiler.  M.  le 
garde-des-sceaux  détruit  ensuite  les 
reproches  et  les  inculpations  qu'on 
a laits  aux  min*stres  : « On  a dit  que 
le  ministère  semoit  la  division  dans 
la  garde , dons  l'armée  -,  qu'il  favo- 
risoit  l'agiotage , qu'il  cnerchoit  à 
porter  le  trouble  dans  la  nation , 
pour  arriver  p.ar-là  au  pouvoir  ab- 
solu. » En  son  nom  , et  en  celui  de 
scs  collègues,  M.  le  garde  - des- 
sceaux déclara  ces  allégations  calom- 
nieuses : O Non,  le  gouvernement  ne 
sème  la  division^ullelpart , ni  dans 
la  garde,  ni  dans  l'armée;  mais  il 
maiutieut,  et  maintiendra , dans  l'une 
comme  dans  l'autre  , le  respect  des 
luis,  la  sévérité  de  la  discipline  mi- 
litaire , et  l'obéi^nce  silencieuse  aux 
ordres  du  Roi.  Non,  le  ministère  ne 
favorise  pas  l'agiotage  ; mais  il  osc- 
roit  peut  - être  penser  que  lorsqu’on 
B vu  , après  bien  des  craintes  , dans 
quelles  mains  venoit  se  reposer  le 
poufoir , la  confiance  publique  s’est 
ranimée.  Voilà  les  seuls  artilicesdont 
il  s’est  servi  pour  rappeler  le  crédit 
public.  Le  ministère  ne  cherche  point 
a troubler  la  nation  ; vous  ne  pou- 
vex  lui  imputer  tous  ces  actes  arbi- 
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trair.es;  ces  atteintes  portées  à la  li- 
berté individuelle,,  atteintes  dont 
vous  renouvelez  avec  tant  d'impor- 
tance le  souvenir;  sa  première  solli- 
citude , l'objet  de  toutes  ses  pensées , 
c’est  de  réparer  promptement  les 
ihaux  cansés  par  une  trop  funeste 
iiilluence  , maux  trop  souvent  irrépa- 
rables. Voilà  les  diflicultés  contre 
lesqueil  es  il  lui  faut  lutter , les  obs- 
taefes  qu’il  lui  faut  vaincre  : ou  ne 
craiut  point  de  le  dire  , personne  ne 
redoute  plus  que  lui  les  attent.-its  à 
la  liberté  publique.»  M.  le  gardcales- 
sceaux  présenta,  le  22  mars  1819,  à la 
Chambre  des  pairs,  trois  projets  de 
lois;  le  premier.sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse’ ou  tout  autçe  moyen  de  pu- 
blication ; le  second  règle  le  mode  de 
procédure  etde  jugement  qui  doitêtre 
suivi  pour  la  poursuite  et  la  répres- 
sion fie  ces  crimes  ou  délits;  le  troi- 
siènie  est  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques,  qui,  affranchis  dé- 
sormais de  toute  censure  préalable, 
paroissent  exiger  quelques  disposi- 
tions particulières.  M.  le  garde-des- 
sceaux en  expliqua  les  motifs  : « Ces 
trois  lois  soBt  nécessaires  , observa- 
t - il  ; la  législation  actuelle  sur  les 
points  qu’elles  doivent  régler  est  gé- 
néralement reconnue  défectueuse  ou 
insuliisante  : la  censure  des  journaux 
expire  , et  on  ne  voudra  les  rendre 
libres  que  sur  la  foi  d’une  législation 
spéciale.  Nous  sommes  loin  de  nous 
flatter  d’avoir  seulement,  dans  au- 
cun de  ce5  projets  , approché  de  la 
perfection  désirable  -,  il  nous  eût 
fallu  plus  de  temps,  un  temps  plus 
calme  sur -tout,  et  peut-être  cette 
perfection  ne  s’obtiendra  que  de  l’ex- 
périence. Conçus  de  bonne  foi  et 
avec  conscience , ces  projets  de. lois 
sont  soumis  dan»  les  mêmes  senli- 
meiis  à votre  discussion  ; nous  récla- 
mons franchement  le  concours  de  vos 
lumières , et  nous  nous  féliciterons 
s’ils  sortent  améliorés  du  sein  de  vos 
délibérations. 

Lors  de  la  discussion,  dans  lecomité 
secret  de  la  Chambre  des  députés. 
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sur  lâ  r(!.so!ul!on  do  la  Cliamhrc  des 
pairs  conccrnaiit.ia  loi  sur  les  élec- 
tions, M.  le  garde  des-sreaux  traita 
plusieurs  questions  politiques  avec 
une  prolixité  faliganic.  Il  Ht  de  vains 
et  pénibles  efforts  pour  justifier  le 
ministère  sur  dilférentes  aCcusatiotft 
portées  contre  lui.  Nous  ne  suivions 
as  le  ministre  dans  sa  inarcl^  em- 
: ouillée  ef  tortueuse,  nous  panerons 
seulement  de  celte  grave  inculpa- 
tion qu’on  lui  faisoit  , d’avoir  en- 
gagé le  Roi  h nommer  soixante 
pairs.  Cette  nomination  porfti  par- 
tout rétonneinent  cl  l’affliction.  M.  le 
garde-des-sceaux  voulut  se  justifier 
sur  cette  opération  .extraordinaii  e. 
Il  observa  que  le  Roi  avoit  usé  de  sa 
prérogative.  « . Il  est  honorable  , 
îlit-il,  d'avoir  à expliquer  des  actes 
tlu  pouvoir  royal  qui  ont  pour  but  un 
si  grand  inléi  ét  public.  Une  alliance, 
au  moins  étrange  , avoit  formé  dans 
la  Clianibrc  héréditaire  une  majorité 
précaire  sans  doute  , mais  qui  préci- 
pitoit  ses  actes  dans  sa  courte  durée. 
La  Cliambie  héréditaire  s’attaqiioit 
aux  sources  mêmes  de  la  Chambre 
élective  ; la  Chambre  héréditaire 
rt  jetoit  sans  discussion  une  loi  votée 
sur  l’impôt  par  la  Chambre  des  dé- 
nités  : falioit-il  céder  les  rênes  de 
'Etat  à cette  majorité  nouvelle?  Fal- 
luit-il  y puiser  Fun  ministère  mixte 
ou  pur  ? Mais  la  maj'orité  existoil 
en  sens  inverse  dans  la  Chambre  des 
dé|iutés;  mais  un  appel  à la  nation 
même  avec  toutes  les  modifications 
aux  collèges  électoraux  indiquées 
par  l’auteur  dé  la  proposition,  n’eût 
certes  pas  amcué  cette  majorité  à 
être  conforme  à celle  de  l’autre 
Chambre.  La  nécessité  des  choses  . 
celle  d’un  gouvernement,  indiquoient 
donc  la  mesure  qui  u été  prise.  Rien 
d'autres  motifs  la  conseilloient  : 
accroître  l’importance  , le  lustre  de 
la  Chambre  héréditaire,  la  mettre 
dans  une  heureuse  et  plus  intime 
ha  -monie  avec  la  France  actuelle  , 
«connoîlre  de  grands  et  honorables 
services  , assurer  au  trône  comme  à 
tputes  les  autres  institutions  de  uou- 
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veaux  défenseurs  ; enfin,  répondre  pat* 
des  effets  à ces  paroles  d'amour  et 
d’oubli , que  , .sous  l’inspiraiioii  du 
monarque',  un  noble  fils  fie  France 
répandues  dans  nos  provinces  ; voilà 
les  motifsd’uiie  mesure  qui  in  alfermi 
la  couronne  et  fait  croire  à sa  stalii- 
lité.  On  est  revenu  de  l’étonnement 
qii’avoit  produit  dans  les  esprits  la 
création  (les  nouveaux  pairs.»  Que  les 
amis  de  la  monarchie  et  de  la  légiti- 
mité , que  les  vrais  royalistes  se  ras- 
sui  ciit  ; les  nouveaux  pairs  seront  di- 
rigés par  les  mêmes  principes  et 
animés  du  meme  esprit  que  les  an- 
ciens. »Pcut-êtie  les  libéraux  auront 
la  majorité  dans  l’a.sscmblée  ; on  les 
verra,  secondés  par  uu  régicide, faire 
des  propositions  anarchiques , pro- 
poser des  ainéndemens  qui  tendront 
:i  dépouiller  le  monarque  de  scs  pré- 
rogatives , à aflôiblir  les  droits  du 
trône  et  à introduire  des  institutions 
démocratiques  ; ils  ne  cessei  ont  de 
nous  parler  de  la  souveraineté  du 
peuple;  ilsdemanderqnt  qu’il  nomme 
ses  magistrats  , ses  maires,  ses  juges- 
dp-palx  , ses  chefs  militaires  : mais  la 
Chambredes  pairs  rejetera  leurs  pro- 
positions séditieuses  : sentinelle  vigi- 
lante, elle  conservera  le  dépôt  sacré 
ui  lui  a été  confié  , et  elle  se  servira 
e sa  puissance  et  de  son  pouvoir 
pour  enchaîner  ces  factieux  dont  les 
projets  tendent  à la  destruction  de  la 
monarchie.  Il  n’y  aura  point  de  divi- 
sions dans  la  Chambre  des  pairs;  elle 
sait  que  si  les  ennemis  du  trône 
étoient  triomphons,  son  autorité  se- 
roit  anéantie  , et  il  n’y  auroit  plus  de 
Chambre  des  pairs  pour  arrêter  cet 
esprit  républicain  qui  s’occupe  à for- 
mer une  Convention  nationale,  pour 
renouveler  les  crimes  de  cette  assem- 
blée d’assassins  et  de  régicides , qui 
ont  renversé  la  religion  et  fait  périr 
sur  l'échafaud  le  plus  vertueux  des 
Rois.  Les  vrais  royalistes  mellenlîeur 
confiance  et  leur  espoir  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  Deux  membres  seule- 
ment sont  infectés  de  l’esprit  républi- 
cain: ils  garderont  le  silence,  et  peut- 
être  renouceronl-ils  à leurs  erreurs. 
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M.  le  garde-dcs-sceaux  combattit 
raiiiciideinent  proposé  par  M.  Laiiié 
à l'article  20  du  projet  de  loi  relalifà 
la  liberté  de  la  presse,  Liisi.) 

Il  démontra  « que  le  principe  d'après 
lequel  les  opinions  des  députés  sont 
soustraites  à la  juridiction  de  toqs 
les  tribunaux  ordinaires  , réside 
dans  U souveraineté  dn  pouvoir  que 
la  Cliainbre  exerce  dans  ses  fonc- 
tions. Ses  délibérations  perdroient 
leur  liberté  et  Ipur  indépendance  , si 
elles  pouvoient  être  soumises  à un 
juge  pris  hors  de  son  sein  ; mais  aussi 
il  ne  faut  pas  étendre  ce  privilège  à 
ce  qui  ne  lait  point  partie  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  : or  , elles 
se  composent  uniquement  de  ce  qui 
est  proféré  à haute  voix  dans  la 
Chambre  ; tout  ce  qu'un  député  peut 
faire  imprimer  est  aussi  étranger  aux 
délibérations  que  ce  qu'un  simple 
citoyen  fait  imprimer  liii-mêine  : si 
la  (Jbambre  doit  se  réserver  toute  la 
prérogative  nécessaire  à l'exercice 
de  ses  hautes  fonctions , elle  doit 
bien  se  garder  d'excéder  les  limites 
de  cette  préi  ogative.  Les  délibéra- 
tions de  la  Chambre  eommeuceul  à 
la  proposition  qui  lui  est  faite  au 
oom  du  Roi , elles  se  continuent  par 
le  rapport  (|iie  présente  la  commis- 
sion , et  qui  est  toujours  lu  à la  tri- 
bune ; elles  se  complètent  par  les 
discours  pi'onoucés , et  enliii  se  ter- 
niiueiit  par  le  vote  définitif  qui 
adopte  ou  rejette.  Voilà  toutes  lesdé- 
liberations  de  la  Cbambre  et  tout  le 
domaine  des  privilèges  qui  assurent 
leur  indépendance  ; mais  ce  que  les 
agens  du  gouvei'iiement  pourroiiuit 
faire  impiimer  pour  soutenir  les 
propositions  du  gouvernement  , ce 
que  quelques-uns  des  députés  fe- 
l'uient  imprimer  pour  soutenir  leurs 
]>rupres  opinions  , est  aussi  étranger 
aux  déliberationsde  la  Chambre  que 
tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  hors  de 
son  enceinte.  Le  privilège  de  la 
Chambre  ne  s'exerce  poiuten  allran- 
chissement  de  toute  police  , de  tonte 
juridiction  : cette  liberté  absolue  de 
parler  qui  apparticut  à chaque  dé- 
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puté  h la  Chambre,  ne  l'a  que 
sous  sa  police  et  sa  juridiction  , et 
la  juri  iiction  de  In  Chambre  est  la 
condition  inséparable  de  ce  privi- 
lège : or,  comme  la  juridiction  de 
la  Chambre  ne  peut  pas  poursuivre 
l'écrit  qu'un  député  livre  a l'impres- 
sion , cet  écrit  ne  doit  point  jouir 
du  privilège.  Qu'arriveroit-il  si  on  lui 
accordüit  un  semblable  privilège  ? 
c'est  qu'un  député  ayant  droit  de 
tout  imprimer  et  tout  publier  , lors 
même  qu'il  ne  l'auroit  pas  prononcé 
à la  tribune  , lors  même  que  peut- 
être  ( et  ici  la.  loi  embrassant  tout 
l'avenir  , on  doit  tout  supposer  ) , 
l'écrit  eût  été  tel  que  la  Cham- 
bre n'en  auroit  souffert  la  lecture , 
elle  l'auroit  puni  ou  interrompu. 
Eh  bien  ! il  sera  imprimé  , publié 
au-dehors  ; tonte  offense  , tout  ou- 
trage lui  seront  permis  ; il  sera  affran- 
chi de  toute  lui , de  toute  juridic- 
tion! U Ces  réflexions  entraînèrent  les 
suffrages  de  la  (ihambre.  L'amende- 
ment de  M.  Laiiié  fut  rejeté. 

Lorsqu'un  discuta  l'art.  H du  projet 
de  lui  relatifs  la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse,  plusieurs 
membres  proposèrent  des  amende- 
mciisqui  tenduienl  tons  à faire  punir 
les  outrages  faits  à la  religion.  .VI, 
le  garde  des-sceaiix  combattit  tous  ces 
nmendemens.  Ses  preuves  et  ses  lai- 
sonnemeiis  ne  sont  fundésquesur  des 
sophismes  et  des  erreurs;  il  n'a  mon- 
tré ni  les  lumières  d'un  homme  d'E- 
tat, ni  les  taleiis  d'un  publiciste  ; il 
ignore  Ces  principes  religieux  qui  as- 
surent la  stabilité  des  niipires  et  le 
buuheiir  des  peuples  ; il  ne  réjiond 
aux  auteurs  religieux  des  ameiide- 
mens  que  par  des  déclamations  ut 
des  injures,  ('.es  hommes  qui  veulent 
réunir  la  religion  à la  morale  pu- 
blique, sont  dénoncés  comme  îles 
hommes  téméraires  et  irréligieux.  U 
prcleii  I qu'eu  voulant  réunir  la  reli- 
gion à la  moiale  publique  , 011  tend  à 
taire  sortir  la  lui  civi  e de  son  emjiii  e, 
pour  envahir  l'empire,  le  la  loi  divine, 
a -Nous  avons  des  dogmes  lixcs,dit-il, 
que  tout  Fiançais  doit  reverer  mais 
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nous  n'avons  pas  de  dogmes  religieux 
conimunsà  tous  les  Français.  «Mais 
nous  demandons  ici  à M.  Te  garde-des- 
sceaux,si  lesdogmesdc  l'exislence  de 
Dieu,  de  l'iiiunortalilé  de  l’Âme,  ne 
sont  pas  des  dogmes  religieux  com- 
muns à tous  les  Français.  Le  ministre 
ajoute  c|ue  nous  avons  des  lois  pour 
mettre  a couvert  ces  dogmes  politi- 
ques; raaisnous  ne  pouvons  faire  des 
loispour  faire  respecterdes  dogmes  re- 
ligieux (|ui  n'obligeut  tous  les  Fran- 
çais. Mais  quelle  est  laconséqiience  de 
ce  principe, c'estqu’ilne  faut  point  pu- 
nir l'atltée  qui  répandroit  le  poison  de 
sa  fausse  doctrine.  M.  le  garde-des 
sceaux  donne  la  déGnition  de  la  mo- 
rale publique,  c'est  celle  qu'adoptent 
les  théistes  ; mais  si  vous  punissez 
celui  qui  l’outrage, pourquoi  ne  vou- 
lez-vous point  réprimer  tes  outrages 
faits  à la  religion,  qui  a une  source 
plus  noble  et  plus  pure  que  la  mo- 
rale publique  ? La  nature  et  la  raison 
nous  obligent  de  pratiquer  les  devoirs 
que  nous  impose  la  morale  publique; 
mais  la  religion  nous  prescrit  des  de- 
voirs plus  étendus  et  plus  rigoureux. 
La  morale  exige  des  devoirs  ,'la  re- 
ligion ordonne  des  sacrifices.  Qu'il 
nous  soit  permis  d’instruire  M.  le 
garde-des-sceaux  , et  de  lui  rappeler 
quelques  principes  que  nous  souiiiel- 
tonsÂses  pensées  et  àses  méditations. 
LesgouvememeusdoivenI  réunira  la 
politique  et  à la  législation  les  prin- 
cipes religieux  , car  la  religion  est  le 
premier  ressort  des  lois  civiles  et  po- 
litiques j elle  est  la  pierre  angulaire 
de  rëdiiice  social  ; elle  imprime  aux 
lois  un  caractère  de  force  et  de  sainv 
teté  qu’elles  ne  peuvent  attendre 
des  institutions  humaines.  Les  lois  et 
la  morale , dit  Portalis  , ne  sulHsent 
pas  pour  contenir  les  peuples  dans 
l’obéissance  ; les  lois  ne  règlent  que 
certaines  actions,  la  religion  les  em- 
brasse toutes  ; les  lob  n’arrétent  que 
les  bras  , la  religion  règle  le  cœur  ; 
les  lois  ne  sontrelatives  au’au  citoyen, 
la  raligion  s'empare  ae  l’homme  ; 
quant  à la  morale, que  seroit-elle  , si 
«lie  demeuroil  reléguée  dans  la  haute 
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région  des  sciences  , et  si  les  institu- 
tions religieuses  ne  l’en  faisoient  des- 
cendre pour  la  rendre  sensible  à 
riiomme  ? La  morale  sans  préceptes 
positifs  laisseroit  la  raison  sans  règle  ; 
fa  morale  sans  dogmes  religieux  ne 
seroit  qu’une  justice  sans  tribunaux. 
Les  législateurs  de  l’aiiliquiié  ont  re- 
connu la  nécessité  et  la  sagesse  de 
réunir  la  religion  au  système  poli- 
tique Je  l'Etat,  ilsont regardé  coiniiie 
très-utile  son  itiflucuuedauslegouver  ■ 
iiemcntetla  législation  ; ils  ont  établi 
les  dogmes  et  les  préceptes  de  la  reli- 
gion sur  l’ordre  naturel , civil  et  poli- 
tique. Les  lois  doivent  respecter  les 
opinions  religieuses  , mais  elles  doi- 
vent punir  l'alliée  qui  outrage  la  re- 
ligion en  publiant  sa  détestable  doc- 
trine ; alors  il  trouble  l’ordre  public  ; 
il  viole  le  pacte  social  , et  il  aoit  être 
puai  comme  mauvais  citoyen.  Les 
Grecs  chassoient  de  leurs  Etats  le 
sophiste  pervers  qui  osoit  nier  l’exis- 
tence de  la  divinité.  L’Aréopage,  ins- 
truit des  troubles  que  répandoit  le 
système  affreux  de  Diagoras  , ensei- 
gnant qu'il  u’y  «voit  d’.iutre  Dieu  que 
la  fatalité  , mit  sa  tête  à prix  , et  le 
décret  de  proscription  fut  gravé  sur 
une  colonne  d’airain.  Alcibiade,  ac- 
cusé il'avuir  mutilé  une  statue  de  Mi- 
nerve , et  profané  les  mystères  sr— 
crés,fut  condamné  à mort. Le  congrès 
des  Etats-Unis, qu’on  n'accusera  pas 
sans  doute  d’intoférance  et  de  supers- 
tition , a statué  que  l’homme  qui 
professoit  l’athéisme  , étoit  indigne 
d’exercer  des  fonctions  publiques , et 
que,  pour  être  admis  aux.chai'ges  de 
l’Ktat,  il  falloit  aimer  la  religion  na- 
tionale. Tout  gouvernement  sage  et 
religieux  doit  réprimer  l’audace  de 
ces  novateurs  séditieux  , qui  voii- 
droient  priver  l’Etat  de  cettegarantie 
morale  qu’il  trouve  dans  les  opinions 
religieuses  des  citoyens.  On  ne  coii- 
sidère  point  ici  la  religion  comme  un 
objet  spirituel,  mais  comme  une  pro- 
fession de  loi  civile  et  politique.  Il 
y a ici  , dit  J. -J.  Rousseau  , nue  pro 
fession  de  foi  purement  civile  , oonl 
il  appartient  au  souverain  de-  fixer 
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les  articles  , non  pas  préciscmenl 
cuinnie  dogmes  de  religion  , mais 
cominesenlimeDS  de  sociabilité  , sans 
lesquels  il  est  impossible  d’étre  bon 
citoyen  ni  sujet  fidèle.  Il  peut  bannir 
de  (’Elat  quiconque  ne  les  croit  pas , 
non  comme  impie  , mais  comme  in- 
sociable , comme  incapable  d’aimer 
sincèrement  les  lois  <le  la  justice  et 
d’iminolersa  vie  àsun devoir.  Si  quel- 
qu’un, aprèsavoir  reconnu  ces  mêmes 
dogmes  , se  conduit  comme  ne  les 
croyant  pas  , qu’il  soit  mis  à mort  j 
il  a commis  le  plus  grand  des  crimes , 
il  a menti  devant  les  lois.  Lorsqu’un 
ministre  proclame  une  erreur  dange- 
reuse, il  est  du  devoir  de  l'écrivain 
de  la  combattre.  Le  système  de  M. 
le  garde-des-sccaux  , de  séparer  les 
principes  religieux  des  institutions 
civiles  , tend  a aB'oiblir  et  même  à 
«lélniire  la  religion  , et  a établir  cette 
doctrine  funeste  de  déisme  , qui  ne 
peut  l’ormcr  que  des  citoyens  pervers 
et  séditieux.  Les  témoignages  les  plus 
incontestables  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent que  le  théisme  fut  la-  refi- 
gioii  dominante  des  peuples.  Le  po- 
lilhéisme  vint  obscurcir  et  elFacer 
les  notions  que  l'on  avoit  de  la  divi- 
nité. Au  milieu  de  cette  coiifiisioii  et 
de  cette  idolâtrie  , on  conserva  tou 
jours  des  forincs  religieuses  : elles 
lurent  réunies  au  droit  civil  , et  ins- 
crites dans  les  Codes  politiques  des 
nations.  La  théologie  ht  partie  de  la 
législation  ; le  sacerdoce  et  l’empire 
se  réunirent  pour  former  la  consti- 
tution civile  et  rel  igieuse  : Romiilus , 
fondateur  de  Uoine,  y établit  le  culte 
des  dieux  qu’Enée  avoit  apportés  eu 
Italie  ; les  Komains  eurent  leurs  pon- 
tifes, leurs  magistrats,  Icursaugures , 
et  les  actes  les  plus  importaiis  de  la 
vie  portoient  le  caractère  et  le  sceau 
d'un  contrat  civil  et  religieux.  Les 
publicistes  moralistes  ont  cru  qu'il 
étoit  utile  et  nécessaire  d’établir 
les  rapports  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques avec  la  religion.  L’interversion 
de  cet  ordre  si  heureux  et  si  salutaire 
a produit  les  malheurs  des  nations  , 
le  bouleversement  des  sociétés  poli- 
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tiques  , les  rebellions  des  peuples  , 
la  tyrannie  des  rois  , et  les  crimes 
des  I évolutions.  C’est  surtout  chez  les 
générations  éclairées  des  lumières  du 
christianisme  , que  la  religion  a une 
union  intime  avec  les  lois  morales  ; 
de  cette  union  sacrée  , de  cette  coma 
munication  si\re  , naissent  la  paix 
des  empires  et  la  prospérité  des 
peuples. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  M.  le 
arde-des-sceaux  combattit  l'ainen- 
ement  proposé  par  M.  le  duc  de 
Filz.Jnmes  sur  l’article  8 du  projet 
de  loi  relatifà  la  répressiondescrimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publicalioii.  ( flores  Fitz-James.  ) Il 
observa  « qu’après  les  discussions  lu- 
mineuses iiixquellcs  a donné  lieu 
l'article  dont  la  Chambre  s’occupe  , 
il  est  plutôt  nécessaire  de  poser  la 
question  d'une  manière  précise  , que 
lie  chercher  de  nouveaux  arguniens 
pour  la  résoudre.  Loin  de  lui  sur-tout 
de  vouloir  obscurcir  par  des  raisoii- 
iiemuns  quela  bonne  foi  désavoueroit, 
une  matière  aussi  délicate  qu'impor- 
tante. La  franchise  est  à ses  yeux  le 

fircmier  ilevoir  du  législateur,  et  la 
oi  qui  teudroitdes  pièges  aux  citoyens 
seroit  un  crime,  comme  elle  seroit 
le  lléaii  de  la  nation.  Le  ministre 
exposera  donc  à la  Chambre  sa  pensée 
tome  entière.  L’article  5 a posé  d’une 
manière  aussi  claire  qu'invariable 
le  principe  sur  lequel  il  croit  devoir 
se  fonder  pour  repousser  l’amende- 
ment qu'on  propose.  Aux  termes  de 
cet  article  , ctiaque  Français  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté  ; 
chacun  obtient  pour  son  culte  une 
égale  protection.  Ce  principe , que 
les  articles  6 et  y n'ont  pu  avoir  pour 
but , n’ont  pas  eu  pour  effet  d’al- 
térer , doit  seul  résoudre  la  question. 
Mais  n’a-t-il  pas  été  perdu  de  vue 
par  les  auteurs  des  divers  amende- 
mens  proposés  dans  l’autreChambre, 
et  n’est-if  pas  ouvertement  violé  par 
la  proposition  sur  laquelle  on  va  pro- 
imncer  ? Un  premier  amendement 
proposé  dans  la  Chambre  des  députés 
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consistoit  k réprimer  pnrnne  dispo- 
silion  formelle  les  o’itrages  fiits soit 
envers  la  religion  de  l'Ëtat , soit  en- 
vers les  autres  cultes  que  la  ( harte 
prolége:  cette  rédaction  sans  doute 
étoil  conforme  à la  Charte , et  cepen- 
dant elle  a paru  dangereuse  on  a 
craint  que  les  différens  cultes  pussent 
y trouver  des  armes  les  uns  contre  les 
autres  , soit  que  la  religion  professée 
par  la  majorité  pût  s'en  servir  pour 
empêcher  la  libre  et  publique  pro- 
fession des  autres  cultes,  soit  que, 
comme  les  défenseurs  de  l'amende- 
ment en  ont  eux-mêmes  manifesté 
plus  tard  l'inquiétude  , il  pût  deve- 
nir un  obstacle  à la  libre  juédicalion 
de  la  religion  de  l'Etat , a la  discus- 
sion franche  et  énergique  des  faux 
dogmes  , des  fausses  doctrines,  en  un 
mot,  des  fausses  religions.  L'amen- 
dement fut  donc  abandonné  , et  cet 
abandon  présageoit  le  sort  de  ceux 
qui  pourroient  être  ultérieurement 
présentés.  Tous  se  trouvôienl  con- 
damnés à l'avance  sur  la  foi  de  leurs 
auteurs.  Ainsi  , lorsque,  plus  tard, 
on  proposa  d'insérer  dans  l'article  le 
mot  religion,  l’autre  Chambre  ri'y 
trouvant  qu’une  expression  abstraite, 
dont  le  sens  positif  pouvoit  varier  à 
rinfini , suivant  la  croyance  de  ceux 
ui  seraient  appelés  à l’interpréter, 
ut  craindre  de  donner  prétexte  , en 
l'adoptant,  aux  fâcheuses  discussions 
dont  les  opinions  religieuses  n'ont  été 
que  trop  souvent  la  source.  Tel  fut 
Tunique  motif  de  sa  décision;  mais 
|Kiur  le  prouver  davantage  , pour  ex- 
primer solenuellement  sa  vénération 
pour  ce  que  renferment  d'honnête  , 
de  beau,  d'utile,  les sentimens  reli- 
gieux , elle  a cru  devoir  ajouter  dans 
l’article  les  mots  de  morale  religieuse , 
qui  disent  tout  sans  rien  dire  de  trop. 
Aujourd'hui  sesontii'epraduitsdevanl 
cette  Chambre  tous  les  argiiinehs 
employés  dans  l’autre  pour  soutenir 
les  amendemens  qu’elle  a cru  devoir 
écarter.  Ou  a cherebé  à prouver  .que 
les  mois  rel  gion  chrel ienne  pouvoient 
être  insérés  dans  la  loi  saus  blesser 
Tégaliié  de  protection  protnise  k tous, 
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les  cultes  par  la  Charte  : mais  a-t-on 
réussi  à l’ét.ablir?  On  a dit  que  par 
celte  réfaction  la  libre  controverse 
demeureroit  permise  , pourvu  qu'e|le 
se  contint  dans  les  Ixtrnes  d’une  juste 
modération  ; mais  où  trouver  cette 
modératiou  unie  à la  chaleur  qui 
anime  toujours  les  discussions  reli- 
gieuses ? Et  pi>uiToit-on  eu  citer  l>eau- 
coup  d’exemples , depuis  le  temps  où 
l’Europe  vit  avec  horreur  dégénérer 
d’abord  en  injures  grossières,  puis 
bientôt  en  combats  sanglans.  les  dis- 
putes ihéologiques  auxquelles  la  ré- 
forme avoit  donné  naissance  ? Sont- 
ils  donc  si  loin  ces  jours  où  les  Fran- 
çais, armés  les  uns  contre  les  autres  , 
alloient  verserdu  sang  pour  défemlre 
des  opinions,  si  la  iurce  et  la  pru- 
dence de  l’autorité  u’avoient  su  cal- 
mer l’irritation  des  esprits?  La  reli- 
gion n'est-elle  pas,  et  n’a-t-elle  pas 
été  toujours  le  lévier  le  plus  puissant 
our  soulever  les  peuples,  et  les  atn- 
ilieux  ne  cherchèrent -ils  pas  dans 
tous  les  temps  à s'emparer  de  ce 
lévier  ? La  question  est  jugée  pour 
ceux  qui  ont  vu  de  sang-froid  quelle 
chaléur  avoit  été  mise  de  part  et 
d’autre  dans  les  discussions  que  cette 
question  a fait  naître.  Si  des  débats 
oui  été  si  vifs  dans  des  assemblées 
choisies  parmi  Télite  de  la  nation 
et  composées  des  hommes  les  plus 
vénérables  , que  ne  deviendront-ils 
pas  dans  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété ? U Ce  molil  seul  établirolt  aux 
yeux  de  Toraleur  la  sagesse  de  la  dé- 
cision prise  par  l’autre  Chambre  ; 
mais  il  en  trouve  d'autres  encore  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  peuples  et 
delà  religion eile-méine:  «Quelseroit, 
en  elTet , le  Iml  de  l'amendement  pro- 
posé , sinon  d'appuyer  la  religion  sur 
la  loi  civile  , et  de  confondre  ainsi , 
par  un  mélange  dangereux,  deux 
choses  qui  doivent  lou)ours  être  sé- 
parées ? C’est  en  elFet  dans  les  temps 
où  la  puissance  religieuse  s’est  trouvée 
confondue  avec  la  puissance  tempo- 
relle , que  les  libertés  publiques  ont 
été  anéanties  , que  les  droits  du  pou- 
voir ont  «té  méconnus  ; «t  Thistoir* 
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nlfcsie  qne  dans  ces  temps  les  mœurs 
ont  été  plus  corrompues,  la  religion 
même  moins  respectée  que  dans  ceux 
oit  ces  deux  puissances  étoieut  entiè- 
rement séparées.  La  France  n'DlTre- 
t-elle  pas  elle -même  cette  vérité’ 
N’est-ce  pas  depuis  le  moment  où  le 
bon  , le  grand  Henri  nous  donna  la 
liberté  <le  conscience  , qne  la  religion 
a brillé  dans  son  plus  bel  éclat  ? El 
ne  doit-on  pas  gémir  d'u'ie  révoca- 
tion funeste  , que  suivirent  de  près  la 
corruption  hypocrite  d’une  cour , la 
régence  avec  ses  débordemens  , et  le 
dix-huitième  siècle  avec  sa  licence? 
C’est  par  ce  svstème  qu’a  été  com- 
mencée , qu’a  été  rendue  si  sensible 
la  catastrophe  dont  la  France  ne  se 
consolera  jamais.  Nous  délestons  les 
conséqnenres,  sachons  en  délester  le 
principe  , c’est  le  seul  moyen  d’en 
prévenir  le  rctoiir.  Maintenons  les 
priiicljies  salutaires  que  la  Charte  a 
consacrés,  ,préservufp-la  de  toute 
atteinte,  car  c’est  sur  elle  que  se 
fondent  les  lil>ertés,  la  stabilité  du 
tréne  ; c’est  elle  qui  garantit  nos  plus 
chers  intérêts  comme  nos  dernières 
espéra  lices.» 

M.  le  girde-des  sceaux  défendit  le 
titre  du  projet  de  loi  qui  attribue  à 
un  jury  la  connoissance  des  délits 
]>o|j|iques  commis  par  la  voie  de  pu- 
blication. Voyons  quels  sont  les  prin- 
cipes et  les  raisoimemens  de  M.  le 
garde  - des -sceaux.  « On  conteste 
1°.  au  jury,  dit  il  , les  lumières  et 
les  coniioissances  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  délits  que  le  projet  sou- 
met à son  examen;  cette  objection 
a-t-elle  été  pesée  suflisamment  avant 
de  se  produire  ?N’est-ce  pas,  en  elTet, 
parmi  les  citoyens  les  plus  recom- 
inandables  que  sont  choisis  les  jio’és? 
Dans  ce  nombre  ne  s’en  rencontre-il 
pas  d’asse^  éclairés  pour  remplir  le.> 
fonctions  rpie  la  loi  leur  attribue  , 
et  la  manière  dont  .se  forment  les 
listes  ne  permet-elle  pas  d’appeler 
ceux  qui  remplissent  cette  condition? 
En  outre,  on  soumet  aux  jurés  des 
matières  qui  ne  sont  pas  moins  diffi- 
ciles, qui  sont  plus  épineuses  peut- 
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être  que  celles  dont  il  s’agit  ici.  Le 
jury  prononce  aujourd’hui  sur  des  dé- 
lit.s  de  faux  . par  exemple,  qui, certes, 
s int  les  points  les  plus  délicats  et  les 
plus  embarrassans  qui  piii.ssent  être 
proposés  au  jugement  rie-  hommes.  11 
prononce  sur  des  délits  rie  banque- 
route , de  concussion  , et  beaucoup 
d’autres  encore  qui,  ne  siippo.sent  pas 
moins  de  connois-sance  que  l’appré- 
ciation des  délits  politiques  commis 
par  la  voie  de  publication;  et  quelles 
sont  en  elfet  les  connoissances  néces- 
saires dans  ces  sortes  de  jiigemeus  ? 
Ce  sont  précisément  celles  qu’ont  na- 
turellement les  jurés.  A qui  s’adres- 
sent . en  effet  , les  écrivains  punis- 
sables? sur  quels  esprits  veulent-ils 
faire  impression?  N’est-ce  pas  sur  le 
public  qu’ils  se  propo  ent  d’agir  ? Qui 
donc  mieux,  qne  ce  même  public, 
c’est-à-dire  que  le  jury  qui  est  sorti 
de  son  sein  , pouna  juger  si  cette  im- 
pression qui  constiliieroil  le  crime  a 
été  cherchée  ou  produite  , jusqu’à 
quel  point  elle  a pu  l’être  ? Qui  mieux 
que  ce  même  public  , c’est-à-dire, 
que  le  jury, déridera, d’après  cette  im* 
prc.sslon,  si  la  publication  déféréeê  la 
pistirc  a réellement  le  caractère  de  la 
provocation  et  de  la  diffamation? 
Croyez-le  , les  connois-sances  des  ju- 
rés en  cette  matière  seront  peut 
être  préférables  à ceires  des  hommes 
qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte 
et  de  l’application  des  lois , parce  que 
ces  hommes  , vivant  plus  séparés  de* 
hommes,  se  faisant  fin  cabinet  ou  du 
palais  une  espèce  de  monde  parti- 
culier, moins  mêlés,  en  un  mot,  h 
ce  pnidic  , et  plus  étrangers  à sa 
manière  de  sentir  et  de  prendre  les 
choses , sont  moins  à portée  d’ap- 
précier des  publications,  dont  le 
crime  ou  l’innocence  consistent  dans 
les  impressions  qu’elles  ont  produi- 
tes on  qu’elles  ont  eu  dessein  de 
produire  sur  le  public  ; mais  ce  qu’il 
faut  snr-toiit  chercher  dans  les  j'ige- 
mens  des  délits  politiques,  c’est  une 
impartialité  et  une  indépendance  tel- 
les, que  chacun  les  demanderoil  pour 
soi -même,  s’il  devoit  être  accusé 
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cl  jiigë  sur  une  occiisnlion  portée 
contre  lui  par  le  pouvoir.  Sur  ce 
point , le  gouvernement  peut  se  ren- 
dre justice  à lui  - même  , et  doit  la 
rendre  à la  magistrature  française  : 
mais  la  conviction  du  gouvernement 
n'est  pas  tout  ; en  pareil  cas,  il  faut 
<|ue  le  public  la  partage  ; or,  le  pu- 
blic est-il  tellement  convaincu  qu’un 
juge  du  tribunal  correctionnel . qu'un 
conseillermêmedc  Cour  royale , mal- 
gré son  inamovibilité,  n’ait  rien  h es- 
pérer du  gouvernement , ni  par  con- 
séquent lien  h en  craindre  ? et  s’il 
conserve  quelque  doute  à cet  égard  , 
s’il  soupçonne  qu'il  puisse  y avoir 
lieu  pour  eux  à l’espérance  ou  à la 
crainte,  quelque  peu  fondés  que 
soient  ces  soupçons,  lorsqu’il  s’a- 
gira d’une  cause  où  le  pouvoir  sera 
intéressé,  n’altéreront  - ils  pas  cette 
confiance  dans  la  parfaite  indépen 
dance  et  la  parfaite  impartialité  du 
i^ugc  , confiance  qui  doit  être  inacces- 
sible à la  plus  légère  atteinte  ; et  cela 
d'autant  plus,  que  les  corps  de  ma- 
gistrature sont  eux-mêmes  des  pou- 
voirs , et  qu’en  prononçant  sur  les 
attaques  portées  contre  le  pouvoir . 
ils  sont , à certains  points  , juges  dans 
leur  propre  cause  ? L'expérience  a 
confirmé  ces  principes  ; trop  d'exem- 
ples ont  appris  au  gouvernement 
que  les  tribiinftix  ne  suffisent  plus 
à la  répression  des  délits  dont  le  pro- 
jet de  loi  leur  ôte  la  connoissance  : 
et  lorsque  nous  demandons  à la  lé- 
gislature de  leur  substituer  le  jury, 
c’est  moins  encore  peut  - être  pour 
l’intérêt  des  prévenus  et  des  accusés  , 
que  pour  la  certiti^de  de  la  répres- 
sion et  la  sécurité  de  la  société.  Le 
fait  parle  de  lui  - même  : les  pour- 
suites SC  relâchent , souvent  même 
elles  craignent  de  s’élever  lorsque 
le  jugement  ne  peut  pas  être  déféré 
à un  juge  dont  l' indépendance  et 
l'impartialité  soient  tellement  éta- 
blies dans  l’opinion  , que  l’opinion 
vienne  elle-même  au  secours  de  ses 
arrêts  et  en  écarte  tout  soupçon 
d’influence  étrangère  â la  justice. 
Qu’on  veuille  bien  se  rappeler  ce 


qii’étoient,  avant  la  révolution,  les 
moyens  de  répression  , en  comparai- 
son de  ce  qu'ils  sont  aujourd’hui  : 
qu’ont  produit  ces  moyens  , tels  ce- 
pendant que  vous  n’en  .sauriez  don- 
ner de  pareils  au  gouvernement  ? A 
.quoi  ont  servi  les  Paricmens  , ces 
corps  si  piiissaiis  , qui  tenoient  du 
temps,  ilu  mérite  personnel,  et 
do  l’opinion  . une  si  imposante  au- 
torité ? Les  Parlemens  eux  - mêmes 
ont  été  trouvés  foibles  contre  la  li- 
cence des  écrits  ; le  débordement  de 
la  licence  a rompu  toutes  les  digues 
en  dépit  de  la  rigueur  des  arrêts. 
Les  répressions  actuelles,  la  loi  du 
9 novcmbie,  dans  toute  sa  sévérité  , 
sont  également  iiLSiiffisantes . et  la 
licence  brave  aujourd'hui  les  tribu- 
naux , comme  elle  a bravé  antrefoLs 
les  Parlemens.  'Voilà  ce  dont  le  gou- 
vernement a la  conscience  et  la  con- 
viction mieux  que  qui  que  ce  soit.  L’in- 
térêt de  l'ordr^emandede  nouveaux 
juges  , et  ces  piges  . qui  .seront-ils  ? 
(’e  sera  vous;  je  dis  vous-mêmes, 
messieurs , car  j’ose  appeler  vous- 
mêmes  des  citoyens  choisis  dans 
l’elite  de  la  société,  pour  prononcer 
sur  des  attaques  dirigées  contre  la  so- 
ciété , et  dont  le  jugement  sera  celui 
de  la  société,  .\insi  , seulement  , sera 
réprimée  la  licence  qui . croyons-eu 
l’expérience  autant  que  la  raison  et 
les  principes,  ne  peut  plus  être  au- 
trement réprimée:  et  ne  croyez  pas 
à l’indulgence  exce.ssive  des  j rés  ; 
j’oppose  à ce  qu’un  a dit  de  cette 
prétendue  indulgence,  le  tableau  de 
toutes  les  décisions  que  rendent  en 
France , depuis  l’introduction  du  jury 
parmi  nous,  et  les  juges  et  les  jurés; 
et  je  déclare  , peut-être  contre  l’opi- 
nion de  beaucoup  de  personnes , 
mais  avec  la  certitude  des  faits  , que 
c'est  dans  la  décision  des  jurés  qu’on 
trouve  le  plus  de  sévérité.  J’invite 
1rs  personnes  qui  ont  des  doutes  à 
cet  égard  , à consulter  les  magistrats 
qui  ont  comparé  le  plus  exactement 
les  décisions  des  juges  et  des  jurés. 
Quant  à l’esprit  de  parti  , observa  le 
miuistrc , inalheiu'euseinent  persuuue 
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n'cst  à l'abri  de  son  aciioa  , el  si 
vous  ue  pouvez  y soustraire  les  ju- 
rés , ce  privilège  que  vous  leur  re- 
fusez ne  seruit  pas  davantage  ac- 
cordé auY  niagisti  ats  ; mais  dans  Je 
jur^  au  moins  , le  choix  el  la  récusa- 
tion permettent  d'écarter  les  hommes 
que  l'esprit  de  parti  pourroit  rendre 
dangereux  pour  la  société  et  pour  la 
liberté.  Einin , si  malgré  cette  dou- 
ble garantie  on  n'évite  pas  un  jury 
partial,  il  n'en  résulte  nécessaire- 
ment que  le  malheur  d'un  mauvais 
jugement  ; au  contraire  , si  l’esprit 
de  parti  s'est  introduit  dans  une 
compagnie  , dans  un  trihunar,  on  ne 
peut  l'en  bannir  : ces  juges  inamovi- 
bles sont  des 'juges  nécessaires;  la 
règle  du  jugement  se  trouve  alors 
faussée  ; elle  est  faussée  pour  tou- 
jours et  pour  toutes  les  aiïaires  : con- 
sidération immense,  considération  in- 
finie en  faveur  du  jury.»  M.  le  garde- 
de^sceaux  répondit  à une  objection 
et  à un  reproche  qu'on  lui  a fait  de 
ce  que  son  système  est  une  véritable 
innovation  ; « On  crie,  dit-il  , à l’iii- 
tiovation  ; et  quelle  innovation  plus 
grande  parmi  nous  que  rinlroduc- 
tion  d'un  gouvernement  libre  el  cons- 
titutionnel ? Où  sont  les  hommes 
qui  auroient  assez  peu  rélléchi  , pour 
croire  qu'une  nouveauté  pareilm  ne 
dut  en  amener  une  autre  ; pour  pen- 
ser que  le  système  impérial , avec 
toutes  scs  lois , pût  se  conserver  dans 
toute  son  intégrité  el  devenir  l'ap- 
pui de  la  liberté  et  le  support  naturel 
de  celte  monarchie  prulccüice  de 
la  liberté  ? Placez  - vous  Jijnc  un 
instant  dans  la  position  de  notre 
Gouvernement  : on  lui  reproche 
sans  cesse  d'être  trop  lent  a met- 
tre toutes  les  institutions  en  har- 
monie avec  les  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel  intro- 
duits  par  la  Charte  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir  ; et  lorsqu'après 
de  longues  méditations  il  cherche 
à établir  par  degrés  celte  harmonie 
entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
institutions  , ce  gouvernement  seruii 
accusé  d'être  novateur  , il  seruit  ac- 
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cusé  de  se  précipiter  dans  les  sys- 
tèmes et  les  désastres  qu'ils  entraî- 
nent nécessairement  1 Non,  c'est  gra- 
duellemeut  et  avec  lenteur  qu'il  pro- 
pose des  changemens  aux  lois  exis- 
tantes , c'est  toujours  en  rapportant 
ces  changemens  aux  principes  de 
nos  grands  élahlissemens  politiques  ; 
et  Songez  que*  de  tous  les  dangers 
dont  on  voudroit  iuspii  er  la  crainte 
un  des  plus  grands  , sans  contredit , 
seroit  de  vouloir  s’arrêter  au  milieu 
de  la  route,  de  vouloir  conserver 
des  institutions  incohérentes  , de 
sorte  que  l'esprit  constitutionnel  ani- 
mât les  unes,  etqiie  l'esprit  du  pou- 
voir absolu  respirât  dans  les  autres» 
Travail  1er  à les  mettre  en  harmo- 
nie, c’est  travailler  à leur  mutuel  af- 
fermissement, c’est  travailler  à l’af- 
furniisseiueiit  de  l’ordre  actuel  ; beau- 
coup de  magistrats  éclairés  et  dis- 
tingués eu  recoiiuoissent  la  nécessité  ; 
si  quelques-uns  restent  en  arrière 
et  abandonnent  eu  cela  la  marche 
du  Gouvernement  et  le  progrès  du 
système  constitutionnel  , c’est  un 
grand  tort,  c’est  une  grande  er- 
reur. On  a vu  une  époque  , en  An- 
gleterre  , où  les  juges  crurent  pou- 
voir tenir  une  ligne  dilfereule  de 
la  grande  ligne  politique  des  hauts 
pouvoirs  de  la  société  , un  combat 
s établit  entre  l’autorité  judiciaire 
et  les  pouvoirs  publics,  long  et  fatal 
combat  qui  n'a  cessé,  pour  l'atfermis- 
senient  des  constitutions , et  pour 
1 lionueur  de  la  magistrature, que  lors- 
que les  magistrats  ont  reconnu  que 
leur  premier  devoir,  que  le  plus  sûr 
moyeu  d arriver  à la  considération 
publique , éloit  de  se  constituer  les 
premiers  délcnseurs  des  institutions 
qui  préservdSeiit  la  liberté  de  leur 
pays  , el  que  c’etoit  seulement  dans 
l’alliance  üe  cette  liberté  avec  les  lé- 
gitimes prérogatives  du  imuvoir,  que 
trouvent  I ordre  et  la  stabilité.» 
üaiis  une  séance  où  l’on  discuta  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
VI.  le  garde-iles-sceaiix  attaqua  quel- 
ques  principes  démocratiques  pro- 
clamés par  MM.  Benjamin-Cous- 
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lant.  Manuel,  nignon,  et  Cliauvelin. 
Il  observa  « (jn'il  n'y  avuil  |>uint  de 
liberté  pour  une  nation,  si  elle  n'inlei  - 
vient  d'une  iiianièie  (|uelcunqtie  dans 
son  goiiverncinent.  Lorsque  la  nii- 
tion  lutci'vieiitdaiis  le  gouvenieinenl 
d'une  manière  directe  et  immédiate 
par  rimiversalité  deshabitans,  il  y a 
démocratie  pure  , forfiic  de  constitu- 
tion d'autant  plus  oiageusc  que  les 
citoyenssunt  puis  nombreux, etqui  est 
toujours  impraticable  j our  un  gran.i 
peuple.  Cbacuii  sait  que  cette  espèce 
de  gouvernement  n'a  été  pour  les 
nations  qui  ont  eu  le  malheur  d'en 
jouir  , qu'une  suite  continuelle  d'a- 
jjilalions  et  de  désordres  , une  scène 
perpétuellement  mouvante  de  révo- 
lutions. Comme  tout  s'y  décide  au 
gré  de  la  multitude  , comme  elle 
y est  souveraine  ou  plutôt  de.spute , 
c'est  au  peuple  directement  que,  dans 
un  état  ainsi  coustitué  , les  discours 
et  les  orateurs  doivent  s'adresser. 
Une  constitution  plus  heureuse  nous 
a été  donnée  ; nous  avons  un  gou- 
veruement  représentatif-,  par  cette 
forme  sociale  , la  nation  intervient 
bien  dans  la  conduite  de  ses  alfaires, 
mais  elle  y intervient  par  des  pou- 
voirs légalement  déterminés , qui 
sont  ses  organes  légitimes.  Or  , c'est 
dans  la  préservation  de  la  piirete 
et  de  l'inuépendance  de  ces  organes, 
c'est  dans  le  maintien  sévère  des 
limites  tracées  p.ar  les  luis  constitu- 
tives à chacun  de  ces  pouvoirs,  que 
consiste  la  conservation  du  gouver- 
nement représentatif.  Ainsi  , les  ci- 
toyens n’ont  parmi  nous  , coinme  in- 
dividus, qu'uiie  seulel'onction  directe. 
Cette  fonction  , limitée  à ceux  qui 
sont  électeurs,  l'est  à l'élection  ; la 
expire  le  pouvoir  du  éitoyen  ; s'il 
inlervicnt  cii.suile  dans  la  législation 
et  dans  la  surveillance  de  l'exécution 
des  luis  , c'est  par  le  moyen  de.- 
Chambres  : s'il  intervient  dans  les 
jugemeiis , c'est  par  le  moyeiidu  iiiry. 
Tout  ce  qui  attaque  ce  mode  d'inter- 
vention, ou  ce  qui  altère  cès  organes 
vitatix  uu  gnuvcrnen.eut  i tpiésenta- 
til',  pour  mettre  eu  niouveiuenlles  ci- 


SER 

loyen.-: eux-mêmes,  ébranler  la  multi- 
tude et  l'introdiiii  e dans  la  cuiidiiite 
des  afl'aires  publiques  , détruit  en 
même  temps  le  gouvernement  repré- 
sentatir,ruiiie  lalibcrtéconiine  le  j>uu- 
vuir  dont  elle  est  la  garantie  , et  nous 
l'ait  précipiter  vers  la  démocratie  et 
l’état  de  révolution.»  ^1,  legarde-dcs- 
sceaux  abandonne  sou  sujet  pour  dis- 
cuter une  question  qui  a donné  lieu 
à une  discussion  vraiment  scanda- 
leuse, et  que  M.  Ieministi;e  ne  doit  se 
rappeler  qu'en  versant  des  larmes, 
a (Quelque  désastreux  , a-t-il  dit  , 
(Ui'ait  été  le  résultat  des  travaux 
de  nos  premières  assemblées  déli- 
bérantes , quelque  mode  vieieux  qui 
ait  présidé  à leur  formation  , sous 
querques  funestes  auspices  qu'elles 
aient  été  réunies  , cependant  on  ne 
sauroit  le  nier  , la  majorité  fut  tou- 
jours saine.»  A celte  assertion  fausse 
et  dérisoire  M.  de  la  Bourdounaie  , 
dans  un  juste  mouvement  d'indigna- 
tion, s'écria  : « Quoi  ! même  la  coii- 
venliou  ? M.  le  garde-des-sccaux  se 
trouble  , sa  raison  se  perd  , son  ima- 
gination s'égare.  A Oui , Monsieur, 
répond -il,  même  la  convention, 
jusqu'à  un  certain  point  ■,  et  si  la 
Convention  n'eiit  pas  voté  sous  les 
jioignards  , la  France  n'auroit  pas 
a gémir  du  plus  épouvantable  des 
crimes.»  Quoi!  la  ma|orité  de  l'assem- 
blée constituante  qui  asappé  les  fon- 
demens  du  trône  et  a dépouillé  le 
monarque  de  tes  prérogatives,  de  ses 
droits  sacrés  , étuit  saine  ! quoi  ! la 
majorité  de  cette  première  assemblée 
législative  qui  a violé  la  constitutiou  , 
et  qui  a piéparéréchafau  Isur  lequel 
1 innoceut  a été  immolé  , éloit  saine  ! 
quoi  ! la  majorité  de  cette  ('.onven- 
liiMi  nationale  qui  sera  éternellement 
l'objet  de  l'exécralioii  des  siècles  et 
des  générations;  qui  a couvert  la 
France  de  deuil  ; qui  a gouverné 
avec  uu  sceptre  de  fer  iiicuuiiu  aux 
tyrans  les  jilus  féroces  ; qui  a fait  lé- 
pandre  tant  de  sang  , a immolé  tant 
ue  victimes  , a fait  couler  tant  de  lar- 
mes; qui  a détruit  la  monarchie  et 
a fait  périr  sunKoi  ; qui  a détruit  U 
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religion  de  nos  pères  pour  établir  sur 
sus  ruines  l'alliéisine  et  lus  blasphè- 
mes du  l'impiété , éloil  saine!  Qui 
est  donc  coupable  de  sa  mort  ? 
qui  a préparé  et  aiguisé  le  poi- 
gnard qui  a égorgé  l'innocent  ? Ce 
ii'cstpas,  sans  doute,  la  nation  qui 
a commis  ce  Ibri'ait  exécrable.  C'est 
donc  la  majorité  de  la  Convention 
nationale  qui  s’est  rendue  roupable 
de  ce  crime  , que  la  justice  des  siècles 
ne  pardonnera  jamais.  Terminons 
nos  tristes  réflexions.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  M.  le  garde- 
des-srenux  répare  son  erreur,  et  qu’il 
la  fas.'C  oublier  par  l’exercice  des  ver- 
tus publiques. 

M.  de  Coton  fit  le  rapport  d'une 
pétition  signée  ( ar  quelques  individus 
qui  demnndoient  la  rentrée  des 
bannis.  L'honorable  membre  , au 
nom  de  la  commission  , pro|>osa  l'or- 
dre du  jour.  MM.  Caumartin , Ben- 
jamin-Constant , Lafavette  , Rodel  et 
plusieurs  autres  membres  s’y  opposè- 
rent. M.  le  garde-des-sceaux  défendit 
l’avis  de  la  commission.  Il  observa 
que  « si  on  a voit  pu  conserver  quel- 
que doute  sur  le  parti  que  doit  prendre 
la  Chambre  relativement  aux  péti- 
tions surlesquelles  la  coin  mission  vient 
de  faire  un  ra|>port  , ces  doutes  doi- 
vent cesser  è l'aspect  même  du  feuil- 
leton qui  a été  distribué  : feuilleton 
qui  renferme  une  longue  série  de  pé- 
titions dont  les  conclusions  sont  telle- 
nicnt  conformes,  tellement  identi- 
ques dans  les  termes,  qu'il  est  assez 
évident  qu’elles  sont  toutes  parties  de 
la  même  source  , pour  nous  revenir 
ensuite  de  différens  lieux:  on  remar- 
quera que  dans  ces  pétitions  il  n'est 
pas  seulemeiil  question  des  indisidns 
lemporaircmnit  exilés  en  vertu  de 
l'article  2 de  la  loi  du  12  janvier  181C, 
mais  de  tous  les  individus  indislinc- 
tementqui  ont  été  bannis  par  cette 
loi  , de  telle  sorte  que  les  pétitions 
s'appliquent  encore,  non-seulemenl 
aux  régicides,  mais  à la  fainillc  de 
Buonaparte  lui-méme.  ■>  M.  legarde- 
des-sceaux  déclara  qu'il  ne  parta- 
gcoil  pas  la  duciriue  de  M.  le  l ap- 
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porteur  sur  le  droit  de  pétition.  Il  en 
restreint  trop  la  matière.  Ce  droit 
embras.se  tous  les  actes  qui  sont  dans 
les  attributions  de  la  Chambre,  et 
par  suite  les  lois  nécessaires  au  pays, 
dont  chaque  Français  peut  réclamep 
la  proposition.  » Il  exprihia  le  juste 
regret  que  , malgré  les  demandes  réi- 
térées faites  à la  Chambre,  elle  n'ait 
pas  encore  régularisé  l'exercice  de 
endroit  impartant.  Il  regretta  qu'au- 
cune garantie  ne  fût  donnée  k la  so- 
ciété contre  l’abus  de  ce  droit  ; que, 
lautc  de  cette  garantie , quelques 
factieux  égarés  pusseJrt  , sans  respou- 
sabilité,  sous  le  nom  d'individus  dont 
rien  ne  ju.stifie  l’existence  , jeter  daus 
celte  enceinte  l’agitation  et  le  scan- 
dale , et  le  répandre  de  là  dans  tout 
le  royaume.  M.  le  garde-des-sceaux 
crut  ces  explications  nécessaires  sur 
le  droit  de  pétition  ; il  examina  en- 
suite l’objet  des  pétitions  présentées: 
il  observa  qu’obtenir  pour  tous  les 
Français  le  même  droit  et  une  même 
justice,  fonder  nos  libertés  publiques, 
assurer  nos  libertés  civiles,  tels  fu- 
rent, en  1789,  les  voeux  de  tous  les 
amis  de  leur  pays , ces  vœux  que  la 
Charte  seule  devoit  accomplir  ; mais 
lorsque  la  révolution  s'attaqua  à la 
royauté  elle -même,  elle  marcha 
contre  le  vœu  national  le  plus  pro- 
noncé ; la  révolution  devint  alors  cri- 
minelle, elle  fut  désavouée  par  la 
Fiance  toute  entière.  Ue  trop  longs 
et  de  trop  grands  malhenrs  nous  ap- 
prirent qu’en  France  la  liberté  pu- 
lilique  étoit  inséparable  de  la  royauté, 
que  la  royauté  seule  puuvuit  sauver 
la  patrie  : aussi  le  premier  jour  auquel 
nous  pûmes  espérer  la  paix  , lalilierié 
et  le  boulieur,  fut  le  jotirde  la  restau- 
raliuii.  Au  momem  de  cette  reslaii- 
r.ition  on  crut  pouvoir  jetej-  un  voile 
absolu  sur  le  pii.-sé  ; mais  lorsque  la 
déplorable  juoniee  du  20  mars  est 
apparue  au  milieu  de  la  coiisteriiatioa 
profundc  de  tous  les  bous  citoveus, 
et  de  la  joie  d’un  petit  numbre  de 
perturbateurs  ; loisque  des  couliiis  de 
l'Asie,  aux  rives  de  l’Oceaii  , l’Eu- 
rope fut  ébranlée  5 que  la  Fr.mcc  s« 
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TÎt  envahie  par  un  million  de  soldats 
étrangers  ; loisqn'eilc  eut  été  dé- 
pouillée de  sa  Ibi'lime  . de  ses  nionu- 
meiis.  que  son  lerriloire  eût  été  dé- 
membré, clwai  iin  sentit  que  le  pre- 
mier besoin  de  l’Ktat  éloil  de  Jefendre 
la  royauté  par  dos  mesures  sévères 
et  preseï  vairices  de  calamités  iion- 
velles.  Parmi,  les  individus  qui  sV- 
toient  signalés  coiitie  la  cause  royale 
dans  ces  tristes  événemeiis,  on  dt-éi 
gna  ceux  qui  dévoient  être  iradniis 
devant  les  Iribimanx  , d’autres  furent 
l'cconniis  stisc|||libles  d'êlie  éloignés 
tcmporairemeW;  ce  fut  alors  que  s'é- 
leva la  question  de  savoir  si . les  iiidi- 
vitlus  qui  avoiriil  concouru  par  leur 
vote  à la  mûri  le  l’iidbrluiié  Monar- 
que dévoient  êlie  éloignés,  du  terri- 
toire français,  dans  le  cas  où  , après 
le  preinlei  vole  ab.-.üiis  par  la  Charte 
ils  se  seroient:  déclarés  les  e inemis 
obstinés  de  la  maison  régnante , en 
embrassant  le  jrarli  <le  l’usurpateur 
pciidant  les  cent  jours,  (.hacun  s ni 
-avec  qiicllé  lienrcuse  persistance  ta 
clémence  rorale  lultn  cnntse  la  pro- 
osition  de  leur  bannissement  ; des 
omine.s  connus  par  leur  dévouement 
sans  boriies  'à  la  cause  royale  et  aux 

Îirincipcs  conslitulionuels  soutinrent 
a proposition  d'amnistie  faite  par  le 
Boi  ; mais  quand  il  eu  fut  autrement 
décidé , quand  , par  la  réunion  îles 
deux  Chambres,  le  vi*u  du  bannisse- 
ment fut  émis,  quand  rarrêl  fut  pro-l 
noncé,  il  le  fut  pour  jamais  , il  \ 
est  irrévocable.  L’extiême  générosité 
du  Roi  avoit  pu  défendre  les  votans  ; 
mais,  la  loi  rendue,  on  a pu  , recon- 
noitre  qu’il  étoit  impossible,  sans 
violer  lé  sentiment  moral  le  plus 
puissant , sans  porter  atteinte  a la 
dignité  royale  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l’Europe  , de  jamais  provo- 
quer du  Roi  un  acte  solennel  qui 
rendît  la  patrie  aux  assassins  de 
son  frère , de  son  prédécesseur,  du 
juste  couronné.  Voilà  des  vérités 
qui  devinrent  évidentes  pour  tous 
les  Français  , qui, furent  eiitenduesl 
dans  les  cités,  qui  se  répandirent  dans 
les  campagnes , et  pénétrèrent  jusque 
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dans  fes  chaumières;  tous  ont  com- 
pris. et, grâces  .au  ciel,  comprendront 
tous  les  jours  davantage,  qu’il  n'y  a 
de  garantie  ni  de  liberté  en  France 
que  sous  le  règnedes  Bourbons;  tous 
comprennent  bien  que  si  In  Cliarlo 
est  devenue  l'.appui  du  trône  , si  la 
(.liai'le  est  nécessaire  au  main- 
tien de  la  dynastie  légitime  , la 
dynastie  légitime  u’est  pas  moins  tié- 
cess.aire  à laCbaite:  un  senlimeiil  de 
cniiimisération  bien  naturel  pour  des 
Français  ne  peut  .s ’aflbiblir  des  motifs 
de  celle  graéité,  et  il  seioil  du  dc- 
voir  le  plus  sacré  de  la  Chambre  de 
re|’im».ser  ce  .sentiment  môme  , si  les 
tondcinens  du  tronc  et  de  l’ordre  so- 
cial dévoient  être  ébranlés.  » Assuré- 
ment nous  applaudi.ssons  aux  prin- 
cipes et  aux  seiilimeus  exprimés  dans 
le  discours  de  M.  lé  garde-Hcs-sceaux, 
nous  coiiiioi.ssolis  son  dévouerneut 
pioiir  sou  roi  , pour  la  monarchie  , 
pour  la  léglliniité  et  la  Charte  ; mais 
pofirqu  i hul-il  que  ses  principes  et 
.^es  .seutimens  .soient  en  contradic- 
tion avec  sa  conduite  et  son  adiniiiis- 
tralion  inini.slériclle  ? quelle  est  la 
force  , et  quels  sont  les  motils  qui  l'o- 
hligent  à faire  ce  sacrifice  ? On  ne 
peut  les  allribner  qu’à  sa  foihlesse  et 
a sa  pusillaiiiinilé.  Il  craint  celte 
secte  andacicusK  qui  veut  renverser 
l'autel  et  le  tronc  pour  y établir  rim-”" 
piété  et  la  démocratie  ; mais  un  mi- 
nistre ferme  ne  redoute  point  les  fac- 
tions , il  les  combat,  il  les  détruit; 
tout  est  facile  à un  gouvernement 
vigoureux.  Que  les  ministres  se  péuè- 
li  enl  bien  de  celte  vérité:  jamais  ils  ne 

fiqurrunt  sauver  la  France  et  rétablir 
'ordre  social  , sans  le  concours  et 
sans  leur  réunion  avec  ces  royalistes 
purs  et  sincères  qui  combattent  ces 
réformateurs  mo  lernes  qui  veulent, 
détruire  ba  inonarcbic. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
articiilier  du  ministère  de  la  guerre, 
1.  de  la  Boiirdoiinaie  se  plaignit  des 
progrès  cifrayans  que  iaisoieiit  ea 
France  lesdoctrines  révolutionnaires. 
Les  mallio.reuxévénemensdont  nous 
sommes  aujourd'liui  les  tristes  té-  _ 
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moins,  les  projets  de  nos  rëpuhli- 
ealiis  inoden>es,  leurs  réunions  au- 
dtiriciises . leurs  conciliabules  secrets 
qui  ont  pour  but  et  pour  objet  d’in- 
troduire dans  la  inonarcbie  constitu- 
tionnelle des  institutions  démocra- 
tiques, pour  pouvoir  ensuite  renver- 
ser le  trône  et  proscrire  la  dynastie 
des  Bourbons , tout  confirme  cette 
terrible  vérité  que  M.  de  la  Bour- 
donnaiea  eu  le  courage  de  proclamer, 
et  dont  tous  les  vrais  royalistes  gé- 
missent dans  le  silence.  Cepeft  lanF 
M.  le  g u'de-des-sceaux  déclare  M.  de 
la  Uourdounaie  coupable  d’une  im- 
putation téméiaire,  et  l'accuse  de 
dilVamer  la  France  aux  yeux  des  na- 
tions , eu  la  leur  montrant  pour  ain.si 
dire  comme  une  terre  contagieuse  et 
pestilentielle.  « Notre  pays  , dit  le 
ministre  , a été  bouleversé  par  de 
cruelles  révolutions  ; mais  j'ose  dire 
que  c’est  précisément  parce  que  nous 
avons  l’expérience  îles  révolutions 
et  de  ce  qu’elles  Ibnt  SoiilVrir,  que 
c’est  parce  que  nous  possédons  tout 
ce  que  les  changemens  si  impatiem- 
ment désirés  il  y a trente  ans  pou- 
voient  nous  faire  acquérir;  parce  que 
nous  avons  avec  la  royauté  toutes  les 
libertés  publiques  , au  développe- 
ment , à l'af  ermisscincut  desquelles 
nous  travaillons  cliaqne  jour  ; que 
c'est  par  ces  laisons-là  même  que 
nous  avons  autant  et  peut-être  plus 
de  garanties  de  notre  stabilité  qu’au- 
cune des  nations  du  momie.  Nous 
sommes  plus  et  mieux  éprouvés  : uous 
avons  entendu  des  cliarlata ns  de  toute 
sorte  ; nous  avons  vu  l'abus  des  noms 
les  plus  sacrés  : les  mêmes  artifices 
ne  pourront  plus  nous  surprendre. 
Cet  esprit  de  conservation  que  vous 
avez  remarqué  dans  les  Cuambres 
législatives  , il  anime  la  France  en- 
tière : le  discerneiiieut  infaillible  qui 
saisit  rintentlon  sous  le  voile  du  pré- 
texte , est  répandu  dans  tout  le 
royaume.  Insensé  aujourd'liui  , qui 
voudroit  nous  ramener  à desexagéra- 
tlons  , quelles  qu'elles  lussent,  et 
nous  engager  dans  les  voies  des  révo- 
lutions ! Joule  muxiine  directciueiit 
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ou  indirectement  contraire  à la  roy  ,u- 
té , est  à nos  veux  un  principe  de 
révolution  ; (|uiconque  professera  de 
pareilles  maximes  , nous  le  répu- 
lerous  révolulioniialre.  J'oute  .itt.ique 
contre  les  libertés  consacrées  , contre 
les  intérêts  garatiiis  , est  .'i  nos  yeux 
une  tentative  révolutionnaire  , et 
l’auteur  de  cette  attaque  , quel  qu’il 
soit,  nous  le  regardons  comme  un 
instrument  de  révolution.  Aiusi  sont 
vaines,  sont  futi  es  les  craintes  qu'on 
voudroit  nous  Inspirer,  et  peut-être 
au  reste  de  l'Furope.  Il  est  île  la  po- 
litique . parce  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  la  France  , de  désirer  la 
paix  Intérieure  et  extérieure  ; l’une  et 
l’autre  ne  sont  pas  seulement  utiles, 
elles  nous  sont  indispensa  les  pour 
cicatriser  nos  plates,  pour  réparer 
nos  pertes,  pour  alTermir  nos  insti- 
tut ious , pour  conserver  et  multiplier 
des  biens  dont  nous  lie  faisons  que 
commencer  à jouir.  Mais  la  paix  ne 
dépend  pas  uniquement  île  la  nation 
qui  la  désire  ; sans  doiile  , si  nous 
sommes  assez  heureux  pour  que  le 
Ciel  conserve  long  - temps  sur  les 
tréiies  de  l'Furope  les  souverains  qui 
les  occupeut , comme  tous , ainsi  que 
leurs  peuples , ont  été  éprouvés  par 
des  revers  et  par  de  grands  malbeurs, 
la  paix  la  plus  loiigtie  est  assurée. 
Mais  eiifiti  , la  nation  ne  doit  point  * 
abaiidonuer  à des  circoii.stances  pla- 
cées hors  de  son  pouvoir  , la  sécurité 
de  ses  destinées:  une  iiatimi  comme 
la  France,  qui  a sou  iiidcpeiidaiice  à 
maiiiletiir  , qui  doit  désirer  des  alliés 
par  sa  justice  , les  mériter  par  sa 
mo  leraliuil  , les  acquérir  et  les  con- 
server par  l’iilée  de  .sa  lorce , une 
telle  nation  ne sauroil  rester  désarmée 
et  laisser  ses  frontières  découvertes.  » 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
lui  relatif  aux  liiiaiiccs  , !\l  Ûelcs- 
sert  lit  un  amendement  teiidaut  à 
accorder  une  somme  de  3,fuo,ooo 
francs  puur  assurer  le  paiement 
du  traitement  intégral  dos  simples 
légionnaires  mililaire.s.  Cet  amciide- 
iiieiit  , dicté  par  un  sentiment  de 
justice  , fut  cuinLallu  par  AI.  le 
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gnrde-Hes-scennx  , qui  aiiroit  dû  le 
défendre  et  rnupuyer.  Il  4'sserta 
long-temps  sur  des  questions  étran- 
gères à l'ainenilenient  , et  opposa 
aux  principes  de  justice  de  vaines 
formalités  1 il  prétendit  que  la  Cliain- 
hre  n'avoil>pas  l'initiative  des  lois  ni 
la  proposition  des  dépenses  publi- 
ques , et  que  jamais  elle  n’avoit 
spontanément  oITert  au  gouverne- 
ment une  dépense  qu’il  ne  lui  deinan- 
floii  pas.  Il  Vous  ne  voudrez  pas,  dit 
TVl.  le  garde  des-sceaux  , vous  inter 
poser  entre  le  monarque  et  ses  bra- 
ves soldats  ! vous  ne  vaudrez  pas 
prévenir  la  sollicitude  du  Monarque, 
qui  attend  le  moment  où  il  pourra 
vnus  proposer  de  réparer  les  pertes 
suivautia  me.sure  que  détermineroit 
la  justice  ! Il  s'agit  ici  de  récom- 
penser la  valeur , et  c'est  au  Roi 
que  vous  en  laisserez  le  mérite  tout  en- 
tier. U M.  le  garde-des-sceaux  i%con- 
mit  dans  l'iniéi  ieur  de  sa  conscience 
la  justice  de  ramenHemcnt de  M.  Oe- 
lessert;  mais  il  crut  devoir  s'y  opposer 
en  invoquant  les  principes,  IJn  prin- 
cipe qui  tient  à (le  simples  formali- 
tés, Joilul  être  invnqjié  lorsqu'il  s'agit 
de  remplir  uu  devoir  d'equilé  et 
d’humanité  ? 

M.  Avoyne  de  Clianlereine  fit,  au 
nom  d'une  copimission,  un  rapport 
sur  la  pétition  des  élèves  de  l’bicole 
de  Droit,  où  ils  supplioient  la  Cham- 
bre de  vouloir  intercéder  auprès  du 

Ï;ouvernemcnt  pour  les  rendre  aux 
cçoDS  de  leur  professeur  M.  Ba- 
voux.  Il  proposa  l'ordre  du  jour. 
( Voyei  Avotse  Chenisbeiks.)  MM. 
Dauuou,  Chauvelin,  Benjamin-Cons- 
tant , Voyer-d’Argenson , Lafayette  , 
s'opposèrent  à l’ordre  du  jour  et 
demandèrent  que  la  pétition  fût  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur 
M.  le  garde-des-sceaux  défendit 
l’avis  de  la  commission  , blâma  les 
élèves  de  l’Ecole  de  Droit  et  justifia 
l’arrêt^  de  la  commission  de  l’Ins- 
truction publique  qui  avoit  suspendu 
de  ses  lonctions  le  professeur  Ba- 
veux , et  fit  des  réflexious  sur  le  rap- 
port fait  par  M.  Royer  Collard  sur 
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les  troubles  qui  avoient  éclaté  dans 
l'Ecole  de  Droit  ; il  observa  « que  le 
gouveruemeut  éloit  loin  dese  livrerà 
des  craintes  chimériques  , mais  qu’il 
lie  s’endormoit  point  dan.s  une  fausse 
sécurité  ; il  connoit  l’état  des  es- 
prits , il  a préseos  les  évéïiemeiis 
qui  ont  précédé  l'époque  où  nous 
nous  trouvons  , et  les  dangers  qui 
pourroieiit  nous  menacer  tous  , s’il 
n'étoit  aussi  juste  que  ferme  , s'il  ne 
réprimoit  pas  les  premiers  actes  du 
désordre , le  premier  mouvement 
d'anarchie  , de  quelque  ciité  qu'ils 
puissent  partir.  Ainsi  il  importe  de 
donner  en  ce  jour  une  leçon  qui 
profite  à un  autre  âge  encore  ; il 
importe  que  la  Chambre  manifeste 
une  invincible  résolution  à ramener,, 
à maintenir  partout  ces  principes 
d'ordre  et  de  subordination  sans 
lesquels  aucune  de  nos  institutions , 
le  trône,  ni  la  liberté,  ne  sau- 
roient  s’enraciner  ni  s’affermir.  C’est 
sur-tout  dans  un  moment  dilBcile 
où  nos  inslitulions , la  plupart  nou- 
velles encore,  se  développent  en 
luttant  contre  tant  d'obstacles  , 
c'e.st  en  ce  moment  que  tons  doivent 
apprendre  que  dans  un  état  libre 
les  lois  doivent  être  plus  sévères  et 
plus  sévèrement  observées  ; que  toute 
force  réside  dans  le  respect  des  lois 
et  des  magistrats  qui  parient  en  leur 
nom  ; que  ce  respect  ett  le  premier 
devoir  des  citoyens.  i> 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une 
observation  â M.  le  garde-des-sceaux  : 
où  sont  les  iiistitutioDS  nouvelles  qi(i 
sont  eu  harmonie  avec  les  principes 
du  gouverueiiient  constitutionnel  con. 
sacrés  par.  la  Charte  ? Est-ce  la  loi 
des  élections  ? Mais  cette  loi  démo- 
cratique est  inconciliable  avec  la 
Charte.  Est-ce  la  loi  du  recrutement 
de  l’armée  ? Mais  elle  est  incons- 
titutionnelle , puisqu'elle  dépouille 
le  Roi  de  ses  prérogatives.  Est-ce  le 
système  de  la  ceutraiisatiou  adminis- 
trative ? Mais  le  zo  mars  a fait‘  con- 
naître son  absurdité  et  son  danger. 

SERRURIER  ( le  comte  } , né 
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à l.aon  , cî’iine  famille  bourgeoise  , 
jiarcoilrut  la  carrière  iiiililaire  ; il 
obtint  un  avanccnient  rapide  dans  les 
prcinières  années  de  la  révolution. 
Devenu  généial  , il  fut  employé  en 
i-gjdans  l’année  d'Italie,  uù  il  servit 
aveç  distinction  : d se  signala  égale- 
ment en  171)6  contre  les  l'iéiiion- 
tais  , à St-Micliel  et  Momiovi  ; mon- 
tra beaucoup  d'activité  et  de  talent 
au  blocus  de  Mantoue  ; s'empara  de 
Véi  onne  en  1797  , et  se  distingua  de 
nouveau,  ppr  son  courage  et  son  in- 
telligence, au  pa.-,sageduTaglianiento 
et  à l'alfairetle  Godisca.  Nommé  eu 
1-198  iiispecleiir-général  de  l’iiifan- 
lerie  française  , il  commanda  ensuite 
une  division  de  Scherer  , lors  des  dé- 
faites qu  elle  éprouva  près  de  Vé- 
roiiiie  ; et  ayant  été  enveloppé  au- 
près de  Pesebiera  , il  échappa  par 
sa  bravoure  et  sou  habileté  au  nau 
ger  qui  le  menacoit.  Le  général  Ser- 
nii'ier  éprouva  un  grand  malheur  à 
Verderio  , on  sa  division  fut  obli- 
gée de  mettre  bas  les  armes  après 
une  défense  opiniâtre  : devenu  pri- 
sonnier des  Austro-russes,  il  recul  de 
Suwaruw  l’accueil  le  plus  distiiigué;il 
renli  a eu  France  sur  parole  , se  trouva 
à Paris  lorsque  Uuunaparte  revint 
d’Egypte  , et  fut  un  des  généraux  qui 
le  sccoiidèreut  lors  de  la  révolution 
du  18  brumaire  : il  entra  au  Sén.al,  et 
fut  nommé  gouverneur  des  Invalides. 
Après  l’élévation  de  Buonaparle  sur 
ic  trdne  , le  général  Serrurier  lut  fait 
cuiiite  , maréchal  de  l’empire  , dé- 
curé  du  grand-cordon  de  la  Légion- 
d’Honneur  et  de  la  grand’eroix  de 
la  couronne  de  fer.  Il  adhéra  à la 
déchéance  de  Biinnaparte  , et  hit 
nommé, par  le  Roi,  cuininandcur  de 
Saint-Louis,  et  pair  de  Fiance.  En 
i8i5  il  parut  à la  cérémonie  du 
t'.hainp-de-Mai , et  il  a été  remplacé 
dans  le  gouvernement  des  Invalides 
par  le  duc  de  Coigiiy  , eu  1816. 

SHÉE(  Henri  , le  comte)  , né  en 
J 739, parcourut  la  carrière  militaire; 
ses  inlirmilés  le  forcèrent  à l'ab<aiulon- 
ner.  Nommé  en  1799,  président  d’une 


S I M 553 

commission  intermédi.aire  établie  à 
Bonn  , par'  le  général  Hoche  , pour 
l'administration  de  cette  partie  con- 
quise, il  remplit  cette  mission  avec 
beaucoup  d’iiilelligeiice  et  d’habileté. 
!\I.  le  comte  Shée  fut  ensuite  envoyé, 
en  qualité  de  commissaire  , dans  les 
départeinens  de  la  rive  gauche  du 
fUiin.  En  1801  il  devint  préfet  du 
Bas-Rliin  , et  .successivement  Con- 
seiller-il’Etat  et  cuinmandaiit  de  la 
Léglon-d’llonneiir.  En  1810  , Buo- 
naparle le  noiniiia  sénalêur  ; cepen- 
dant M.  le  comte  Sliée  s'empressa 
d’adhérer  è sa  déchéance.  Le  Roi  le 
créa  pair  de  France  le  4 i8i5. 

SIMEON  (baron),  né  à Aix . en 
Provence,  en  1769  , lut  mis.  en  1794, 
hors  de  la  loi  comme  fédéraliste;  il 
se  réfugia  à Gênes  : rentré  en  France, 
il  fut  iioininé  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  en  1796,  par  le  dépar- 
tement dus  Kouches-dii  Rhône.  En 
1796,  on  le  dénonça  coinaie  ayant 
concouru  à livrer  'j’ouloii  aux  An- 
glais; mais  il  se  justifia  de  celte  ac- 
cusation. Sans  cesse  poursuivi  par  la 
haine  et  la  vengeance,  on  le  dénonça 
cnnmie  couiplice  de  la  conspiration 
de  la  Villeheuriiois  ; mais  son  inno- 
cence fut  bientôt  reconnue.  M.  Si- 
méoii  s’opposa  à ce  que  les  électeurs 
fussent  tenus  à prêter  serment  de 
haine  à la  royauté  ; il  montra  uii 
grand  caractère  de  fermeté  et  de 
courage  lors  de  la  révolution  du  18 
fructidor.  Il  se  rendit  le  matin,  avec 
quelques  collègues,  à la  salle  des 
séances  investie  par  les  troupes  du 
Directoire  ; et  au  moment  où  les  sol- 
dats pres.soient  de  leurs  baïonnettes 
la  poitrine  de  ces  boinmes  coura- 
geux, en  les  inenncaiit  de-  les  égor- 
ger, M.  Siinéon  prononça  avec  l'ac- 
ceiit  de  la  douleur  et  Je  l’indigna- 
tion ces  paroles  remarqiiablcs  : 
« La  cuiistiliitlon  e.st  violée , la  re- 
présentation nationale  est  outragée  ; 
je  déclare  que  l'assemblée  est  dis- 
soute jusqu’à  ce  que  les  auteurs 
il’aussi  criminels  attentats  soient  pu- 
nis. a^p^ut  le  lendemain  comlamné  à 
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la  déportation  ; il  parvint  à échap- 
per à la  rage  de  ses  perséculeurs. 
Kappelé.  en  t7<)9,  par  le  gouver- 
jieinent  considaire  , il  fut  nommé 
siihslitnt  près  le  trilmnal  de  cassa- 
tion; appelé  an  Tiibnnal  il  dél'cn- 
dit  siicccssiveinenl  le  projet  de  loi 
sur  les  ti  ilimiaiiT  spéciaux  , le  pro- 
jet du  Co<le  civil  . le  conconlat  ei 
le  nouveau  plan  de  l'inslruclion  pu- 
Idique;  il  vota,  en  laveur  de  Bno- 
naparte,  le  consulat  à vie  et  son  élé- 
vation au  trône  impérial.  Il  Int  le 
panégyriste  et  l’admirateur  de  Na- 
poléon , qui  le  nomma  . par  recon- 
noissance,  conseiller-  d'tlal  , com- 
mandant de  la  Légion -d’H^nneur 
et  baron.  M.  Siméon  traita  luremenl 
Georges  et  Pichegru , et  menaça  des 
peines  les  plus  sévères  ceux  qui  les 
l'ecéleroient.  .lérotne  Bnonaparte  de- 
venu roi  de  VVeslplialie  , le  nomma 
ministre  de  la  justice  , et  quelque 
temps  après  le  notiveau  roi  l’envoya 
è Berlin  cumiue  .son  ministre  pléiii 
potentiaire.  En  i8tô  il  ilemanda  sa 
retraite  et  l’obtint.  M.  Siméon  , en 
1814  , se  hâta  de  reconnoitre  le  goti 
Verneeneiit  légitime;  le  roi  le  nomma 
préfet  du  Nord  et  commandant  de  la 
Légion-d'Honneiir.  Lors  de  l’invasion 
de  Bnonaparte  , M.  Siméon  ftit  nom- 
mé député  à la  Chambre  des  repré- 
sentans  par  le  collège  électoral  du 
département  des  Bonebes-du-  Rhône. 
Après  le  second  retour  du  Roi  . le 
dépaileineut  du  Var  l’appela  à la 
Chambre  des  déjiutés  ; le  Roi  le 
nomma  comeiller-d’Etat  en  service 
ordinaire,  section  de  législation.  Il 
x-ota  pour  la  loi  d’amnistie  , pour 
l’établissement  des  cours  prévotales 
pendant  toute  la  session  de  i8i5.  Il 
'■  lut  réélu  en  i8i(î  et  siégea  au  centre. 
En  décembre  1817,  M.  Siméon  dé- 
fendit, en  qualité  de  commissaire  du 
Roi,  de  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  , el  comiiattit  tous  les 
amendemens.  En  février  1M18  il  fut 
chargé  de  la  défense  du  projet  de 
loi  sur  le  recrutement. 

M.  Siméon  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à la  répressLou  tl||||délits 
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de  la  presse.  11  combattit  le  système 
de  ceux  qui  demandoient  que  la 
coniioissance  en  fût  attribuée  k un 
jury  ; il  démontra  que  cechangement 
dans  la  législation  criminelle  déiia- 
inroit  rinstllulion  du  jury  , et  qu’il  ne 
falloit  point!  rononcer  réinancipiition 
des  journaux  dans  nn  temps  ou  l’es- 
prit de  discorde  agite  tous  les  esprits. 

Il  t)n  ne  conteste  point  letir  uidilé  ; 
mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
règle  ? et  s’il  est  juste  d’accorder 
tonte  liberté  à ces  bonimes  qui  , 
api  ès  avoir  médité  prolondément  des 
années  entières  surles  monnmens  de 
i’iiisloire  , sur  les  principesdes  scien- 
ces abstraites  on  pratiques,  sur  l’é- 
conomie politiqtie  el  sur  tous  autres 
objets  , n'aspirent  qu’à  offi’ir  à la 
société  le  fruit  de  Imrs  travaux  , doit- 
on  le  même  accueil  aux  auteurs, 
quelque  estimables  qu’ils  soient  , des 
feuilles  quotidiennes  ou  périodiques? 

Ce  genre  d’écrits  doit  former  un 
genre  à part  tians  la  production  de  la 
presse.  Les  ouvrages,  quelque  ré- 
!>audus  qu’ils  soient , n’ont  pas  au- 
tant de  lecteurs  que  le  journal  le 
moins  accrédité  : un  anleur  ne  s’a- 
dres.se  qu’à  un  certain  nombre 
d’hommes  curieux  à s’instruire;  le 
hien  qu’il  fait  se  conserve  avec  son  * 
livre  ; le  mal , s’il  y en  a , reste  en- 
tre ses  lecteurs,  et  s’éleint  souvent  * 
dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que 
fout  les  journaux  |iasse  et  tombe  avec 
leurs  feuilles  légères  : le  mal  qu’ils 
contiennent  se  propage  eu  un  mo- 
ment parmi  les  millions  d’abonnés 
qui  alleiident  avidement  chaque  jour 
les  idées  qu’on  leur  apporte.  Les  dé- 
fenseurs (le  l’indépeudatice  des  jour- 
naux voient  en  eux  des  professeurs 
d’histoire  , de  politique  , de  morale , 
des  échos  cl  des  propagateurs  des 
opinions  publiques;  plus  ihs  seront 
convaincus  de  la  réalité  de  ces  titres  , 
moins  ils  devi oient  répugner  à'  ce 
que  les  journaux  ne  parois'scnt, que 
sous  l’autoi'isation  des  ministres;  à ce 
que  leurs  auteurs  fussenf  assimilés  à 
tous  les  autres  hommes  qui  font  pro- 
fession d’enseigner  el  d’instruire. sM."' 
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Simeon  d^fenclit  l’article  6 du  pro- 
jet de  loi  sur  la  formation  de  l’ar- 
mée. II  entassa  sojihismes  sur  sopliis 
mes  , pour  prouver  que  cet  article 
étoit  constitutionnel  et  ne  violoil 
point  les  prérogatives  royales.  11 
avoua  que  c'est  au  Roi  à distribuer 
tous  les  emplois  et  les  récompeiiaes  ; 
qu’en  lui  reposent  tous  les  pouvoirs, 
et  qu'il  est  le  chef  Je  l’artMéc.  Ue 
ces  principes  incontestables  M.  Si- 
méon  devoit  conclure  que  le  projet 
de  loi  , qui  enlevoit  au  Roi  la  no- 
mination des  grades  militaires  , étoit 
contraire  ;i  la  Cdiarte.  L’hanorable 
membre,  par  une  subtilité  métaphysi- 
que , fait  la  différence  des  ordonnan 
ces  et  dés  lois  : « Les  ordonnances, 
dit-il,  sont  facilement  révocables,  cl 
souvent  révoquées  ; les  lois  sont  plus 
stables;  leur  stabilité  n'est  pas  seu- 
lement dans  nos  espérances  et  notre 
confiance  , elle  est  dans  leur  essence, 
et  c’esl  pour  cela  que  les  Irons  prin- 
ces ont  toujours  préféré , dans  les 
choses  essentielles,  les  formes  les 
pins  solennelles  et  les  pins  ii;^évoca- 
Lles.  « Le  Roi  peut,  par  sa  propre 
volonté  , changer  les  formes  de  l’ad- 
ministration publique;  mais  il  ne 
peut  pas  rés’oquer  une  loi  sans  le 
concours  du  (iurps-Législatif;  il  n’a 
pas  même  le  pouvoir  d’abandonner 
des  prérogatives  qui  tieiiiieiit  essen- 
tiellement à l’essence  de  la  monar- 
chie et  aux  droits  du  trône.  Il  est 
Lien  extraordinaire  qu’un  conseiller- 
d’état  et  en  inêiiic  temps  commis- 
saire du  Roi  ait  méconnu  des  vé- 
rités aussi  incontestables. 

M.  Siinéon, député  et  commissaire 
du  roi  .défendit  le  projet  de  loi  ten- 
dante à décernerune  récompenseà  M. 
le  duc  de  Richelieu  , et  il  examina  si 
celle  qui  est  proposée  étoit  contraire  k 
la  Charte  , si  les  services  auxmiels  il 
slagit  de  la  décerner  en  sont  d giies. 
Il  demanda  si  les  monarchies  doivent 
encourir  le  reproche  d’iiigralllude 
que  l’on  fait  conimimémeiit  aux  Rtats 
démocratiques.  La  république  , dont 
nous  avons  fuit  le  si  dangereux  e.s- 
sai  f fut  tour-à-tour  ci'u«llemeiil  in- 


grate envers  cette  foule  de  généraux 
et  de  députés  quelle  envoya  aux 
écbalàuils  , et  libérale  lorsqu’elle 
destina  un  milliard  aux  déleusenrs 
de  la  patrie  , jiromesse  que  celui 
qui  la  renversa  avoit  acquittée  en 
partie  par  la  dotation  de  la  Légion - 
'l’Honneur  , et  par  l’iiistituliuii  de 
ces  majorais  qu'il  distribua  entre 
ses  cuinpagnuiis  d’armes.  La  ques- 
tion . si  les  majorats  suut  utiles , 
est  assez  étrange  dans  une  monar- 
cliie  où  il  existe  une  chambre  des 
pairs  béré  litaiye  : faut-il  s’exposer 
à voir  laisser  loin  lier  par  l’égalité 
de  partage  , celle  dignité  dans  la 
P luvrelé  ? ou  faiidroit-il  par  uii  sa- 
laire attenter  à son  indépendance  ? 
Rien  n’cil  pins  convenable  aux  fonc- 
tions de  la  pairie  et  à son  esseuce , 
qu’un  revenu  qui  y soit  attaché-  Lu 
sortant  de  la  république,  Riionaparte 
le  comprit  , lorsqu’il  dota  le  Sénat  , 
simulacre  de  la  pairie  ; la  dotation 
des  sénateurs  étoit  à vie , parce  que 
leur  dignité  étoit  viagère  ; les  pairs 
étant  héréditaires,  on  doit  leur  ac- 
corder tous  les  moyens  de  trans- 
mettre k leurs  fils  aillés,  avec  leurs 
titres  , les  moyens  de  le  soutenir.  » 
M.  Siinéou  , en  parlant  des  services 
éminens  rendus  par  M.  le  duc  de 
Richelieu,  observa  c que  le  traité  de 
1818  étoit  remarquable  sous  deux 
rapports.  C’est  une  grande  affaire  de 
finances  , une  déchargé  des  dépenses 
publiques  ; c’e.tt  une  vaste  conquête  , 
parce  qu’il  affranchit  nos  provinces 
et  relève  dans  nos  citadelles  nos 
éfendarls  abattus.  Nous  ressaisissons 
I intégralité  de  notre  territoire  et 
notre  indépendance.  Entrez  dans  ces 
vilicset  ces  inaisousdéharrasséesdela 
présencede  l’étranger  usant  au  milieu 
de  la  paix  d'une  partie  des  droits  de 
la  guerre  ; entendez  les  cris  d’allé- 
gresse qui  ont  retenti  dans  les  dé- 
parlemeus  ; des  millions  de  témoins 
et  d’opprimés  célèbrent  leur  déli- 
vrauce  ; toute  la  France  y a pris  part. 
Ses  députés,  remplis  de  son  esprit  et 
de  ses  senti  ni  eus  , pourruient-ils  re- 
fuser de  reconaoitre  par  une  récom- 
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pense  nationale  un  si  grand  évëne- 
inenl  ? ii  M.  Siinéoii  fit  un  lapport  au 
nom  de  la  commis.sion  uenti  ale  cliar- 

f;ée  de  l’examen  d’une  ré»ohitiun  de 
a Chambie  des  pairs,  tendante  à l’en- 
tière abolition  cfu  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  ; il  examina  l’origine, 
la  nature  et  les  éléinens  de  ce  aroil  . 
et  la  législation  des  peuples  sur  cette 
matière.  Il  démontra  « qu’il  étoit  in- 

i'uste  , odieux  , iin politique  , sauvage. 
/Assemblée(.onstituante  l’abolit  par 
deux  decrets  ; Buonaparte  a efiacé 
ces  deux  lois  honorables  et  utiles. 
Le  système  de  réciprocité  devoil 
être  dans  le  goût  d’un  homme  qui 
venant  de  s élever  à la  hauteur  du 
trône  , vouluit  traiter  d’égal  en  égal 
avec  tous  les  potentats  , et  ne  leur 
accorder  que  ce  qu’ils  lui  accordc- 
roient  à lui-même.  M.  Siniéoii  dé- 
montra ensuite  que  le  principe  de 
la  réciprocité  n’est  qu’un  droit  de  re- 
prcssaiiles,  dont  nous  menaçons  eu 
vain  des  gens  qui  ne  les  craignent 
pas  , et  qui  les  désirent  ; des  repré- 
sailles qui  retombent  sur  noos  , car 
elles  écartent  de  la  France  beaucoup 
d’acquéreurs  étrangers  , elles  leur 
ferment  un  grand  débouché  pour  les 
immenses  capitaux  qu’ils  ont  dans 
nos  fonds;  en  un  mot , ce  droit  de  réci- 
procité ne  nous  donne  aucun  prolit, 
au  contraire,  il  nous  en  ôte  , et  son 
abrogation  peut  nous  procurer  de 
grands  avantages. «M.Siméon  conclut 
à ce  que  la  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs  fût  adoptée.  Cette  pro- 
position reçut  la  sanction  de  la 
Chambre. 

SIVARD  DE  BEAULIEU,  admi- 
nistrateur de  la  monnaie , fut  élu  dé- 
puté en  i8i6 , par  le  collège  élec- 
toral  du  département  de  la  Manche; 
il  siège  au  centre. 

SOULES  ( le  comte  Jérôme  ) , né 
k Lectuure  en  iy6o  , entra  comme 
simple  soldat  au  régiment  de  Hai- 
naut  ; après  avoir  passé  successive- 
ment par  tous  les  grades,  il  fil,  en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon  . les  cam- 
l>agnes  de-  Pyrénées  orientales  . et 
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celles  d’Italie , de  1792  i 1799.  En 
1800  , il  fut  nuiiinié  chef  de  bataillon 
de  la  garde  consulaire  , et  en  i8oa 
clief  de  brigade  ,ct  bientôt  après  gé> 
néral  de  division.  M.  le  comte  Soulès 
combattit  vaillamment  à la  bataille 
de  Marengo  , et  reçut  du  général  en 
chef  un  sabre  d'honneur:  il  se  trouva 
.aux  batailles  d’Iéua , d’Eylau  , de 
Friedland  ; il  entra  au  .sénat  en  1809. 
Le  comte  Soulès  adhéra  à la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  le 
créa  pair  de  France  le  4 juin  1814, 
et  chevalier  de  Saint-Louis  ; il  n'ac- 
cepla  po^nt  de  place  pendant  les  cent 
jours , et  en  conséquence  il  fait  en- 
core partie  de  la  Chambre  des  pairs. 

SOULIER  négociant , fut  élu  dé- 
puté, en  1817,  par  le  collège  électoral 
du  départemeut  dé  Vaucluse;  il  a 
siégé  au  côté  droit.  M.  Soulier  vou- 
lut prouver  , lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  changement 
de  l’année  financière  , qu’il  étoit  né- 
cessaire. « Il  existe  une  loi  qui  n’est 
écrite  nulle  part,maisquin'en  exerce 
pas  moins  un  empire  absolu  sur  les 
sociétés  comme  sur  les  individus , 
sur  les  monarques  comme  sur  les 
peuples , c’est  la  nécessité.  Le  pro- 
jet de  loi  n’est  pas  inconstitutionnel  ; 
l’époque  de  juillet,  proposée  pour 
l’année  financière  , garantit  efficace- 
ment la  régularité  de  l'administi  a- 
tion  contre  le  retour  des  douzièmes 
provisoires.  » 

SPARRE  ( le  comte  ^ , issu  d’une 
famille  suédoise.  Le  Roi  le  créa  pair 
par  l’ordonnance  du  5 mars  1819.  Il 
a épousé  la  fille  de  M.  de  Séiiioiiville, 
grand  - référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs.  M.le  comte  de  Sparre  vota 
pour  le  projet  de  loi , niodiiié  par  les 
.ameudeiuens  qu'il  proposa  , relatif 
aux  servitudes  imposées  à la  propriété 
pour  la  défense  de  l'Etat  ; il  abnii- 
aoiina  les  cunsidéralions  générales 
qui  ont  été  présentées  en  faveur  du 
projet , pour  se  livrer  à l'examen  de 
ses  détails. 

SUSSY  ( le  comte  de  ) , ancien  re- 
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ceveiir  des  douanes  , panit  sur  la 
scène  politique  le  18  lirumaire.  Buo- 
iiapartc  le  nomma  au  Conseil  d'Etat. 
Scs  talons  administratifs  furent  jnste- 
inent  appréciés  : il  fut  chargé  de 
plusieurs  inissions  importantes.  Il 
proposa  en  i8o5,  au  Corps-Légis- 
latif, im  projet  d’organisation  gé- 
nérale des  douanes,  qu’il  lit  adop- 
ter et  qu'il  perfectionna  ensuite;  et 
il  devint  le  directeur  général  de  cette 
administration.  En  1812,  il  fut  fait 
ministre  du  commerce.  Il  n'occupa 
aucun  emploi  en  1814  ; mais  dans  les 
cent  jours  il  fut  nommé  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  et  pair 
de  France.  Il  présenta,  au  nom  de 
la  cour,  à M.ipoléon  , l’adresse  sui- 
vante : iiVolre  Cour  des  comptes  vient 
déposer  au  pied  du  trône  l’iiommagc 
respectueux  des  bons  sentimens  que 
lui  inspire  le  retour  de  Votre  Majesté. 
C'eslj  pour  la  seconde  fois  que  le  dé- 
partement du  Var  voit  aborder  sur 
ses  côtes  le  libérateur  de  la  patrie. 
Au  départ  de  Votre  Majesté  peur 
l'Egypte,  la  France  commeiicoit  à 
respirer  k l'ombre  de  ses  lauriers  ; 
mais  celui  qui  les  aroit  cueillis  s’étoit 
éloigné,  et  bientôt  on  \ its’agiler  toutes 
les  factions , enf;ins  d'une  longue  et 
sanglante  révolution.  A la  faveur  d'un 
gouvernement  alTuibli  , et  par  ses  di- 
visions intérieures , et  par  la  force 
des  circonstances  qu'il  ne  poiivoit 
imtstriscr , l'anarchie  étendoit  par- 
tout sou  empire  et  nous  menaçoit 
d’une  entière  destruction.  Mais  Votre 
Majesté  , rappelée  par  la  Providence, 
comprime  , anéantit  toutes  les  fac- 
tions , rassemble  tous  les  élémens  de 
l’ordre  social  qui  avoient  été  coufon- 
<lus  , reconstruit  ce  grand  édilice;  et 
la  France  , sortie  de  ses  ruines  , se 

i'Iacc  au  premier  rang  au  milieu  de 
'Europe  étonnée.  C’est  alors,  Sire, 
que  la  nation  reconnoissante  vous  a 
hautement  et  librement  choisi  pour 
la  gouverner.  11  s’est  donc  formé  entre 
elle  et  son  souverain  un  uaetc  invio- 
lable et  sacré  , qu’aucune'puissance  , 
et  j’ose  dire,  que  Votre  Majesté  elle- 
invnic  , n'oseroil.romprc.  Ces  princi- 


pes sont  immuables  ; ils  sont  la  sauve- 
g.arde  des  peuples  comme  de.-!  sou- 
verains; s'ils  étoient  violés,  l’Etat, 
entraîné  de  révolution  en  révolution  , 
marcheroit  à grands  pas  vers  sa  dis- 
solution. Cependant,  Sire,  des  tra- 
hissons aussi  lèches  qu'imprévues,  et 
les  malheurs  qui  en  étoient  les  suites 
inévitables  , sans  abattre  le  eourage 
de  Votre  Majesté,  ont  paralysé  tous 
les  cflbrts  et  toutes  les  ressources  de 
sou  génie  : la  France  a été  privée  une 
seconde  fuis  du  seul  bras  qui  puuvoit 
la  sauver.  Ah  '.  sans  doute  , pendant 
les  onze  mois  qui  viennent  de  s’écou- 
ler, elle  a su  apprécier  la  grandeur 
de  la  perte  qu’elle  avoit  faite  ; les  pro- 
priétés menacées,  des  haines  profon- 
des mal  déguisées , des  promesses  vio- 
lées, des  réactions  iléjà  exécutées, 
d’autres,  en  plus  grand  nombre,  pré- 
parées ; füiblesse  dans  l’intérieur,  hu- 
miliation à l’extérieur;  enliu  la  gloire 
nationale  , si  chère  à tous  les  vrais 
Français,  voilée  d'un  crêpe  funèbre': 
teléluit  le  tableau  que  préseutojt  La 
France , naguère  l’honneur  de  l’Eu- 
rope. La  grande  Ame  de  A''otre  Ma- 
jesté s'en  est  émue  ; elle  a de  nouveau 
exposé  l'espoir  de  notre  salut  aU  sort 
des  tempêtes;  mais  le  génie  de  la 
France  veille  sur  Votre  Majesté  : elle 
vient  pour  la  seconde  fois  sur  cette 
terre,  cl  la  patrie  est  sauvée.  Votre 
marche  rapide  et  triomphale  vers  la 
capitale  est  un  événement  sans  exem- 
ple. La  nation  vous  rappeloil , Sire  , 
elle  vous  a reconquis  par  ses  voeux; 
le  souverain  qu’elle  a choisi  et  ses 
descendans  lui  appartiennent  ; ses 
droits  sont  imprescriptibles.  Puisse 
.Votre  Majesté  jouir  long-temps  du 
bonheur  qu’elle  va  répandre  sur  la 
France!  Puisse  - t-elle  être  bientôt 
réunie  aux  plus  chers  objets  de  ses 
affections  et  de  l’amour  des  Fran- 
çais! » M.  Collin  de  Sussy  perdit , 
par  le  retour  du  Roi . l’emploi  que 
lUionnparte  lui  avoit  donné.  Sa  Ma- 
jesté l’a  créé  pair  de  France  par  sou 
ordonnance  du  5 mars  i8in- 

M.  le  comte  de  Sussy  ut,  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  un  rap- 
«8 
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port  )(ür  le  projet  de  loi  relatif  ati 
monopole  des  tahncs.  Il  se  borna  à 
analyser  les  moyens  d’attaque  et  de 
défense  qui  ont  été  employés  à la 
Chambre  des  députés,  et  il  y ajouta 
de  nouvelles  observations.  Le  noble 
pair  démontra  que  ce  projet  de  loi 
profitoit  à la  société  toute  entière,  et 
qu'en  enlevant  celte  ressource  li  nos 
finances  , il  faudroit  y suppléer  par 
de  nouveaux  impôts  plus  onéreux. 

,L'on  ne  peut  point  accepter  des  es- 
pérances noD-seulemeut  incertaines  , 
mais  chimériques,  en  sacrifiant  un 
produit  réel  et  connu  de  4'  millions 
que  les  bcsolus  du  trésor  exigent  im- 
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périeusement.  « On  ne  l’ignore  pas  , 
observa  le  noble  pair,  la  contribiitioa 
foncière  est  excessive  , elle  réclame 
un  prompt  soulagement  ; chaque  an- 
née le  ministère  apporte  à la  tribune 
tous  ses  regrets  de  ce  que  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  encore  an 
gouvernement  de  venir  au  secours  des 
contribuables.  Espérons  donc  que  lu 
temps  n'est  pas  éloigné  où  le  produit 
de  l'impôt  du  tabac  sera  employé  eu 
dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière : alors  toute  la  France  applau- 
dira à sa  conservation.  » Le  noble 
pair  vota  l’adoption  du  projet  de 
loi. 
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TALARÜ  ( marquis  de  ) , a été 
élevé  à la  dignité  de  la  pairie  en 
i8i5.  Lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l#recrutement  de  l’armée, 
il  soumit  quelques  observations  sur 
le  titre  6 concernant  l’avancement. 
Il  obseiTa  «que  la  Charte,  dans  scs 
articles  12  et  14,  a fixé  tout  ce  qui 
concerne  l’armée;  elle  annonce  dans 
le  premier  une  loi  destinée  à régler 
le  mode  de  recrutement  ; dans  le  se- 
cond, au  contraire,  elle  attribue  au 
Roi  seul  le  commandement  de  la 
force  militaire,  et  la  nomination  è 
tous  les  emplois.  Les  ciuq  premiers 
titres  du  projet  peuvent  être  consi- 
dérés comme  îe  complément  de  l’a/'- 
Jicle  12  ; mais  le  titre  6 contient  une 
violation  évidente  de  l’article  14  ; et 
de  quel  prétexte  a-t-on  voulu  co- 
lorer cette  atteinte  portée  à la  préro- 
gative royale  ?On  la  présente  comme 
une  compensation  nécessaire  du  ser- 
vice obligé , comme  une  heureuse 
garantie  offerte  à l'armée  contre  la 
niobilité  du  régime  auquel  elle  a été 
soumisojusqu’è  ce  jour.  Mais  ne  peut- 
on  pas  répondre  que  la  compen- 
catiou  du  devoir  que  chaqtie  citoyeu 


contracte  en  naissant , de  concourir  à 
la  défense  de  la  patrie  , se  trouve 
dans  la  protection  que  les  lois  accor- 
dent à tous,  et  que  cette  fixité  récla- 
mée pour  l’état  militaire  ne  peut  s’é- 
tablir que  par  une  disposition  légis- 
lative ? Une  ordonnance  du  Roi , ren- 
due dans  les  limites  du  pouvoir  que 
la  Charte  lui  accorde  , doit  obtenir, 
de  ceux  qui  l’exécutent , une  obéis- 
.sance  aussi  entière  que  l’obtiendroit 
une  loi  ; et  elle  a de  plus  cet  avan- 
tage , qu’elle  peut  recevoir  de  la  vo- 
lonté seule  du  Roi  les  améliorations 
que  les  lumières  de  l'expérience  ou 
une  circonstance  in^révue  pourroient 
amener,  et  que  rendroit  tardives  et 
incertaines  le  concours  de  trois  pou-, 
voies.  L’adoption  du  titre  6 auroit 
surtout  le  grave  danger,  en  procla- 
mant les  droits  de  l’armée , de  lui 
faire  penser  peut-être  qu’elle  n’est 
plus  dans  la  dépendance  absolue  du 
trône  , et  que  la  volonté  du  Roi  n’est 
pas  la  seule  volonté  qui  doive  la  gou-, 
verner.  Auslieu  de  chercher  à pré- 
venir ce  danger,  les  auteurs  du  projet 
ne  se  sont  occupés  que  du  besoin  d’a- 
.voir  une  armée.  Pour  atteindre  à ce 
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h«it,  ils  ont  cru  qu’aucun  sacrifice 
n'ctoit  trop  qrntid  ; et  pour  ba- 
lancer les  rigueurs  d’une  loi  qui  rap- 
pelle tant  de  dotdoureux  souvenirs  , 
ils  n’ont  pas  hésité  à embrasser  un 
système  de  concession  qui  peut  en- 
trai ner  de  si  désastreuses  conséquen- 
ces ; car  où  s’arrêtera  l’effet  des  doc- 
trines nouvelles  , et  si  peu  monarchi- 
ques, dont  on  essaie  aujourd’hui  d'ap- 
puyer le  projet  ? ne  duit-on  pas  crain- 
dre qu’un  premier  sacrifice  en  appelle 
un  autre , et  que  de  concession  en 
concession  l'éaifice  de  la  monarchie 
ne  voie  ruiner  ses  bases  les  plus  né- 
cessaires et  ne  finisse  bientôt  par  s’é- 
crouler ? Un  seul  moyeu  reste  encore 
pour  éviter  ce  dangereux  écueil  , c’est 
(le  SC  rattacher  fortement  aux  règles 
que  la  Charte  a consacrées,  et  de 
maintenir  les  limites  qu’elle  a tra- 
cées à chaque  pouvoir.  Le  titre  6 du 

rojci  tend  à déplacer  ces  limites.  » 

c nohie  pair  en  vota  le  rejet. 

TALHOUEÏ  (le  marquis  de)  , né 
d'une  ancienne  famille  de  Bretagne, 
étoit  colonel  d’un  régiment  de  cava- 
lerie sotis  le  gouvernement  impérial, 
et  fit  en  cette  qualité  plusieurs  cam- 
pagnes. Le  Koi  le  nomma  colonel 
des  chasseurs  de  Berry  en  1814.  C’est 
ee  régiment  qui  étoit  à (ioinpiègne 
en  mars  i8i5,  et  que  Lelèvre-Des- 
nouettes  essaya  de  faire  tomber  dans 
te  piège  oit  il  avoit  entraîné  les 
siens.  Mais  le  colonel  Talhouet  fit 
en  un  moment  monter  à cheval  son 
régimenl  que  rien  ne  put  ébranler 
dans  le  devoir,  et  le  ramena  au 
Bourget,  où  les  soldats  renouvelèrent, 
P 'r  les  démonstrations  les  plus  vives, 
le  témoignage  de  leui'  fidélité.  Au 
Second  retour  du  Koi  , le  marquis  de 
Talhouet  fut  fait  mnréchal-dt-camp 
et  colonel  du  2'  régimenl  de  grena- 
diers à cheval  de  la  garde-royale.  Le 
Iloi  l’a  créé  pair  de  France,  le  q 
mars  i8iq.  M.  le  marquis  de  Tal- 
houct  a éimusé  la  fille  de  M.  Roy , 
député. 

TALLEYRA-ND-PÉRICpKD 

( AJexauJre-Augéiiquc  de  ) , ne  à Pa- 
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ris',  en  1736,  se  consacra  à l’état  ec- 
clésiastique , où  il  donna  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Il 
fut  nommé  archevêque  de  Reims  et 
député  du  clergé  aux  Etats-Céné- 
raux  ; il  s'opposa  aux  innovations 
révolutionnaires  , se  déclara  le  dé- 
fenseur de  la  monarchie  et  de  la  re- 
ligion . et  signa  toutes  les  protesta- 
tions de  la  minorité.  Il  émigra  ea 
1792,  se  réfugia  en  Allemagne  et 
ensuite  en  Angleterre,  oii  il  resta ^ 
constamment  attaché  aux  princes  de 
la  maison  de  Bourbon , et  ne  rentra 
en  France  qu’avec  eux  , en  i8i4-  H 
fut  élevé  à fa  dignité  de  pair  , après, 
le  second  retour  du  Roi , qu’iLavoit 
encore  suivi  en  Belgique  , Sa  IVlajesté 
le  nomma  grand-aumônier,  et  le 
pape  l'éleva  à la  dignité  du  cardina- 
lat lors  du  nouveau  concordat , etv. 
1817.  Le  Roi  t’a  nommé  archevêque 
de  Paris.  Ce  prélat  vénéi'ahle  aii- 
taiit  par  son  âge  que  par  ses  vertus  , 
a pris  possession  de  son  siège  en 
octobre  1819. 

TALLEYR  AND  (le  comte  Auguste 
de),  neveu  du  cardinal,  étoit  am- 
bassadeur en  Suisse  à ré^roqiie  de 
l'invasion  de  Buonaparto  ; il  répon- 
dit à la  circulaire  de  M.  de  Gaulin- 
cuurt , devenu  ministre  des  affaires 
étrangères  : « Toute  ma  vie  je  suis 
resté  fidèle  à mes  sermens  et  à mes 
devoirs.Sa  majesté  le  Roi  Loni.sX'VIU 
in'a  accrédité  près  la  confédération 
helvétique,  il  u'y  a que  lui  qui  puisse 
me  rappeler.  » Après  la  seconde 
chute  de  Napoléon , M..  de  Talley- 
rand  informa  la.  diète  helvétique  de 
l’arrivée  sur  son  territoire  de  diffé- 
rentes personnes  de  la  famille  de 
Buonaparte  , la  prévint  de  n’accor- 
der aucun  séjour  à ces  individus.  De- 
puis ce  temps  il  a conservé  les 
mêmes  fonctions,  où  il  développe  les 
vastes  cunnoissauces-  d’un  homme 
d'Elat  et  un  grand  dévouemeut  pour 
les  intéiêts  de  son  Roî  et  de  la 
patrie.  C’est  lui  qui  a proposé  et 
signé  te.s  rapitulatiims  pour  les  régi- 
meus  suisses  au  service  de  France- 
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Le  Roi  a récompensé  son  zèle  et  sa 
iidélilé  en  l'éJevaat  à la  dignité  de 
la  pairie. 

TALLEYRAND( Charles  Maurice, 
prince  de),  est  ne  en  Il  l’nl 

nommé  agent  du  clergé  en  1780  , 
évêque  d’Autun  en  1788,  et  député 
à l’Assemblée  Constituanle  en  1789. 
11  adopta  avec  ardeur  los  systèmes 
et  les  vues  des  rélormateurs.  11  pro- 
posa l’abolition  du  clergé  gallican  et 
la  spoliation  de  ses  propriétés  et  de 
ses  immunités.  M.  de 'J  alleyrand  fut 
sans  doute  entraîné  par  les  erreurs 
de  son  siècle  et  par  les  prestiges  de 
soiijiimagination  ardente.  Dans  son 
exaltation  , il  ne  prévit  pas  les  tristes 
résultats  d’un  système  qui  tendoit  à 
détruire  üne  tnouarchic  qui  existoit 
avec  éclat  depiuis  quatorze  siècles, 
et  H substituer  à d’antiques  insti- 
tutions une  nouvelle  l'oriiic  de  gou- 
vernement , qui  devoit  donner  à un 
peuple  ancien  des  lois  et  des  usages 
contraires  à scs  habitudes  , à ses 
mœurs,  à son  caractère;  et  c’est  ici 
que  l’on  peut  contester  à M.  de  ïal- 
leyrand  cette  etendue  et  celle  subli- 
mité de  génie  que  des  enthousiastes 
lui  ont  donnée  sans  raison  comme 
sans  mesure.  On  peut  dire  que  dans 
ses  diverses  missions , dans  ses  fonc- 
tions ministérielles  , dans  ses  négo- 
ciations diplomatiques,  il  n’a  jamais 
montré  ni  le  génie  ni  les  connois- 
tances  de  l’homme  d’Etat  et  d’uii  vé- 
ritable administrateur.  Sans  doute 
M.  de  ïallevrand  a beaucoup  d’es- 
prit , mais  c’est  im  esprit  tin  et  rusé, 
qui  séduit  par  une  pompeuse  élo- 
quence et  par  les  subtilités  des  so- 
phismes. Dans  un  temps  où  les  prin- 
cipes politiques  et  les  notions  reli- 
jricuses  sont  méconnus  , le  génie  se 
lait,  l’esprit  agit  et  intrigue,  et  par- 
vient par  séduction  ou  par  adresse 
è faire  adopter  son  système  d’erreur 
et  de  désordre  qui  flatte  les  hommes 
avides  d’innovations.  (Cependant  , 
rendons  justice  à M.  de  Tallcyraud  ; 
il  a rendu  de  grands  services  à l’Etat; 
tl  a combattu  le  système  guerrier  de 


Buonaparte,  il  s’est  oppose  à la  gtterre 
d'Esp.igne  et  à ses  iisiirpalions.  Au- 
jourd'hui il  condamne  la  conduite  et 
le  système  (Tes  mitiistres  . il  est  le 
défenseur  de  la  monarchie  et  de.s 
| rérogalivcs royales;  et  si  la  conliaiice 
dusouverain  l’appeloitaii  inini.slère, 
dégagé  de  ses  erreurs  et  instruit  par 
l'expérience,  dirigé  par  les  conseils 
des  nommes  sages  et  éclairés  , il  af- 
fermiroil  l.i  force  du  gouvernement , 
lui  remlrolt  sa  dignité  et  son  éclat , et 
proposeroit  au  (’orps-législalif  des 
lois  pour  réprimer  et  punir  la  licence 
et  la  rébellion.  M.  de  Talleyrand  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  travailler 
à un  traité  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  nations;  il  ne  réussit 
point  dans  cette  négociation  ; il  revint 
enFrance  après  la  déplorable  journée 
du  10  août , et  en  sortit  en  lyg-i-  pour 
SC  retirer  dans  les  Etat.s-Unis  d’Amé- 
rique. Revenu  en  Europe  après  le  5 
thermidor,  il  obtint  sa  radiation  de 
la  liste  des  émigrés  , et  pasija  au  mi- 
nistère des  alfaires  étrangères.  Il  fut 
successivement  grand-chambellan  de 
Napoléon  et  grand-électeur  de  l’Em- 
pire. 11  obtint  le  titre  de  prince  de 
Béiiévenl.  Le  pape  lui  accorda  une 
bulle  de  sécularisation.  Malgré  les 
détails  que  nous  avons  donnés  do 
sou  caractère  et  de  son  esprit  , 
nous  pensons  , avec  l’auteuj  de  la 
Jiiogrup/iie  lies  Hommes  vivims  , que 
iVl.  de  Talleyrand  a eu  dcs.relalioiis 
trop  directes  avec  la  plupart  des  soii- 
veraini  de  l’Europe  , que  sa  vie  a été 
trop  liée  aux  évéïiemens  politiques  , 
putibes  et  secrets  , quise  sont  passés 
de  nos  jours,  et  dont  les  re.ssorts 
restent  encore  inconnus,  pour  que 
l’bistorien  s’expose  d’entrer  dans  le 
développement  de  la  vie  politique  de 
ce  ministre  , sans  coinmeltre  des  er- 
reurs  graves.  La  postérité  le  jugera 
équitablement,  parce  qu’elle  aura 
les  docuincus  qui  renfermeront  la 
vérité  sans  altération  cf  sans  dégui- 
sement. Depuis  quelques  anuéc.s 
M.  de  Talleyrand  ne  fait  ]ilus  de 
bruit,  il  est  presque  toujours  à Va- 
lencay  , et  u’en  revient  m'dinaire- 
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ment  que  pour  remplir  sa  place,  de 
grand  eiiambcllau.  Un  ne  rcnlend 
jamais  prendre  pari  aux  diseussiuiis 
de  la  Chambre  des  pairs,  doul  II  est 
inenibrc. 

TA  RENTE  ( Jacques -Joseph- 
Alexandre  Alacdonald  , duede),  né  à 
Sedan  en  i^G5  ^ est  issu  d'une  illus- 
tre famille  originaire  d'Ecosse;  il  en- 
tra jeune  encore  , avec  le  grade  de 
lieutenant,  dans  le  régiment  irlandois 
Dillun  , et  fut  emplo;yé  , sous  M.  de 
Maillebuls  , dans  la  légion  qui  dc- 
voit  appuyer  en  Hollande  le  parti 
aiili'Stadhoiidérien.  Il  se  distingua  à 
la  bntailledc  Jemmapes,  où  sou  intel- 
ligence cl  sa  bravoure  lui  procurèrent 
le  grade  de  licutcnanl-culonel  ; il 
contribua  puissamment  aux  combats 
gloi  ieux  de  Warvicb,  IVlcnln  et  Com- 
inines  , où  les  Autrichiens  furent 
complètement  baltas.  Celte  journée 
acquit  à la  bravA  armée  du  Nord 
quarante-buit  pièces  decanon  eldeux 
mille  prisonniers.  Les  talens  et  le  cou- 
rage UC  IM.  Macdonald  furent  récom- 

Îicnsés;  il  obtint  le  grade  de  général  de 
n igade  , et  commanda  en  cette  qua- 
lité à l'attaque  de  Mcnin  , dont  il 
fit  la  conquête.  Il  lit  la  célébra 
campagne  de  rainiée  du  Nord  eu 
lyqd  > '-‘lie  conquit  la  ElanJre  , 
la  Belgique,  reprit  Valenciennes, 
Condé  , Landrecies  et  le  Quesnoi. 
Le  gain  des  batailles  de  Aloncrou  , 
'J'urcoing  , Tournai  , Ilooglede  , fut 
dû  en  grande  partie  à cet  habile 
général.  Il  servit  dans  la  division 
Souham,  et  conti  ibua  par  ses  talens, 
sou  sang-froid  , son  courage,  et  l‘ha- 
Lileté  de  ses  manœuvres  , à la  dé- 
faite d'une  partie  des  troupes  com- 
mandées par  le  duc  d’Yorck,  Il  com- 
manda la  division  qui  passa  le  \^''aal 
sur  la  glace.  Protégée  par  le  feu  des 
Laiteries  à Nimègue  et  à Vulkcrdum. 
elle  s'empara  de  la  rive  gauche  du 
lleuve  ,chassa  Icscunemis  des  forts  et 
des  places  qui  l'avoisiuoicnt,  pénétra 
dans  la  Hollande  , et  poursuivit  en 
VVestphalie  les  débris  do  rarméc  du 
duc  d'Vortk  juiqu  ii  l'Eius.  Nuiuiué 
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général  de  division  , M.  Macdonald 
commanda  en  1796  , à Dusscldoi  fet 
à Cologne,  et  passa  ensuite  à l'armee 
du  Rhin  , ensuite  à celle  d'Italie  ,et 
dirigea  le  nouveau  consulat.  Obligé 
momentanément  d'évacuer  Rome  de- 
vant les  forces  supérieures  de  MacK  , 
commandant  les  Napolitains  , il  ne 
tarda  pas  à reprendre  l'olfensivu  . et 
le  «chassa  à son  tour  de  cette  ville. 
Il  contribua  puissamment  aux  succès 
de  Championnet  dans  les  Etats  uapo- 
politains.  Devenu  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Naples,  il  repassa 
le  Volturno  , lit  face  .à  tous  les  en- 
nemis , força  les  passages  étroits  et 
difticiles  des  Apennins,  parvint  en 
Toscane  , attaqua  les  Autrichiens  à 
Parme  , à Poutremoli  , rouvrit  les 
communications  avec  Gênes  et  l'ar- 
mée d'Italie  , et  concerta  un  plan 
d'opérations  pour  la  jonction  desdeux 
armées.  Il  se  précipita  de  I' .Apennin 
sur  l'aile  gauche  des  Autrichiens,  pos- 
tée à Modène , la  renversa  , cl  la  mit 
en  fuite.  11  fut  blessé  dans  une 
mêlée  de  cavalerie  ; quoique  hors 
d’état  de  combattre,  son  armée  et 
les  généraux  dont  il  avoit  l'amitié  et  la 
coiiliance  , le  coujurèrent  de  nepoint 
l'abandunucr  ; M.  Macdonald  céda  à 
leurs  instances  , il  poursuivit  sa  m.ir- 
ehe  entre  l’Apeuuin  et  la  rive  droite 
du  P6  , et  arriva -à  Plaisance,  lieu 
marqué  pouiMa  réunion.  Le  château 
est  investi  ; une  partie  de  l’armée  se 
porte  sur  la  Triefonne  pour  favoriser 
ta  marche  de  celle  d'Italie.  Lc.s 
Austro  - Russes  , commandés  par  les 
généraux  Suvarovv  et  Mêlas,  s'y  ras- 
semblent ; l'engagement  commence  ; 
les  Français,  trop  foibles  sur  ce  point, 
.se  retirent  sur  la  Tréhia  : là,  se  li- 
vre celte  sanglante  b.i taille,  qui  im 
fut  pas  moins  glorieuse  pour  le 
vaincu  que  pour  le  vainqueur;  le 
champ  (le  bataille  fut  disputé  pen- 
dant trois  jours  : le  généial  Mac- 
donal  y reçut  plusieurs  blessures  , et 
malgré  ces  blessures,  malgré  les 
avantages  de  l'cunemi  , il  parvint  à 
opérer  sa  jonction  avec  l’armée  que 
le  général  Moreau  eommaudoit  dans 
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Gènes.  C’est  par  cette  brillante  opé- 
ration que  se  terminèrent,  à cette 
époque,  les  succès  du  général  Macdo- 
nald. 11  fut  employé  aussitôt  dans 
ijiitéricur.  Il  commandoit  à Versail- 
les lors  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire, et  concourut  è raffermir. 
Quelque  temps  après  la  bataille  de 
Mareugo,  il  fut  chargé  de  diriger, 
en  Suisse , une  armée  que  Buona- 
parte  avoit  formée  iVDijon.  11  chassa 
les  Autrichiens  des  Grisons,  et  sa 
conduite  noble  et  généreuse  lui  ob- 
tint l'estime  et  lalfeciion  des  ha- 
bitans  de  cette  contrée.  Buonaparte 
nomma  le  général  Macdonald  , mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour 
de  Danemarek,  en  1801  : il  ne  revint, 
en  France  qu'eu  i8o3.  Dans  le  pro-! 
ces  intenté  au  général  Moreau,  d le' 
défendit  avec  zèle  , et  osa  proclamer 
Son  innocence.  Buonaparte  punit  cet 
acte  de  justice  et  de  reconnoissance  : 
il  le  força  de  se  retirer  à la  campa- 
gne. Quelque  temps  après  , Napo- 
léon déclara  la  guerre  à l'Espagne 
et  k l’Autriche  ; il  connoissoit  le  cou 
rage  et  la  bravoure  du  général  Mac- 
donald; il  lui  offrit  le  commandement 


d’une  division  en  Italie,  oit  le  prince 
Eugène  venoit  d'éprouver  quelques 
revers.  Il  chassa  les  Autrichiens  de 
leurs  positions,  et  s’empara  d'un 
train  d'artillerie.  Il  contribua  à la 
victoire  de  Baab  ; il  combattit  à Wa- 
Çruin  , où  il  eut  la  plus  grande  part 
a la  victoire.  Buonaparte , en  lein- 
hrassant , le  nomma  maréchal  de 
l'empire  , en  lui  disant  : n C'est  à 
vous  et  à l'artillerie  de  ma  garde  que 
je  dois  une  partie  de  cette  journée  ; » 
et  bientôt  après  il  le  créa  duc  de 
Tareute.  Le  général  Macdonald  fut 
#voyé  , en  1810,  en  Catalogne, 
pour  y prendre  le  commandement 
d U corj)s  d’armée  d’ Augereau,  récem- 
ment tombé  dans  la  disgrâce  de  Buo- 
naparte.* Il  rétablit  l’ordre  et  la  jus- 
tice dans  cette  contrée,  auparavant 
accablée  sous  le  poids  de  la  tyrannie 
et  des  concussions.  Echappé  comme 
par  miracle  à la  désastreuse  cam- 
pagne de  Bussic  , le  duc  de  Tareute 


.se  signala  de  nouveau  aux  batailles- 
de  Lutzenetde  Baulzen.  Il  combattit 
vaillamment  k la  journée  de  Leip- 
sick.  Obligé  de  céder  comme  les  au- 
tres corps  de  l’armée  française  , il 
fut  chargé  de  la  mission  difficile, 
après  la  défection  des  Saxons,  d'as- 
surer la  retraite  de  l'armée.  Le  pont 
de  Leipsick  ayant  été  coupé,  le  dno 
de  Tarente  se  jeta  tout  armé  dans 
l'Elster,  et  le  passa  à la  nage.  Le- 
prince  polonais , Poniatowski , chargA 
comme  lui  de  couvrir  la  retraite  , s'y 
précipita  également,  et  périt  dans 
les  flots.  Le  maréchal  Macdonald  , 
plus  heimeux  , vint  rejoindre  les  de- 
bris  de  son  corps  il’arinée.  Il  contri- 
bua puissamment  au  gain  de  la  ba- 
taille de  Hanau  , contre  les  Bavarois. 
Les  alliés  passèrent  le  Rhin;  avec  de 
foibles  débris,  le  dticde  Tarente  sou- 
tint les  efforts  de  l'armée  de  Blueber. 
Il  se  distingua  au  combat  de  Naiigis. 
Il  se  trouva  avc^buonaparle  à Fon- 
teinebleau  : il  contribua  à son  abdi- 
cation. Il  donna  aussitôt  après  sou 
adhésion  au  nouvel  ordre  de  cho- 
ses , conçue  eu  ces  termes  : « Mainte- 
n.ant  que  je  suis  dégagé  de  mon  de- 
voir envers  l’empereur  Napoléon  , 
•j’ai  l'honneur  d'annoncer  au  gouver- 
nement provisoire  que  j^’adnère  et 
me  réunis  à la  majorité  du  vœu  na- 
tional , qui  rappelle  les  Bourbons 
au  trône  de  France,  u Le  Roi  le 
nomma  ministre  du  conseil  de  la 
guerre  , chevalier  de  Saint-Louis  et 
pair  de  France.  Il  proposa  à la  Cham- 
bre des  pairs  de  créer,  au  profit  des 
émigrés , pour  douze  millions  de  ren- 
tes annuelles  , lesquelles  seroient  ré- 
parties entre  eux , eu  proportion-  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins.  Les 
hommes  équitables  applaudirent  à 
cet  acte  de  justice,  et  loin  les  partis 
bénirent  l’auleur  de  cette  proposi- 
tion. Le  duc  de  Tarente  proposa  en 
même-temps  de  remplacer,  par  une- 
mesure  à-peu-près  semblable,  los-do- 
tatioDS  qui  auroient  été  accordées 
à des  militaires,  et  que  tes  événe- 
mens  de  la  guerre  leur  avoient  fait 
perdre.  Celte  heiueuse  pensée,  si 
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«De  eflt  êlé  adoptée  cl  exécutée,  au- Inomie  politique  ; il  possède  la  gran- 
roit  évité  de  grands  malheurs.  Lors|deur  du  caractère  , la  douceur  des 
de  l'invasion  de  Buonaparte  , le  duc  mœurs,  l'alTaliililédes  manières,  et  les 
de  Tareute  se  réunit  aux  défenseurs  inclinations  bienfaisantes  de  l'homme 
de  la  cause  rovale.  Il  se  rendit  à Lyon,  sensible  et  généreux, 
oii  il  trouva  Monsieur  , comte  d'Ar-  % 

lois  désespéré  du  silence  des  troupes;  TERNAÜX  , fut  élu  député  au 
il  lut  lui-même  témoin  de  la  relteliion  Corps-législatif , par  le  collège  élec- 
de  quelques  hussards  qui  formoieni  toral  du  département  de  la  Seine;il  a 
l’avant-garde  de  Buonaparte.  Leduc  siégé  au  côté  gauche,  seconde  secliop. 
de  Tarente  revint  à Paris  , où  il  vit  II  estcolouelde  la  3«.léglondelag,irde 
line  désertion  générale.  Il  partit  avec  nationale  parisienne.  M.  Ternaux  est 
le  Roi  qu’il  accompagna  jusqu’à  Mc-  un  riche  propriétaire  , et  il  possède 
nin;  revenu  à Paris,  il  refusa  constam-  des  manulactures  immenses  ; il  con- 
ment  de  se  réunir  sous  les  drapeaux  sacre  sa  fortune  et  ses  établissemens  * 
de  Bnona|>arte.  Rentré  dans  la  classe  à secourir  les  malheureux  , à soiila- 
de  simple  particulier  , il  lit  réguliè-  gerlespauvres, à protéger  et  à étendre 
remeiit  son  service  comme  grenadier  les  progrès  de  l’industrie  nationale  ; 
de  la  garde  nationale,  et  reparut  sous  il  ne  cesse  de  s’occuper  du  bien  de 
cet  uiiifurine  devant  le  Roi  , le  Icn-  l’Etat  et  de  la  prospérité  publique, 
demain  de  son  retour  aux  Tuileries  : Tous  ses  projets  tendent  à multiplier 
Il  fut  chargé  du  licenciement  de  Par-  les  ressources  pour  procurer  du  tra- 
. inée  de  la  Loire  , et  remplit  cette  vail  aux  ouvriers;  il  a présenté  der- 
dillicile  mission  avec  autant  d’iiabi-  nicrement  au  gouvernement  un  plan 
leté  que  de  succès.  Le  Roi  le  nomma  pour  assurer  l’approvisioniieineiit  de 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'Hon-  Paris  dans  les  mauvaises  récoltes  ; ce 
rieur,  gouverneur  de  la  21'.  division  plan  n’a  pas  été  reçu  favorablement 
iiiiliiiiire  , et  commandeur  de  Saint-  par  les  hommes  instruits  dans  la 
liouis.  Il  est  un  des  quatre  maré-  science  de  l’économie  politique, 
chaux  de  l’rance  qui  sont  chargés  au 

chàieau  des  Tuileries,  du  comman-  TOURNEMINE  ( baron  de),  pré- 
demeiit  en  chef  de  la  garde  royale  sident  du  tribunal  de  Mauriac  , fut  ‘ 
de  service.  Il  fit  à la  Chambre  des  élu  député  par  le  collège  électoral 
pairs  , le  29  février  1818  , au  nom  du  département  du  Cantal.  Il  siège 
d’une  commission  spéciale  , un  rap-  au  côté  gauche,  seconde  section, 
port  relatif  au  recrutement  de  l’ar- 
mée. Après  avoir  établi  que  le  service  TROCHU  DE  MOTVTHIERY,  fut 
personnel  est  devenu  obligatoire  chez  élu  en  1816  député  par  le  collège 
toutes  les  nations  de  l'Europe , il  s’é-  électoral  du  département  d'Ille-ct- 
leva  avec  force  contre  le  système  des  Villaine.  Il  siège  au  côté  gauche,  pre- 
etirôlemens  volontaires  , et  attaqua,  mière  section, 
comme  une  violation  de  la  foi  pu- 
blique , la  disposition  par  laquelle  TRÉVISE  ( Édouard-Casimir-Jo- 
ies iiommes  mariés  , même  ceux  qui  seph  Mortier  , duc  de  ),  maréchal  de 
avoieiit  été  libérés  par  congé,  se-  France , né  à Cambrai  en  1768,  entra 
voient  encore  obligés  de  servir  ; il  au  service  militaire  comme  capitaine 
proposa  enstiile.de  borner  le  droit  de  dans  le  premier  bataillon  des  vo- 
i’an|ieuneté  pour  l'avancement  , au  lontaircs  du  département  du  Nord, 
grade  de  c.apitainc.  Aux  dons  pré-  Il  se  trouva,  le  3o  avril  lygS  , à l’af- 
cieux  de  l’esprit  , M.  le  duc  de  Ta-  faire  de  Quévrain  , et  y eut  un  cheval 
renie  réunit  les  qualités  aimables  du  tué  sous  lui;  aux  batailles  de  Jem- 
coeur  ; il  a beaucoup  de  connoissances  mapes,  de  Nerwiiide  , de  PrcIcA 
dans  les  dilféreutes  parties  de  l’éco-  bary,  au  siège  et  h la  prise  du  cliT- 
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Inau  de  Namur,  ainsi  qu'au  siège  de 
Maiisliiclit , Il  développa  un  cou- 
rage et  des  taicns  qui  le  firent  re- 
marquer de  ses  cliels.  Après  la  ba- 
taille de  Hondscoit  M.  le  duc  de 
'l’rcvise  fut  fait  atliiidainP^ciiéral. 
Sons  les  murs  de  Maubeuge  il  fut 
blessé  d'un  coup  de  mitraille  ; il 
combattit  à Mous,  à Louvain  , à| 
Bruxelles,  à Fleiirus;  dans  la  cam- 
pagne de  1796  il  commandoit  les 
avant-postes  de  rarméo  de  Sambre- 
ct-Meiise.  Il  s’empara  dcGeinmadeu 
après  un  combat  opiniâtre.  Il  rem- 
plaça le  général  Richepansc.  Après 
le  liaitc  lie  Campo-Formio  , if  fut 
nommé  commaiidant  d’un  régiment 
de  cavalerie.  A l’ouverture  de  la 
camp.igiie  de  1799  il  fut  élevé  au 
grade  de  général  de  brigade , et  com- 
manda les  avant-postes  de  l’armée  : 
il  passa  ensuite  à l’armée  d’IIelvé- 
tic  , où  il  se  distingua  dans  diiférens 
combats  qui  précédèrent  et  suivirent 
la  prise  de  Zurich.  Il  battit  les  corps 
rus.ses  commandés  par  le  général  Ro- 
.sambert  , aida  Ma.sséna  à chasscr 
l’ennemi  du  territoire  Helvétique. 
Le  duc  de  ïrévise  commanda  en- 
suite la  seconde  division  de  rarniée 
du  Danube  , qu’il  quitta  bientôt  pour 
prendre  le  commandement  dc.s  i5« 
et  16=  divisions  militaires.  En  i8o3, 
il  fut  mis  à la  tète  de  l’armée  des- 
tlnéeà  s’emparer  de  l’électorat  d'H.i- 
novre.  Après  la  pos.session  de  ce 
pays  par  rarméc  française,  le  géné- 
ral Mortier  fut  nommé  un  des  quatre 
commandansde  la  garde  des  Consuls. 
Ruouaparte  lui  confia  le  commande- 
ment spécial  de  l’artillerie , et  l’é- 
leva à la  dignité  de  Maréchal  d’Em- 

1)ire  ; H obtint  le  cordon  rouge  et 
'ordre  du  Christ,  de  Portugal.il  coni- 
nianda  une  division  de  la  grande  ar- 
mée sous  les  ordres  de  Buonaparte  et 
se  porta  sur  le  Danube,  et  coupa  les 
communications  de  l’armée  russe  eu 
Moravie;  il  en  battit  une' partie  au 
combat  sanglant  de  Dicrstein.  Ayant 
rencontré  l’armée  du  général  Kutu- 
Mw,  il  la  combattit  malgré  la  supério- 
tm  du  nombre , et  fut  secouru  au 


'moment  où  il  alloit  succomber.  Lej 
deux  partis  s’attribuèrent  la  victoire. 
Kulusow  ayant  reçu  de  l’empereur 
d’Allemagne  l’ordre  de  Mario-Thé- 
rèse en  récompense  de  sa  conduite, 
les  habitans  de  Cainbray , ville  na- 
tale du  duc  de  Trévise  , arrêtèrent 
de  lui  élever  un  monument  destiné 
.à  immortali.scr  cet  événement  ; mais 
il  relii.sa  un  pareil  honneur.  M.  le 
duc  de  Trévi.se  ja  ésida  , en  180G,  le 
collège  électoral  du  Gard.  Avec  un 
corps  de  la  grande  armée  il  occupa 
Gas.sel  et  Ilainbonrg.  Il  confisqua  tou- 
tes les  propriétés  britanniques , et  mit 
tous  les  négocians  anglais  qui  sc  trou- 
voient  en  cette  dernière  ville  en  état 
d’arrestation.  Vainqueur  à Anclam, 
contre  les  Suédois,  il  conclut  avec  le 
baron  d’Es.sen  une  suspension  d’ar- 
mes. Il  se  lit  de  nouveau  remarquer 
à la  bataille  de  F'ricdland.  A cette 
époque,  le  général  Mortier  avoit  été 
nommé  duc  de  Trévise  et  gratifié  de 
ceut  inilleTrancsdc  rentes  sur  les  do- 
maines du  pays  d'Hanovre.  Employé 
contre  l’Espagne  , en  1808,  il  se  dis- 
tingua au  siège  de  Sarragosse,  et  ga- 
gna les  batailles  d’Ocagna  et  de  la 
Gébora.  Rappelé  d’Espagne,  il  fut 
envoyé  en  Russie  en  i8i2,  et  fut 
chargé  de  rester  à Moscou  après  le 
départ  de  Napoléon  , pour  faire  sau- 
ter le  Kremlin.  Cette  commission  fut 
exécutée  : l'arsenal,  les  casernes, 
tout  fut  détruit.  Poursuivi  dans  s<t 
retraite  et  attaqué  au  passage  de  la 
Bérésiua , il  parvint , par  de  savantes 
manœuvres,  à sauver  les  débris  de 
son  corps , et  se  rendit  à Francfort 
où  il  réorgani.sa  la  jeune  garde  dont 
il  eut  le  commandement  pendant  la 
campagne  de  i8i3.  H combattit  à 
Lutzen,  à Dresde,  à Vachau,  à 
Lcipsick  et  à Hanau.  Il  se  dirigea  sur 
Spire  et  arriva  à Langres  le  ii  jan- 
vier i8i.j.  11  combattit  souvent  et  ne 
s’arrêta  que  lorsqu’il  vit  qu’il  n’y  uoit 
plus  de  moyens  de  résistance.  iPdé- 
iendit  Parcs,  et  se  retira  avec  sou 
corps  d’année  à Plessis-lcs-Chênets , 
d’ou  il  envoya  son  adhésion  aux  actes 
idii  Sénat  contre  Buonaparte.  Le  Roi 
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Fc  nomma  commissaire  - extraordi- 
naire à Lille , dont  il  deviut  ensuite 
gouverneur;  le  créa  chevalier  île 
Saint-Louis  cl  pair  de  France.  Le 
Itoi  ayant  été  forcé  de  quitter  Paris  . 
le  duc  deTrévIse  devança  Sa  Majesté 
à Lille  et  y laissa  rentrer  la  garnison. 
Cette  dernière  circonstance  décon- 
certa le  plan  de  résistance  que  le  Roi 
«voit  loriné  pour  s’assurer,  à l'aide 
des  gardes  nationales  et  de  sa  mai- 
son , ce  dernier  asile  sur  le  territoire 
français.  Le  duc  de  Trévise  , instruit 
des  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  dé- 
clara qu’il  ne  pouvoit  répondre  de 
la  garnison  , et  qu'il  ne  seroit  même 
plus  en  son  pouvoir  de  la  faire  sorti.' 
de  la  place.  Le  duc  de  Bassano  avoit 
envoyé  au  préfet  de  Lille  îles  ordres 
de  Uuooaparte.  Le  duc  de  Trévise 
vient  dire  à M.  de  Blacas  que  sur  le 
bruit  répandu  que  Monseigneur  le 
duc  de  Berry  alloit  arriver  avec  la 
maison  militaire  et  deux  régimens 
suisses  , les  troupes  de  la  garnison 
éloient  prêtes  à se  soulever  ; qu'il 
conjuroil  Sa  Majesté  de  partir  le 
plus  têt  possible;  qu’en  l’escortant  lui- 
même  Hors  des  portes,  il  espéroit 
d'arrêter  l’insurrection;  ce  qu'il  ne 
pourroit  faire  si  l’ou  différoit  d’un 
seul  instant.  Il  fallut  cédera  la  léta- 
lité de  la  destinée.  Le  roi  partit  : le 
duc  de  Trévise  l'accompagna  avec  le 
duc  d’ürléans  au  bas  des  glacis.  Il  se 
rendit  à Paris  où  il  fut  créé  pair  par 
Buonaparte,  et  chargé  de  visiter  les 
places  frontières  de  l*^Elst  et  du  Mord. 
Au  retour  du  Roi , il  perdit  le  titre 
de  pair , mais  fut  nommé  gouverneur 
de  la  t5‘.  division  militaire  à Rouen. 
Le  duc  de  Trévise  fut  membre  du 
conseil  de  guerre  chargé , en  novem- 
bre i8i5, déjuger  le  maréchal  Mey, 
et  qui  se  déclara  incompétent.  En 
i8(6  , il  fut  élu  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Mord  : il  y 
a voté  avec  la  majorité.  Par  sun  or- 
donnance du  5 mars  1819  le  Roi  a 
de  nouveau  créé  pair  de  France  M. 
le  duc  de  Trévise. 


T R O 545 

TROMCÏIOM.  Fut  nommé  député 
à l’assemblée  législative  par  le  dépar- 
tement de  l'Oise,  en  1791 , où  il  siégea 
avec  le.s  cnnstilulinnnels.  Il  dénonça 
Manuel  et  demanda  qu'on  examinât 
sa  conduite.  Lors  de  la  journée  dé- 
plorable du  10  août,  lorsque  la  fa- 
mille rovalc  étoit  encore  à la  barre  , 
oursuivic  par  la  borde  des  j.icobins , 
I.  Tronchon  prit  le  Dauphin  piar  le 
bras  et  l’introiluisit  dans  l'intérieur 
de  la  salle.  Il  échappa  avec  peine  à la 
rage  de  ses  persécuteurs.  Nommé 
membre  de  la  C.liambre  des  repré- 
.se  nia  II  s en  i8i5,  il  ne  monta  jamais 
à la  tribune,  et  garda  constamment  le 
silence.  Réélu  député,  en  septembre 
1816,  par  le  département  de  l'Oise, 
il  siégea  au  cêlé  gauche , première 
section.  M.  Tronchon  vota  dans  le 
sens  du  ministère;  il  s’opposa  cepen- 
dant nu  projet  de  loi  sur  les  élections, 
et  demanda  que  dans  chaque  com- 
mune on  formât  des  assemblées  de 
notables  chargés  de  nommer  les  élec- 
teurs dans  la  classe  des  propriétaires. 
Il  combattit  le  projet  de  loi  tendant 
à accorder  un  nouveau  délai  aux  émi- 
grés pour  payer  leurs  créanciers, 
M.  Tronchon  vota  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand-livre  de  la  dette 
pitbiiquc.  Il  observa  que  le  gouver- 
nemeut  avoit  vu  la  place  de  Paris 
submergée  par  un  déluge  de  rentes 
que  les  circonstances  ont  amenées;  il 
avoit  vu  que  l’action  de  la  caisse  d’a- 
mortissement étoit  lente  et  presque 
improductive.  Il  n’a  pas  cherché  à la 
troubler,  mais  à la  rendre  plus  effi- 
cace, en  ouvrant  une  seconde  voie 
d’écoulement.  Cette  combinaison  pa- 
roit  aussi  sage  que  patriotique  ; et 
puisqu’il  n’est  rien  ajouté  à la  rente 
existante , puisque  la  caisse  d’amor- 
tissement continuera  de  décharger  la 
place  de  tout  ce  qu’elle  peut  racheter 
chaque  jour,  il  ne  pourra  résulter 
qu’un  salutaû-e -effet  du  moyen  subsi- 
diaire que  l’on  propose  d’ajouter.  «On 
craint,  ajouta  l’honorable  membre, 
dans  chaque  département  du  royait- 
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me,  un  théâtre  d’agiotage  ^t  des  ac- 
teurs ; niais  où  les  prcndroit*  on  ? 
quelles  opérations  feioienl-ils  ? Sou- 
mis par  une  force  Irrcsistilile  au  cours 
de  In  bourse  de  la  capitale,  ils  ten- 
tfi'oient  vainement  de  s’en  écarter  : la 
place  de  Paris  est  et  sera  toujours  la 
régulatrice  unique.  Cette  nouvelle 
mesure  n’auginentera  pas  l’agiotage  , 
mais  , au  contraire  , mettra  des  bor- 
nes à cette  fureur  de  jeu  de  bourse 
qu'on  voit  dans  la  capitale  , et  qui 
cHraie  pour  les  départemens,  quoique 
jamais  elle  ne  puisse  s’y  transporter. 
Cette  fureur  du  jeu  , par  qui  est-elle 
entretenue  ? par  ces  mouvemens  ra- 
pidesel  violensde  hausse  et  de  baisse, 
par.  ces  grandes  oscillations  du  cours 
des  effets  publics,  qui,  en  ruinant  les 
uns  , enrichissent  subitement  les  au- 
tires.  C’est  alors  que  ces  favoris  de  la 
fortune  jettent  un  viféclat;  ils  attirent 
de  nouveaux  joueurs  non  moins  témé- 
raires , non  moins  aveugles  que  ceux 
qui  ont  disparu.  Mais  si , débarrassés 
des  suites  déplorables  de  nos  catastro- 
phes politiques,  nous  étions  assez  heu- 
reux pour  voir  nos  rentes  nationales 
se  caser  partout  où  elles  sont  naturel- 
lement appelées,  elles  produiroient 
une  sorte  (te  lixité  telle  qu’elles  doi- 
vent l’avoir  dans  un  temps  calme  et 
dans  un  grand  Etat  bien  gouverné. 
Alors  l’agiotage , au  Heu  de  s’étendre 
cuinmc  ou  le  craint , au  lieu  de  porter 
ses  ravages  daus  nos  départemens  , 
inourroit , pour  ainsi  dire , daus  la  ca- 
pitale même;  c’est-à-dire  qu’il  n’y 
miroit  pluscette  terrible  effervescence 
qui  bouleverse  les  fortunes  particu- 
lières et  ébranle  le  crédit  public.  » 

'rRÜGÜET  ^ Laurent-Jean-Fran- 
cois,  comte)  , fils  d'un  capitaine  du 
port  de  Toulon , fut  d’aliord  garde- 
marine  , devint  lieutenant  de  vais- 
seau , et  ensuite  major.  Il  fit  en  cette 
ipialité  les  campagnes  de  l'Inde  avant 
la  révolution.  En  iijg8  il  commanda 
le  bâtiment  qui  portait  M.  Cboiscul- 
Coufller  à Constantinople,  et  fut 
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chargé  par  cet  amliassadenr  de  renoti*’ 
veler  le  traité  avec  les  beys  d’Egy  ; te- 
Employé  à Toulon  , en  1794  > comme 
contre -amiral  , il  sortit  de  ce  port 
avec  une  escadre  destinée  à protéger 
l’expédition  du  générai  Anselme  sur 
Nice.  Il  se  présenta  devant  Oneille  et 
y envoya  des  ofliciers  parlementaires, 
qui  furent  massacrés  par  les  paysans. 
Le  conp'e-arairal  Truguet  demanda  , 
mais  en  vain  , qu'on  lui  livrât  les  prê- 
tres , qu’il  prétendait  être  les  auteurs 
de  cet  attentat,  menaçant,  en  cas  de 
refus,  de  dévaster  la  campagne.  La 
vengeance  fut  terrible  : la  malheu- 
reuse ville  d’Oneille  fut  livrée  au  pil- 
lage. Le  contre-amiral  Truguet  s’em- 
ara  de  l’ile  de  Saint-Pierre,  bom- 
arda  Cagliari  et  y tenta  une  descente; 
mais  il  fut  repoussé.  Le  Directoire  le 
nomma  ministre  de  la  marin;  en 
1795.  M.  Vaublaiic , membre  du  con- 
seil des  Cinq  - Cents,  attaqua  son 
administration , et  l’accusa  d’avoir 
trompé  la  nation  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue  et  des  colonies.  On 
lui  reprocha  de  s’être  réuni  aux  jaco- 
bins et  d'avoir  fait  des  marchés  frau- 
duleux. Il  fut  forcé  de  quitter  le  mi- 
nistère , mais  il  obtint  l’ambassade  de 
Madrid.  On  dit  qu’il  s’insinua  dans 
les  bonnes  grâces  d’une  femme  puis- 
sante de  ce  pays,  et  qu’il  se  rendit  re- 
doutable aux  ministres, qui  parvinrent 
cependant  à le  faire  rappeler.  Avant 
retardé  d’obéir  aux  ordres  du  Direc- 
toire, il  fut  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  ; mais  bientôt  après  il  en  fut 
rayé.  Il  entra  au  Conseil-d’Etat  en 
i8o<),  et  fut  appelé  au  commandement 
de  la  Hotte  de  Brest.  M.  le  contre- 
amiral  Truguet  encourut  la  disgrâce 
de  Buonaparte  , parce  que , dit-on  , il 
avoit  manifesté  son  opposition  à ce 
UC  Napoléon  fût  élevé  à l’empire, 
ependant,  en  i8ii,  il  le  nomma 
préfet  maritime  en  Hollande  etgrand- 
uflicier  de  la  Légioii-d'Honneur.  Le 
Roije  nonima,  eu  1816 , commandeur 
de  Saint-Louis,  et  eu  1819  pair  de 
j France. 
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US(^IN,  fut  nommé,  en  i8r6, 
député  par  le  collège  électoral  du 
dé  parlement  de  Seiue-et-Oise.  11  siège 
au  centre. 


UZES  ( duc  d’ ) ,•  a été  créé  p.nir 
de  France , par  le  Roi  , le  4 

1819. 


V 

VALENTmOIS  ( duc  de  ),  fut 
créé  pair  en  1814.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes , M.  le 
duc  de  Valentinois  soumit  h la  Cham- 
bre des  pairs  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  faire  disparoîire 
à l’avenir,  du  budget  des  charges  pu- 
bliques , les  dépenses  de  la  Chambre 
des  pairs , qu’on  y a comprises  mal- 
à-propos depuis  quelques  années. 
« 11  importe  à la  dignité  de  la  Cham- 
bre qu’il  soit  bien  connu  des  contri- 
buables, que  les  dépenses  de  la  pairie, 
les  pensions  dont  jouissent  une  partie 
de  scs  membres  , les  dispositions  que, 
dans  5,1  haute  sagesse  , le  Roi  a pu 
faire  en  faveur  de  quelques  autres, 
ne  sont  point  une  charge  du  trésor, 
et  qu'il  est  pourvu  à leur  acquit  sur 
un  fonds  particulier , sur  une  dotation 
spéciale  soumise  dans  son  emploi 
aux  décisions  de  Sa  Majesté.  La  cou- 
noissance  de  cc  fait  est  nécessaire 
pour  prévenir  dorénavant  des  discus- 
sions inutiles , garantir  le  respect  dû 
à la  Chambre  , et  assurer  l’indépen- 
dance particulière  de  scs  membres,  u 

VALLEE,  conseiller  à la  Cour  de 
Cassation,  fut  élu,  eu  1817,  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Meuse.  II  siège  au  côté 
gauche , seconde  section. 

VALMY  ( François  - Christophe 
Kellermann  , duc  de  ) , né  à Stras- 
bourg en  1735  , commença  sa  car- 


rière militaire  par  être  simple  hus- 
sard dans  la  compagnie  de  Conllans; 
il  se  distingua  dans  la  guerre  d’Alle- 
magne en  1758,  et  devint  succe.ssive- 
ment  colonel  et  inaréchal-de  camp. 
Le  général  Kellermann  fut  employé  , 
au  commencement  de  la  révolution, 
en  Alsace,  ou  il  fil  quelques  efforts 
pour  arrêter  l’indiscipline  des  troupes 
qu'il  attribua  à l’insouciance  des  olü- 
ciers  dont  le  plus  grand  nombre 
u’obéissoit  qu’à  regret  au  nouvel  or- 
dre de  choses.  Il  engagea  les  sol- 
dats à fréquenter  les  sociétés  popu- 
laires; il  prêta  le  serment  d'égalité, 
et  le  général  Custiue  dénonça  le  gé- 
néral Kellermann  pour  avoir  négligé 
de  s’emparer  deïi  èvcs  et  de  Mayence; 
il  répondit  que  cette  dénonciation  nu 
puuvoit  être  que  l’elfet  de  la  Jolie  ou 
du  vm.  Il  paroît  qu’il  étoit  incertain 
dans  ses  principes  , et  qu’il  ne  sut  sc 
réunir  slneèremeiit  à aucun  parti  ; 
tantôt  il  étoit  l’objet  de  la  persécu- 
tion des  Jacobins,,  et  tantôt  il  en 
étoit  le  soutien  et  le  protégé.  Il 
fut  emploYC  sur  la  Moselle  et  nu 
siège  de  Lyon,  oit  il  éprouva  de.s 
revers.  Il  passa  ensuilc  à t’armée  dei 
Alpes  , ou  il  entreprit  la  défense 
des  frontières  méridionales.  Le  gé- 
néral Kellermann  fut  accusé  de  ti  .a- 
liison  et  destitué.  11  fut  exclu  de  la 
société  des  Jacobins  , renfermé  à 
l’Abbaye  , et  traduit  au  tribunal  ré- 
volulioiinaire , organisé  après  le  ^ 
thermidor,  où  il  fut  acquitté.  If  reprit 
le  cuiiuiiandement  de  l'année  des 


I 


Digilized  by  Google 


648  VAU 

Alpes  et  cninlie.  II  revint  bientôt 
aprèsà  Paris , le  Direcloire  lechargea 
d'üi'gauiser  la  genHarinerie.  dominé  , 
en  1799,  à une  iuspection  générait; , 
il  lut  couronné  au  spectacle  d’ôn- 
gers  ; il  envoya  sa  courounc  au*  au- 
torités constituées.  Après  le  18  bru- 
maire il  entra  au  Sénat,  dont  ii  iiit 
nommé  président.  Il  obtint  le  titre 
de  granioflicier  de  la  Légiou-crilun- 
neur,  fut  élevé  nu  grade  de  iiiaréciial 
d’Eiiipire,  et  pourvu  de  la  sénato- 
rerie  de  (’.olinar.  Il  proposa  l’éree- 
lion  d’un  monument  en  l'honneur  de 
Kapoléon.  Le  général  Kellerinann 
avoit  été  auparavant  créé  duc  de 
Valmy,  parce  qu’il  avoit  pris  la  posi- 
tion de  Valmy  lorsqu'il  commandoit 
l’armée  de  la  Moselle,  et  qu’il  avoit 
soutenu  une  attaque  devettue  célèbre 
sons  le  nom  de t r/n/>o/tude  de  Valmy, 
qui  eut  des  suites  très  importantes. 
Le  duc  de  Valmy  adhéra  à la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  l'é- 
leva au  rang  de  pair,  et  lui  accorda 
la  grande  croix  de  Saint-Louis. 

A-^ASSAL  DE  MOSTVIEL  , fut 
élu  député  en  1817  . par  le  collège 
élecloial  de  Lot-et-Caromie.  Il  est 
maire  de  Villeneuve  - d'Ageii.  Il  a 
siégé  au  côté  droit , première  section. 

VAUBOIS  (le  comte  de),  né  à 
Chàteau-V'illain  , embrassa  la  car- 
rière des  armes  , et  étoit , lorsque  la 
révolution  éclata  , capitaine  d'artil- 
lerie. Il  fut  employé  en  179J  à l’armée 
des  Alpes  , marcha  en.suite  contre 
Lyon  et  emporta  les  redoutes  qui  dé- 
fendoient  les  Broltaux.  En  il 
, s'empara  des  postes  des  barricades 
et  de  la  v.allée  de  la  Sture.  Il  passa 
ensuite  à l’armée  d’Italie  , oit  il  servit 
avec  distinction.  Il  s’empara  de  Li- 
vourne, contribua  au  succès  de  la 
bataille  de  l’Addige.  Le  comte  de 
Vaubois  battit  une  division  autri- 
chienne qui  couvroit  le  Tyrol  , et 
remporta  d’autres  avantages.  Il  s’em- 
barqua avec  Buonaparte , qui  lui  con- 
iia  le  commandement  de  Malte; 
mais  il  fut'  contraint  de  rendre  la  . 
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place,  faute  de  vivres  et  de  muni- 
tions , aux  forces  réunies  des  Aitglals, 
des  Busses  et  des  Napolitains.  Il  fut 
reçu  meinbredu  Sénat  eu  i8o.j,  et  il 
obtint  la  sénatorerie  de  Poitiers.  Il 
adhéra  à la  déchéance  de  Napoléon. 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  pair  de  France. 

VAÜGUYON  (duc  de  la),  fut 
créé  pair  de  France  en  181.L  La 
Chambre  s’occupa  en  janvier  1818, 
de  l’examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  duc  de 
la  Vaugnyon  rendit  hommage  à cette 
liberté.  « Ses  biènfails  ont  motivé 
l’article  8 de  la  Charte,  qui  la  place 
au  nombre  des  libertés  politiques. 
Mais  la  Charte,  en  nous  assurant  la 
jouissance  de  ses  avantages  , n’a  pas 
voulu  nous  lai.s.ser  expo.ses  aux  incon- 
véuicns  de  se»  abus  : elle  promet  des 
luis  qui  les  répriment,  et  la  loi  pro- 
posée est  une  de  ces  lois.  On  répète 
sanscc.sse,  et  l’opinioti  répétera  vo- 
lontiers , la  (Jmrte  Coule  entière  , 
rien  que  la  Charte  ; tnais  accuseroit- 
on  de  ne  pas  la  vouloir  ce  gouverne- 
ment dont  les  opérations  ont  rétabli 
la  confiance  , ranime  le  crédit  et  in- 
troduit dans  nos  Hnauces  un  système 
réparateur  ;qui,  parla  loi  desélec- 
Itluns  , a fondé  la  lilierté  politique  sur 
une  base  inébranlable;  qui  reeon- 
nolt  en  principe,  dans  la  loi  du  le- 
criilemeiit , que  le  partage  des  memes 
périls  donne  dro  t au  partage  des 
mêmes  liouneurs?  Le  gouvernement 
veut  la  Charte  : mais  seroit  ce  la  vou- 
loir aussi  sincèrement  que  lui,  que 
d'élever  contre  les  lois  fondamentales 
destinées  à a^ipliqiier  les  principes 
qu’elle  contient,  non  de  siinples  ob- 
|ccliuns,mais  de  véritables  obsttcle»? 
Une  expérience  fimcsle  anrolt  dù 
dégoûter  de  cette  perfection  idéale 
qui  e.st  depuis  si  loiig-tcmjis  l’objet 
de  nos  recherches;  abandoiiueroiis- 
noiis,  pour  la  suivre  einore  les  biens 
réels  dontja  ('.liane  nuns  a mis  en 
o.sse.ssion  ? Céderons -nous  au  vain 
ésird'uue  imliatioii  dangereuse  , et 
dès  les  premiers  momens  du  notre 
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organisation  politique  vmidrons>| 
nous  jouir  de  toute  la  liberté  que 
supporte  k peine  uu  peuple  dont  la 
conslitulinn  est  depuis  si  long-temps 
aflerinie?  aEii  s'atlaclinut  à la  Charte, 
le  noble  pair  observa  que  la  liberté 
de  la  presse,  dont  elle  consacre  le 
principe,  jouit,  depuis  r.-iboliliuiide 
la  censure  , d’une  convenable  et  suf- 
iisante  latitude.  « Les  luis  destinées 
à réprimer  les  abus  de  cette  liberté 
n'existent  pas  encore , mais  elles  sont 
annoncées  ; et  l'on  peut  regarder 
comme  un  préambule  nécessaire  de 
ces  mêmes  lois,  celle  qu'on  discute 
eu  ce  iiiomeiil  , et  dont  les  disposi- 
tions ont  pour  objet  d'établir  une 
forme  de  procédure  applicable  aux 
délits  de  la  presse.  Les  avantages, 
sous  ce  rapport , oui  été  reconnus  par 
l'autre  Chambre,  qui,  après  une 
lumineuse  discussion  , l’a  adoptée 
avec  des  amcndeinens  que  le  Roi  a 
consentis,  à l'excei  lion  d’un  seul , 
objet  principal  de  la  discussion  ac- 
tuelle. La  question  à laquelle  cet 
amendement  a donné  lieu,  est  de 
savoir  si  le  dépôt  enéctué  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  octobre  1814 
peut  être  considéré  comme  un  com- 
tnencemeiit  de  publication.  aSaiis  pro- 
duire en  faveur  de  l’allirmalive  tous 
les  raisoimemens  qui  ont  été  pré- 
sentés par  les  délénseurs  du  projet , 
le  noble  pair  oljserva  « qu’il  suHîroit, 
pour  donner  au  dépôt  dont  il  s'agit 
le  caractère  de  publicité  qu’un  lui 
conteste  , de  considérer  que  suivant 
une  ordonnance  du  Roi, du  e3  octobre 
i8i.(,  l’un  des  exemplaires  déposés 
est  destiné  à la  bibliothèque  royale  , 
où  chacun  peut  en  prendre  coiinois- 
saiice.  L’amendement  proposé  par  la 
Chambre  des  députés  est  resté  dan.s 
toute  sa  force.  Quel  que  soit  le  résul- 
t.at  de  la  délibération  , on  ne  peut 
douter  que  le  gouvernement  , en 
s’occupant  de  la  loi  dOKnitive  qui 
st.atucra  sur  les  crimes  et  les  délits 
de  la  presse,  ne  donne  è cet  impor- 
tant objet  toute  l’atleiitiou  qu'il  mé- 
rite. Quand  il  aura  défini  les  crimes 
et  les  délits  de  la  presse  , quand  il 
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aura  mar.,né  la  peine  appliquée  k 
chacun  d'eux  , la  difliculté  de  carac- 
tériser et  d’atteindre  une  autre  classe 
de  délits  caches  sous  des  intentions , 
le  déterminera  peut-être  à ne  pas  les 
comprendre  dans  sun  nouveau  code  , 
et  à les  inclire  au  rang  des  erreiii.s 
qu'il  vaut  mieux  combatire  que  de 
réprimer.  Un  moyen  elUcace  de  les 
combattre  sera  de  roulieràdes  bom- 
mes  aussi  distingués  par  leurs  talcus 
que  par  leurs  vertus,  la  rél'utalion 
des  ouvrages  dangereux  ; car  l’ei  reiir, 
qui  brave  le  glaive  des  lois,  cède  au 
Ibanibeau  de  la  vérité,  l'e  moyeii  rc- 
cevroit  un  complément  bien  impor- 
tant dans  l'établissement  d'un  grand 
projet  de  censure  , formé  de  trois 
membres  du  gouvernement,  de  trois 
pairs  et  de  trois  députes,  choisis  par 
te  Roi  sur  une  présentation  de  can- 
didats. Tout  ouvrage,  après  sa  publi- 
cation, seroit  examiné  par  ce  tri- 
bunal , dont  l’autorité  prolecti  icc  des 
vérités  utiles,  arrêleroit  le  progrès 
des  erreurs  dangereuses. On  éleveroit 
ainsi  an  milieu  de  la  mer  orageu.-e 
des  opinions  , un  fanal  quisignalcroit 
tous  les  écueils  et  eu  prévieudroit 
tous  1rs  dangers,  a 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon  défendit  bi 
proposition  de  M.lc  marquis  de  Lallv- 
'follendal , tendante  à (icceriier  une 
récompense  nationale^  M.  le  diicde 
Richelieu;  il  observa  « que  s’il  ii’est 
pas  de  gloire  plus  éclatante  que  celle 
(loul  le  Roi  s’est  couvert  en  inspi- 
rant aux  puissances  alliées  cette 
haute  conliance  qui  a déterminé  bt 
prompte  libération  du  sol  français,  et 
posé  pour  l’Europe  les  bases  d’uiu» 
pacification  durable  , il  n'est  pas  de 
service  aussi  éminent  que  celui  qu'u 
rendu  k la  France  M.  le  duc  de 
Richelieu  , en  secondant  avec  autar.t 
d'habileté  que  de' franchise  les  gé-, 
néreuses  intentions  de  Sa  Maje.sté’ ; 
il  s'est  acquis  par  la  d’honorables  li- 
tres è la  reconnoissance  du  Roi  et 
à celle  de  la  iiatiuu.  a M.  le  duc  de  la 
Vaugtijon  combattit  la  proposition 
de  M.  Barthélemy,  relative  À la  loi 
des  élections  ; il  observa  que  celte 
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loi, aussi  monarchique  que  populaire, 
repousse  également  les  dangers  de 
l’arislocralie . et  devientdigne  d’être 
la  base  du  Code  de  la  monarchie 
constilulioiinelle  ; celte  loi , ainsi  que 
celle  du  recrutement  de  l’armée  , 
contribué  au  rétablissement  de 
l’oidre  et  de  la  tranquillité  publique, 
sans  occasionner  la  moindre  confu- 
sion , ni  exciter  la  plus  légère  in- 
uiétude.  U Les  faits  et  lesévénemens 
éposent  hautcmentcontre  l’assertion 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.  La  loi 
des  élections  est  la  semence  de  ces< 
troubles  et  de  ces  dissensions  qui 
affligent  les  véritables  amis  de  la  paix 
et  de  l'ordre  social.  Ainsi  l’a  jugé 
la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs; 
et  on  ne  craint  point  de  le  dire  , c’est 
ainsi  que  l’a  jugé  la  majorité  de  la 
nation.  On  ne  verra  jamais  la  fin  des 
divisions  politiques  , tant  que  la  loi 
des  élections  ne  sera  point  inodiliée. 
M.  de  laVauguyon  vota  pour  le  projet 
de  loi  concernant  le  réglement  déli- 
nilif  des  budgets  de  i8i5  , 1816  , 
et  1817,  et  la  rectification  provisoire 
du  budget  de  1818.  Le  noble  pair 
observa  « que  la  loi  annuelle  des  fi- 
nances , comme  toutes  nos  lois  fonda- 
mentales, est  appuyée  sur  la  Charte. 
C’est  dans  les  articles  47 . 48  et  49  , 
qu’il  faut  en  chercher  les  Irases!  Sui- 
vant ces  articles  , la  Chambre  des 
députés  reçoit  la  première  toutes 
les  propositions  d'impùtiaucun  impôt 
ne  peut  être  perçu  s’il  n’a  été  con- 
senti par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  Roi;  enfin,  l’impôt  fou- 
cier,  à la  dilTérence  des  impositions 
directes,  n’est  consenti  que  pour  un 
an.  Si  dans  ces  dispositions  ou  ne 
trouve  pas  exprimé  le  principe  de 
la  loi  des  comptes  soumis  pour  la 
remière  fois  celte  année  aux  déli- 1 
éralions  , il  sort  nécessairement  de 
l’article  48 , qui  veut  que  l’impôt  soit 
consenti  par  elle  : tout  consentement, 
en  effet , a pour  condition  essentielle 
d'élçe  donné  librement  et  en  coii- 
uoissance  de  cause.  Or,  comment  le 
vote  des  Chambres  seroit-il  libre  , 
seroit-ü  éclairé  , si  la  loi  des  impôts 
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leur  étoit  soumise  s.ms  les  compte.* 
et  documens  qui  seuls  peuvent  en 
établir  In  justice  FComment  leurpro- 
poseroit-on  de  consentir  un  nouvel 
impôt  sans  leur  faire  connoitre  la  si- 
tuation de  l’impôt  et  l’emploi  qui 
a été  fait  des  imjiôts  précé  lens  ? la 
loi  des  comptes  réclamée  par  l’article 
loz  de  la  dernière  loi  des  finances  , 
et  dont  l’examen  occupe  dans  le  mo- 
ment l’assemblée , est  donc  aussi  es- 
sentiellement fondée  sur  la  Charte 
que  sur  la  loi  des  finances  elle-même.» 
Le  noble  pair  examina  par  quels 
moyens  doit  être  remplie  l’obligalioa 
imposée  au  gouvernement  d’éclairer  le 
vote  des  Chambres.  Il  pensa,  avec  le 
rapporteur  de  la  commission  , que 
les  comptes  du  trésor  dévoient  être  , 
comme  ceux  des  comptables  par- 
ticuliers , soumis  à la  vérification 
de  la  Cour  des  comptes.  Adoptés 
par  elle  , les  résultats  de  la  comp- 
tabilité deviendroient  des  faits  po- 
sitifs qui  n'aiiroient  pas  besoin  d'être 
présentés  sous  la  forme  d’une  loi  à 
débattre,  et  leur  publicité, rassurante 
pour  la  nation,  ne  seroit  pas  moins. 
I avantageuse  aux  Chambres  et  an 
gouvernement.  Ou  pourvoit  encore 
simplifier  ce  système  en  attribuant 
à la  banque  les  fonctions  de  payeur- 
général  , comme  on  l’a  fait  en  An- 
gleterre ; ainsi  l’ordre  et  la  clarté 
s'établiroieiit  dans  toutes  les  parties, 
de  l’administration  , l’harmonie  la 
plus  constante  régneroit  entre  totis  les 
pouvoirs.  C’est  à la  méthode  vicieuse 
adoptée  en  1814  pour  la  formation 
du  budget  , que  le  nolile  pair  au 
tribue  l’obscurité  qui  enveloppe 
aujourd’hui  la  comptabilitédesexer- 
ciccspo.stérieurs.  Cette  méthode^em- 
prumée  d'un  gouvernement  despor 
tique  , sous  lequel  nu  budget  n’offro.^ 
que  des  aperçus  illusoires  , qu’oa 
se  réserva  de  régulariser  par  une 
loi  subséquente  , a introduit  dans  nos 
finances  la  confusion  à laquelle  il 
s'agit  de  remédier.  La  loi  présentée 
dans  cette  vue  a éprouvé  dans  l’au- 
tre Chambre  des  modifications  im- 
portantes : si  les  amendemens  qu’elle 
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y a reçus  présenioicnt , soit  dans  leur 
objet,  soit  dans  leur  origine,  quelque 
chose  d inconsiilutioiinel , sans  doute 
ilsdevroient  être  rejetés  par  la  Cham- 
bre des  pairs  ; mais  en  examinant  ces 
amendeinens  , on  voit  que  les  uns  ne 
sont  que  la  répétition  de  disposi- 
tions iléjà  contenues  dans  des  lois 
antérieures  , les  autres  une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  dispositions; 
et  leur  adoption  peut  d'autant  moins 
souffrir  de  difficultés  , qu’ils  se  pré- 
sentent revêtus  de  l’approbation  du 
gouvernement  : quant  à la  différence 
des  résultats , elle  paroit  au  noble 
pair  tenir  bien  moins  à la  nature  des 
objets , qu'à  la  manière  de  les  en- 
visager : il  ajouta  que  les  budgets  de 
1816  et  1817  n’étuient  réglés  que 
sur  une  base  hypothétique  , leur  ré- 
lemeut  ne  peut  être  regardé  comme 
éfinitif , et  ne  le  deviendra  réelle- 
ment que  par  le  réglement  du  budget 
de  1818. 

M.  de  la  Vauguyon  vota  l’adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à la  forma- 
tion de  l’armée.  Il  s’en  déclara  l’admi- 
rateur et  l’apologiste.  Il  en  parcourut 
successivement  Tes  articles, dont  il  en 
exalta  la  sagesse  et  les  avantages  ; il 
soutint  que  le  projet  de  loi  n’atta- 
quoit  pas  la  prérogative  royale.  Le 
noble  pair  s’étonna  de  ce  qu'on  se 
permettoit  de  l’apjieler  anti-monar- 
chique. 0 Mon  , dit-il  , ce  n’est  point 
ébranler,  mais  affermir  la  monarchie, 
que  de  montrer  l’impossibilité  du 
retour  de  l’autorité  arbitraire  , dont 
le  renouvellement  ne  conviendroit 
qu'à  ceux  qui  espéreroient  de  s’en 
ménager  les  exclusives  faveurs  ; non, 
ce  ne  seroit  point  altérer  la  préro- 
gative royale  que  de  prévenir  les  abus 
dont  l’existence  ne  pourroit  être  dé- 
sirée que  par  ceux  qui  les  regarde- 
roient  comme  leur  patrimoine:  « Per- 
sonne , dit  le  noble  pair,  n’a,  de- 
puis plus  long-temps,  ni  plus  cons- 
tamment que  moi  , défendu  cette 
royale  prérogative  ; mais  tout  en  la 
défendant  , j’ai  hautement  professé 
depuis  plus  de  cinquante  ans  tous  les 
principes  constitutifs  de  la  Charte  j 
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tonte  ma  vie  j’ai  formé  le  vœu  de  la 
possibililéde  combiner  la  plus  grande 
puissance  du  Roi  et  la  plus  grande  li- 
berté de  la  nation. Ce  grand  problème 
étoit  sans  doute  aussi  difficile  qu’im- 
portant à résoudre.  Le  Roi  en  a com- 
mencé la  solution  par  la  promulga- 
tion de  la  Charte;  il  l’a  continuée  par 
la  loi  des  élections  ; il  la  continue 
aujourd’hui  par  la  proposition  d’une 
loi  aussi  patriotique  que  royale  , et 
la  complétera  en  cimentant  toutes 
nus  institutions  organiques.  C'est 
alors  qu’il  présentera  à l’admiration 
de  l’Europe  et  de  la  postérité  le 
plus  beau  des  gouvernemens  , dont 
l’invariable  intégrité  , garantie  par 
le  serment  soleunel  que  nous  avons 
tous  prononcé  , que  prononceront 
nos  descendans  , qu’a  prononcé  le 
Roi  lui-même  , ainsi  que  tous  les  lié- 
ritiers  de  sa  couronne  , consolidera 
sans  cesse  la  plus  grande  liberté  na- 
tionale , la  plus  grande  puissance 
monarchique  , et  deviendra  le  vrai 
palladium  de  la  légitimité  , sans  la- 
quelle il  ne  peut  exister  de  stabilité 
politique.  » 

VERAC  (Olivier,  comte  dej,  né 
en  1770,  servit  dans  les  carabiniers 
et  émigra.  Revenu  en  France  , le  Roi 
l’a  créé  pair,  et  l’a  nommé  gouver- 
neur du  château  de  Versailles. 

VERHÜEL  ( comte  de  ) , estHol- 
landois.  Il  commanda  la  flotte  du 
Texel , en  i8i4-  H persista  pendant 
deux  mois  à ne  pas  reconnoîlre  les 
droits  des  Bourbons  après  la  chute  de 
Buonaparte.  Ayant  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation , il  entra  au  service 
de  France.  Le  Roi  le  créa  pair  en 
1819,  et  le  nomma  au  grade  de  contre- 
amiral. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1819 , M.  le  comte  de 
Verhuel  déclara  qu’il  croiroit  man- 
quer à ce  qu’exige  de  lui  le  poste 
qu’il  occupe  dans  la  marine  royale  , 
s'il  ne  saisissoit  avec  empressement 
l'occasiou  qui  lui  est  offerte , d’ap- 
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peler  i'allention  de  la  Chambre  Sur 
l'état  actuel  de  la  marine,  autrefois 
si  tlorissame,  aujourd'hui  condamnée 
à une  langueur  déplorable.  Les  dé- 
.sastreuses économies  introduites  dans 
un  déparlement  dont  la  splendeur  et 
l'activité  n'importent  pas  moins  à 
l'honneur  national  qu'à  la  sûreté  du 
romnierce  et  à la  défense  du  terri- 
toire , liiiiroient  par  anéantir  toutes 
ses  ressources , si  de  promptes  me- 
sures ne  s'opposoieiit  j>as  à ce  funeste, 
résultat.  C'est  pour  établir  la  néces- 
sité , l'urgence  de  ces  mesures  , que 
le  noble  pair  a demandé  la  parole  : 
<i  A quel  état  plus  qu'à  la  Frauce  , 
baignée  sur  plus  de  cinq  cenU  lieues 
lie  eûtes  par  lus  trois  mers  de  l'Eu- 
rope , une  forte  marine  peut-elle  être 
nécessaire?  Quelle  puissance  plus 
lieureusemeut  située  pour  entretenir 
un  commerce  étendu  avec  toutes  les 
parties  du  globe  ? Cependant  que  fai- 
sons-nous pour  subvenir  à ce  besoin  , 
pour  prohter  de  cet  avantage?  Le 
pavillon  français  semble  exilé  des 
mers  de  l'indé  ; il  ne  se  montre  plus 
que  de  loin  en  loin  sur  les  côtes  de 
TAniérique  septentrionale,  et  pont 
à peine  y garantir  notre  commerce 
de  l'insulte  des  pirates.  Des  réfor- 
mes inconsidérées  ont  éloigné  du  ser- 
vice une  multitude  d'ulEciers  de  ma- 
rine , dont  l'expérience  étoit  pré- 
cieuse dans  celte  carrière-,  où  cette 

?iialilé  ne  peut  ps  être  suppléée  par 
a bravoure.  Le  matériel  dépérit 
avec  une  effrayante  rapidité  ; les  ar- 
senaux s'épuisent , les  constructions 
languissent  faute  d'ouvriers  ; bientôt 
nous  manquerons  même  des  approvi- 
sionnemens  nécessaires  pour  les  pour- 
suivre , et  avant  six  ans  vingt-cinq 
vaisseaux,  en  état  de  service,  com- 
poseront toutes  nos  forces  navales. 
Que  tardons  - nous  à tirer  la  marine 
française  de  cet  état  de  foiblesse  où 
l’ont  portée  vingt-cinq  années  de  dé- 
sastres , et  qu'aggrave  tous  les  jours 
un  cruel  et  inexplicable  abandon  ? 
Est-ce  avec  un  imdgel  de  ^5  millions, 
dont  quinze  sont  absorbés  pour  l'en- 
tretien des  foirçals,  les  dépenses  des 
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colonies,  les  travaux  hydrauliques 
et  ceux  des  bâti  mens  civils,  qu'on 
peut  espérer  de  la  rétablir?  Le  noble 
pair  , toutefois  , s'abstiendra  de  pro- 
poser pour  cette  année  une  aug- 
mentation de  fonds  qu’il  seroit  im- 
possible d'obtenir;  mais  il  a dû  met- 
tre sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
douloureux  tableau  de  notre  situa- 
tion , pour  montrer  combien  il  est 
urgent  d'y  remédier.  Au  nombre  des 
moyens  qui  pourraient  concourir  à 
ce  but,  il  indique  le  rétablissement 
des  équipages  de  haut  bord  , grande 
et  belle  iiislitullon  , qui  avoit  obtenu 
l'approbation  générale,  et  dont  l’u- 
tilité ne  seroit  pas  inoiii.s  sensible 
dans  la  paix  que  dans  la  guerre. 
«Quarante  équipages  de  ce  genre  don- 
iieroient  le'iiioyeii  d'employer  la  pres- 
que totalité  des  ofiieiers  de  marine  , 
qui  recevroieut  par  cette  mesure 
une  nouvelle  existence.  » Il  ne  paroit 
pas  moins  avantageux  au  noble  pair 
lie  rétablir  les  compagnies  d'ou- 
vi'iei'S  militaires,  qui,  sous  les  or- 
dres du  génie  maritime  , ont  fait  des  , 
merveilles  dans  nos  difTérens  portai. 

On  a réclamé  dans  l'autre  Cbambrç 
coiili  e rhiiiniliaiile  disproportion  qt|i 
existe  . pour  le  traitement  respectif 
des  officiers , entre  l’armée  de  mer 
et  l’armée  de  terre  : le  noble  pair  se 
flatte  qu’il  y sera  pourvu.  Il  applau- 
dit aux  efforts  du  gouvernement  pour 
tirer  parti  des  colonies  qui  nous  res- 
tent ,.  et  ouvrir  à notre  commerce 
de  nouvelles  voies , à notre  industrie 
de  nouveaux  débouchés.  Il  désire, 
enfin , qu'ou  puisse  dès  l’année  pro- 
chaine consacrer  quelques  fonds  à 
la  continuation  des  travaux  de  Cher- 
bourg , ouvrage  aussi  merveilleux  , 
sous  le  rapport  de  l’art , qu'essentiel 
au  complément  de  notre  système  ma- 
ritime. 

VERNEILHPUYRAZEAÜ(che- 
valier  de  ) , fut  nommé  député  en 
1791  à l’Assemblée  législative  parle 
département  de  la  Dordogne  ; il  y 
siegea  du  côté  droit,  et  vola  avec  le 
parti  conslilutionnel.  11  fut  successi- 
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♦emcnt  préfet  de  la  Corrèze  et  du 
Mont-Blapc.  Il  fut  élu  en  1810  au 
C'.orps-Législatif  ; en  1814  il  vota  en 
faveur  du  projet  de  loi  relatif  à la 
rcstiiuiion  aux  émigrés  de  leurs  biens 
non  vendus  , et  demanda  que  les 
biens  cédés  à la  caisse  d’amortis- 
sement fussent  rendus  à leurs  pro- 
priétaires. Pendaut  les  cent  jours 
M.Verneilli  dePuyrazeau  fut  nommé 
membre  de  la  Cbambrc  des  repré- 
sentans  , oii  il  se  lit  remarquer  par 
sa  sagesse  et  sa  modération.  Kéélu  en 
septembre  1816  par  le  département 
de  la  Uordogne  , il  siégea  au  centre  ; 
il  prit  part  aux  discussions  les  plus 
importantes. 

M.  Verneilh  Puyrazeau  , lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à la  liberté  de  la  presse , demanda 
que  la  diffamation  itnpriinée,  ainsi 
que  la  diffamation  orale  , fut  main- 
tenue dans  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.  11  observa  « que 
l’honneur  est  la  première  propriété 
des  citoyens  ; cette  propriété  repose  , 
comme  toutes  les  autres,  s<us  la  pro- 
tection des  lois:  or,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  en  ce  genre  les 
juges  ordinaires  , comme  les  tribu- 
naux civils  le  sont  en  ce  qui  touche  la 
propriété  territoriale  ou  industrielle. 
Sans  parler  du  danger  de  fatiguer  les 
jurés  par  des  appels  trop  fréquens  , 
ce  seroit  en  quelque  sorte  dénaturer 
l'institution  du  jury  appliqué  aux  dé- 
lits de  la  pres.se  , ou  du  moins  ce 
seroit  forcer  cette  application  , que 
de  l’étendre  à des  intérêts  privés, 
alors  que , dans  le  propre  système  de 
la  loi  , elle  ne  doit  connoitre  que  des 
intérêts  généraux  de  la  société , en  ce 
qui  touche  à l'ordre  politique , et  cela 
sur  la  poursuite  du  miuistcre  public , 
lequel  n'agit  point , étant  seulement 
appelé  à ronefure  dans  les  affaires  en- 
tre particuliers.  Si  celui  qui  a été  of 
ensé  par  une  publication  orale  doit  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle, pourquoi  en  seroit-il 
Autrement  à l’égard  de  l’offense  écrite 
ou  imprimée?  Ce  seroit  aggraver, 
selon  , moi,  la  condition  de  l'offensé, 


V I L 555 

ne  de  l’obliger  à recourir,  pour  une 

iffamalion  contre  sa  personne  ou  sa 
famille  , aux  formes  lente  , et  solen- 
nelles de  l'instru'^tion  par  jurés , dans 
des  matières  qui  exigent  le  plus  sou- 
vent une  prompte  répression,  a 

ÎM.  Verneil  de  Puyrazeau  fit  une 
proposition  tendante  à modifier  la 
prohibition  du  mariage  entre  beaiix- 
freres  et  belles-sœurs.  L’honorable 
membre  observa  qu’il  ne  demando'it 
pas  que  la  prohibition  des  mariages 
entre  beau-frère  et  belle-sœur  soit 
levée , mais  que  le  chef  suprême  de 
l’Rlat,  d’accord  avec  le  chef  de  la 
religion  , puisse , dans  certains  c.is  <*t 
pour  des  causes  graves,  y déroger. 
Ce  n’est  pas  seulement  dans  l’intérêt 
des  familles,  mais  au  nom  de  la  mo- 
rale, qu’il  sollicite  ce  nouvel  attri- 
but à la  prérogative  royale.  « Quel 
abusjauroit-on  à craindre,  quand  fur 
sage  sera  en  de  telles  mains  ?La  sa- 
gesse du  Roi  réglera  elle-même 
l’exercice  et  la  latitude  de  cette  fa- 
culté ; que  si  elle  ne  jugeoit  pas  cou- 
venable  de  l’étendre  jusqu'à  un  cer- 
tain .avenir,  du  moins  sa  justice  et  sa 
bouté  viendront  au  secours  du  passé  , 
eu  rendant  l’honneur  à un  ctM-tait^ 
nombre  de  familles  désolées  et  l'état 
civil  à un  plus  grand  nombre  d’êtres 
innocens  et  malneureux.  » Cette  pro- 
position ne  fut  point  prise  en  cousidé- 
ration. 

VILLCFRAIVCHE  ( marquis  de)  . 
maréchal-dc-camp  , fut  élu  , en  1816, 
député  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l’Yonne.  Il  siège  au 
coté  droit,  première  section.  M.  la 
marquis  de  Villcfranche  combattit  le 
titre  G du  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  l’armée,  concernant  l'avance- 
ment, et  démontra  qu’il  attaquoit  la 
Charte  , qui  déclare  le  Roi  chef 
suprême  de  l’Etat  ; il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer , déclare  la 
guerre,  fait  les  traités  de  paix  , d’al- 
liance et  de  commerce  , nomme  à 
tous  les  emplois  de  l’administration 
publique  , et  fai*  les  réglemens  et 
les  ordonnances  nécessaires  pour 
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rexéculion  des  lois  et  la  stVelé  de 
rKtat  II  Nous  avons  tons,  dit  l'iio- 
DOialile  membre,  clé  témoins  des 
maux  époiiMintables  que  notre  nial- 
henreiise  pairie  a éprouvés  , parci- 
que  l’Assemblée  nationale,  dite  Cons- 
tituante, a,  la  pi  emière,doiiné  l’exeni- 
jde  de  placer  la  loi  et  la  nation 
avant  le  Roi  ; on  a vu  où  a condo  i 
une  si  fitale  erreur,  iiti  liicn  , que 
vient-on  nous  proposer  ? la  niènn 
faute  à commettre  , et  ('ent-èti  c d» 
nouvelles  révoliuions  à supporter. 
Tous  les  souverains  de  l Èurope 
jouissent  du  droit  inbérenl  à leurs 
Couronnes  de  nommer,  sans  le  cou 
cours  de  la  loi , à tons  les  grades 
dans  leurs  armées;  les  présidens  et 
chefs  des  républiques  jouissent  de  ce 
droit , et  noos  irions  ravir  à notre 
Roi  légitime  la  plus  précieuse  de  scs 
prérogatives  royales,  celle  sans  la- 
quelle l’anarcfiie  nous  dévoreroit 
une  seconde  fois!  Non  : nous  aimons 
trop  notre  Roi.  et  notre  patrie  , et 
nous  avons  trop  d’expérience  pour 
commettre  une  si  grande  faute.  For- 
tifious  le  pouvoir  royal  an  lieu  de 
l’aflbiblir  en  voulant  le  protéger  , et 
restons  dans  les  bornes  que  la  Charte 
nous  garantit.  L’expérience  de  vingt- 
cinq  années  de  révolution  scroit-elle 
perdue  pour  nous?  L’horrible  évé- 
nement que  nous  déplorons  tous 
comme  le  crime  le  plus  épouvanta- 
)ile  de  notre  histoire  , nous  apprend 
que , sans  un  pouvoir  suffisant , les 
rois  ne  peuvent  arrêter  les  révolu- 
tions , et  que  les  peuples  en  sont 
toujours  les  tristes  victimes.  Le  tes- 
tament immortel  de  rinfortuné 
Louis  XVI  nous  apprend  aussi  qu'un 
roi  ne  peut  faire  respecter  les  lois 
et  faire  le  bien  qu’autant  qu'il  a 
l’autorité  nécessaire  , et  l’on  n’a  pas 
oublié  qu’il  a perdu  la  liberté  et 

3u'il  a été  assassiné  par  la  plupart 
e ceux  qui  l’avoient  nommé  le  res- 
hiuratcur  Ue  la  liberl r f rançaise  , et 
qn’il  a été  la  victime  de  ces  idées 
libéralcsqni  ont  bouleversé  la  France 
et  r Europe.  Mais  pouvon.s-iious  a.r- 
surer  le  bonheur  de  la  France  en  af-. 


foiblJssant  le  pouvoir  royal  ? Non  : 
nous  -aurons  imiter  nos  pères,  qui 
furent  plus  heureux  que  nou.s  , parce 
que  touioiirs  ils  surent  rc.specter 
l’autorité  royale.  N’oublions  jamais 
que  de  concessions  en  concessions 
les  couseillers  de  Louis  XVI  lui  li- 
rent  iibaii'loniier  successivement  ses 
prérogative  ■ royales,  en  disant  que  le 
lionlieiir  du  peuple  l’exigeoit;  de 
sorte  qu’ils  l'oiit  réduit,  ainsi  que  sa 
lauiille  , à perdre  le  trAiie  et  la  vie  , 
après  la  captivité  la  plus  dure  et  la 
plus  barbare.  Mais  vous  repousserez 
une  telle  concession  comme  funeste 
au  Roi  et  à la  monarchie,  comme 
luneste  è la  France  qui  nous  a en- 
voyés ici  pour  stipuler  scs  intérêts 
et  non  les  niéconuoitre.  Au  roi  seul 
appartient  de  faire,  par  des  ordoii- 
naiices  sur  l’avancement  , tout  ce 
qu'il  jugera  utile  au  bien  du  service 
dans  l’armée  ; ce  droit  est  inhérent 
ù sa  couronne,  il  le  tient  de  ses 
ancêtres  et  il  doit  le  transmettre 
Intacta  ses  successeurs.» 


VILLÈÏe  , né  en  , entra 
dans  la  marine  militaire  ; il  montra 
dans  sa  jeunesse  d’heureuses  qualités 
qui  annoncèrent  la  grandeur  du  ca- 
ractère et  la  noble.sse  de  l’àme.  Il 
s’embarqua  pour  les  Indes  sous  les 
auspices  de  M-  de  Saint-Félix  , vice- 
amiral.  Ce  brave  officier  fut  pour- 
suivi par  la  fureur  des  révolution- 
naires de  l’Ile-de-France  : sa  tète 
fut  mise  à prix  , et  un  prononça  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  lui 
aunneroit  un  asile.  Celte  loi  barbare 
n'intimida  point  un  habitant  géné- 
reux, nommé  Desorclière  il  voulut 
sauver  le  proscrit  en  le  cachant  dans 
sa  maison.  M.  de  Yillèle  s’associa  à 
cette  action  généreuse.  Il  fut  arrêté  ; 
mais  ni  les  prières  , ni  les  promesses, 
ni  la  menace  de  la  mort  , ne  purent 
lui  arracher  l’aveu  du  lieu  où  s’éloit 
retiré  M.  de  Saint-Félix;  la  conduite 
courageuse  de  M.  de  Villèle  lui  mé- 
rita des  éloges  publics  et  lorca  les 
révolutionnaires  à l’estimer.  Quel- 
ques années  après  il  devint  membre 
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l’Assemblée  coloniale.  M.  ele  Vil- 
Jèledévelo[)pa, dans  des  circoijsl.ances 
pénibles,  Ih  force  du  génie,  la  sagesse 
de  l espril , la  modération  dans  les 
débats  , la  pénétration  dans  les  ré- 
sultats, et  celte  loyauté  , celte  pro- 
bité de  l’âme  , et  ces  sentiniens  reli- 
gieux qui  font  la  marque  distinctive 
de  son  caractère,  M.de  Villèlepai  tit 
de  rile-d  c-France  en  1807  , empor- 
tant les  regrets  et  l’admiration  qu’a- 
voient  iuspirésaux  colons  ses  qualités 
heureuses  du  cœur  et  les  dons  bril- 
lans  de  l’esprit.  11  fixa  sa  résitience 
a Toulouse.  Il  fut  nommé  membre 
du  conseil-général,  le  ïo  mars  i8i5. 
M.  le  iluc  d’Angoulèrne  . instruit  de 
son  zèle  et  de  sou  dévouement  pour 
la  cause  royale  , le  nomma  maire  de 
cette  ville  , et  peu  de  temps  après  il 
fut  élu  député  au  Corps-Législatif, 
ou  il  parut  avec  cet  éclat  qui  annon- 
ça dcstalens  extraordinaires,  et  qui 
pré.sagea  dès-lors  une  destinée  brillante 
et  honorable.  Dans  la  discussion  re 
lative  aux  dépenses  communales  , il 
voulut  les  séparer  des  linanccB  de 
l'Etat.  Il  parla  souvent  sur  les  finan- 
ces et  sur  l’administration  , oit  il 
développa  de  vastes  conuoissances 
et  de  grands  talens  qui  excitèrent 
l'admiration  générale  , et  l’cnviron 
uèrent  de  cette  considération  que 
donne  le  génie  joint  aux  vertus, 
dominé  rapporteur  de  la  commission 
centrale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  , il  proposa  le  renouvelle- 
lucut  intégral  tous  les  cinq  ans  , et 
présenta  un  projet  <le  inudilicatiun  à 
celui  des  ministres  , fondé  sur  deux 
degrés  d’élection.  Ce  projet  moJ  lié, 
adopté  par  la  i.hambre  des  députés, 
fut  rejete  par  celle  des  pairs!  M.de 
'Villèle  proposa  une  lui  transitoire 
pour  auton.ser  les  collèges  électo- 
raux existans  à faire  les  élections 
dans  Iccasoii  une  ordonnance  royale 
vieiidruit  à prononcer  la  liissululion 
des  Chambres.  Nommé  commissaire 
pour  les  rapports  à faire  .sur  le  bud- 
get, il  ado  ta  les  vues  de  la  commis- 
sion , cl  il  prouva  déimmslralivemeut 
que  les  créanciers  de  l’Etat  seroient 
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lé.sés  en  suivant  le  système  proposé 
par  les  ministres.  Sou  géuie  s'éle- 
vant à de  plus  grandes  conceptions , 
il  examina  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  loi  de  181.I  avotl  été 
rendue,  n’obligeoieiit  point  à donner 
un  noiivean  gage  à la  révolution. 

« Mais  je  le  demande  , dit-il  , cc.s 
gages  , ces  concessions,  ont-ils  em- 
péclié  le  20  mars  et  rendu  les  révo’- 
Tiitionuaires  plus  soumis  et  plus  fi- 
dèles ?s'il  ii’y  a pas  de  réponse  à celle 
question,  je  dirai  ; Alesslenrs.  élevons 
lin  mur  d'airain  entre  le  passé  et  l'a- 
venir ; niais  sortons  de  l’ornière  de  la 
révulntiun  pour  n’y  rentrer  jamais,  » 
Pendant  le  cours  de  la  session  de 
i8i5  M.  de  Villèle  vola  constam- 
iiieiit  avec  la  majorité.  Il  fut  réélu 
au  Cohps  Législatif,  en  .septembre 
18  iG,  par  le  collège  électoral  du. 
département  delà  llanle-Oaronnc  : il 
siégea  an  colé  dioil,  première  section. 
'J'oiijniirs  constant  dans  ses  prin- 
cipes, toujours  ferme  dans  se*  opi- 
moi)S  , M.  de  Vdlèle  vola  avec  la 
iiKiiurité.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  , il  frt  les 
observations  suivantes  : « Si  vous, 
décidez,  comme  on  vous  le  pi  opose  , 
que  tous  les  contribua blev  pavant 
trois  cents  francs  et  ati-d«.ssus , nom- 
meront les  députés  , c’est  comme  si 
ions  décidiez  que  cette  iimniiialion 
->era  faite  par  les  contribuables  dir 
trois  à cinq  francs  d'inipùt  : car  ils 
seront  imij-iurs  les  plus  nombreux, 
et  auront  par  couséqiieiil  taujmirs  I» 
majoi'ilé  dans  vos  colleges.  Je  me 
I orne  doue  à voter  que  le  projet  soit 
rejeté,  et  je  déclare  que  loin  de  le 
croire  coinmnudé  par  la  l.lrarte,  je  ne 
doute  point  que  son  adoption  n'cii- 
irninc  la  chute  de  cette  loi  foiida- 
mciilale.  u 11  attaqua  avec  la  même 
force  de  raisoniieincnt  le  projet  de 
loi  sur  les  reslciclions  de  la  liberté 
individuelle.  Il  émit  fraiicbement 
et  librement  son  opinion  sur  le  pro- 
jet de  loi  .sm'  la  liberté  de  la  presse  , 
et  fit  iiiH!  espece  de  profession  de  foi 
ou  de  iiianilestc,  qui  lit  nue  proloude 
iuipi'cssiuu  : « C’est  trvcc  un  senti- 
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ment  pénible  , dit  - il . que  dans  la 
^reinièri:  discussion  qui  a lieu  dans 
celle  Chambre  , je  me  vois  obligé  . 
Comme  dans  la  précédeule  , de  pren- 
dre la  parole  pour  comballre  mic 
proposition  faite  au  nom  du  Koi. 
Dans  les  circonstances  graves  où  se 
trouve  notre  pays  , il  n’est  pas  indif- 
férent, en  clî’el  , que  des  lioinmes 
dont  les  intentions  sont  pures , et  le 
dévouement  à la  cause  royale  connu 
( j’ose  prétendre  à l’honneur  d’être 
de  ce  nombre  ),  votent  ici  pour  ou 
contre  le  système  politique  adopté 
par  le  gouvernement  du  Roi.  Si  le 
système  est  conl'orme  aux  intérêts  de- 
là France  et  du  Roi,  notre  aveugle- 
ment est  déplorable,  et  notre  oppo- 
sition un  acte  de  folie  , puisqu'elle 
nuit  tout  ce  que  noos  avons  l'iiitcn- 
tion  de  servir  ; mais  si  par  l’ell'et  de 
ces  conséquences  nécessaires  l’an- 
torilc  royale  .s'afi'oiblit , si  l’on  voit 
chaque  jour  augmeuter  les  moyens 
d'atüsques  dirigés  contre  elle  , et  dis- 
perser ceux  qui  doivent  la  défendre  , 
nous  ne  sommes  ni  aveugles  ni  in 
sensés  en  eoinhaltant  la  cause  de  ces 
funestes  résultats.»  Le  discours  qu’il 
prononça  sur  la  loi  de  recrutement 
renferme  une  éloquence  brillante 
et  une  grande  force  de  raisonne- 
ment ; « La  l’rance  , deux  fois  enva- 
hie , dit  - il  , gémit  encore  sous  le 
poids  de  l'occupation  des  armées 
étrangères  ; de  tels  résultats  ne  sau- 
roient  être  considérés  comme  for- 
tuits ; ils  furent  la  conséquence  iné- 
vitable des  moyens  employés.  Lne 
école  s’est  formée  p.arnii  nous,  qui 
professe  une  loi  trompeuse  dans  scs 
moyens  de  gouveinement  : elle  s’é- 
tonne des  résistances  qu’elle  éprouve  , 
jelle  s’en  prend  à tous  les  obstacles 
qu’elle  rencontre  sur  sa  route.  Le 
gouvernement  représentatif,  où  l’on 
UC  peut  bien  jouer  que  les  cartes  sur 
table,  si  je  puis  me  permettre  celte 
«xprcssioii , est  sur -tout  une  cause 
d'erreur  et  d’irritation  contiuuc  poul- 
ies meinbres  de  cette  école  : croi- 
roiciJt  - ils  avoir  cause  gagnée  , s’ils 
parveuoient  à le  corrompre  et  à le 
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I dénaturer?  ils  y scroient  trompés; 
l’esprit  français,  le  caractère  natio- 
nal lultcroieiit  encore  , et  lutteront 
toujours  jusqu'à  ce  qu'on  eu  revienne 
à CCS  deux  grands  moyens  de  goii-. 
verncnienl  pour  nous  ; fmnehise.  et 
lojaiilt;.  a M.  de  Villèle  donna  à 
cette  époque  sa  démission  de  la 
place  de  maire  de  'J'oulousc.  t’est 
sur-tout  dans  rexamcii  et  la  discus- 
sion des  lois  sur  les  finances  , que  M. 
de  Villèle  étonna  et  cxcil.a  l’adiiiira- 
1 ion  générale  par  ses  vastes  comiois- 
sanCL-s  et  la  profondeur  de  ses  vues 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'éco- 
nomie politique.  Dans  .sort  opinion 
sur  le  budget , qu'il  prononça  , le  3 
avril  i8i8  , il  s'éleva  contre  les  dé  - 
penses  secrètes  du  iniuistère  de  la 
police;  il  en  démontra  le  scandale 
et  les  abus,  et  les  regarda  comme 
le  principe  et  la  source  de  l'immora- 
lité et  de  la  corruption. 

Al.  de  Villèle  vota  le  rejet  du  projet 
de  lui  coiicermuit  le  changement  de 
l'aiinée  financière.  Il  s'appliqua  sur- 
tout à démoutrer  les  conséquences 
dangereuses  et  les  suites  funestes  de 
la  violation  de  la  Ciiarte  ; il  réclama 
la  couservatinn  de  nos  institutions  , 

O parce  qu’elles  sont  protectrices  de 
tous  les  intérêts , et  que  son  devoir 
est  de  les  défendre  ; parce  qu’elles 
sont  particulièrement  proleclriccs 
des  opprimes  , et  qu’il  craint  de  le 
devenir  ; parce  qu'elles  garantissent 
les  droits  égaux  à tous  le.s  Français, 
et  qu’il  est  forcé  de  craindre  de  voir 
tenter  d’en  réduire  une  partie  an  rôle 
daiigereiix  autant  que  pénibled'Ilotes 
politiques  dans  leur  propre  patrie, 
il  la  réclame  aussi  dans  l’intérêt  des 
partisans  de  ces  doctrines  dange- 
reuses ,*  parce  que  les  garanties  don- 
nées par  nos  iiistilulious  leui'  sei  oient 
bientôt  aussi  nécessaires  qu’à  nous: 
lorsque  le  char  de  la  révolution  est 
lancé , ce  ne  sont  pas  les  auteurs  de 
la  première  impulsion  qui  sont  les 
derniers  écrasés  sur  son  passage.  De 
la  violation  de  la  règle  qu'on  demande 
aiijuurd'liui  , à celle  qui  assure  la 

[ liberté  individuelle  , à celle  qui  iq- 
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lerflit  les  tribunaux  d'eincption  , à 
celle  qui  garantit  les  pru|'riélés,  h 
celle  qui  abolit  la  coiiliscatioii , à celle 
qui  consacre  les  pi  érogalives  ùe  la 
.couronne  et  de  la  Cbanibre  des  pairs, 
il  y a moins  de  distance  qite  «le  pa- 
roissent  le  prévoir  ceux  qui  la  |>ro- 
posent.  Lorsifue  Buonapartc  , a la 
tète  de  quelques  soldats  , vint  dis- 
perser les  metnbres  du  conseil  des 
Cinq-Cenls , ils  invo<{uùreut  les  droits 
qu'ils  tenoient  de  la  constitution  ; 
il  leur  répondit  : vous  l'avee  violée. 
Evitez  pour  »ous-inèincs  celte  fou- 
droyante réponse  , soit  que  nos  pas- 
sions et  notre  aveuglement  nous  con- 
duisent encore  à voir  la  démagogie 
ti  ioinplxmte  venir  un  jour  vo>u  de- 
mander le  renversement  du  ti  ôtic  et 
la  dissolution  de  la  Chambre  des 
]>airs,  suit  que  quelque  nouveau  sol- 
dat tente  encore  de  faire  .sanctionner 
dans  cette  enceinte  la  violation  du 
principe  salutaire  et  vital  pour  la 
France  , do  la  légitimité.  >> 

M.  de  Villcle  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Ciinmbrc  des  pairs  rela 
tive  à la  loi  dcsélections  ; il  démontra 
les  vices  et  les  incouvéïiiens  de  cette 
loi  , et  les  inodillrations  qu'il  faut  y 
apporter,  a Peut  - on  méconnoîlre 
rmsiifllsance  de  ses  dispositions  con- 
tre riulioducliou  daus  nos  collèges 
de  faux  électeurs,  soit  qu'ilsy  entrent 
au  moyen  de  patentes  et  de  loyers 
fictifs  , soit  qu'ils  y viennent  munis 
d'une  carte  frauduleuse  ? Peut-on  nier 
que  la  confusion  de  tous  les  votes  des 
électeurs  d'un  département  u’atiénuc 
à un  tel  puintl'intérêl  qu’ont  les  élec- 
teurs sages  à voter  , qu’ils  ne  se  ren- 
dent point  aux  élections,  et  que  ce 
mal  est  poussé  au  point  que  le  tiers  de 
nos  clecleuisesldaiiscecas?iSicra-t-on 
qu'il  résulte  de  cette  réunion  confuse 
de  tant  d'hommes  pris  au  hasard,  que 
la  brigue  la  moins  dégui.eée  pom  roil 
diriger  les  élections  d'un  bout  de  la 
France  à l'antre  , et  que  déjà  leur 
résultat  a été  indiqué,  prévu  et  pu- 
blié , inèiiie  avant  la  réunion  îles 
collèges?  Püurroit-oii  sérieusement 
opposer  à la  demande  pricise  de  faire 
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disparoître  ces  vices  incontestables 
de  la  lui  des  élections  , la  crainte 
qu’on  ne  la  détruise?  Fl  le  moyen 
le  plus  sûr  d’opérer  sa  de.struction  , 
de  la  rendre  inévilable,  n'est-il  pas 
bien  pbilot  de  la  livrer  sans  remcile 
aux  principes  destructeurs  qu'elle 
renferme  ? Dira-t-on  que  le  moment 
est  mal  choisi  pour  adopter  une  pa- 
reille proposition  ? Quoi  ! le  moment 
de  rectifier  le  jeu  de  tous  les  rouages 
de  la  machine  électorale  n'est  pt-is 
venu  pour  nous,  lorsque  de  tomes 
paris  011  nous  parle  d'une  dissolution 
prochaine  , lorsque  raugmentation 
du  nombre  des  électeurs  pavoit  tel- 
lement commandée  , qu'il  est  cer- 
tain que  dans  quelques  mois  tous 
les  collèges  électoraux  seront  assem- 
blés ? » 

'VILLEMAKZY  ( Orillard  , comte 
de),  entra  dans  la  carrière  de  l’admi- 
nistration militaire.  lllil,commecom- 
missairc  des  guerres,  les  campagnes 
du  nord  de  l’Amérique  , sous  Ica 
ordres  de  M.  de  Rochambeaii.  Ayant 
adopté  les  principes  de  la  rcvulution, 
il  continua  de  servir  dans  les  arméed 
de  la  république.  Il  fut  pris  par  les 
Aulricliicns.  M.  de  Villemanzy  re- 
vint en  France  en  17<)6.  Apres  la  ré- 
volution du  itl  brumaire  , il  devint 
inspecteur  ■ général  aux  revues  , et 
suivit  la  grande  armée.  En  1807  il 
fut  nommé  directeur  - général  des 
contributions  levées  en  Allsmagno. 
M.  de  Villemanzy  entra  au  Sénal- 
('.unservateur.  Il  adhéra  à la  dé- 
chéance de  liuonaparte-  l.e  Roi  le 
nomma  pair  (Vc  France  et  présidenu 
de  la  'commission  chargée  de  la  sm-^ 
veillancedc  lacaissed'ainorlisscment. 

M.  le  comte  de  Villemanzy  défen- 
dit le  litre  6 du  projet  de  loi  relatif 
à la  formation  de  l'armée.  Il  observa 
que  « les  militaires  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  patrie  , vei  rout  avec, 
regret  suspendre  pour  eux  l'exercice 
de*tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
aux  autres  citoyens , et  qui  seroieiit 
incompatibles  avec  l’existence  d’une 
ai  mce.  Pour  compenser  uu  si  pénible 
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sacrifice  , il  faut  aussi  que  la  loi  leur 
accorde  desrécorujieiises,  comme  elle 
leur  impose  des  devoirs  extraordi- 
naires.  Tel  est  le  but  du  titre  6 ; et  si 
l'on  veut  le  comparer  aux  règles  qui 
gouvernoient  autrefois  l’avancement 
de  l’armée  , on  sera  forcé  de  convenir 
que  les  droits  d’ancienneté  sont  plus 
J'cslrcints,  que  la  latitude  laissée  au 
^oix  du  prince  est  plus  étendue  dans 
le  projet  que  dans  nos  anciennes  or- 
donnances. On  voudi  oiteependant  en- 
core . et  la  commission  a proposé  de 
l eslreindre  l’avancement  par  ancien- 
neté an  grade  de  capitaine;  mais  a-t-on 
réfléchi  que  l’instruction  des  officiers 
est  aujourd’hui  plus  grande;  que  tous, 
ou  la  plupart  du  moins, sont  capables 
de  parvenir  à tous  Icsgiades,  et  qu’il 
y auroit  de  l’injustice  à borner  leur 
carrière  à un  emploi  où  les  talens 
trouvent  le  moins  d'occasion  de  se 
faire  connoîire  ? On  a paru  craindre 
aas.si  que  le  temps  nécessaire,  dans 
Je  système  du  jirojat  , pour  parvenir 
aux  grades  é'evés,  ne  lût  trop  long; 
mais  il  suffira  , jiour  se  convaincre  du 
eoutraire  , de  comparer  le  projet  avec 
le  système  ancien  , et  l’on  veira  qu’à 
de  légères  différences  près  , le  temps 
de  service  exige  pour  chaque  grade 
sera  le  meme , ou  se  rapprochera 
beaucoup  de  celui  que  fixoient  les 
anciens  régieinens.  Mais  la  plus  forte 
objection  que  l’on  oppose  au  titre  6 
ne  se  mpporte  pas  aux  différentes 
règles  qu'il  établit  ; elle  se  lire  du 
principe  même  sur  lequel  il  rejiose 
et  l’on  soutient  qu’une  bd  n’est  pas 
nécessaire  pour  régler  l'avancement, 
|et  qu’elle  sernit  contraire  à la  préro- 
*gative  royale.  Pour  s’assurer  qu’une 
Toi  est  nécessaire  , il  ne  faut  que  se 
rappeler  l’extrême  mobilité  des  or- 
donnances, le  nombre  inlini  des  ré- 
glemens  auxquels,  dans  la  révolution, 
avoit  donné  lieu  l'avancemeut  de  l’ar- 
mée. Dans  le  préambule  de  chaque  or 
donnance  nouvelle  se  trouveront  tou- 
jours rappelés  les  abus  que  la  piiécé- 
dente  n’  voit  pu  empêcher,  et  cepen- 
dant ces  alms  ne  maiiquei  oient  pas  de 
se  reproduire  encore.  Ou  peut  donc 
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dire  que  l’expérience  a démontré  l’in.  , 
suffisance  de  ce  mode  pour  régler 
d’une  manière  duraiile  l’avancement 
de  l'armée,  et  qn’unc  toi  seule  peut 
avoir  son  effet.  Mais  cette  loi  seroit.. 
elle  contraire  à la  prérogative  royale? 
le  noble  pair  ne  le  pense  pas  ; une 
latitude  plus  grande  lai.ssée  au  eboix 
du  Roi,  en  temps  de  [laix,  et  en  temps 
de  guerre  , le  droit  de  s’affranchir 
d'une  règle  qui  pourroit  devenir  in- 
juste, lui  semlilc  , au  contraire  , au- 
taiitd’amélioratiorisfavorahles  à cette 
prérogative.  Le  Roi , d'ailleurs  , s’est 
expliqué  lui-même  ; et  la  Chambre 
voudroit-elle  repousser  un  bienfait 
qui  assure  à l’armée  une  si  honorable 
perspective  ? » 

VIM AR  ( comte  ) , étoit  homme  de 
loi  avant  la  révolution.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Intérieure  le  nomma 
à l’Assemblée  législative  , où  il  siégea 
parmi  les  modérés  constitutionnels, 
il  fut  élu  membre  du  Conseil  des 
Anciens;  y il  fit  un  rapport  où  il 
parut  attaquer  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. Il  seconda  la  révolution  du 
iH  brumaire  ; Bonaparte  le  nomma 
sénateur  et  lui  conféra  la  sénatorcrie 
de  Nanci.  Le  comte  Vimar  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléou.  Le  Roi  le 
créa  pair  en  1814. 

VIOMÉNIL  (Duhous,  comte  de), 
se  distingua  dans  la  guerre  de  l’Amé- 
rique , sous  les  ordres  du  maréchal 
de  Rochamheau.  Revenu  en  France, 
il  émigra  au  commencement  de  la 
révolution  , et  fut  employé  a l’armée 
de  Condé  , où  il  se  signala  par  de 
grandes  actions.  Rn  lyqà  , il  leva  un 
régiment  au  service  d’Angleterre  ; 
mais  ce  corps  ayant  été  réformé,  il 
retourna  à l'année  de  Condé  , où  il 
combattit  vaillamment.  M.  de  Vio- 
ménil , après  le  licenciement  de  ce 
corps,  ne  voulut  point  quitter  le  prince 
de  Condé  , qui  l'honoroit  de  son  e.s- 
time  et  de  son  amitié.  Il  le  suivit  en 
Angleterre , et  passa  ensuite  en  Por- 
I tugal , où  il  désiroit  ardemment  de 
combattre  j mais  les  occasions  man- 
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•filèrent  à son  courage.  En  iSi.f,  M.  de 
Vioinéiiil  renlra  en  France  avec  le 
Roi.  Sa  ÎMajeslélecréa  |iair de  France, 
et  le  nomma  inemb  e de  la  commis- 
sion chargée  de  véiifier  le  service  des 
anciens  oiTicicrs.  Il  lit,  à la  Chambre 
des  pairs,  le  rapport  des  lettres  de  na- 
turalisation de  MAI.  Feriiio,  Verhnel 
et  antres.  M.  de  Viomenil  donna  des 
preuves  de  sa  courageuse  lidélité  lors 
de  l'invasion  de  Bnoiiaparte.  chargé 
du  commandement  des  volontaires  . 
il  apporta  li  plus  grande  activité  à 
cette  opéra/ton.  Il  accompagna  le  Koi 
à Garni , et  lors  de  son  secomi  relou, 
il  lut  un  des  premiers  à pénétrer  d.ius 
Paris,  décoré  de  son  grand  cordon  et 
de  la  cocarde  blanche  ; il  brava  le 
d.angcr,  et  ne  consulta  que  .son  zèle 
et  son  courage.  Nommé  commandant 
de  la  onzième  division  , à Bordeaux, 
il  contribua  à préserver  le  Bé  u n de 
l'invasion  des  Espagnols.  Il  passa  au 
gouvernement  de  la  treizième  divi- 
sion , à Rennes  , et  il  lit  une  procla- 
nialioii  remplie  des  scniimen.',  d'Iion- 
neiir  et  de  fidélité  qui  l’ont  toujours 
dirigé.  Le  comte  de  Vioménil  reçut 
des  mains  du  Roi  le  bâton  de  maré- 
cbal  de  France,  et  prêta  serment  en 
ces  termes  : n C’est  bien  dans  toute 
ralTection  de  mon  âme  que  je  jure;  et 
Sa  Majesté  ne  doute  pas  de  la  sincé- 
rité de  mon  serment.  » Quelque  temps 
après  il  lut  rappelé  de  son  gouverne- 
ment. 

VOLNEY  ( Constantin  - François 
Chasse  beuf,  comte  de  ) , né  à Craon 
eu  Bretagne  , eut  un  goût  décidé 
pour  les  voyages.  Il  voulut  étudier 
celle  partie  de  la  Syrie  peu  connue 
auparavant.  Il  demeura  près  d'une 
année  caché  dans  un  couvent  des 
Maronites  , au  centre  des  moutagues 
du  Liban  ; revenu  en  France  , il  fut 
nommé  député  du  tiers-Etat  de  la 
sénéchaussée  d’Anjou,  aux  Etals-Gé- 
néraux , où  il  pressa  le  jugement 
de  M.  de  Bezenval.  M.  de  Volney 
adopta  les  principes  d'un  vrai  répu- 
blicain ; cette  opinion  le  conduisit  à 
de  graudes  erreurs  : il  proclama  la 
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souverainctédupcuple.II  attaqua  .sou- 
vent les  droits  et  l'autorité  royale, 
lorsqu'on  discutoit  à qui  apparteuoit 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 
M.  Volney  demanda  avec  force 
la  foliation  des.  biens  dti  clergé  ; 
il  lut  un  des  prem'ers  provoca- 
leursdcsréformcs  politiques, sans  pré- 
voir les  tristes  résultats  de  s.m  funeste 
système. Lorsqu’il  vit  que  les  divisions 
qui  régiioieut  dansl'assembléc  liutile- 
verseroient  l’ordre  .social  et  pi  o iui- 
roienl  des  mallicursel  desdésaslres,  il 
lit  la  motion  de  coiivocpier  lesassem- 
lili';es  primaires  électorales  , pour 
qu'elles  eussent  à nommer  de  nou- 
veaux députés.  Il  motiva  si  propo- 
sition sur  ce  que  les  membres  de  la 
nouvelle  assemblée  ne  dévoient  point 
avoir  les  passions  haineuses  de  leurs 
prédécesseurs  ; il  leur  seroit  plus 
lâcile  de  calmer  les  tempêtes  qui 
agitoieiit  la  France,  et  de  ramener  scs 
ha  bilans  à des  .senlimcns  d'imioii  et 
de  paix.  Cette  motion  fut  vivement 
accueillie  , surtout  par  le  coté  droit. 
Le  cété  gauche  parut  un  instant  dis- 
posé à l’adopter;  mais  ses  principaux 
membres  s’étant  concertés  , ils  rap- 
pelèrent le  serment  que  le  licrs-Elat 
avoit  fait  au  jeu  de  paume  La  mn- 
lioii  fut  rejetée.  Un  prétend  que  les 
écrits  de  M.  de  V^oliiey  contribuèrent 
à exalter  l'iinagination  des  Bretons  , 
dont  le  pays  fut  le  berceau  des  pre- 
miers trouilles  révolutiounaires  ; et 
on  lui  attribue  surtout  la  publication 
d’un  pamphlet  politique  intitulé  : />z 
SentineUe  , qui  devint  le  tocsin  de 
l’auarchieetle  sigu  >1  de  la  rébellion. 
Ap  rès  lasession,  M.  de  Volney  ac- 
compagna M.  Pozzo  - di  - Borgo  eu 
C.or.-,e  , dans  l’intention  d’y  exécuter 
quelque  grand  projet  d’amélioration 
agricole.  Il  y connut  Buonaparle  , et 
s’uiiitavec  lui  par  leslieiisd’iiuc  union 
intime.  M.  de  Volney  .sembla  ou- 
blier la  dignité  de  celte  philoso- 
phie dont  il  ne  cessoil  de  préconiser 
les  bienfait.s.  Il  fait  tenir  à Buona- 
parle le  langage  suivant  : « C’c.st 
vers  l'Europe  qu’il  faut  ramener  le 
théâtre  de  la  guerre  ; et  puisque  le 
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Titre  imprudent  en  a levé  l’éten- 
dard , c’est  dans  Constantinople  que 
je  veux  l’arracher  de  ses  mains  ; 
je  mettrai  l’Egypte  en  état  de  con- 
servation et  de  défense  ; je  jiré- 
parerai  mon  expcjlition  en  m’afli^ 
daiit  les  Arabes , les  Druses , les 
Maronites  ; maître  de  la  Syrie  , je 
forinerai  mes  magasins  de  passage  , 
et  je  protégerai  par  les  montagnes 
ma  marche  rapide  sur  la  lisière  du 
désert.  Arrivé  aux  montagnes  de  la 
Cilicie  , ma  situation  n'en  deviendra 
que  plus  forte  ; ma  gauche  s’appuiei  a 
sur  la  mer,  ma  droite  sur  l’Euphrate  ; 
je  communiquerai  avec  le  Diahcikir 
et  l’Arménie,  pays  de  blés;  j’appe- 
lerai  les  Bédouins  , les  Turconians  , 
lesKurdes,  les  Arméniens,  les  Persans 
à la  ruine  de  leur  commun  ennemi  , 
et  formant  un  tourbillon  de  cavalerie, 
je  franchirai  rapidement  les  deux 
cents  lieues  qui  me  sépareront  du 
Bosphore  ; je  le  traverserai  avec  des 
bateaux  , s'il  le  faut , et  j’entrerai  à 
Constantinople.  Là  , s'ouvrira  mie 
no;.vclle  carrière  ; je  rentre  sur  la 
scène  de  l’Europe , et  j'y  forme  un 
«ontrepoidsà  tous  les  pouvoirs;  je 
ruis  établir  ou  raffermir  la  ré]  ii- 
Lliquede  toute  la  Grèce. Parl’Albanie 
et  Corfou  je  touche  à l’Italie  et  à la 
France  ; je  puis  relever  de  scs  débris 
la  Pologne  , et  y former  un  Etat  qui 
puisse  rétablir  l’ancienne  balance. 
Dans  le  Nord  , la  Kussie  est  tenue  en 
échec  , et  craint  imc  scission  en  elle- 
même;  l’Autriche  replacée  entre  deux 
ennemis  , a les  plus  vives  alarmes  et 
craint  l’affranchissement  de  la  Hon- 
grie ; la  Prusse  reprend  son  état  natu- 
rel d’alliauce  avec  la  France, et  le  nou- 
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vel  empire  de  Bizance,  le  Danemarcfc 
et  la  Suède  , soulagés  du  poids  de  la 
Rus.sie  , développent  leurs  moyens  et 
leur  influence.  Moscou,  jaloux  de  Pé- 
tersliourg. réclame  son  indépendance. 
L’ .Angleterre,  repoussée  de  J’Archi  * 
liel , quitte  la  Méditerranée.  Enfin, 
las  de  tant  de  guéri  es,  de  combats, 
d'incendies,  de  massacres,  de  crimes 
et  de  folies,  les  puissancesse  trouvent 
par  accahicmeiit  capables  de  rece- 
voir la  paix.  » Puisse  , dit  M.  de 
Volncv,lc  v'oir  ce  jour,  le  seul  glo- 
rieux , et  tracer  aii-dcssfft  du  grand 
ohcllsqiie  de  Constantinople  cette 
inscription  de  gratitude  ; ^ l’arméa 
vicluricuae  fie  P J tulle,  de  t Afrique  et 
de  l’Asie  ; à liuonaparte,  menibre  de 
l’Tiislitul  , pticlficaleur  de  l’Eumpe  ! 
Tels  étoieiit  les  projets  gigantesques 
et  extravagans  de  Buonaparte,  dont 
M.  de  Volucy  ilattoit  l’ambition  et 
l'orgueil.  Il  quitta  la  Corse  et  vint  à 
Pans,  il  fut  incarcéré  peiidantla  ter- 
reur, et  ne  sortit  de  prison  qu’après 
le  9 thermidor.  Il  partit  pour  les 
Etats-Unis  en  i7g5  ; il  fut  très-bien 
accueilli  par  AVasington.  Il  se  pro- 
posoit  de  faire  son  séjour  dans  cette 
contrée  ; mais  craignant  une  rupture 
entre  l’Angleterre  et  l’Amérique  , il 
revint  en  France.  Il  contribua  à la , 
révolution  du  i8  brumaire  : il  entra 
au  Sénat.  Il  adhéra  à la  déchéance 
de  Buonaparte  , qu’il  avoit  préconisé 
avec  tant  d’emphase  ; le  Roi  le  créa 
pair  de  France  en  1814  • M.  deVoliiey 
a publié  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables par  la  pureté  et  l’élégan- 
ce du  style,  mais  qui  contiennent 
de  graves  erreurs  historiques  et  poli- 
tiques. 


W. 


WELCHE , ancien  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture,  lut  élu  député, 
en  1816,  par  le  collège  électoral  du 
département  des  Vosges  ; il  siège  au 
coté  gauche  , seconde  section. 


WENDETj  , ex-inspecteur  général 
des  gardes  nationales  , fut  élu  dé- 
puté, en  i8iü  . par  le  college  élec- 
toral de  la  Aliiselle  ; il  siège  au  c6té 
droit , seconde  section. 
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SUPPLEMENT 


A. 

, ADMIRAULD  , député  sortant,  a 
été  réélu  par  le  collège  électoral  du 
departement  de  la  Charente  - In- 
férieure. ( y*y  ez  son  article.  ) 

ALPHONSE  (François-Jean- Bap- 
tiste , baron  d’ ) , né  en  1736  dans  le 
Bourbonnois.  Il  fut  un  propagateur 
ardent  des  principes  révolution- 
naires; député  au  Conseil-des-An- 
cieus  , il  applaudit  au  di.scours  du 

Jirésident  prononcé  à l'occasion  de 
a mort  de  Louis  XVI  , et  après  la 
révolution  du  18  brumaire  il  passa 
au  Corps-Législatif.  En  1800  il  fut 
nommé  à la  préfecture  de  l'Indre  , 
et  en  i8o5  à celle  du  Gard.  Il  adhéra 
à la  déchéance  de  Buonaparte  ; ce- 
pendant , engagé  à son  bienfaiteur 
par  les  liens  de  la  reconnoissance  , 
il  s'attacha  à le  défendre  dans  les  , 
cent  jours.  En  qualité  de  consciller- 
d'Etat , il  signa,  le  s5  mars  i8i3,  ce 
fameux  acte  de  rébellion  qui  pros- 
crivoit  les  Bourbons  , et  donnoit  de 
nouveau  l’Empire  français  è N.'ipo- 
léon.  M.  d’Alphonse  a été  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l’Ailier.  On  croit  que  ce 
député  libéral  deviendra  ministériel. 

ANGOSSE  ( d’ ),  député  sortant  . 
a été  réélu  par  collège  électoral 
du  départeincnt  des  Ba.sscs  - Pyré- 
nées, son  article.) 

B. 

BASTARECHE  , député  des  cent 


Ijours,  a été  élu  député  au  Corp.i:- 
Lcgislatif  par  le  collège  électoral 
des  Basses-Pyrénées.  Il  appartient  au 
cdlé  gauche. 

BEAUMONT  ( le  duc  de)  . a été 
nommé  pair  de  France  en  1814. 

BEAUSÉJOÜR  , a été  élu  député 
au  Corps-Légi  latif  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Ce  député  libéral 
siégera  sans  doute  au  côté  gauche. 

BECQUEY,  député  sortant , a été 
réélu  membre  du  Corps-Législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  son 

article.) 

BEÜGNOT,  député  sortant , a été 
réé'u  par  le  collège  électoral  du  dé  ■ 
partement  de  la  Seine-Inférieure. 
.(yoj-ex  son  article.) 

BISSON  , député  des  cent  jours  , 
a été  élu  au  Corps-Législatif  par  le 
collège  électoral  du  département 
d’Eure  - et  - Loire.  Il  siéger^certai- 
nement  au  _c6té  gauche  , premièi  e 
section. 

BRACKENHOFFER  , proprié 
taire  , ancien  maire  de  Strasbourg. 
Au  retour  de  Buonaparte  en  i8i5  , 
il  .se  prononça  avec  enthousiasme 
en  faveur  du  grand  homme  rjue 
l'Europe  noue  envie , selon  les  ex- 
pressions du  pacte  des  fédérés  qu’il 
signa . et  dont  on  croit  qu’il  est  l'au- 
teur. Il  fut  élu  membre  des  reprè- 
sentans , et  s’en  retourna  confus  et 
7' 
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humilié  de  la  chute  de  son  héros. 
Il  revint  sf  la  Chamiire  des  députés 
et  vola  avec  la  minorité.  M.  Braken- 
holTer  est  opiniâtre  dans  .ses  opi- 
nions , et  en  reconnoissanl  son  er- 
reur , il  y persiste  avec  cette  fermeté 
oi'dinaire  aux  Allemands.  Il  a été 
élu  député  par  le  collège  .électoral 
du  département  du  Bas  - Bhiu  , et 
doit  siéger  au  côté  gauche. 

BURELLE  , propriétaire  , né  en 
i^6g,  embrassa  avec  ardeur  les  prin- 
cipes révolutionnaires.  Dans  les  dif- 
férens  emplois  qu’il  a occupés,  il  n’a 
montré  ni  talent  ni  esprit.  On  con- 
noit  sa  haîné  contre  la  dynastie  des 
Bourbons.  On  se  hâta  pendant  les 
cent  jours  de  le  nommer  à la 
Chambre  des  représentans  dé  i8i5  ; 
il  y fut  un  député  muet , et  ce  fut 

Îiar  prudence  cju’il  garda  le  silence  : 
a nature  ne  lui  a pas  donné  le  don 
de  la  parole.  On  assure  qu’il  votera 
contre  les  lois  qui  tendront  à l’affer- 
missëment  des  lois  monarchiques. 
M.  Burelle  a été  nommé  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  l’Allier , et  se  rangera  du  côté 
gauche. 

c. 

CABANON  , négociant  à Rouen  , 
a été  élu  député  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Seine-, 
Inférieure.  Ce  député  libéral  siégera 
nu  côté  gauche. 

CAL¥ET  DE  MADAILLAN , 
député  sortant , a été  réélu  au  Corps- 
Législatif  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l’Arriége.  ( Vojrex 
son  article.) 

CARDONNEL  , député  sortant , a 
été  réélu  député  par  le  collège,  élec- 
toral du  département  duTarn.  ( 3yex 
son  article.) 

CASTELBAJAC  ( Marie-Barthé- 
lemy , chevalier  , vicomte  dé  ),  né  en 
177(1,  Ru  créé  chevalier  de  Malte 
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de  minorité  , en  1789.  Il  émigra  , et 
servit  dans  l'armée  des  princes.  Elevé 
par  sa  grand’mëre  la  comtesse  de 
Persil! , il  en  reçut  des  leçons  de  sa- 
gesse cl  de  venu;  cette  dame  res- 
prctalile  lit  germer  dans  le  cœur  de 
son  petit  iils  les  principes  de  la  mu- 
rale et  de  la  religion  qui  oui  toujours 
dirigé  sa  conduite.  Il  s’unit  par  les 
liens  du  mariage  avec  mademoiselle 
de  Saint-Oerv.qui  partageoit  ses  opi- 
nions et  ses  principes.  M.  de  CasteU 
hajac  s’e.st  toujours  occupé  des 
devoirs  du  chrétien  , du  bon  ci- 
toyen , et  il  les  remplit  avec  une 
allenlion  scriipnlense.  Bon  Iils  , bon 
époux  et  hou  père  , il  tft , à la  Qeur 
de  son  âge  , un  modèle  parfait  des 
vertus  domestiques.  Il  fut  nommé,  eu 
i8i5,  par  le  département  du  Gers, 
membre  de  la  Çliambrc  des  députés. 
Il  fil  , au  nom  de  la  commission 
chargeede  l'examen  de  laproposition 
tendante  à autoriser  les  donations 
en  faveur  du  clergé  , un  rapport  très- 
éloqnunt  où  l'on  remarqua  le  pas- 
sage suivant  : « Je  n’ai  point  compris 
le  danger  qu’il  y avoit  à voir  le 
clergé  redevenir  propriétaire.  Eh 
r^uoi  ! ce  qui  a existé  pendant  des 
siècles  avec  avantage , présente  tout- 
à coup  de  si  graves  incouvéniens  ! 
après  tant  de  services  qu'il  a rendus, 
qu'a-t-il  fait  pour  inspirer  tant  de 
crainte  ? rappelons-nous  une  partie 
de  ses  travaux  pour  prouver  combien 
il  est  redoutable  ; les  défrichemens 
d’une  grande  partie  de  la  Frauce  ; 
le  dé;  ut  des  lettres  conservé  et  aug- 
menté par  lui;  les  sciences  cultivées 
avec  avantage  pour  la  nation  par 
d’utiles  et  savantes  congrégations  ; 
la;constructioD  d’édifices  publics  ; des 
pays  incultes  devenus  fertiles  ; l’é- 
ducation produisant  entre  ses  mains 
les  Pascal , les  Bossuet , les  Féué- 
lon , et  tant  d’hômmes  illustres  ; 
voilà  ce  qu'il  fit  dans  des  temps  où 
de  grandes  richesses  lui  donnoient  de 
grands  moyens.  Que  fit-il  dans  des 
temps  d’infortunes  ? je  le  dirai  aussi  : 
qui  plus  ^ue  lui  fut  le  soutien  du 
trône  ? «[tti  plus  que  lui  fut  fidèle  à 
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son  Dieu  et  à son  Roi  ? quelle  est 
réprcu?e  qui  lui  a manqué  , le  cou- 
rage qu'il  ii’a  pas  eu?  dans  les  pri- 
sons, dans  l’exil,  sur  l'écliafaud, 
il  prioit  pour  ses  gardiens  , pour  sou 
pays  , pour  ses  bourreau v.  IiUd- 
rogez  fes  pontons  de  Rocliefort  , 
les  déserts  de  la  Guyane  , et  les 
voûtes  encore  sanglantes  des  caver- 
nes , l’arbre  du  désert,  le  parvis  du 
temple  : tout  vous  attestera  une  fi- 
délité et  une  énergie  qui  ne  se 
déinenlirent  jamais,  ni  au  milieu  des 
>rlvations  de  tous  genres,  ni  au  nii- 
ieu  des  supplices  : pontife",  simple 
prêtre , aucun  n'abandonna  l’âutcl 
que  quand  il  fallut  l'arroser  de  son 
sang.  Certes  , si  l’influence  de  tels 
lioniines  est  d’une  grande  considéra- 
tion , je  l’avouerai , je  la  désire  plutôt 
que  je  ne  la  redoute.  Essentiellement 
bée  au  troue  , la  religion  en  est  le 
plus  ferme  appui  ; et  eu  travaillant 
pour  l’autel , nous  travaillons  pour  le 
trône.  » On  sait  que  la  résolution  qui 
fut  adoptée  par  la  Chambre  des  clé- 
putés  d'après  le  rapport  de  M.  de 
Castelbajac  , fut  rejetée  par  les  pairs 
sur  la  proposition  de  M.  de  Montes- 
quioii.ll  fut  aussi  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mariage  du  duc  de 
Berry  . et  après  avoir  démontré  qu’il 
éloil  de  la  dignité  de  la  nation  d’a- 
joutcrannncllement  à l'établissement 
de  Son  Altesse  royale  un  million  à 
titre  d’apanage  ordinaire  , il  dit  : 
« C’est  pour  nous  une  fête  de  famille, 
c’est  le  fils  du  Béarnais  qui  s’unit  à 
la  petite-fille  de  Louis  aIV  et  de 
Marie  - Thérèse.  » A son  retour  à 
Anch,  il  fut  accueilli  par  toute  la 
population  du  département  avec  le 
plus  vif  cnthousiasine.  Le  maire  et  le 
corps  municipal  de  Cologne  vinrent 
au-devant  de  lui  pour  le  complimen- 
ter : les  maisons  de  cette  ville  étoiont 
ornées  de  festons  et  de  drapeauy 
blancs.  Il  fut  escorté  par  la  garde  à 
cheval  jusqu’aux  limites  de  la  com- 
mune de  Manvesin  , où  une  nouvelle 
escorte  l'attendoit  potir  l’accompa- 
gner jusqu'à  la  commune  de  Lauret, 
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où  est  sa  terre.  Il  fut  réélu  à laCham* 
hre  des  députés  en  octobre  iSi6. 
M.  de  Ca.stclbajac  jouit  dans  le  dé- 
partement de  la  Ilautc-Garonne  , de 
celte  estime  qne  riiomine  sage  et  re- 
ligleuxdolt  à ses  vertus  civiles'et  re- 
ùglcuses.  La  niajoi  ité  de  cette  popu- 
lation l'a  désigné  pour  aller  à la  nou- 
velle Cliambre  des  iléputés  de  i8ig. 
Il  fallait  un  député  qui  réunit  la  pro- 
bité de  l'àme  aux  dons  hrillans  de 
l’esprit;  il  falloit  un  citoyen  doué 
d’un  grand  caractère  et  d’une  grande 
fermeté,  jtour  s’opjmser  anx  projets 
de  ces  députés  républicains  , qui 
veulent  renverser  l’autel  et  le  trône. 
M.  de  Castelbajac  instruit  île  ces  dis- 
positions , s'empressa  d'adresser  aux 
rédacteurs  des  journaux  royali.^lej 
la  lettre  suivante  : « On  m’écrit  de 
Toulouse  qne  plusieurs  électeurs 
ont  la  bonté  de  me  désigner  pour 
les  élections  prochaines  : ma  fidé- 
lité à la  monarchie  légitime  a pu 
seule  me  donner  quelques  droits  à la 
confiance  publique  , dans  un  dépar- 
tomenl  qui  renferme  tant  de  candi- 
dats plus  remarquables  que  moi  par 
leurs  lumières  et  leurs  lalens.  Cette 
confiance,  que  je  voudrois  pouvoir 
justifier  , me  seroil  d’aulaut  plus 
précieuse , que  mes  propriétés  et  ma 
famille  m’ont  mis  depuis  long-temps 
en  rapport  avec  Toulouse.  Mais  l’iii- 
lérêt  (le  la  cause  royale  doit  l’em- 
porter dans  le  cœur  d’un  royaliste 
sur  tout  autre  sentiment  : ce  qu’il 
faut  à celle  cause  , c'est  qu’un  roya- 
liste soit  nommé  ; pour  qu'un  roya- 
liste le  soit,  malgré  l’opposition  des 
révolutionnaires  et  les  ùitrigues  mi- 
nistérielles , il  faut  que  les  candidats 
royalistes  portent  tous  leurs  voix  sur 
celui  d’entre  eux  qui  réiiniroit  un 
plus  grand  nombre  de  sufl'rages.  Dans 
le  cas  où  l’intérêt  que  l'on  veut  bien 
me  témoigner  n’auroit  point  ce  résul- 
tat. quelque  flatté  que  je  puisse  être 
de  voir  mon  nom  sur  la  liste  des  can- 
didats Toulousains  , je  prie  Me.ssieurs 
les  électeurs  qui  poniToient  ^ivoir  le 
projet  de  me  donner  leurs  voix  , de 
songer  quc4'inléi  ètde  la  cause  royale 
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est  le  premier  de  tons  les  inlérêls. 
Mais  SI  je  devois  avoir  l’honneur  de 
réunir  ]a  majorité  des  suffrages  , nul 
doute  que  je  n'acceptasse  ma  nomi- 
natio;]  avec  autant  de  reconnoissauce 

2ue  de  dévoûment.  Je  me  fais  un 
evoir  de  le  déclarer  : j’ai  vu  la  con- 
duite courageuse  de  Toulouse  à deux 
époques  difl'érentes,  et  je  serois  trop 
fier  de  représenter  un  département 
qui,  un  des  premiers  en  France  , ar- 
Lora  le  drapeau  de  nos  rois.  » Le 
collège  électoral  de  la  Haute-Ga- 
ronne , loiijuurs  lidèle  à la*cause 
royale  , élut  député'  IM.  de  Castel- 
Lajac,  au  milieu  d'un  enthousiasme 
général.  Il  est  l’espoir  et  le  soutien 
des  royalistes  ; il  est  l'effi  oi  et  la  ter- 
reur de  nos  réformateurs.  Il  remplira 
les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  : il 
défendra  la  Monarchie,  la  Charte , 
la  Légitimité.  Il  s’opposera  à ces 
institutions  démocratiques  , que  les 
perturbateurs  de  l’ordre  social  se 
proposent  de  demander.  Proscrits 
dans  l’opinion  publique  , ils  auront 
beau  s’épuiser  et  se  tourmenter,  ils 
ne  parviendront  jamais  h exécuter 
leurs  sinistres  projets  : ils  sont  connus, 
et  alors  leur  empire  est  détiuit.  Ils 
frémiront  de  rage  ; niais  dans  leur 
impuissance  , ils  ne  recueilleront  que 
le  dédain  et  le  mépris.  Il  faut  que  les 
royalistes  se  réunissent  pour  détruire 
cette  secte  audacieuse  , qui  emploie 
le  mensonge  , l’intrigue  , la  corrup- 
tion, pour  bouleverser  l’Etat.  Les 
royalistes  , appuyés  sur  les  principes 
invariables  delà  justice  , de  la  vérité, 
de  l’honneur,  de  la  religion,  dirigés 
par  un  amour  pur  pour  le  Roi  et  pour 
sa  dynastie  , possèdent  les  seuls 
moyens  de  stabilité  qui  puissent  af- 
fermir la  monarchie  constitution- 
nelle , la  paix  intérieure  de  l’Etat, 
et  préserver  la  France  des  malheurs 
qui  la  menacent, 

C.HALAIS  ( prince  duc  de) , a été 
créé  pair  de  France  le  4 juin  lëi.f. 

CHAUMONT , fut  éla  député  par  I 
le  collège  électoral  du  dépai  temeut^ 
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de  la  Haute-Marne.  M.  Bectjuev  , 
son  collègue  , dont  on  connoit  l’é- 
loquence et  l’influence  qu’elle  lui 
donne  sur  les  esprits  , pourroit  bien 
l’attacher  an  parti  ministériel.  Il  sié- 
gera au  centre.  • 

CLEMENT,  a été  élu  an  Corps-I.é- 
gislatif  par  le  collège  électoral  du 
dé  aiiement  du  Doubs.  Il  a été  inciii- 
bre  de  la  Chambre  des  représeiitauÿ 
de  i8i3.  M.  Coiirvoisier,sou  collègue, 
dévoué  au  ministère  , se  chargera  de 
la  conversion  de  ce  député  libéral. 

COURVOISIER,  député  sortant  , 
a été  réélu  au  Corps-Legislatif  par  lu 
collège  électoral  du  département  du 
Doubs.  ( Fojez  son  article.  ) 

D. 

DARTICAUX,  député  des  cent 
jours,  a été  élu  au  Corps-Législatif 
par  le  dcpartcmenl  des  Basses-Pyré- 
nées. Il  siégera  au  côté  gauclie. 

DAüGIER,  contre  - amiral  , dé- 
luté  sortant  , a été  réélu  par  le  col- 
ége  électoral  du  département  de 
■Vaucluse.  Il  siégera  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

DELAUNAY  ( Prosper  ) , député 
'sortant  , a été  réélu  par  le  college 
électoral  de  la  Mayenne.  (Voyez  son 
article.  ) Nous  ajouterons  que  M. 
Prosper  Delatinay  est  un  caméléon 
politique  qui  u’a  point  de  caractère  et 
qui  est  im  ertain  et  vacillant  dans  ses 
principes.  Il  est  tantôt  libéral,  tantôt 
ministériel  ; libéral  en  théorie  et  par 
spéculation  , ministériel  dans  la  pra- 
tique ; libéral  avec  les  libéraux  , 
ministériel  avec  les  iniuistres.  Nos 
l éformatenrs  comptent  sur  lui , et  on 
croit  qu’il  ne  trompera  pas  leurs  es- 
pérances. 

DELAROCHE  , négociant  au 
Havre,  a clé  élu  dépiUé  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de  la 
Seme-lufcrieurc.  Gi  aud  partisau  d«s 
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idées  libérales,  il  siégera  au  côté 
gauche. 

DEMARÇAY  a été  élu  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Vienne.  11  siégera  au  cûté 
gauche. 

F. 

F.AÜRE , député  des  cent  jours  . 
élu  mciuhrc  du  Corps  - Législatil' 
par  le  collège  électoral  du  dépaiie- 
iiieiit  do  la  Chareulc-Iurérieure.  Il 
siégera  au  côté  gauche. 

FLOUENï-SAGLIO , a été  élu  dé- 
puté par  le  collège  électoral  du  dé- 
])artemeiit  du  Bas-Rhin:  il  siégera  au 
coté  gauche. 

* FOURNIER  DE  CXAUSELLE  , 
député  sortant  , a été  réélu  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
l’Arriègc.  ( son  article.) 

FOY  ( Maximilien  - Stanislas  , 
comte  ) ,.né  à Villeneuve,  près  Sens. 
Il  parcourut  la  carrière  mditaire,  cl 
.s'éleva  aux  dllTét  ciis  grades  par  son 
courage.  Il  livra  plusieurs  combats 
oii  il  se  distingua  par  sa  valeur  ; il 
battit  les  Espagnols  et  les  Anglais  , 
et  s’empara  de  plusieurs  forts.  Le  gé- 
néral Foy  adhéra  :i  la  déchéance  de 
Buoiiaparte.  Le  Roi  le  nomma  ins- 
pecteur-général d’infanterie  de  la 
division,  le  créa  chevalier  de  Saint- 
Louis  , graud-ollicicr  de  la  Légion- 
il'Honneur  , et  lui  conféra  le  titre  de 
comte.  Tant  de  bienfaits  engageront 
sans  doute  le  général  Foy  i del'enilre 
la  cause  royale  et  les  droits  du  tronc  , 
et  à s’opposer  aux  projets  des  reTor- 
mateurs.  Il  n'abandonnera  point, 
pourplaire  ùunesectc  audacieuse,  les 
principes  d’honneur  et  de  justice  qui 
ont  toujours  dirigé  sa  conduite. 

FRADIN  a été  élu  député  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Viciuie.  Il  siégera  au  cété  gauche- 
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FRANÇAIS  DE  NANTES  (An- 
toine , comte  ) , né  à Valence  en 
Dauphiné  , en  1766,  étoit , avant  la 
révolution,  avocat,  et  chef  de  la  di- 
rection des  douanes  à Nantes.  Il  fut 
nommé  à l’Assemblée  législative.  Il 
prononça  une  diatribe  contre  les  prê- 
tres : « Depuis  l’origine  des  cultes  , 
dit-il  , le  culte  respectable  des  chré- 
tiens est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  à se 
plaindre  de  leurs  miuistrcs  ; lorsque, 
voisins  encore  de  son  berceau  , i Is 
furent  pénétrésde  cetespritprimitil, 
ils  adoucirent  , éclairèrent  les  hom- 
mes ; mais  bientôt  on  les  vit , tenant 
le  glaive  , allumant  des  bûchers  , 
usurpant  les  biens , asservissant  la 
pensée  , abrutissant  les  peuples,  llat- 
tant  ou  assassinant  les  rois  , former 
celte  théocratie  monstrueuse  qui  avoit 
placé  sous  la  sauve-garde  de  l’évan- 
gile le  premier  anneau  de  la  servi- 
tude du  peuple.  » Ce  nouveau  cory- 
phée de  la  philosophie  moderne  osa 
outrager  le  chef  visible  de  l’Egli.se. 
«Ceprince,burlesqucment  menaçant, 
ajoute-t-il  dans  sa  rage  frénétique  , 
cherche  à prendre  l’attitude  du  Ju- 
piter-Tonnant  de  Phidias  ; mais  scs 
traits  impuissans  viennent  s’émousser 
contre  le  bouclier  de  la  liberté 
placé  sur  le  sommet  des  Alpes  : 
les  prêtres  promènent  sur  toute  la 
France  l'image  courroucée  du  Saint- 
Père  , comme  les  décorateurs  font 
paroitre  des  fantômes  sur  les  théâ- 
tres. Eh  ! que  nous  veut  l’évêque  de 
Rome  ? Pourquoi  se  mcle-t-il  de  nos 
all'aires  ? lui  demandons-nous  de  voir 
le  testament  de  Constantin  ? et  com- 
ment se  fait-il  que  l’humble  serviteur 
de  Dieu  ait  pris  la  placedes  Césars  et 
commande  aujourd’hui  au  Capitole  ? 
Lui  demaiidon.s-nons pourquoi  il  tient 
dans  la  servitude  la  postérité  de  Catou 
et  de  Scevola  , et  pourquoi  on  ne 
voit  plus  que  des  croix  là  oh  parut 
durant  tant  de  siècles  la  gloire  des 
aigles  romaines  ? Ah  ! bientôt  les 
c.sclaves  d’un  prêtre  se  rappelleront 
qu’ils  furent  autrefois  citoyens  de 
Rome  , que  le  sang  des  Grarques 
et  des  àüipioüs  côule  dans  leurs 
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veines  , que  le  sol  qu'ils  habitentfut 
le  tliùÂtre  des  plus  grands  exploits 
et  honoré  de  la  présence  de  héros  ; 
et  s’arrêtant  devant  les  monumens 
qui  lui  retracent  tant  de  vertus  gé- 
néreuses , ils  diront  : c’est  ici  que 
vécut  Brutns , et  l’Italie  sera  li- 
bre. » M.  Français  de  Nantes  , tou- 
jours dirigé  par  sa  haine  contre  les 
prêtres,  les  accusa  d'arrêter  Ja  mar- 
elle de  la  constitution  , l’Eglise  d’être 
nue  Jiase  de  despotisme  ; il  proposa 
des  mesures  sévères  contre  les  dis- 
si.lens  ; il  manifesta  publiquement 
ses  principes  républicains  ; occupant 
Je  fauteuil  , il  présenta  à l’Asseinhlée 
^Villinm  Priestley  , fils  du  docteur 
Priestley,  fameux  démocrate  anglais, 
cl  leur  lit  accorder  des  lettres  de  na- 
turalisation. M.  Français  de  Nantes 
vécut  dans  la  retraitependantlerègne 
de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  , et  ne 
parut  sur  la  scène  politique  qu’eu 
1798.  Le  collège  électoral  de  l’Isère 
le  nomma  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  ; il  dénonça  les  royalistes 
et  fit  décréter  la  mise  hors  de  la  loi 
de  quiconque  oseroil  attenter  à la 
sûreté  et  à la  liberté  du  Corps- 
Législatif.  Il  contribua  à la  cluite  du 
Directoire.  Après  la  révolutiou  du 
18  brumaire  , M.  Fraucaisde  Nantes 
fut  nommé  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  et  membre  du  Conseil 
d’Etat  , chargé  de  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes  , 
place  qu’il  a occupée  depuis  sa  créa- 
tion eu  1800,  jusqu’en  181 : il 

signa  cette  fameuse  délibération  du 
Conseil-d’Etat , du  mars  i8i5  , 
monument  d’audace  et  de  rébel- 
lion , qui  proscrivoit  la  dynastie  des 
ilourbons  , consacroit  la  souverai- 
neté du  peuple  , et  sanctionnoit  l’u- 
surpation de  Buoiiaparte.  M.  F’iau- 
çais  de  Nantes  a été  élu  député  par 
le  collège  du  département  de  l’Isère  : 
il  siégera  à la  gauche.  Mais  s’il  vient 
renouveler  dans  le  sanctuaire  des 
lois  ses  impiétés  et  ses  blasphèmes 
contre  la  religion  et  ses  ministres  ; 
.s’il  vient  proclamer  scs  principes  dé- 
mocratiques , U uoiivera  des  dé- 
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putés  qui  défendront  l’autel  et  le 
trône. 

G. 

GIRARDIN  ( Stanislas-Cécile-Xa- 
vier, comte  de  ),  iié  en  1768,  et  fils 
du  marquis  de  Girardin, propriétaire 
de  la  terre  d’Erménoiiville,  et  l’ami 
de  Jean 'Jacques  Rousseau.  Nommé 
i l’Assemblée  législative,  il  vola  , en 
1791,  pour  la  suppression  des  litres 
de  N’iVe  et  de  Majetlè.  Admirateur  ar- 
dent des  ouvrages  et  des  principes  du 
citoyen  de  Genève  , Il  les  ahandoima 
pour  soutenir  la  doctrine  des  consii- 
lutionneis.  Il  fut  l’un  des  fondateurs 
du  Club  des  Feuillaus.  Il  proposa 
d'encourager  le  mariage  des  prêtres , 
et  de  conserver  le  traitement  à ceux 
qui  donneroient  celte  preuve  d’apos- 
tasie. Il  appuya  le  décret  qui  ordun- 
iioit  à Monsieur  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d’un  mois,  sous  peine 
d’être  déchu  de  ses  droits  à la  ré- 
gence. Il  dénonça  les  ministres,  prit 
la  défense  de  Marat , et  signala  le 
journal  VAnii  du  Jfoj,  comme  plus 
incendiaire  que  VAnii  du  Peuple  •, 
mais  s'apercevant  bientôt  que  la 
docirine  de  la  révolution  tendoit  au 
renversement  du  trône  , M.  Girardin 
s’attacha  à défendre  la  monarchie 
constilufioDuelle.  11  déplora  les  évé- 
nemens  du  10  août,  et  di.spariil  de 
la  scène  politique  après  le  renverse- 
ment du  trône.  Il  fut  appelé  au  Tri- 
bunal , et  prit  énergiquement  la  dé- 
fen.se  de  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  attaquée  par  M.  Canon- 
Nisas  , et  combattit  les  opinions  et 
les  principes  de  M.  Benj.amiti-Cons- 
lant.  Buonaparic  le  nomma  préfet 
de  la  Seine  - Inférieure  : cependant 
tl  ddhéra  à sa  déchéance  et  au  retour 
des  Bourbons.  Il  fut  nommé  mcin- 
hre  de  la  Chambre  des  représenlans. 
Napoléon  lui  conféra  la  préfecture 
de  Versailles.  Le  Roi  le  renvoya  à 
la  préfecture  de  Rouen , où  il  fut 
remplacé  par  M.  de  Kergarion.  M. 
de  Oirai'diii  vivoit  heureux  et  con- 
tent daus  la  retraite  j mais  >1  eu  sortit 
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pour  remplir  les  foiiclions  de  préfet 
du  (lép:ii  letnenl  de  la  Cote-d'Or.  Il 
a élé  élu  député  par  le  collège  électo- 
ral de  ce  département.  Depuis  quel- 
que temps  M.  de  Girardin  s’est  atta- 
ché au  parti  des  libéraux  ; mais  il 
Seia  facile  aux  ministres  de  l’eu  sé- 
parer. et  d’en  faire  un  instrument 
utile  à seconder  leurs  vues  et  leurs 
projets, 

GREGOIRE  ( Henri  , comte  ) 
né  à Velio,  près  de  Lunéville,  en 
i~5o,  embrassa  l’étal  ecclésiastique  ; 
il  obtint  la  cure  d’Emberméuil , et 
fut  nommé  député  du  cleigédu  bail- 
liage de  Nancy  aux  Etals-Généraux’. 
Il  abandonna  son  ordre  pour  se  réu- 
nir au  tiers-état.  Il  s’opposa  à l’ap- 
proc'ie  des  troupes  que  le  Roi  ap- 
pcloit  H Paris,  il  dénonça  les  mi- 
nistres et  M.  de  Rouillé,  et  le  fa- 
meux repas  des  Gardes-du-Corps.  Il 
fut  le  premier  ecclésiastique  qui  prêta 
le  serment  constitutionnel  : pour  prix 
de  son  zèle  il  fut  nommé  évêque  de 
Blois.  M.  l’abbé  Grégoire  fut  nommé 

Îtrésident  de  l’Assemblée  affiliée  à 
a Société  des  Noirs  : il  demanda 
l’émannipation  de  cette  classe  d’hom- 
mes; il  paroît  démontré  que  cette 
société  a occasionné  l’insurrection 
des  esclaves  de  Saint-Domingue,  et 
causé  ta  perle  de  celte  belle  colonie. 
M.  l’al.l.é  Grégoire  défendit  les  re- 
belles, et  justifia  Ogé  leur  chef, 
qui  expia  scs  crimes  sur  l’échafaud. 
11  fut  élu  député  à la  Convention 
nationale. 

M.  l'abbé  Grégoire  demanda  en 
^91 , h l’époque  du  VOTage  du  Roi  à 
Tarennes,que  Louis  XVI  fût  jugé 
par  une  Convention  nationale.  Voici 
comment  il  s’exprimoit  : « J'entends 
dire  autour  de  moi  qu’il  ne  convient 
pasà  un  prêtre  de  traiter  une  pareille 
question  : cela  ne  doit  pas  m’arrêter. 
On  a dit  que  le  Roi  ne  pouVoit  être 
niis  en  jugement,  et  que,  quand  même 
ceja  seroit  possible  . il  laudroit  une 
loi  préexistante  au  crime  qu’il  a com- 
mis.( Ce  crime  étoil  d’avoir  tenté  de 
recouvrer  sa  liberté  en  partant  pour 


Varennes  ).  Avez-vous  donc  oublié 
que  le  salut  public  est  la  suprême 
loi  ? Et  le  salut  public  réclame  que 
les  attentats  contre  la  liberté  publique 
soient  vengés.  On  ne  ces.se  de  répéter 
que  le  trône  est  avili  si  le  Hoi  n’est 
pas  inviolable  : c’est  comme  si  l’on 
disoit  qu'un  homme  est  avili  parce 
que  la  loi  le  punit  quand  il  est  cou- 
pable. Le  Roi  peut-il  invoquer  le  bé- 
néficed'uiic  loi  qu’il  a voulu  anéantir, 
d’une  constitution  dont  il  s'est  for- 
mellement déclaré  l’ennemi  ? Je  con- 
clus dune  è ce  que  l'activité  soit  ren- 
due aux  corps  électoraux  pour  choisir 
des  députés,  et  qu’il  soit  nommé  une 
Convention  nationale  pour  juger 
Louis  XVI.  11  Ainsi  M.  l’abbé  Gré- 
goire est  le  premier  qui  ait  prononcé 
le  nom  de  Convention  et  qui  ait  pro- 
voqué le  jugement  de  Louis  XVI, 
Le  20  septembre  *792,  M.  l’abbé 
Grégoire,  membre  de  la  Convention 
dont  il  avoit  provoqué  l’établisse- 
ment, viht  annoncer  à l’Assemblée 
législative  que  la  Convention  étoit 
constituée.  Le  lendemain,  les  députés 
démocratiques  hé.sîtoient  encore  si 
l’on  supprimeroit  la  royauté.  Qui- 
iiette  disoit  : « Ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  juges  de  la  royauté  , c’est  le 
eimle.  Nous  n’avons  pas  la  mission 
e faire  un  gouvarneineut  positif,  et 
le  peuple  optera  entre  l'ancien  où  se 
trouvoit  une  royauté , et  celui  qjie 
nous  lui  présenterons.  » M.  l’abbé 
Grégoire  trouva  ce  raisonnement 
fqible  et  piisillaniiiie ; il  se  leva,  et 
dit  ; « Certes  personne  de  nous  ne 
proposera  jamais  de  conserver  en 
France  la  race  funeste' des  rois; 
nous  savons  trop  bien  que  toutes  les 
dynasties  n'ont  jamais  été  que  des 
races  dévorantes  qui  ne  vivoient 
que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut 
pleinemient  rassurer  les  ainis  de  la 
liberté  ; il  faut  détruire  ce  talisman 
dont  la  force  magique  seroit  propre  ù 
stupéfier  encore  bien  des  hommes. 
Je  demande  donc  que  par  une  loi 
solennelle  vous  consacriez  l’abolition 
de  la  royauté.  » Bazire,  fougueux 
déinagogue,  observa  qu’il  seroit  ef- 
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frayant  pour  le  peuple,  de  voir  une 
asseinlilée,  cliargceile  scs  plus  chers 
iiitérêls,  (li'libérer  dans  un  tnonient 
d'enlhousiasine  ; il  demanda  que  la 
question  fût  discutée,  o Qn'est-il  be- 
soin de  discuter,  répondit  l’abbé 
Grégoire  ( quand  tout  le  monde  est 
d'accord  ? Les  rois  sont  dans  l’ordre 
moral , ce  que  les  monstres  sont  dans 
l’ordre  pli3’sique.  Les  cours  sont  l’a- 
telier des  crimes  et  les  tannières  des 
tyrans.  L’bistoiie  des  rois  est  le  mar- 
tyrologe des  nations.  Dès  que  nous 
Sommes  pénétrés  de  ces  vérités , 
qu'est-il  besoin  de  discuter?  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix.  » Cette  proposition  fut 
adoptée  au  bruit  des  plus  vifs  applau- 
disseinens.  Ainsi , c’est  sur  la  motion 
de  i’abhé  Grégoire  que  la  royauté  a 
clé  abolie.  Le  19  novembre  on  agita 
de  nouveau  la  question  de  l’inviola- 
bilité du  Roi;  M.  l’abbé  Grégoire 
s’exprima  ainsi  ; n La  postérité  s'éton- 
nera peut-être  qu’on  ait  pu  mettre 
en  question  si  une  nation  peut  juger 
son  premier  commis.  Mais  il  y a seize 
mois  qu’à  celte  tribune  j’ai  prouvé 
que  Louis  XVI  pouvoit  être  jugé  : 
j’avois  l’honneur  de  figurer  dans  la 
classe  peu  nombreuse  des  patriotes 
qui  luttoient  avec  avantage  contre  la 
masse  des  brigmidx  de  l’Assemblée 
con.slituante  : les  buées  furent  le  prix 
de  mon  courage.  Citoyens , je  viens 
plaider  la  même  cause  ; en  vain  on 
vous  parle  de  l’inviolabilité  du  Roi  : 
il  faut  que  partout  où  il  y a un  délit 
il  V ail  une  peine.  Un  parjure,  tme 
trahison,  un  meurtre,  sont  à la  vérité 
des  actions  royales  quant  au  lait,  et 
d’après  les  habitudes  féroces  de  celte 
classe  d’hommes  qu’on  appelle  Rols  ; 
mais  quant  au  droit , ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés. 
Après  .avoir  discuté  les  principes,  je 
passe  à l’application  : la  royauté Jut 
toujours  pour  mot  un  ohjri  d*  horreur i 
mais  Louis  XVI  n’en  est  plus  revêtu  ; 
je  me  dépouille  de  toute  animadver- 
sion conlie  lui  pour  le  juger  d’une 
manière  impartiale  ; d’ailleurs  il  a 
tant  faitpour  obtenir  le  mépris , qu'il 


GRÉ 

n'y  a plus  do  place  à la  haine.  Quel 
homme  s’est  joué  avec  plus  d'effron- 
terie de  la  foi  des  sermens  ? C’est 
dans  celle  enceinte,  c'est  là  que  je 
disois  aux  législatenr.s  ; H jurera  fout, 
il  ne  tiendra  rien.  Quelle  prédiction 
fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce 
digne  descendant  de  I.ouis'Xl  venoiî, 
sans  y être  invité  , dire  à l’Assemblée 
ne  les  ennemis  les  jilns  dangereux 
e l'Etat  étoient  ceux  qui  rép.andoicnt 
des  doutes  sur  sa  lovauté  ; et  rentrant 
aussitô!  dans  son  tripot  monarchique, 
dans  ce  château,  la  tanière  de  tons 
les  crimes,  ilalloit,  avec  sa  Jézabel 
et  sa  cour  , combinei’ et  mûrir  tons 
les  genres  de  perfidie.  Et  cet  homme 
ne  sernit  pas  punissable  ! L’iiisloirc 
qui  burinera  ses  crimes,  pourra  le 
peindre  d’un  seul  trait  : Aux  Tuile- 
ries , des  milliers  d’hommes  étoient 
égorgés , le  bruit  du  canon  annont,:oit 
un  carnage  effroyable  ; et  ici , dasts 
cette  salle , il mangeoil  (i).  Puisque, 
selon  l’expression  d’un  philosophe , 
l.a  mode  des  Rois  commence  à passer  ; 
puisque  toutes  les  modes  viennent  de 
France , craignez  d’arrêter  la  conta- 
gion salutaire  de  celle-ci.  Je  conclus 
a ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge- 
ment. » 

M.  l’ahbé  Grégoire,  commissaire 
à l’armée  du  Mont-Blanc  , écrivit 
la  lettre  suivante  à la  Convention  : 
Il  Nous  apprenons  par  les  papiers  pu- 
blics que  la  Convention  Nationale 
‘doit  prononcer  demain  sur  Louis 
t-apet;  privés  de  prendre  part  à vos 
ilélibérations  , mais  instruits  par 
une  lecture  réfléchie  des  pièces  im- 
primées, et  par  la  connoissance  que 
chacun  de  nous  avoit  acquise  de- 
puis long-temps  des  trahisons  non 
interrompues  de  ce  roi  parjure  , nous 
croyons  que  c'est  lui  devoir  pour 
tous  les  députés  d'annoncer  publi- 


( 1)  L*iufortuu^  Loni.s  XVI  » rxtënué  de  fatt> 
gue^  prit  lin  bouillon  dans  la  loge  du  Logogrtiphe’ 
et  c'est  cette  action  qti’tiii  infBime  calomuialeur 
o»e  travestir  en  crime  ! Le  cœur  frissonne  et  s’é- 
(touvunle  ou  récit  de  ce  persécuteur  de  lïnoû* 
reiice  , qui  est  derenu  l’oppiebre  d«  la  France  et 
le  scandale  de  l'Eutope. 
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qncment  leurs  opinions , et  que  ce 
scruit  une  Uchrté  de  profiter  de  no- 
tre éloignement  pour  se  soustraire  à 
cette  oliligntion.  Nous  déclarons  donc 
que  notre  vœu  est  pour  la  coiidam- 
iialion  de  Louis  Capet , sans  appel 
au  peuple.  Nous  proférons  ce  vœu 
avec  la  plus  intime  conviction,  a cette 
distance  des  agitations,  où  la  vérité 
se  montre  sans  ménagement , et  dans 
le  voisinage  du  tyran  piémontais.  » 
Nous  allons  rapporter  des  fraginens 
de  quelques  discours  que  M.  l’abbé 
Grégoire  prononça  à la  Gonvention 
nationale  : il  a démontré  à quel  degré 
d’erreur,  de  perversité  et  de  délire  , 
l’esprit  humain  peut  pan'enir , lors- 
qu’il n’est  pas  dirigé  par  les  lu- 
mières de  la  raison,  éclairé  par  la 
justice  et  la  religion.  Il  proposa  d’a- 
dresser au  peuple  français,  une  pro- 
clamation où  l’on  remarque  les  pas- 
sages suivans  : « Cette  race  de  Lri- 
gauds,  qu’on  nomme  rois  et  prin- 
ces , rend  hommage  à votre  langue  ; 
ils  l’ont  introduite  dans  leurs  cours  ; 
les  cours  passeront , les  peuples  res- 
teront  Autrefois  la  France  étoit 

divisées  en  provinces  , qui , pour  la 
plupart , avoient  des  coutumes  et  des 
dialectes  différens.  Cette  disparité 
étoit , entre  les  mains  des  despotes, 
un  moyen  de  plus  pour  les  tenir  as- 
servies. La  révolution  vous  a tous 
réunis  autour  de  la  patrie  , il  n’y  a 
plus  de  provinces  : pourquoi  donc 
trente  dialectes  qui  en  rappellent  le 
nom,  établissent  - ils  encore  entre 
vous  une  démarcation  funeste?  Quand 
le  peuple  s’éclaire  , il  s’aperçoit  bien- 
tôt qu’un  homme  vaut  un  homme  , 
et  qu’un  roi  n’est  pas  un  homme. 
La  déclaration  des  droits,  ce  tison 
salutaire  que  vous  avez  jeté  sur  les 
trônes,  est  aussi  redoutable  aux  de.s- 
potes  que  nos  boulets  ; et  comme  ils 
sont  persuadés  que  leur  puissance 
doit  disparoitre  au  flambeau  de  la 
raison  , ils  redoublent  d’elforts  pour 
aveugler  ou  endormir  les  nations. 
Puisque  la  stupidité  est  un  article 
du  Code  constitutionnel  de  la  tyran- 
nie , cette  considération  doit  vous 
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convaincre  que  les  lumières  sont  es- 
sentielles au  perfectionnement  de 
l’art  social  et  à la  stabilité  de  la  ré- 
publique  Vous  n’avez  que  des 

scutimens  républicains  ; la  langue 
de  la  liirerté  iioit  seule  les  exprimer  , 
seule  elle  doit  vous  servir  d’inter- 
prète dans  les  relations  sociales , 
ilans  l’intimité  des  familles  , dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie. 
Vos  enfans  doivent  en  contracter 
l’babitude  dès  le  berceau;  leurs  pro- 
grès à cet  égard  seront  la  mesure  de 
l’estime  qui  vous  est  duc  ; car  sui- 
vant l’éducation  qu’ils  reçoivent , les 
enfans  portent  pour  ainsi  dire  sur 
leurs  fronts  la  flétrissure  ou  la  gloire 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour... 
Sous  le  despotisme , le  langage  avoit 
le  caractère  de  la  bassesse  ; c’étoit 
le  jargon  de  ceux  qu’on  nommoit 
g-ens  de  bon  ton  , et  qui  étoient 
presque  toujours  l’opprobre  du  jour 
et  de  l’humanité.  Le  style  grossier 
étoit  celui  de  Capet  et  d Hébert  : le 
langage  d’un  tyran  et  d'un  contre- 
révolutionnaire  doit -il  souiller'des 
bouches  républicaines?  Tout  ce  qui 
tend  à corrompre  la  morale  est  un 
attentat  contre  la  majesté  du  peuple 
Fi  ançais.  Les  sociétés  populaires  fu- 
rent dans  tous  les  temps  les  senti- 
nelles vigilantesde  l’esprit  public.  Le 
bien  qu’elles  ont  fait  garantit  aux 
représentans  de  la  nation  qu’elles 
vont  en  opérer  encore  et  s’assurer 
de  nouveaux  titres  à la  recounois- 
saiicc  de  la  patrie.  » 

En  novembre  179s  , une  députation 
de  quelques  membres  il’une  pré- 
tendue société  constitutionnelle  de 
Londres  se  présenta  à la  barre  de 
la  Convention  pour  la  féliciter  sur 
ses  travaux.  M.  Grégoire  , prési- 
dent, leur  répondit:  u Les  ombres 
de  Payne  , de  Hampden  , de  Sydnei 
planent  sur  vos  tètes , et  sans  doute 
il  approche  le  moment  où  des  Fran- 
çais iront  féliciter  la  Convention  na- 
tionale de  la  Grande  - Bretagne. 
Long-temps  la  discorde  alluma  ses 
flambeaux  entre  l’Angleterre  et  la 
France.  L’ambition  des  Kois  fomeu- 
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tant  des  trames  nationales,  voiiloil  en  canons  pour  les  foudroyer  , s’ils 
l.iirc  oublier  que  la  nature  ne  pro-  osoient  relever  leurs  tètes  pour  lutter 
• doit  que  des  frères;  vos  îles  fui  eu;  contre  la  nation;  si  quelqu’un  ton- 
BUlrelbis , dit-on  , arrachées  au  cou-  toit  de  nous  imposer  de  nouveaux 
tineiit  par  un  iiiouvcrneiit  convulsif  fers  , nous  les  briserions  sur  sa  tète,  » 
du  ylobe  ; mais  la  liberté  et  l’a-  i3  Juillet  1795.  — « Demain  est 
niilié  se  replacent  sur  les  deux  rives  l’atuiiversaire  du  14  juillet  ; cette 
du  ilétroit  qui  nous  séparent  , époque  renouvelle  des  souvenirs 
donnent  la  main  à deux  nations  faites  chers  à vos  cœurs  , aux  cœurs  de 
pour  s’estimer  et  se  chérir  , votre  tous  les  amis  de  la  liberté  5 des 
apparition  au  milieu  de  nous  pré-  époques  rapprochées  de  celle-ci  rap- 
pare  des  matériaux  à l’histoire.  » pellcront  le  loaoùtqui  vil  écrouler 
Novembre  lyyS.  — « La  lassitude  le  Irène.  Certes  , le  14  juillet  sera  une 
des  peuples  est  à son  comble  : tous  époque  à jamais  mémorable  où  le 
s’élancent  vers  la  liberté;  le  volcan  peupde  a recouvré  sa  dignité,  en 
va  faire  explosion  et  opérer  la  résur-  recouvrant  la  Charte  de  ses  droits 
rcction  publique  de  l’univers  , parce  sousiesdécombres  de  la  Bastille.  Lit , 
que,  suivant  l’expressiond’un  philoso-  il  acquit  le  sentiment  de  sa  force  et 
plie,  la  mode  des  Rois  commence  à apprit  "à  renverser  le  trône  , s’il  rcs- 
passer  ; puisque  toutes  les  modes  toit  encore  quelques  esclaves  assez 
viennent  de  France,  craignet  d'ar-  vils  pour  désirer  un  maître  ; mais  la 
réter  la  contagion  de  celle-ci.  Ce  nation  a juré  de  n’en  avoir  jamais, 
fut  un  grand  jour  celui  ou  la  Conven-  La  haine  de  la  royauté  est  pour  nous 
tion  nationale  de  France  prononça  un  dogme  politique  , l’énergie  répu- 
ces mots  ; la  royauté  est  abolie.  De  blicaine  n’est  pas  amortie  : et  tau- 
celte  ère  beaucoup  de  peuples  date-  dis  que  nos  années  républicaines 
ront  leur  existence  politique.  Depuis  vont  foudroyer  cette  horde  impure 
l’origine  des  sociétés,  les  Rois  sont  que  l’Angleterre  a vomie  sur  nos 
en  révolte  ouverte  contre  les  iia-  côtes  , la  Convention  nationale  , à 
lions  ; mais  les  nations  coinnicncent  travers  les  calomnies  qu’elle  iné- 

}iar  s’élever  en  masse  pour  écraser  prise  , les  machinations  qu’elle  sur- 
es Rois.  I.a  raison,  qui  resplendit  de  veille,  les  efforts  des  contre-révo- 
loutes  parts  , révèle  d’éternelles  vc-  liilionnaires  qu’elle  punira  , ap- 
rités  ; elle  déroule  la  grande  Charte  piiyée  sur  le  courage  des  Français  , 
des  droits  de  l'homme  , l’épouvantail  la  Convention  nationale  inarcfie  à 
desdc.spotcs.  Semblable  à fa  poudre  , son  but , et  son  but  sera  le  bonheur 
plus  la  liberté  sera  comprimée  , plus  du  peuple  qu’elle  représente.  » 
son  explosion  sera  terrible.  Cette  ex-  Août  lygS.  — «L’unité  monétaire, 
plosion  va  se  faire  dans  les  deux  l’unité  des  mesures  contribueront  à 
inondes,  et  renverser  les  trônes  qui  moraliser  les  peuples;  car,  n’eu  dou- 
, s’abimeront  dans  la  souveraineté  des  tez  pas,  ils  adopteront  ces  belles 

Iiciiples.  Il  arrive  ce  moment  où  découvertes  , et  ce  bienfait  sera  votre 
’orgiieil  stupide  des  tyrans  sera  ouvrage.  Une  déclaration  des  droits 
humilié,  où  les  négriers  et  les  Rois  des  gens  en  sera  le  complément; 
seront  l’horreur  de  l’Europe  purifiée  , *ce  sera  le  fanal  vers  lequel  les 
oii  leur  dignité  héréditaire  n’existera  opprimés,  sur -tout  les,  Polonois 

iiliis  que' dans  les  archives  du  crime,  malheureux,  tourneront  leurs  re- 
lienlot  enfin  on  verra  cicatriser  les  gards  , et  cet  aspect  relevera  leur 
plaies  des  nations  , reconstituer  courage,  u 

pour  ainsi  dire  l’espère  humaine  , et  Octobre  I7g5.  — « Unç  députation 
améliorer  le  sort  de  la  grande  fa-  de  quelques  Américains  se  présenta 
mille.  Les  statues  de  Capet  ont  roulé  à la  barre  de  la  Convention:  M. 
dans  la  poussière , elles  se  changent  l’abbé  Grégoire  , président  , leur 
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réjionflit  par  le  iliscoiirs  siiivanl  : 
«iCiloyens  du  inunde,  en  evprimant  à 
la  république  Irancaise,  dans  la  per- 
sonne de  scs  représentans  , vos  seii- 
tiincns  de  Iratcrnité  , vous  félicilez 
une  rainille  qui  s’accrut  hier  de 
quatre  cent  mille  individus  que  la 
nature  avoil  placés  dans  son  sein  , 
que  le  despotisme  en  avoit  arracliés, 
c{  que  la  liberté  y a replacés  ; ce  sont 
autant  d'amis  qui  vous  sont  acquis. 
Oui  , vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos 
IVèrcs  ; la  nature  et  les  principes  rap- 
prochent de  nous  l’Angleterre  , l’E- 
cosse et  l’Irlande.  Que  les  cris  de 
l'amitié  retentissent  dans  les  deux  ré- 
publiques; les  voeux  que  vous  for- 
mez pour  la  liberté  des  peuples  se 
réaliseront;  la  race  impie  des  op- 

Iiresseurs  a poursuivi  la  liberté  de 
’liomme  jusque  dans  l’us.age  de  la 
jicnsée  ; mais  le  peuple  relève  son 
front  humilié  , et  calcule  ce  qui  est 
et  ce  qui  peut  être.  Les  jirincipes 
font  la  guerre  à la  tyrannie  qui  tom- 
bera sous  les  coiijis  de  la  pbiloso- 
pliie  ; la  royauté  est , eu  Europe  , ou 
détruite  ou  agonisante  sur  les  dé- 
combres féodaux , et  la  déclaration 
des  droits  placée  à cété  des  trônes 
est  un  feu  tlévoraut  qui  va  les  consu- 
mer. Estimables  républicains,  féli- 
citez-vous eu  pensant  que  la  fête  que 
vous  avez  célébrée  en  faveur  de  la 
révolution  française  est  le  prélude  de 
celle  des  autres  nations.  » 

Novembre  lygâ.  — <•  Cent  mille 
esclaves  doivent , dit-on  , descendre 
du  Nord  , pour  sonner  parmi  nous 
le  tocsin  de  la  mort  et  du  pillage  : 
ils  imprimeroient  peut-être  à la  ma- 
chine politique  un  mouvement  irré- 
gulier ou  rétrograde,  si  le  courage 
national  ne  veilloit  à sa  stabilité. 
C.’est  ici  la  guerre  des  Rois  contre 
les  nations  , des  oppresseurs  contre 
les  opprimés  ; les  ilespotes  savent 
qu’un  peuple  occupé  au  - dehors  ne 
peut  faire  des  révolutious  en-dedans  ; 
et  que  si  la  nôtre  n'est  pas  étoufl'ée  , 
elle  va  rapidement  parcourir  la 
terre  : sans  doute  ils  dirigero.u 
contre  nous  tous  leurs  cITorts  ; mais 


les  tyrans  ont  plus  à craindre  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  , que 
nous  leurs  boulets.  Dites  à l’uni- 
vers qu'ayant  renoncé  au  brigan- 
dage des  conquêtes  , vous  ferez  cause 
commune  avec  tons  les  peuples  ré- 
solus à secouer  le  joug  pour  ne  dé- 
pendre que  d’eux  mêmes  : l’impulsion 
est  donnée  à l'Europe  entière  ; son 
horoscope  annonce  riu'ellc  s’ébranle 
pour  nous  sauver.  Il  semble  que  les 
temps  sont  accomplis  ; que  le  volcan 
de  ni  liberté  va  laire  explosion  , ré- 
veillcr  les  peuples  , et  opérer  la  ré- 
surrection politique  de  l’Europe.  » 
M.  l’abbé  Ijrégoire  provoqua  la 
réunion  de  la  .S.avoie  à la  Erancc. 
(I  Ne  craignez  point,  dit-il  dans  son 
discours,  qu’elle  devienne  U ne  pomme 
de  discorde  , elle  n’ajoute  rien  à l.a 
haine  des  oppresseurs  contre  la  révo- 
lution française  , et  elle  ajoute  aux 
moyens  de  puissance  par  lesquels 
nous  romprons  la  ligue  ; d’ailleurs  le 
sort  en  est  jeté  , nous  sommes  lancés 
dans  la  can  ière  ; tous  les  gouverne- 
mens  sont  nos  ennemis , tous  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  se- 
I uns  détruits  ou  ils  seront  libres  ; ils 
le  seront , et  la  hache  de  la  liberté  , 
après  avoirbrisé  Iestr6ues,s’abaissera 
sur  la  tête  de  quiconque  voudroit 
en  rassembler  les  débri.s.  Dans  cette 
chute  nécessaire  et  prochaine  de 
tous  les  rois  ensevelis  sous  leurs 
trônes  , le  seul  trône  qui  restera 
sera  celui  de  la  liberté  assise  sur  le 
Mont-blanc  , d’où  cette  souveraine 
du  monde,  faisant  l’appel  des  nations 
à renaître  , étendra  scs  mains  triom- 
phales sur  tout  runivers.  » 

M.  l’ablié  Grégoire  écrivit  la  lettre 
suivante  à M . . . . commandant  de 
bataillon  h Blois  , le  8 octobre  igge  : 
« Brave  commandant  , voire  lettre 
prouve  ce  dont  je  n’ai  jamais  douté  , 
un  civisme  qui  ne  respire  qu’après 
l’occasion  de  se  déployer. '.l’ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  qne d’envoyer 
votre  lettre  au  iniuislre  <les  allaires 
étrangères  , qui  a par  inten'iii  le 
porteleiiille  do  la  guerre  , en  atten- 
dant l’arrivée  de  M.  Pachc  , que 
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nous  avons  nommé  pour  remplacer 
Servan  , et  qui  est  ciicoi  e à ’l'oulon. 
Je  tâcherai  de  voir  le  plus  tôt  pos- 
sible M.  Lebrun  , afin  d’accélérer 
une  decision  conforme  à votre  désir. 
Nos  armes  ont  le  plus  grand  succès, 
et  franchement  je  serois  fâché  que 
vous  et  votre  bataillon  ne  fiassiez  pas 
au  feu  ; tdchez  de  nous  envoyer  en 
don  patrioli’jue  quelque  télé  d’un 
Candi  , d'un  d’Artois  , d’un  Druns- 
ivick.  J’ai  bien  à cœur  que  votre 
bataillon  ait  des  occasions  de  se 
signaler  ; conduit  par  vous  , animé 
de  votre  esprit , il  se  distinguera  ho- 
norablement , etc.  ■> 

Lors  de  l’insurrection  du  20  mai 
1795  , l’abbé  Grégoire  provoqua  des 
jnesuresde  vigueur  conlre  les  insurgés; 
il  dit  n qu’en  révolution  frapper  vile 
et  frapper  fort  étoit  un  grand  moyen 
desalut. «C’est  un  prélat  qui  invoque 
sans  cesse  la  voix  de  l’humanité  , qui 
ose  tenir  un  langage  si  contraire  à 
la  justice  et  à la  religion!  Il  passa  en- 
suite au  conseil  des  Cinq-t.cnts,  Il 
fit  les  plus  grands  elforls  pour  ressus- 
citer l’église  constitutionelle  , qui 
n’étoit  plus  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  qui  ne  jouissoit  d’aucune 
estime  et  d’aucune  considération.  Il 
voulut  ranimer  un  parti  expirant.  Il 
forma  un  concile  ecclésiastique  : il 
en  dirigea  tous  les  mouvemens  ; il 
présidoit  à toutes  les  délibérations, 
créa  des  presbytères  et  des  synodes, 
et  publia  plusieurs  écrits.  Il  lit  ou- 
vrir un  concile  , auquel  il  donna  le 
nom  de  national , et  lit  prêter  à tous 
les  membres  un  nouveau  serment  de 
haine  à la  royauté;  lors  de  l’ouverture 
de  ce  concile , il  prononça  un  dis- 
cours dans  l’église  Notre-I)ame  , où 
il  délèndit  les  maximes  de  la  philoso- 
phie moderne  , et  rappela  avec  at- 
tendrissement la  caducité  des  trônes, 
et  soutint  le  dogme  politique  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Lors  du  Con- 
cordat il  donna  sa  démission  de  son 
siège,  et  écrivit  au  Pape  une  lettre 
imprimée,  dans  laquelle  il  soutcuoit 
la  légitimité  de  sou  titre.  Son  aveu- 
glement est  si  profond , qu'il  re- 
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garde  encore  l’église  constitutionnelle 
comme  la  véritable  église  galiicaue. 
A,  rès  le  18  brumaire  il  entra  au 
nouveau  Corps-Législatif  , et  en  1801 
il  fut  nommé  sénateur  ; il  devint  en- 
suite comte  de  l’empire  et  comman- 
dant de  la  légion  d’houueur.  M.  l’ablié 
Grégoire  adhéra  à la  déchéance  de 
Buonaparte.  Eni8i3  il  fut  le  premier 
à inscrire  dans  les  registres  de  l’Inâ- 
litut  dont  il  étoit  membre,  sa  protes- 
ta liuu  contre  sa  nouvelle  constitution. 
Il  n’est  pas  étonnant  que  celui  qui 
avoit  conçu  une  haine  profonde  conliaf 
la  royauté  , détestât  la  domination 
tyrannique  de  l’usurpateur.  A cette 
époque,  M.  l’abbé  Grégoire,  toujours 
animé  lie  la  même  ten.Iresse pour  ses 
amis  les  nègres  , écrivit  une  lettre  à 
l’assemblée  des  Représentans  , dans 
laquelle  il  demancloit  faholition  de 
la  traite  des  nègres.  Il  termina  sa 
lettre  par  les  réflexions  suivantes  : 
«Tandis  qu’ai  Heurs  en  parlant  d’idées 
libérales  , on  partage  les  peuples 
com me  s’ils  étoient  de  vils  troupeaux  ; 
taudis  que  des  hommes  aveuglés  ou 
corroinpiis  préconisent  l’obccssance 

fiassive  au  nom  du  chri.stianisme  qui 
es  désavoue;  tandisquesiinulant  une 
tendres.se  paternelle  envers  la  France, 
on  veut  y pénétrer  en  marchant  sur 
les  cadavriis  de  tant  de  milliers  de 
nos  braves,  et  sous  l’escorte  des  baïon- 
nettes étrangères , l’acte  qui  pros- 
crira çonstitutionnellemunt  un  com- 
merce infâme, mettant  en  harmonie  la 
justice  et  la  politique,  retentira  dans 
les  deux  mondes  , il  préparera  les 
esprits  et  les  cœurs  à une  réconcilia- 
tion générale.  J’invoque  à cet  égard 
le  courage  et  la  droiture  des  repré- 
sentans de  la  nation.  » M.  l’abbé  Gré- 
goire n’a  point  été  compris  dans  la 
nouvelle  formation  de  riostitiit  faite 
par  le  Roi.  En  1816  il  a publié  dif- 
férens  ouvrages  : il  a une  imagination 
ardente  qui  embrouille  ses  idées  ; il 
est  instruit , mais  ses  connoissauces 
sont  confuses.  Point  de  nobic.sse 
dans  les  pensées , point  d’élégauce 
dans  le  stvle  ; il  n’a  ni  goût  ni 
méthode.  iHeia  d’orgueil , il  parle 
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sans  cesse  de  lui  ; il  exalte  sestra- 
vaux,  son  zèle  et  sesservices  : il  veuf 
aller  à la  célébrité  par  des  folies 
et>  des  extravagances.  Le  collège 
électoral  de  l’Iscre  a élu  M.  l’abbé 
Grégoire  , député. 

M.  L.  qui  enrichit  la  Quotidienne 
de  ses  réflexions  , où  brillent  émi- 
nerament  la  force  et  la  précision  des 
raisonne  mens,  la  pureté  des  principes, 
la  sublimité  des  pensées  , la  noblesse 
des  expressions  , l’élégance  dustj’le, 
a examiné  et  discuté  une  question 
importante  du  droit  public  ; il  a dé- 
montré qu’un  régicide  ne  peut  point 
siéger  au  Corps-Législatif.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  mettre  sous 
leurs  yeux  ces  réllexions  dictées  par 
l’amour  de  la  vérité  et  de  l’ordre 
social.  «Un  régicide  , dit  M.  L.  , en 
supposant  qu’il  pût  légalement  être 
nommé  député  , détruiroit  , par  sa 
seule  présence  au  milieu  d’une  cham- 
bre représentative  , tout  ce  qu’il  y 
a de  respectable  dans  les  formes 
adoptées  au  gouvernement , et  ne 
peut  pas  siéger  sans  ruiner  entière- 
ment toutes  ces  formes  , eu  les 
livraDt  au  mépris  des  peuples.  Eu 
effet,  un  homme  à qui  on  peut  ob- 
jecter constamment , au  milieu  des 
discussions , cette  seule  parole,  voua 
ctet  un  régicide  , détruit , autant 
qu’il  est  en  lui , l’honneur  de  la  re- 
présentation. Qu’cst-ce  qu’une  repré- 
sentation dont  un  des  membres  est  à 
chaque  instant  exposé  à l’inculpation 
la  plus  épouvantable  qui  puisse  at- 
teindre un  homme  public  ? 

*A  ce  sujet,  il  y a un  dilemme  ri- 
goureux à faire.  Ou  l’assemblée  est 
disposée  à admettre  dans  son  soin  un 
régicide , à écouter  ses  avis , à en- 
tendre scs  opinions  et  à les  partager , 
et  alors  l'assemblée  elle  - môme  a 
érigé  le  régicide  en  principe  : la 
royauté  est  perdue.  Ou  bien  l’as- 
semblée , tout  en  sentant  l’odieux 
qu’il  y a à admettre  à scs  délibéra- 
tions un  homme  teint  du  sang  d’un 
roi  , est  obligée  de  subir  celte 
cruelle  nécessité,  sans  pouvoir  la  re- 
pousser aucunement  -,  et  alors  c’est 
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la  représentation  qui  est  dégradée  et 
avilie.  Je  suppose  que  c’est  cette  se- 
conde partie  dudilemme  qui  s’appli- 
ue  exactement  à la  situation  préseule 
ela  Chambre  des  députés  ; car  je 
veux  croire  que  malgré  la  recrue 
énorme  de  libéraux  qu’elle  a faite 
cette  année  , le  régicide  n’y  a pas 
encore  la  majorité. 

Or  , si  la  majorité  tient  à son  pro-  ^ 
pre  honneur  et  ù l’honneur  de  la 
représentation  , ne  peut-elle  pas  , eu 
vertu  du  droit  qui  appartient  à cha- 
que individu  d’un  état  libre  , récla- 
mer un  moyen  quelconque  de  main- 
tenir cct  honneur  intact  ? Certes  , 
non-seulement  elle  le  peut,  mais  elle 
le  doit , e^our  elle  et  pouV  ses  coin, 
inettans.  Dans  la  circonstance  pré- 
sente , il  n’y  a qu’un  moyen  unique  , 
c’est  de  repousser  le  membre  dont 
la  qualité  de  régicide  seroit  une  tache 
flétrissante  pour  la  représentation  ; 
et  s’il  n’y  a pas  encore  eu  d’exemple 
où  l’honneur  de  la  Chambre  ait  été 
ainsi  mis  à couvert , le  droit  n’en 
existe  pas  moins  dans  la  nature  des 
choses. 

Et  ici  il  ne  faut  pas  un  grand  ef- 
fort de  génie  pour  saisir  les  raison- 
nemens.  Dans  Vespèce,  il  s’agit  de 
savoir  si  un  homme  , accusé  de  régi- 
cide , et  chargé  journellement  des 
inculpations  les  plus  graves,  livré  aux 
insultes  les  plus  odieuses  , si  elles 
n’étoient  pas  vraies  , peut  entrer  dans 
la  Chambre  des  députés  sans  la  dés- 
honorer. Je  dis  qu’il  ne  le  peut  pas 
tant  qu’il  reste  sous  le  poids  des  ac- 
cusations , et  personne  ne  contestera 
cette  vérité  évidente.  Ainsi , M.  Gré- 
goire ( car  c’est  de  lui  qu’il  est  ques- 
tion) doit  être  forcé  par  la  Chambre 
des  députés  de  se  purger  publique- 
ment aV’ant  d’être  admis.  Ou  il  est 
régicide,  ou  il  ne  l’est  pas.  S’il  l’est, 
il  n’y  a pas  à discuter  , la  Chambre 
peut  lui  fermer  ses  portes  pour  sau- 
ver son  honneur  ; s’il  ne  l’est  pas  , il 
faut  qu’il  fasse  démontrer  légalement 
la  calomnie  des  Moniteurs  de  g3  , 
car  -nous  les  avons  copiés  , nous  les 
teuonspour  la  vérité;  toute  la  France 
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les  relit  en  ce  moment  , toute  la 
fiance  regarde  M.  Grégoire  cuintne 
un  homme  couvert  di»  sang  de 
Louis  XVI.  Si  M.  Grégoire  s’obs- 
tine à se  taire  , il  est  incontestable 
qu’au  jour  de  la  séance  ou  ses  pou- 
voirs devront  être  vérifiés  , tous  les 
membres  royalistes  ont  droit  des’op- 
poscr  à ce  qu’ils  le  soient  , et  je  ne 
doule  pas  d’avance  qu’ils  ne  sentent 
toute  l’éteiidue  de  ce  droit. 

Que  SI  les  royalistes  ne  croyoient 
pas  avoir  à ce  sujet  l’initiative  , ce 
qui  seroit  une  erreur,  les  ministres, 
représentans  naturels  de  la  dignité 
royale , se  rendroient  coupables  de 
félonie  en  abandonnant  la  défense  des 
riroitsde  la  royauté  et  de  la  Charte: 
car  la  nomination  d’un  régicide  es! 
J éellement  une  atteinte  faite  au  tronc, 
et  c’est  principalement  aux  ministres 
U la  repousser.  Enfin  , au  défaut  des 
royalistes  de  la  Chambre  et  du  mi- 
nistère , chaque  Franç.iis  a le  droit 
de  récuser  un  législateur  régicide  , 
comme  chaque  Français  , s’il  com- 
paroissoit  devant  un  tribunal,  auroit 
le  droit  de  récuser  un  juge  souillé 
de  quelque  grand  crime  qui  atteste- 
rolt  la  noirceur  de  son  caractère  , 
surtout  si  rien  au  inonde  ne  témoi- 
gnoit  sou  repentir  et  la  conversion 
de  sa  vie.  Il  m’importe  peu  qii’oii 
objecte  à l’égard  du  principe  que  j’é- 
tablis , qu’il  n’y  a point  de  jurispru- 
dence qui  justifie  mon  opinion.  Com- 
ment y en  aiiroit-il  ? Les  monstruo- 
sités ne  se  reproduisent  ([Uc  de  loin 
en  loin.  Il  n’y  a point  de  régies  à 
établir  sur  ce  qui  est  une  violation 
de  toutes  les  règles  : il  ne  faiit’pas  pour 
cela  livrer  le  monde  sansdéfen.se  aux 
monstruosités  qui  peuvent  survenir. 
Lorsque  le  législateur  grec  crut  ne 
devoir  pas  parler  des  chàlimcns  à 
infliger  au  parricide  , il  ne  voiiloit 
pas  dire  sans  doute  qu’on  pouvoit  tuer 
son  père  en  toute  sûreté. 

On  insiste , et  l’on  dit  que  M.  Gré 
goire  régicide  , nommé  député  en 
vertu  des  droits  qui  lui  sont  donnés 
par  la  Charte  , peut  siéger  en  vertu 
de  CCS  mêmes  droits.  De  quels  droits 
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parle-t-on  ? Veut-on  dire  qu’il  paye 
mille  francs  d'impositions  , qu’il  a 
quarante  ans  , etc.  ? Je  ne  conteste 
pas  ces  droits,  ce  sont  des  droits, 
pour  ainsi  dire  matériels;  ce  sont  des 
conditions  qu’un  malfaiteur  public 
peut  remplir  comme  Iccitoycnfc  plus 
pur.  Mais  parce  que  la  Charte  n’a  pas 
dit  qu’un  homme  couvert  de  quelque 
flétrissure  ne  pourroit  pas  siéger  , 
est-ce  à dire  qu’on  peut  comjioser  la 
Chambre  de  tous  les  grands  coupa- 
bles échappés  à des  peines  graves  , 
mais  que  la  clémence  du  Prince  aVen- 
diis  à la  société  ? On  n’est  pas  moins 
Français  de  nom,  parce  qu’on  a com- 
mis de  grands  crimes  dont  on  a ob- 
tenu lagràce.  IMais  si  nous  ne  voyions 
daus  une  assemblée  législative ^qtie 
de  ces  sortes  de  Français,  qui  accep- 
teroit  des  lois  faites  par  eux?  Qui 
verroit  là  une  reqirésentalion  natio- 
nale ? 

Le  régicide,  .sous  la  monarchie,  est 
le  plus  grand  des  crimes  sociaux  ; il 
n’y  a rien  au-delà  sous  aucun  rap- 
port. Que  la  clémence  ait  absous  les 
auteurs  de  ce  crime,  ils  n’en  sont  pas 
moins  les 'auteurs.  Prétendre  qu’il 
suffit  du  pardon  pour  leur  rendre 
leurs  droits  politiques  et  leur  in- 
fluence sur  le  sort  de  la  société  , c’est 
contredire  le  sens  intime  que  cha- 
cun porte  au-dedans  de  soi  , et  qui  , 
en  dépit  des  luis  humaines,  montre  à 
chacun  que  le  grand  criminel  , l’en- 
nemi né  des  lois  qui  lient  le  corps 
social , est  de  toute  nécessité  inha- 
bile à maintenir  ces  lois  , à fortiori 
à les  refaire  après  qu’il  les  a lui- 
même  détruites.  De  même  que  toute 
la  puissance  royale  ne  peut  faire  que 
le  coupable  à qui  elle  pardonne  de- 
vienne un  être  innocent  , et  qu’un 
régicide  qui  n’a  point  été  puni  de- 
vienne uu  sujet  recommaiirtable  , tic 
même  elle  ne  peut  créer  pour  ce  ré- 
gicide des  droits  contradictoires  avec 
sou  crime  , et  ce  seroit  vraiment  vou- 
loir créér  un  de  ces  droits  que  d’ad- 
mettre à la  participation  du  pouvoir 
royal  le  législateur  qui  l’a  frappé  ù 
mort.  Mélaugc  monstrueux  en  mo- 
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raie  , s’il  éloit  praticable  en  poli- 
tique , et  que  le  ciel  ne  perniettra 
pas  , à moins  qu’il  ne  veuille  encore 
une  fois  montrer  riiiipuissance  des 
Jiomiiies  qui  prétendent  maîtriser  les 
événemens  après  qu’ils  les  ont  laissé 
diriger  vers  les  catastrophes  les  plus 
redoutables. 

A ces  divers  motifs  très-puissans 
aux  veux  de  la  raison , on  peut 
joindre  une  considération  frappante 
de  vérité.  Depuis  vingt  ans  la  nation 
française  s’est  efforcée  de  faire  voir 
qii'^e  n’avoitaucuuepart  au  régicide, 
et  voilà  qu’elle  est  représentée  par 
un  des  auteurs  de  ce  grand  forfait  po- 
litique. C’est  donc  malgré  elle  qu’elle 
le  verra  siéger  parmi  scs  députés  ; 
donc,  il  lui  resteroit  le  droit  de  protes- 
ter couire  sa  nomination,  si  elle  ue 
veut  pas  rester  exposée  au  reproche 
d’approuver  le  régicide  dans  la  per- 
sonne de  M.  Grégoire  , après  l’avoir 
solennellement  désavoué. 

Concluons  donc  , qu’en  vertu  de 
la  logique  la  plus  rigoureuse  , et 
des  droits  de  morale  les  mieux 
reconnus  , on  peut  repousser  le  régi- 
cide Grégoire  de  la  Chambre  repré- 
sentative. 11  ne  faut  pas  s’étonner 
que  je  ne  m’appuye  pas  sur  des  textes 
de  luis  existantes.  J’ai  dit  qu’aucune 
loi  humaine  ne  pouvoit  prévoir  ce 
qui  arrive  depuis  quelque  temps  , 
parce  que  le  monde  n'a  jamais  donné 
un  pareil  spectacle  , et  que  les  lé- 
gislateurs ne  font  les  lois  que  d’après 
les  faits  ou  les  probabilités.  Néan- 
moins, si  je  remonte  aux  anciennesré- 
publiques,  je  trouve  à Athènes  une 
loi  qui  eût  prévenu  dans  la  circons- 
tance présente  le  malheur  qui  me- 
nace la  représentation  nationale. 

Il  ne  s’agit  point  de  régicide,  à la 
vérité  ; mais  en  appliquant  le  texte 
au  crime  que  nous  déplorons  aujour- 
d’hui , on  jugera  ce  qu’auroient  pu 
faire  les  anciens  d.ans  les  conjonc- 
tures où  nous  nous  trouvons. 

Nul  ne  pouvoit  monter  à la  tri- 
bune s'il  n’avoit  témoigné  devant  un 
conseil  préposé  à cet  effet , l'inno- 
cence âi  toute  sa  via  ; et  s’il  était 
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parvenu  à dissimuler  quelqu’un  de 
ses  crimes  , chaque  citoyen  pouvoit 
l’accuser  et  le  faire  condamner.  O 
I admirable  prévoyance  ! les  temps 
-sont  bien  changés  ! Un  régicide  pa- 
roîtra  à la  tribune  où  il  demanda 
le  sang  d’un  saiut  Roi , et  si  on  s’é- 
tonne de  quelque  chose  en  cette  cir- 
constance , c’est  peut  être  de  ce  que 
j’ai  osé  demander  qu’on  épargne  la 
honte  de  ce  spectacle  aux  nations 
civilisées  et  à la  postérité.  » 

GÜITTARD , avocat  du  Roi  à 
Aurillac.  Lors  de  la  première  restau- 
ration , il  sollicita  cies  places  que  le 
gouvernement  ne  crut  pas  devoir  lui 
accorder.  La  haine  et  la  vengeance 
entrèrent  dans  sou  cœur  : il  se  réunit 
à nos  réformateurs  modernes  , et  il 
devint  un  admirateur  fanatique  de 
Biionaparte  ; il  le  complimenta  lors 
de  son  retour  de  l’ile  d’Elbe.  Ses 
bas.ses  flatteries  lui  procurèrent  la 
croix  de  la  Légion-d’Uonneur.  Il  fut 
député  à la  Chambre  des  représentans 
de  i8i5  , où  il  garda  un  profond  si- 
lence. M.  Guittard  a une  grande  iii- 
Hueuce  dans  la  contrée  qu’il  habite. 
Le  ministère  l’a  nommé  président  du 
collège  électoral  du  département  du 
Cautal.  Il  a été  élu  député. 


HALGAN.  Le  collège  électoral 
du  département  du  Morbihan  a élu 
M.  Halgan  député.  On  dit  qu’il  est 
plein  de  probité  , ami  de  la  tranquil- 
lité; mais  il  est  lié  au  ministère  par 
des  chaînes  si  fortes , qu’on  ne  peut 
guère  douter  qu’il  ne  suive  constam- 
ment son  cl^r. 

/ 

I. 

ISTRIE  ( duc  d’ ) , a été  créé  pair 
de  France  le  17  août  i8i5. 

L. 

LABBEY  DE  POMPIÈRES  (Guil- 
laume-Xavier), ué  en  1731 , ciiibrass.1 
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la  carrière  militaire.  Il  adopta  les 
principes  révolutionnaires.  Le  dépar- 
tement de  l’Aliierle  nomma  en  i8i5 
député  au  Corps -législatif.  Il  com- 
hattit  avec  force  le  budget  et  le  projet 
de  loi  concernant  la  restitution  des 
biens  non  vendus  , et  il  proposa  de 
.s’en  rapporter  à la  sagesse  du  Roi.  Il 
fut  nommé  en  juin  i8if>  meinbre.de 
la  Chambre  des  représentans  , où  il 
garda  un  profond  silence.  M.  Labbey 
a été  élu  député  par  le  déparicnient 
de  l'Aisne.  Il  n'oubliera  pas,  sans 
doute,  le  bienfait  que  le  Roi  lui  a 
accordé  en  le  nommant  chevalier  de 
Saint-Louis  et  membre  de  la  Légion- 
d’Uonneur. 

L-ACROIX-FRAINVILLE , député 
des  cent  jours,  a élé  élu  membre  du 
Corps-législatif  par  le  collège  élec- 
toral du  département  d’Eure-et- 
Loire.  Ce  député  libéral  siégera  au 
coté  gauche , première  section. 

LAMBRECHT  ( Pierre  - Ignace  , 
comte),  né  en  Belgique  en  1746, 
étoit  docteur  en  droit  à Louvain.  Il 
se  fit  naturaliser  en  France  , et  fut 
nommé,  après  le  18  fructidor,  mi- 
nistre de  la  justice  à la  jdacc  de 
Merlin  de  Douai.  En  1799;  le  duc 
Cambacérès  lui  ayant  succédé , il 
devint  président  du  département  de 
la  Dyle.  Il  fut  désignépour  remplacer 
Rewbel  au  Directoire.  Après  le  18 
brumaire  il  entra  au  Sénat  et  reçut 
le  cordon  de  la  Légion -d’Honneur. 
Il  adhéra  à la  déchéance  de  Buona- 
parte.  M.  Lambrechl  a été  élu  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Bas  - Rhin  , et  par  celui  du  dé- 
partement dé  la  Seine  - Inférieure. 
On  a dit  que  comme  «x-sénalcur  il 
votera  avec  le  cotégauche , parainour 
pour  la  révolution  , et  que  comme 
comte  il  votera  dans  le  même  sens , 
par  sa  haine  pour  l'ancienne  noblesse 
de  cour.  Il  est  l'auteur  d'un  livre 
intitulé  Principes  politiques  , dans 
lequel  son  opinion  est  flottante  entre 
celle  des  doctrinaires  et  celle  des 
réformateurs. 
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LASTOURS(de),  député  sortant, 
a été  réélu  par  le  collège  électoi  al  du 
département  du  ïani.  {Fojes  Las- 

TOLKS.  ) 

LECARLIER,  fils  d'un  régicide, 
a été  nommé  député  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'Aisne. 
Cette  nomination  scandaleuse  a affligé 
les  vrais  défenseurs  de  la  monarchie 
et  de  la  légitimité.  S’il  a hérité  de  la 
doctrine  de  sou  père,  il  n’aura  pas 
sans  doute  l'audace  de  la  proclamer 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  C^en- 
dant  , comme  les  fautes  sont  peffiun- 
nelles,  il  faut  attendre  pour  juger  : 
ce  n'est  que  la  grande  probabilité 
qui  fait  reüoutcr  son  élection.  On  lui 
croit  fort  peu  de  moyens. 

LEFEVRIER  , a été  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Morbihan.  On  dit  qu’il  est 
fort  attaché  aux  idées  libérales.  11 
siégera  au  côté  gauche. 

^ LEPECHEUX  , député  des  cent 
jours,  a été  élu  au  Corps- législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
meut  de  la  Mayenne.  Ce  député  libé- 
ral siégera  au  côté  gauche. 

LESEIGNEUR, négociant  à Saint- 
Valéry  , a été  élu  député  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Ce  député  libéral 
siégera  au  côté  gauche. 

LUXEMBOURG  ( duc  de)  , a élé 
créé  pair  de  France  le  9 juin  1817. 

M. 

MECHIN  (le  baron),  né  à Ver- 
sailles en  1762  , suivoit  le  barreau  de 
Paris  au  commencement  de  la  révo- 
lution. Il  se  réunit  aux  jacobins  , et 
se  présenta  à la  barre  de  la  Conven- 
tion après  le  9 thermidor  , pour  pro- 
tester de  son  dévouement  à la  répu- 
blique , et  de  sa  haine  pour  les  égor- 
geurs  et  les  rois.  Il  abandonna  le 
parti  avec  lequel  il  avoit  coa^battu, 
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ft  devint  un  ardent  constitutionnel. 
Le  Directoire  nomma  M.  Mécliin 
commissaire  à Malle  ; mais  II  ne  put 
se  rendre  à sa  destination  : il  lut 
arrètéà  Vilerbe,  assailli  ; mais  il  sut 
échapper  aux  plus  grands  dangers. 
Après  la  révolution  du  18  brumaire 
Buonaparle  lenomma  aux  prélécliires 
des  Landes , de  la  Boër . de  l’Aisne 
et  du  Calvados.  11  éclata  à Caen  une 
émeute  occasionnée  par  la  clicrlé  des 
grains  ; il  crut  que  sa  présence  en 
imposeroit  aux  séditieux;  niais  il  fut 
poursuivi,  et  échappa  à la  mort  par 
un  stratagème.  Pour  rallenlir  la  mar- 
che de  celte  troupe  séditieuse  , il  jeta 
dcirière  lui  des  pièces  d’argent  qui 
furent  ramassées;  de  sorte  qu’il  eut 
le  temps  d'entrer  dans  une  maison  et 
de  s’y  renfermer.  Buonaparte  l’ap- 
pela à la  préfecture  de  Remies  ; mais 
il  abandonna  ses  fonctions  après  l’in- 
terrègne. Il  ouvrit  à Paris  un  cabinet 
d’agence  et  de  bani^uc  , qu’il  a aban- 
donné pour  reparoitre  sur  la  scène 
politique.  Il  s’est  présenté  dans  le 
département  de  l'Aisne,  dont  il  a été 
préfet  ; il  a rallié  tous  ses  anciens 
amis , et  il  est  parvenu  à se  faire  élire 
député.  Les  réformateurs  vantent 
son  xèle  et  espèrent  qu’il  sera  un  dé- 
fenseur ardent  des  idées  libérales. 

MONTEBELLO  ( duc  de  ) , a été 
créé  pair  de  France  le  17  octobre 

i8i5. 

N. 


PUY.  Le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  'Vaucluse  a élu  député 
M.  Puv-  On  croit  que  c’est  un  député 
nul  , qui  n’a  accepté  que  pour  exclure 
les  candidats  royalistes.  L’état  de  sa 
santé  ne  lui  permettra  pas  de  se  ren- 
dre à Paris  , ni  encore  moins  d’y 
passer  l’hiver.  11  sera  toujours  temps 
de  donner  sa  démission  lorsque  I oc- 
casion lui  paroîtra  lavorable  pour 
réélire  à sa  place  un  candidat  digue 
de  lui  succéder. 

R. 

RAMOLINO , a été  élu  député  par 
le  collège  électoral  de  la  (.orse.  Il 
est  cousin-germain  de  madame  Laeti- 
tia Buonaparte.  A l’épo<[ue  de  la 
puissance  de  cette  famille,  il  avoit 
des  connoissances  si  bornées  et  si 
étroites  , que  Buonaparte  reconnois- 
sant  sa  nullité  politique  , le  nomma 
directeur  des  contributions  directes. 
Hors  d’état  de  remplir  cet  emploi, 
il  fut  obligé  de  se  faire  l•enlpIacer 
par  un  contrôleur. 

ROBERT,  député  des  cent  jours, 
a été  élu  au  Corps-législatif  par  le 
collège  électoral  du  Morbihan.  Ce 
juge  d’instruction,  ardent  et  fana- 
tique partisan  des  idées  libérales , 
siégera  au  côté  gauche. 

S. 


NOAILLES  ( duc  de) , a été  créé 
pair  de  France  le  4 juin  1814. 

NOE  ( comte  de  ),  a été  nommé 
pair  de  France  le  17  août  i8i5. 

P. 

PAILI-AUD  DU  CLERET  , a été 
réélu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Mayenne.  Les 
libéraux  ont  contribué  à sa  nomina- 
tion. 


S APEY , avocat , né  à Grenoble  en 
1763  , fut  nommé  membre  du  Corps- 
législatif  en  i8o3.  Il  fut  entièrement 
dévoué  à Buonaparte.  Il  devint  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentans 
de  i8t5.  Comme  président  de  la  dé- 
putation du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l’Isère  , il  prononça  le 
discours  suivant  à Napoléon  : « La 
voix  du  grand  peuple  s’est  fait  enten- 
dre pour  la  seconde  fois , et  vous  avez 
reparu.  Si  Grenoble  fut  la  derniere 
ville  de  l’Empire  qui  résista  aii>: 
armes  des  puissances  étrangères  , elle 
fut  aussi  la  première  qui  ouvrit  scs 
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wrles  au  libérateur  de  la  patrie. 
Dès-Iora  nos  destinées  se  sont  accom- 
plies ; la  lutte  des  intérêts  et  des 
préjugésd’un  petit  nombred'bommes 
contre  les  lumières  du  siècle  et  les 
intérêts  de  la  nation  a été  terminée. 
Totre  Majesté,  rendue  aux  voeux  des 
Français,  est  remontée,  au  milieu  des 
bénédictions  du  peuple  et  de  l'armée, 
sur  le  trône  abandonné  par  une  dy- 
nastie q^ui  s'est  montrée  ennemie  de 
nos  droits  les  plus  sacrés  ; mais  son 
règne  fut  de  courte  durée.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  dédaigne  les 
sages  conseils  de  la  fille  des  siècles 
et  la  màîtresse  des  nations , celle  qui 
ne  se  trompe  jamais,  l'Expérience. 
Les  Anglais  , dans  un  temps  où  la 
civilisation  étoit  moins  avancée , n'es- 
sayèrent-ils  pas  aussi , mais  en  vain , 
de  rappeler  la  maison  des  Stuarts  ?... 
Nos  droits  vont  être  enfin  afi'ermis 
par  une  constitution  susceptible  d'être 
perfectionnée  par  le  concours  de  nos 
représentans , en  mettant  à profit  les 
observations  qui  auront  été  recueillies 
au  Champ-de- M.ii , où  bientôt  les 
enfaris  de  la  grande  famille  , réunis 
pour  la  seconde  fois  , jureront  devant 
le  monde  et  le  ciel  de  mourir , s'il  le 
faut,  pour  sauver  notre  indépendance 
et  notre  liberté.  Oui , Sire  , tous  les 
partis  se  rallieront  sous  cette  égide 
sacrée  ; malheur  à celui  qui  osera  y 
porter  atteinte  ! Puisse  Votre  Ma- 
jesté jouir  long-temps  du  bonheur 
qu’elle  va  répandre  sur  la  France  ! 
Puisse-t-elle  bieutôt  être  réunie  aux 
plus  chers  objets  de  notre  affection 
•et  de  notre  amour  ! Tejls  sont  les 
vœux  que  forment  tons  les  habitons 
<lu  département  de  l’Isère  , que  l’his- 
toire désignera  à juste  titre  comme 
la  terre  classique  de  la  liberté.  » Il 
•a  été  élu  député  en  i8ig  par  le 
•même  département  qui  a nommé 
l’abbé  Grégoire. 

SAULX-TA VANNES  ( duc  de),  a 
été  créé  pair  de  France  le  4 juini8i4. 

SAVOIE-ROLLIN,  député  sor- 
tant, a été  réélu  au  Corps- législatif] 
par  le  collège  électoral  du  départe- 


Sü  F 

ment  de  l’Isère.  ( Veyet  Savoi»- 
Rollix.  ) 

SÉBASTIANI  f Porta  Horace  ^ 
comte  de  ),  né  dans  l’Me  de  Corse,  eir 
1775 , et  parent  de  Buonaparte  , em- 
brassa la  carrière  militaire.  Il  com- 
battit vaillamment  en  Egypte,  en  Al- 
lemagne , «n  Espagne  , en  Russie- 
Napoléon  lui  confia  j^usieurs  missions 
qu’il  remplit  avec  autant  d'habileté 
que  de  succès.  M.  le  général  Sébas- 
tian! adhéra  à la  déchéance  de  Buo- 
naparte. Le  Roi  lui  accorda  en  1814 
la  croix  de  Saint-Louis.  Au  retour 
de  Buonaparte , en  i8i5  , il  se  dé- 
clara son  défenseur  ; il  se  rendit  à 
l'hôtel  de  l’administration  des  postes 
et  à l’état-major  de  la  garde  nationale 
à la  tête  d’un  détachement.  Il  avoit 
proposé  de  faire  marcher  sur  l’en- 
nemi la  garde  nationale  parisienne.  II 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  de  réviser  les  nominations 
faites  depuis  le  avril  1814,  et  il 
reçut  la  mission  d’organiser  les  gardes 
nationales  actives  d’Amiens.  En 
même  temps,  le  collège  électoral 
l’élut  député  à la  Chambre  des 
représentans  ; il  combattit  la  mo- 
tion de  M.  Roy , qui  demandoit  que 
la  Chambre  eût  communication  de 
la  déclaration  de  guerre  faite  aux  al- 
liés. « Le  sang  français  a coulé  , s’é- 
cria-t-il, et  l’on  voiis  parle  d'une  loi 
-pour  déclarer  la  guerre  ! » Après  la 
seconde  abdication  de  Buonaparte 
le  général  Sébastian!  fut  l'un  des 
commissaires  nommés  pour  aller 
traiter  de  la  paix  avec  les  puissances 
alliées.  Cette  négociation  ne  réussit 
pas.  Il  quitta  la  France  quoiqu’il  ne 
fût  point  compris  dans  l’ordonnance 
du  24  juillet,  et  se  retira  en  Saxe. 
Revenu  à Paris  depuis  quelque  temps, 
il  y jouit  du  traitement  de  demi- 
solde.  Le  général  Sébastian!  a été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
de  la  Corse. 

SUFFREN  , de  Sainl-Tropex  , a 
été  nommé  pair  de  France  le  17  août 
i8ij. 


s » 
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SÉRENT  ( duc  de),  a été  créé 
ÿair  de  France  le  4 )uin  i8i4> 

SUZE  (marqnis  de),  a été  nommé 
pair  de  France  le  17  août  i8i5. 

T. 

TALARU  ( marqnis  de  ) , a été 
nommé  pair  de  France  le  17  août 
i8i5. 

TARAYRE,  embrassa  la  carrière 
militaire  : il  servoit  dans  l'armée  de 
Louis , roi  de  Hollande.  II  s'attacha 
à Bùonaparte , et  il  lui  adressa  un 
discours  où  l'on  remarque  le  passage 
suivant  : « Les  Bourbons,  sans  vertus 
et  sans  gloire , auroient  voulu  remon- 
ter sur  le  trône  dont  ils  ont  été  chas- 
sés : ils  eussent  amené  è leur  suite 
les  haines,  les  vengeances;  une  no- 
blesse dépouillée  qu’il  eût  fallu  en- 
richir au3£  dépens  des  fortunes  des 

Î>articuliers,  et  elle  seule  eût  occupé 
es  emplois  que  nous  avons  gagnés 
sur  le  champ  de  bataille  ; ôtez 
aux  Bourbons  l’espoir  de  jamais 
remonter  sur  le  trône.  Le  nom  de 
Bùonaparte  est  devenu  cher  à la  na- 
tion J vous  l'ave;  rendu  immortel  ; 
• que  ce  soit  désormais  celui  de  nos 
souverains.  » Au  retour  du  Roi,  le 
général  Xarayre  fut  admis  à la  re- 
traite. 11  est  parvenu,  par  les  solli- 
citations et  les  intrigues  de  M.  le 
marquis  de  Lafayette  , à se  faire 
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nommer  député  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  , où  il  n'a  aucune  pro^» 
priété , et  où  son  nom  n'étoit  pas 
même  connu.  Il  siégera  sans,  doute 
à côté  de  son  protecteur  et  de  , * 
MM.  Benjamin'-  Coustant , Manuel 
et  Bignon. 

TObPOT,  a été  élu  député  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Marne.  Il  est  connu  par  son 
attachement  aux  principes  monar- 
chiques. 11  siégera  certainement  au 
côté  droit. 

TREMOUILLE(  duc  de  la),  a été 
créé  pair  de  France  le  4 juin  i8i4- 

TÜRKEIM  Chai-on  de  ) , a été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  : ce  dé- 
puté  libéral  se  hâtera  de  siéger  au 
côté  gauche. 

V. 

VEKCE  ( marquis  de  ) , a été 
nommé  pair  de  France  le  17  août 
i8i5. 

’FILLEMAIN,  a été  élu  député  , 
par  le  collège  électoral  du  dépar- 
tementdu  Morbihan;  il  est  grand ad- 
uiirateur  de  la  révolution  1 il  siégera 
au  côté  gauche  de  la  Chambre. 


\ 

Députés  nommés  par  Us  RopeUistes. 

MM.  FoutiEk  ne  CLAuzeu.ES,  CABnoimzL  , Toupot  , Lastoues,  Casi*l»aiÀc. 

Députés  Libéraux , MinistérUts  et  Mixtes. 


Les  députés  nommés  par  le  parti 
libéral  sont:  MM.Labbet  Pompièbes, 
Mécuix  , Lecablieb  , For , Bubelle  , 
l'ABArni  , Clémeet  , Sapey  , Gbé- 
coiBE,  Paillaud  dbClébet.LepÎciieux  , 

V IU.EUAIX  , B ASTABècHE  , LAinSECUT  , 

Cababox  , LxsEieiniuB , Gikabdib  , Pcv, 

Hehabcat. 


Les  députés  nommés  par  le  parti 
ministériel  sont  : MM.  Calvet  te 
Maoaillak  , Admibault  , Cocavoi- 
.sieb,  Lacrojx-Fbaibville  , Becquev, 
Halcah  , Dabticaex  , d’Amcosse,  Bra- 
KEHHOrrSE  , ÏUBKSIU  , DAVelEE. 
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Le»<1i'pulés  élus  par  les  libér«u*%i 
Ics.iiuniilârieUsont:  MM.  Dalphor», 
•Gàkiui,  Gi^tTiAB»  , Savoie ■ Rollir  , 
l^BOiPEE  - DeLAUEAV  , LaEOCHE,  6eU- 
cAor.  t 


Les  dépulës  qui  n'ont  été  cliis  par 
aucun, parti , cl  qui  sont  pourtant  rleS 
libéraux,  sont  MM.  Falhe,  Beau- 
sÉ/ovR , Feaxçais  »e  Nantes  , Koseet, 
Saclis,  Feadin,  Bissob, 


Tableau  des  Députés  non-réélus  mis  en  parallile  avec  les 
Députés  réélus. 


Députés  non-réélus. 

MM.  Acpetit-Dveand,  royaliste. 
Baudri  , ministériel. 

Degoven, ministériel. 
Beixecize  , ( marquis  de)  , 
royaliste. 

Ca<{oet  , royaliste. 

Ca.stee  , ministériel. 

Causans  ( de  ) , royaliste. 
Chevalier  - Malibert  , minis- 
tériel. 

CouRTATEL  , l'oyaliste. 
Degormier  , royaliste. 
UuvERciER  DE  Havranne,  mi- 
nistériel. 

Gaete  ( duc  de)  , ministériel. 
Gestes  (de),  royaliste. 

■ Joi.LivET  , ministériel. 

JoeNXBAc  DES  Rases  , ministé- 
riel. 

Kern  , ministéiicl. 

Kerieopet  , ministériel. 
Lombard  , libéral. 

I.eziNES , royaliste. 

Macabtmy  (de) , royaliste.^ 

« Magnier-  GRABDPRé  , ministé- 

.«  riel. 

' Montmorency  ( le  prince  de  ) , 

royaliste. 

■ Paporet,  ministériel 
.•  JpERAi.nY.  Il  n’a  jamais  paru  à 
, la  Gbambrc. 


MM.  Planeti  DE  LAVAI.ETTE , minis' 
tériel. 

PoNSARD,  libéral. 

Pbevkrend  de  la  Bogthesse< 
royaliste. 

Ribard,  royaliste. 

Biebel  , ministériel. 

Rociie-Tallon  , royaliste. 

Sainte-Aldeoonde  , royaliste. 

ScEY  ( comte  de  ),  hors  de 
France. 

Soulier,  royaliste. 

Tovrnemine  ( baron  de  ) , mi- 
nistériel. 


Députés  réélus. 

t 

MM.  Admirault  , ministériel. 
ANcossE(d’),  ministériel. 
Becv>det  , ministériel.  , 

Beucnot,  ministériel. 

Calvei  de  Madailla»,  mi- 
nistériel . 

Cardonel  , royaliste. 

Delaunay  , ministériel. 
Daugier  , ministériel. 

Fornier  de  Clabzelles  , roya- 
liste. • 

Genet  , ministériel. 

Lasiours  (de),  royaliste. 
Paillaud  du  Clébet  , libéral, 
Savoib  - Rollin  , ministériel- 
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